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COMMENT 

UNE  NATION  RÉTABLIT  SA  PROSPÉRITÉ 

ERREURS    qu'elle    DOIT   EVITER  <^K 


I 

Règles  fondamentales  pour  atteindre  ce  résultat. 

En  présence  de  la  patrie  accablée,  comme  la  France  l'a  été  dans 
la  guerre  de  1870-  1871,  le  citoyen  qui  aime  son  pays,  après  s'être 
livré  un  moment  à  la  douleur  ou  h  l'indignation,  fait  pour  tant  effort 
sur  lui-même,  afin  de  donner  à  sa  pensée  un  autre  cours.  Autant 
qu'il  le  peut,  il  contient  l'affliction  qui  lui  déchire  le  cœur  et  il  im- 
pose silence  à  ses  ressentiments.  Il  se  rappelle  que  les  grandes  na- 
tions participent,  lorsqu'elles  le  veulent  fortement,  au  privilège  de 
l'immortalité,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  désastres,  militaires  ou  de 
tout  autre  genre,  qui  doivent  porter  un  grand  peuple  à  s'abandonner 
lui-même. 

Les  malheurs  publics,  même  les  plus  grands,  sont  pour  les  na- 
tions des  épreuves  dont  elles  parviennent  à  surmonter  l'amertume 
et  à  soulever  le  fardeau,  h  la  condition  de  déployer,  dans  toute  leur 
ampleur,  leurs  facultés  intellectuelles,  et  de  mettre  énergiquement 
en  action  le  ressort  des  âmes  retrempées  par  l'adversité. 

J'exagérerais,  par  delà  tout  ce  qu'autorisent  la  raison  et  la  conve- 
nance, l'étendue  du  domaine  propre  à  la  science  que  je  suis  chargé 
de  vous  enseigner,  si  j'entreprenais,  ce  qui  d'ailleurs  serait  bien 
au-dessus  de  mes  forces,  de  vous  tracer  le  programme  des  actes  par 
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lesquels  la  France  pourra  se  relever  des  coups  terribles  dont  elle  a 
été  frappée  depuis  le  mois  de  juillet  dernier.  Les  revers  des  na- 
tions, lorsqu'ils  altoign(mt  cerlainos  proportions,  peuvent,  dans  une 
Ibrte  mesure,  être  attribués  à  des  causes  profondes  de  l'ordre  moral. 
Pour  les  réparer,  il  est  indispensable  de  mettre  en  œuvre  des  forces 
(If!  la  même  nature,  celles  qui  constituent  les  plus  nobles  attributs 
fie  l'espcico  humaine.  C(!S  forces  n'étant  pas  de  la  compétence  de 
l'économie  politi([ue,  il  ne  m'appartient  pas  de  vous  en  faire  appré- 
cier rexcfillcnce,  de  vous  en  signaler  les  divers  modes  d'activité. 
C'est  une  haute  mission  que  je  dois  laisser  tout  entière  à  ceux  aux- 
quels elle  est  confiée. 

En  observant  rigoureusement  la  loi  de  me  renfermer  dans  les 
strictes  limites  du  territoire  de  l'économie  politique,  je  puis  cepen- 
dant aborder  quelques-uns  des  nombreux  aspects  du  grave  sujet 
qui  préoccupe  si  vivement  tous  les  bons  Français. 

L'économie  politique,  ptis  plus  qu'aucun  autre  corps  de  doctri- 
nes, ne  possède  la  puissance  attribuée  à  ces  o*racles  de  l'antiquité 
qu'on  supposait  capables  de  fournir  sur  l'heure  une  réponse  oppor- 
tune et  juste  à  toute  question  qu'on  venait  leur  adresser.  Mais  elle 
a  le  dépôt  de  quelques-unes  des  règles  de  la  sagesse  humaine.  Elle 
peut  iburnir  de  précieuses  indications  sur  les  meilleurs  moyens  de 
susciter  la  prospérité  matérielle  des  États  et,  par  conséquent,  de  la 
ressusciter  quand  elle  a  été  atteinte  par  l'impitoyable  destinée.  Elle 
a  pour  objet  spécial  de  rechercher  comment  il  est  possible  de  trans- 
former, avec  l'aide  du  temps,  en  nations  riches  celles  qui  étaient 
retombées  dans  la  détresse  aussi  bien  que  celles  qui  n'en  étaient 
jamais  sorties.  Un  de  nos  livres  classiques,  celui  qui,  plus  qu'au- 
cun autre  peut-être,  a  contribué  à  rectifier  sur  ces  matières  les 
idées  des  classes  instruites  de  l'Europe,  le  grand  ouvrage  d'Adam 
Smith,  a  pour  titre  précisément  :  Recherches  sur  les  causes  et  Voingine 
de  la  richesse  des  nations. 

Les  formules  de  l'économie  politique  sont  remarquables  par  leur 
simplicité,  qui  semble  les  meitre  h  la  portée  de  toutes  les  intelli- 
gences. Cette  simplicité  extrême  n'exclut  cependant  pas  le  grandiose 
dans  les  résultats  que  donne  l'application  des  principes.  Dans  le 
cours  de  cet  enseignement  j'ai  eu  souvent  et  j'aurai  encore  l'occa- 
sion de  vous  en  citer  des  exemples. 

Il  n'y  a  pas  de  formule  plus  simple  que  de  dire  à  une  nation  : 

«Travaillez  tous,  travaillez  bifm,  chacun  selon  son  aptitude. 
Quand  vous  avez  recueilli  le  fruit  ou  la  rémunération  de  votre  tra- 
vail, soyez  économes.  Cultivez  votre  intelligence,  afin  de  découvrir 
par  l'étude  et  l'observation  de  la  nature  les  moyens  de  travailler 
avec  plus  de  succès,  c'est-à-dire,  de  produire  plus  avec  le  même 
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pHopI  porsnnnolol  (hms  lo  nlAmo  pspacedoLomps.RnspocLozrécipro- 
quomonl  volro  lilKuHé  dans  lo  travail,  car,  clans  coUo  sph^ro  comme 
clans  tonlos  los  anlros,  la  liborlc^  osl  In  ressoH  dn  rinlolligence  pI 
le  h'vicr  (lu  ])ropr('îS.  A  ces  r.niidil ions  vous  oLos  assurés  de  par- 
venir fi  relie  r(ii-ni(>  de  la  puissanco  qui  faiL  l'objet  de  Téconomic^ 
poliliqiKî  et  qu'on  appclU;  la  richesse,  ou  de  la  recouvrer  si  vous 
l'aviez  ])erdue.  d 

Ce  programme  succinct,  qui  semble  emprunte^,  au  bon  sens  de  la 
rue  et  que  pourtant  beaucoup  d'individus,  et  quelquefois  les  peuples, 
môme  les  plus  civilisés,  sont  sujets  à  méconnaître  et  h  oublier, 
contient  toute  l'économie  politique.  La  substance  de  cette  science 
c'est  qu'une  nation  parvient  infailliblement  h  la  prospérité,  si  elle 
adopte  pour  base  de  son  économie  le  programme  que  je  viens  d'es- 
quisser en  quelques  lignes  et  qui  se  résume  en  ces  mots  :  le 
travail,  l'épargne,  l'instruction,  la  liberté. 

Disons  rapidement  un  mot  de  chacun  de  ces  fondements 
de  la  grandeur  des  peuples,  telle  qu'elle  apparaît  du  point  de  vue 
de  l'économie  politique. 

Le  travail,  c'est  lui  qui  produit  toute  chose.  Gomment  donc  ne 
pas  le  respecter  ne  pas  l'encourager? 

L'épargne,  c'est  elle  qui  forme  le  capital.  Celui-ci  est  la  matière 
première  des  améliorations  matérielles,  dans  la  société.  Plus  que 
cela,  c'est  une  puissance  surprenante  par  sa  fécondité,  par  la  di- 
versité et  l'étendue  des  bienfaits  qu'elle  répand  sur  les  hommes,  et 
pourtant,  par  une  incroyable  méprise,  le  capital  est  considéré  aujour- 
d'hui comme  un  ennemi  par  une  partie  des  classes  qui  en  éprouvent 
la  plus  heureuse  influence,  et  dont  le  sort  s'adoucit  en  proportion 
de  son  abondance. 

L'instruction,  lorsqu'elle  est,  ainsi  que  les  citoyens  les  plus  éclai- 
rés l'ont  tant  demandé  chez  nous,  le  partage  de  toutes  les  classes  et 
de  tous  les  individus,  a,  au  point  de  vue  de  l'économie  politique, 
deux  elfets  généraux  également  salutaires.  Le  premier,  c'est  que  par 
elle  les  esprits  distingués  naissent  pour  ainsi  dire  à  une  autre  vie  oij 
leur  puissance  est  décuplée.  Ils  trouvent  incessamment  de  nouveaux 
procédés  et  de  nouvelles  méthodes  de  travail  qui  sont  d'une  effica- 
cité supérieure  et  dont  profitent  leurs  concitoyens  et  le  genre  hu- 
main tout  entier.  Le  second,  c'est  que  par  le  moyen  de  l'instruction, 
ainsi  mise  à  la  portée  de  tous,  chacun  des  individus  qui  composent 
le  commun  des  hommes  se  rend  mieux  compte  de  sa  tâche  et  l'ac- 
complit avec  plus  de  succès  pour  lui-même  et  pour  la  commu- 
nauté. 

Le  dernier  des  éléments  que  j'ai  indiqués  tout  à  l'heure,  et 
dont  l'action  et  la  réaction  les  uns  sur  les  autres  crée  la  prospé- 
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rite  des  États,  est  l;i  libnrté  du  travail.  Colle-ci  consiste  en  ce  que 
chacun  ait  le  droit  d'exercer  la  profession  qu'il  préfère,  à  l'abri  des 
privilèges  et  des  monopoles  qui,  dans  un  ordre  de  choses  inférieur, 
pourraient  être  attribués  h  d(.'s  particuliers  ou  à  des  localités,  et 
sans  crainte  des  règlements  restrictifs  oii  se  complaisent  les 
administrateurs  ignorants  et  présomptueux  qu'il  n'est  pas  rare 
de  voir  apparaître  h  l'horizon  chez  quelque  peuple  que  ce  soit.  La 
liberté  du  travail,  c'est  que  chacun  ait,  dans  sa  plénitude,  le  droit  de 
travailler  suivant  les  procédés  qu'il  croit  les  meilleurs,  en  prenant 
ses  matières  premières,  ses  mécanismes,  ses  appareils,  là  où  ils 
s'offrent  aux  conditions  les  plus  avantageuses,  aussi  bien  h  l'étranger 
que  dans  l'intérieur  du  pays.    . 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  proclamer  en  principe  la  liberté  du 
travail  et  de  la  placer  dans  les  nuages  où  on  lui  adresserait  des 
hommages  stériles,  car  ce  ne  serait  alors  qu'une  liberté  mystique, 
et  il  en  faut  aujourd'hui  aux  nations  une  qui  soit  réelle  et  effective. 

Pour  être  telle,  la  liberté  du  travail  exige  que  l'homme  laborieux 
soit  dégagé  des  liens  par  lesquels,  dans  l'ancien  régime,  en  France 
comme  partout,  on  avait  l'habitude  de  paralyser  le  labeur  industriel 
et  l'exercice  des  professions  utiles  en  général.  De  ces  entraves  il 
nous  reste  encore  un  regrettable  luxe  de  formalités  et,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  cas,  la  condition  de  l'autorisation  préalable  qui  est 
la  négation  de  la  liberté. 

Dans  l'ordre  dos  faits  économiques,  la  liberté  se  traduit  nécessai- 
rement par  la  concurrence  dont  l'aiguillon,  quelquefois  incommode 
pour  l'individu,  surtout  pour  celui  qui  a  eu  le  tort  de  se  placer  dans 
de  mauvaises  conditions,  est  cependant  très-utile  pour  la  société. 
C'est  un  des  caractères  de  notre  temps,  un  des  progrès  qui  lui  font 
le  plus  d'honneur,  qu'on  y  ait  constaté  et  proclamé  que,  pour  at- 
teindre son  maximum  d'effet,  la  concurrence  doit  être  universelle 
et  se  faire  réciproquement  sentir  entre  tous  les  membres  du  genre 
humain. 

Il  n'est  pas  impossible  que  le  principe  de  la  liberté  du  travail  ait 
désormais  besoin  d'être  défendu  parmi  nous  avec  un  soin  particu- 
lier. Sous  les  divers  aspects  qu'il  présente,  il  compte  des  adversaires 
redoutables.  Sous  la  forme  de  la  concurrence  universelle,  qui  est 
dénommée  plus  habituellement  la  liberté  du  commerce,  il  en  a  de 
nombreux  et  de  puissants,  et  de  ce  côté  il  est  permis  de  prévoir  des 
attaques  pressantes.  A  ces  entreprises  rétrogrades  nous  pourrons, 
heureusement,  opposer  la  double  autorité  de  la  raison  et  de 
l'expérience.  Sur  le  terrain  du  raisonnement  les  objections  qu'on 
fait  à  la  liberté  du  commerce  ne  sont  que  des  illusions.  Je  renvoie 
ceux  qui  en  douteraient  à  un  livre  irréfutable,  les  Sophismes  écono- 
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micjuas^  de  13:isliaL  Sur  le  Icrniiii  tic  rexpéricnce,  l'essai,  Fui'l.  inoom- 
plet,  (le  hi  liberté  commerciale,  qui  a  eu  lieu  parmi  nous  h  la  suite 
destrailés  de  commerce,  dont  le  premier  date  du  23  janvier  1860, 
est  tle  nature  à  couvai iiere  les  plus  incrédules,  s'ils  veulent  l'exami- 
ner froidi^menl,  car  la  France  en  a  relire  de  grands  avantages.  On 
est  bien  Ibrt,  m(îssieurs,  on  est  fonde;  }\  ne  rien  craindre  des  orages 
de  la  discussion  quand  on  a  pour  soi  la  raison  et  l'expérience. 

En  nous  conformant  aux  régies  qui  sont  recommandées  par  l'éco- 
nomie polilique,  et  que  je  viens  de  rappeler,  nous  trouverons  les 
trésors  qu'il  nous  faut  pour  nous  dégager  des  charges  énormes  qui 
se  sont  accumulées  sur  nous  depuis  le  mois  de  juillet  1870. 

Il  est  permis  de  s'attendre  à  ce  que  des  hommes  qui  sont  pourvus 
de  bonnes  intentions  plus  que  de  lumières,  s'efforcent  de  nous  dé- 
tourner de  la  bonne  voie.  L'histoire  est  pleine  de  tentatives  de  ce 
genre.  Pour  que  nous  soyons  en  garde  contre  ces  funestes  écarts, 
il  n'est  pas  hors  de  propos  d'en  citer  des  exemples,  en  les  caractéri- 
sant comme  ils  le  méritent.  Et  afin  qu'ils  soient  plus  concluants 
pour  nous,  je  les  emprunterai  à  l'histoire  de  France. 

II 

DAN3ER    DES    PROGRAMMES    CONTRAIRES    AUX    PRINCIPES. 
EXEMPLE  DU  SYSTÈME  DE  LAW. 

Un  exemple  remarquable  nous  est  fourni  par  les  événements 
financiers  qui  se  passèrent  pendant  la  minorité  de  Louis  XV. 
Le  régent  Philippe  d'Orléans  se  trouva  en  face  d'un  trésor  obéré 
et  d'une  société  totalement  épuisée  par  les  sacrifices  que  lui  avaient 
imposés  l'ambition  effrénée  et  le  faste  oriental  de  Louis  XIV.  La  si- 
tuation était  relativement  tout  aussi  embarrassante  qu'elle  peut 
l'être  aujourd'hui.  Les  empiriques,  qui  avaient  succédé  à  Golbcrt 
dans  le  maniement  de  la  trésorerie,  avaient  usé  et  abusé  de  tous 
les  tours  qu'ils  connaissaient,  et  le  conseil  des  finances  avouait 
au  régent  son  impuissance  absolue.  Dans  ces  circonstances,  il  ar- 
riva de  l'Ecosse  un  homme  de  bonne  mine  et  de  bonnes  manières, 
inépuisable  dans  ses  conceptions,  qui  fit  au  régent  des  promesses 
brillantes.  C'était  le  célèbre  Jean  Law.  Le  régent  avait  l'esprit  dis- 
posé au  merveilleux  ;  on  assure  qu'il  avait  poursuivi  l'insoluble 
problème  de  la  pierre  philosophale.  Il  eut  confiance  dans  l'Écossais 
et  s'abandonna  à  lui. 

Law  aurait  pu  tenir  au  prince  ce  langage  :  a  La  souffrance  du 
peuple  serait  tempérée  si  les  charges  de  l'impôt  étaient  moins  iné- 
galement réparties  et  si,  de  même  qu'en  Angleterre,  chacun,  sans 
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dislinciion  do  classe,  pnyait  on  proportion  de  ses  moyens.  «Mais 
en  supposant  ({no  T^aw  eût  parlé  ainsi  an  régent,  ccltii-ci  lui  aurait 
répondu  probablcmenl  que  l'égalité  devant  l'impôt  pouvait  bien 
Atre  conforme  aux  règles  d'une  bonne  politique  et  d'une  sage  éco- 
nomie nationale,  qu'il  se  pouvait  que  ro  lut  le  moyen  de  provoquer 
le  rapide  développement  de  la  richesse  publique  ;  mais  qu'il  lui  se- 
rait impossible  de  l'établir  sans  se  brouiller  avec  les  deux  ordres 
privilégiés,  la  noblesse  et  le  clergé.  Ces  deux  ordres,  vous  le  savez, 
ne  payaient  pas  la  taille.  Au  contraire,  ils  percevaient  sur  le  reste 
de  la  nation  des  redevances  considéraloles,  l'un  par  la  dîme,  l'autre 
par  les  droits  féodaux,  et  ils  étaient  attachés  à  leurs  privilèges 
avec  l'obstination  la  plus  aveugle. 

Law  eût  pu  encore  dire  au  régent  :  «  L'agriculture  est  gênée 
par  les  corvées,  par  la  législation  arbitraire  sur  le  commerce  des 
grains  et  de  vingt  autres  manières.  Faites  disparaître  ces  restric- 
tions. L'industrie  manufacturière  et  l'industrie  commerciale  sont 
dans  la  servitude,  à  cause  du  régime  des  corporations  et  par  le  fait 
des  compagnies  privilégiées;  dégagez -les  de  ces  entraves.  Faites 
luire,  pour  toutes  les  formes  de  l'industrie,  le  flambeau  de  la  liberté 
spéciale  qui  l'intéresse,  et  vous  en  tirerez  bientôt  un  magnifique  ac- 
croissement de  revenu. » 

De  même,  Law  aurait  pu  faire  remarquer  au  régent  que  les  bar- 
rières, qu'on  laissait  subsister  entre  les  différentes  provinces  du 
royaume,  les  empêchaient  d'échanger  leurs  productions ,  qu'elles 
causaient  par  cela  même  un  grand  préjudice  au  travail  national,  et 
restreignaient  le  développement  de  la  richesse  générale  et  particu- 
lière, ce  qui  se  reflétait  sur  le  trésor  par  un  grand  dommage. 

Le  financier  écossais  conseilla-t-il  au  régent  tout  ou  partie  de  ces 
améliorations,  qui  étaient  en  activité  dans  sa  patrie  d'origine,  la 
Grande-Bretagne?  On  l'ignore.  Ce  qui  est  constant,  c'est  qu'en  dé- 
finitive Law  proposa  et  le  régent  accepta,  c/jmme  moyen  de  libé- 
ration des  dettes  de  l'État ,  et  comme  instrument  d'une  heureuse 
révolution  dans  la  richesse  publique,  la  combinaison  connue  dans 
l'histoire  sous  le  nom  du  Système.  Elle  était  radicalement  défec- 
tueuse en  elle-même,  et  les  vices  en  furent  portés  au  delà  de  toute 
limite  par  l'avidité  des  courtisans  que  le  régent  avait  la  faiblesse  de 
tolérer,  quoiqu'elle  n'échappât  point  à  son  regard  intelligent.  Le 
Système  éîait  un  immense  échafaudage  dont  la  base  était  le  papier- 
monnaie.  L'agiotage  fit  monter  un  instant  ce  papier  à  une  valeur 
inouïe.  Tout  le  monde  fut  ébloui.  Le  régent,  la  cour  et  la  ville, 
aveuglés  par  l'ignorance  ou  fascinés  par  leur  imagination  crédule, 
se  crurent  transportés  dans  l'Eldorado. 

Mais  le  résultat  final  était  écrit  d'avance.  Au  lieu  de  reposer  sur 
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un  travail  cfTectir,  sagomont  organisa,  la  valeur  (J<'s  lilrfs  mis  on 
circulation  par  rï^>nssais  Law,  dovnnu  contrôl(iur-g('!n(';ral  dos 
llnauoos,  (Hait  Ibnclc'o  en  niajcui'c  partie  sur  les  produits,  h  venir  et 
infinimenl  inrerlains,  de  l'exploitation  de  la  vallée  du  Mississipi, 
qui  était  un  di'scrl  siins  eiilluro  et  sans  po|)nlalion. 

On  a  pu  appli([uer  au  Systhne  le  vers  d'un  de  nos  plus  grands 

portes  : 

«  Je  n'ai  fait  que  passer,  il  n'rliiii  dr'vjà  plus.  » 

Le  Système  s'écroula  donc  après  qu(î  1(;  régent,  pour  le  soutenir 
artificiellement,  eut  accumulé  l'un  sur  l'autre  les  édits  les  plus 
contraires  à  la  liberté  des  transactions  et  à  la  liberté  civile  en  géné- 
ral, et  même  les  plus  attentatoires  à  l'honnêteté,  car  quelques-unes 
de  ces  lois  excitaient  le  domestique  h  dénoncer  son  maître,  le  fils  à 
dénoncer  son  père,  dans  le  cas  de  certaines  contraventions  préten- 
dues, et  il  y  eut  des  exemples  de  l'un  et  de  l'autre. 

Quand  le  Système  fut  par  terre,  l'État  se  trouva  plus  endetté 
qu'auparavant.  Les  familles,  en  nombre  immense,  qui.  de  gré  ou 
de  force,  y  avaient  placé  leur  avoir,  étaient  ruinées.  Seuls,  un  petit 
nombre  de  courtisans,  dans  l'intérêt  desquels  le  régent  avait  im- 
posé à  Law  ses  préférences,  ainsi  que  quelques  spéculateurs  sans 
conscience  et  sans  frein,  en  retirèrent  une  opulence  que  rien  me 
justifiait,  car  elle  n'était  le  fruit  d'aucun  travail,  la  récompense 
d'aucun  service  rendu  à  l'État  ou  à  la  société. 

Il  ne  pouvait  y  avoir  rien  que  de  chimérique  dans  l'idée  de  faire 
passer  subitement  la  France  de  la  misère  à  la  richesse.  Les  change- 
ments à  vue  ne  s'accomplissent  que  sur  la  scène  de  l'Opéra.  Il  était 
contraire  à  la  raison  et  au  bon  sens  de  supposer  qu'il  était  possible 
au  Système  d'enrichir  la  nation  ;  car  les  règles  fondamentales  de  la 
prospérité  des  peuples  y  étaient  méconnues.  Le  Système  ne  provo- 
quait aucunement  le  développement  du  travail.  Au  lieu  d'exciter 
les  hommes  à  l'épargne,  il  sema  le  goût  du  luxe  et  de  la  dépense. 
Rien  n'y  était  prévu  pour  répandre  parmi  les  populations  l'instruc- 
tion générale  et  spéciale.  Il  laissait  subsister  telle  quelle  la  vieille 
organisation  industrielle  et  commerciale  de  la  France,  d'où  la  li- 
berté était  absente ,  et  quand  le  Système  chancela ,  ce  ne  fut  pas  la 
liberté  qu'on  appela  à  son  secours  ;  loin  de  là,  on  rendit,  je  viens 
de  vous  le  dire,  une  suite  d'édits  arbitraires  et  tyranniques. 

Law  cependant  a  trouvé,  non-seulement  des  tipologistes,  mais 
des  admirateurs.  On  l'a  représenté  comme  ayant  été  le  premier 
père  des  heureuses  conceptions  sur  le  crédit  et  l'association  qui 
fleurissent  dans  les  temps  modernes.  On  est  bien  plus  près  de  la 
vérité  en  le  considérant  comme  un  homme  doué  d'une  intelligence 
heureuse,  mais  qui  fut  lui-même  dupe  de  son  esprit,  et  asservi 
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dans  sa  gestion  par  la  cupidité  desauxiliairos  et  des  protecteurs  dont 
il  eut  besoin  pour  efre  et  rester  en  faveur  auprès  du  prince.  Le 
seul  éloge  qu'il  ait  mérité,  c'est  d'avoir  été  sincère  et  même  dés- 
intéressé. S'il  renversa  le  bien-être  ou  détruisit  la  fortune  de  beau- 
coup de  familles,  ce  ne  fut  pas  h  son  profit.  OJjligé  h  s'exiler  par  le 
mécontentement  public  qui  succéda  à  un(;  popularité  éphémère,  il 
quitta  la  France  plus  pauvre  qu'il  n'y  était  entré.  Il  vécut  tran- 
quille et  calme  pendant  de  longues  années  ;i  Venise,  de  la  valeur 
d'un  diamant,  seul  notable  débris  qu'il  eût  emporté  des  grandes 
richesses  dont  il  avait  été  un  moment  le  possesseur. 

III 

EXEMPLE  DELA  REVOLUTION  FRANÇAISE.  LES   ASSIGNATS. 

Un  autre  exemple  d'aberration  colossale  dans  le  maniement  de 
la  richesse  collective  de  la  France  et  dans  la  gestion  financière  de 
l'État  se  présente  dans  notre  histoire,  à  l'époque  où  la  grande  révo- 
lution, commencée  en  1789,  eut  à  soutenir  la  guerre  contre  l'Eu- 
rope coalisée. 

La  révolution  avait  débuté  par  des  actes  irréprochables  en  sub- 
stance ,  très-favorables  au   progrès    de    la  richesse  collective    et 
individuelle    et    conformes    aux    règles    fondamentales    que   je 
vous  ai  déjà  rappelées.    L'industrie  manufacturière    et  l'indus- 
trie commerciale  avaient  été  dégagées  des  maîtrises  et  des  ju- 
randes et  des  corporations  privilégiées  en  général,  et  le  régime  de 
la  li])erté  y  avait  été  inauguré.  Une  multitude  de  règlements  vexa- 
toires  avaient  été  abolis.  Le  tarif  dos  douanes  avait  été  remanié 
profondément  dans  un  esprit  libéral.  On  avait  renversé  les  bar- 
rières qui  jusque-là  séparaient  les  provinces  les  unes  des  autres  et 
devant  lesquelles  la  forte  volonté  de  Golbert  avait  échoué.  On  avait 
même  supprimé  une  autre  sorte  de  douanes  intérieures,  qui  a  été 
rétablie  depuis,  je  veux  parler  des  octrois  des  villes,  qu'il  est  vrai 
l'on  n'avait  pas  su  remplacer  par  un  équivalent.  L'échange    était 
devenu    facile  entre  les  villes  et  les  campagnes,  de  même   qu'il 
l'était  entre  les  {)rovinces  et  avec  l'étranger. L'égalité  des  citoyens 
devant  l'impôt, c'est-à-dire,  la  contribution  proportionnelle  aux  res- 
sources de  chacun,  sans  distinction  de  classe,  était  devenue  la  loi 
de    l'État.    Toutes    ces  mesures  étaient  de    puissants  stimulants 
pour  le  travail  et  favorisaient  la  marche  ascendante  de  la  richesse 
privée  et  publique. 

Des  changements  aussi  grands  et  aussi  bienfaisants  auraient  mé- 
tamorphosé la  France  si  on  leur  avait  laissé  suivre  leur  cours.  Mal- 
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hournisomcnl,  tous  ces  dons  de  la  rovoliilion  dcvaionl  bientôt  ^trc 
em|-)ois()iin(''s.  Ijc  venin,  co  Tiir'enl  les  sr-nLimonts  violents  qui  s'in- 
tmdnisii'cnl  dans  le  sein  de  In  s()(M('I('  française  lorsqu'on  vit  les  ca- 
binols  élranp:('ps,  rivaux  envieux  de  notre  puissance,  concerter 
leurs  efforts  pour  arrêter  l'essor  de  la  liberlé  politique  dont  la 
France  donnait  l'exemple. 

Une  fois  la  guerre  déclarée,   un  grand  })roblème  financier  fut 
posé;  il  s'agissait  de  subvenir  aux  besoins  d'une  lutte  qui  éclatait 
sur  toutes  les  frontières  à  la  ibis  et  qui,  sur  mer,  n'était  pas  moins 
furieuse  que  sur  terre.  Déjà,  au  début  de  la  Révolution,   en  1780, 
les  finances  étaient  dans  une  condition  fâcheuse  ;  l'occasion  môme 
de  la  révolution  avait  été  la  permanence  d'un  déficit  dans  le  bud- 
get. Cependant,  par  des  moyens  révolutionnaires,  on  s'était  procuré 
des  ressources  soudaines  et  considérables.  Dès  1789,  l'Assemblée 
constituante  s'était  emparée,  au  nom  de  l'Etat,  des  biens  territo- 
riéuix  du  clergé  dont  la  valeur  s'élevait  à  plus  de  2  milliards  et  pro- 
bablement h  trois.  Un  peu  plus  tard,  l'État  s'attribua  une  autre  ca- 
tégorie de  propriétés,  celles  des  émigrés.  La  confiscation  générale 
en  fut  prononcée,  après  que  plusieurs  sommations  de  rentrer  leur 
eurent  été  inutilement  adressées.  Ces  terres  formaient  une  somme 
égale  aux  biens  du  clergé.  On  possédait  ainsi  une  réserve  très-am- 
ple, eu  égard  à  ce  qu'étaient  h  cette  époque  les  dépenses  d'un  État, 
même  de  premier  ordre.  En  ménageant  habilement  ces   moyens 
extraordinaires  et  en  les  combinant  avec  un  budget  ordinaire,  tel 
que  la  France  pouvait  le  supporter,  il  était  possible  de  couvrir  les 
frais  de  la  guerre,  et  d'arriver  à  l'époque  de  la  paix  sans  avoir 
désorganisé  les  finances,  sans  avoir  porté  aucune  atteinte  profonde 
à  la  richesse  publique,  sans  avoir  accru  la  dette  de  l'État. 

Mais  on  répéta  les  fautes  commises  sous  la  régence  et  on  y  en 
joignit  d'autres  plus  graves  encore. 

De  même  que  l'Écossais  Law,  on  crut  à  la  toute-puissance  du  pa- 
pier-monnaie, c'est-à-dire  des  billets  portant  le  nom  d'une  somme 
d'argent  et  jouissant  du  privilège  exorbitant  du  cours  forcé,  sans 
qu'il  y  eût  aucun  bureau  de  l'État  dans  lequel  les  particuliers  pus- 
sent les  échanger  contre  un  montant  égal  en  espèces  métalliques. 
Des  esprits  puissants,  saisis  de  l'exaltation  qui  était  dans  l'atmo- 
sphère, adoptèrent  l'expédient  et  le  préconisèrent,  supposant  que 
sur  la  pente  du  papier-monnaie  on  pouvait  s'arrêter  à  volonté.  La 
plus  forte  tête  de  la  Révolution,  Mirabeau  lui-même,  tomba  dans 
cette  erreur.  On  se  flattait  d'avoir  évité  l'écueil  où  était  venu  échouer 
lii  Sr/stème  de  la  régence,  parce  que  les  assignats,  c'était,  vous  le  sa- 
vez, le  nom  du  nouveau  papier-monnaie,  au  lieu  d'être  hypothé- 
qués sur  les  brouillards  du  Mississipi,   avaient  la   garantie   des 
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bi(3ns  nationaux  s'ôlovanL  à  5  ou  G  milliards.  On  sf  paya  d'une 
molaphoi'c  qui  n'claiL  que  spécieuse.  On  soutint  que  l'émission  des 
assignats  c'était  le  monnayage  des  biens  nationaux;  comme  si  des 
champs  de  blé,  des  forêts  et  des  vignes  pouvaient  passer  sous  le  ba- 
lancier de  la  monnaie,  à  l'instar  de  lingots  d'or  et  d'argent.  On  ne 
voyait  pas  que  les  assignats,  s'ils  se  multiplaient  au  delà  d'un  cer- 
tain point,  encombreraient  les  canaux  de  la  circulation  et  nécessai- 
rement perdraient  alors  une  partie  de  leur  valeur  nominale;  partie 
d'autant  plus  ibrte  que  la  multiplication  serait  plus  grande  et  plus 
rapide. 

En  fait,  la  marche  du  gouvernement  et  de  l'administration  fut 
telle  que  bientôt  la  quantité  des  assignats  en  circulation  fut  exces- 
sive; les  rentrées  étaient  infiniment  loin  de  balancer  les  émissions 
nouvelles  :  divers  impôts  avaient  été  supprimés,  et  le  rendement 
des  autres  était  amoindri  par  l'effet  de  la  guerre  et  des  graves  évé- 
nements qui  s'étaient  déroulés  h  l'intérieur,  parallèlement  aux  atta- 
ques de  l'étranger.  Les  besoins  de  l'État  étaient  donc  énormes,  et  la 
Trésorerie,  dans  sa  détresse,  n'ayant  pas  autre  chose  sous  la  main, 
jetait  dans  le  public  des  masses  toujours  croissantes  de  papier.  Les 
assignats,  en  s'avilissant,  obligeaient  la  Trésorerie  à  accroître  succes- 
sivement le  montant  des  émissions  nécessaires  pour  parer  aux 
mômes  besoins.  On  avait  beaucoup  compté  sur  la  vente  des  biens 
nationaux  pour  rétablir  l'équilibre,  puisque  le  payement  devait  se 
faire  (,'n  assignats  ;  mais  cette  espérance  fut  déjouée  par  diverses 
causes,  dont  l'une  était  que  l'État  cédait  ces  biens  à  vil  prix,  faute 
d'une  suffisante  concurrence  parmi  les  acquéreurs. 

11  arriva  donc  bientôt  que  les  assignats  reproduisirent  les  incon- 
vénients du  papier-monnaie  mis  en  circulation  par  Law  pour  la 
réalisation  du  Système.  Le  mouvement  de  dépréciation  s'accélé- 
rant  chaque  jour,  les  tribuns  de  la  rue,  ceux  de  la  société  des  Jaco- 
bins et  de  la  Commune  de  Paris  et  ceux  de  la  Convention  elle-même 
imaginèrent  que  c'était  l'effet  d'une  conspiration  contre  la  Répu- 
blique, tandis  qu'il  ne  fallait  y  voir  que  le  résultat  de  l'excès  des 
émissions,  résultat  aussi  inévitable  que  celui  de  la  gravitation  uni- 
verselle qui  fait  choir  tout  corps  dépourvu  de  soutien.  On  fit  des 
lois  sévères  contre  ce  qu'on  appelait  le  commerce  des  assignats, 
c'est-à-dire,  contre  leur  échange  avec  l'or  et  l'argent  autrement 
qu'au  pair  de  la  valeur  nominale.  Il  y  eut  contre  ce  prétendu  crime, 
qui  était  Texpression  pure  et  simple  du  véritable  rapport  des  choses, 
la  peine  des  travaux  forcés  et  la  peine  de  mort.  De  telles  lois  étaient 
des  atteintes  violentes  à  la  liberté  des  transactions,  et  elles  furent 
impuissantes  parce  que  la  volonté  de  l'homme  échoue  toujours 
lorsqu'elle  a  le  malheur  de  s'attaquer  aux  lois  naturelles.  Mais  elles 
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rf'pandii'cnl  JY'H'rui  parmi  k's  coiDmci'gaiiLs  (;l  l(!.s  pnjdiiclcîurs  en 
tout  genre,  cl  les  obligèi'enL  h  restreindre  IbrLement  leurs  opéra- 
tions et  leurs  culi-i'piises. 

Ce  (pTil  y  a  de  plus  laclieux  diiiis  la  Caulc^  ([ue  connneL  l(j  l(;f^isla- 
Leui',  h)i'S([u'il  siule  les  i-apporLs  naturels  des  choses,  l'apports  dont 
Mon(es([uieu  îi  diL  Juslenieut  que  les  lois  doivent  (^n  être  rexjjrcs- 
sion,  c'est  que,  pour  sout(Miir  une  première  aberration,  il  est  obligé 
d'en  commeltre  une  seconde,  une  troisième,  et  ainsi  de  suite,  et 
d'élayer  par  le  moyen  des  rigueurs  du  Gode  pénal,  en  les  outrant 
sans  cesse,  l'échalaudagequi  menace  ruine.  On  avait  l'ait  un  premier 
pas  dans  cette  voie  si  périlleuse  en  portant  des  peines  énormes  con- 
tre ce  qu'on  appelait  mal  à  propos  le  commerce  d(.'s  assignats.  Ce 
n'était  que  le  commencement  d'une  suite  de  mesures  déplorables  et 
odieuses ,  qui  devaient  anéantir  la  prospérité  publique  et  ruiner 
complètement  le  Trésor. 

La  plus  manifeste  de  ces  violences  l'ut  la  loi  de  maximum.  Le  lé- 
gislateur crut  ou  feignit  de  croire  qu'on  arrêterait  la  dépréciation  en 
fixant  la  somme  en  assignats  contre  laquelle  s'échangerait  chaque 
sorte  de  marchandise.  Ce  fut  une  réglementation  arbitraire  au  plus 
haut  degré.  Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  quand  c'est  la  li- 
berté qui  préside  aux  transactions,  et  alors  que  les  payements  se 
ont  en  espèces  métalliques,  chaque  marchandise  est  sous-divisée  en 
nombre  de  variétés,  dont  chacune  a  son  prix  différent  ;  et,  du  jour 
au  lendemain  quelquefois,  la  variation  de  chaque  prix  est  sensible. 
Quand  les  payements  se  font  en  papier-monnaie  dont  le  cours  est 
variable,  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  les  variations  soient  fré- 
quentes. C'en  est  une  aussi  pour  qu'elles  aient  une  grande  ampli- 
tude. 

La  loi  du  maximum  eut  pour  effet  immédiat  que  personne  n'eut 
plus  intérêt  à  produire  les  divers  objets  nécessaires  à  la  consomma- 
tion, même  la  plus  usuelle,  non  plus  qu'à  les  acheter  pour  les  re- 
vendre. Si  la  loi  du  maximum  eût  été  observée  généralement,  l'ac- 
tivité productive  de  la  société  eût  été  totalement  suspendue.  Si  la 
production  persévéra,  non  cependant  sans  s'amoindrir  extrême- 
ment, en  dehors  de  Paris  et  d'un  certain  nombre  de  grandes  villes 
où  les  démagogues  veillaient,  c'est  parce  que,  hors  de  ces  grands 
centres,  la  loi  du  maximum  fut  plus  ou  moins  incomplètement  ap- 
pliquée. Mais  cette  loi  n'en  fit  pas  moins  un  mal  immense. 

Dans  le  régime  de  cette  époque,  qui  est  signalée  dans  l'histoire 
sous  la  dénomination  de  la  Terreur,  la  haine  la  plus  exaspérée,  la 
confiance  la  plus  envenimée,  étaient  les  sentiments  qui  dominaient 
les  hommes,  et  qui  dirigeaient  la  conduite  des  pouvoirs  effectifs  de 
î'î^]tat.  Il  s'ensuivit  une  véritable  désorganisation   sociale.  L'agri- 
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culture,  les  maiiufaoluros,  le  commerce,  cessèrent  de  créer  la  ri- 
chesse ou  ne  la  suscitèrent  plus  que  dans  des  proportions  infimes. 
L'impôt,  restreint  déjà  dans  sa  puissance  productive  par  des  réduc- 
tions imprévoyantes  et  par  les  vices  de  la  perception,  ne  rendit  plus 
à  l'État  que  des  revenus  insignifiants,  parce  que  les  ressources  pri- 
vées d(;s  citoyens  étaient  anéanties. 

Oubliant  que  la  Révolution  avait  débuté  en  proclamant  la  liberté 
la  plus  étendue,  on  supprime  de  plus  en  plus  la  liberté  dans  l'ordre 
économique  comme  dans  l'ordre  politique.  On  fut,  dans  le  domaine 
de  l'industrie,  haineux,  exclusif,  impitoyable,  comme  on  l'était  dans 
les  discussions  politiques.  Par  la  perversion  des  opinions,  les  riches 
devinrent  des  suspects  ou  des  coupables.  Des  professions  honora- 
bles furent  dénoncées  comme  des  attentats  contre  l'intércL  public. 
Le  chef  d'industrie  fut  réputé  un  aristocrate  qui  grugeait  les  ou- 
vriers. Les  capitalistes  furent  mis  au  ban  comme  des  sangsues.  Des 
crimes  tout  nouveaux,  imaginés  par  les  démagogues,  furent  signa- 
lés à  une  multitude  éperdue  qui,  aigrie  par  les  privations,  admet- 
tait d'emblée  toutes  les  inspirations  sinistres  de  ses  flatteurs.  Parmi 
ces  crimes  imaginaires,  il  y  eut  le  commerciantisme  ou  négocian- 
tisme.  Le  commerce  des  grains,  qui  est  indispensable  pour  l'alimen- 
tation des  villes  et  pour  la  répartition  des  récoltes  sur  les  diverses 
parties  du  territoire,  fut  l'objet  d'un  stigmate  particulier  :  le  com- 
merçant en  blé  fut  Vaccapareur,  une  sorte  d'ennemi  public  excep- 
tionnellement pernicieuse.  Quand  des  boutiques  étaient  pillées  dans 
Paris,  c'était  représenté  comme  une  simple  réparation  par  laquelle 
le  peuple  reprenait  son  bien.  C'est  ainsi  que  Marat  qualifiait  le  fait 
dans  son  journal  tout-puissant,  qui  portait  le  nom  usurpé  de  L'Ami 
du  peuple.  La  conséquence  devait  être  et  fut  que  les  boutiques  se 
fermèrent,  et  que  le  consommateur  ne  trouva  plus  rien  à  acheter 
contre  son  argent.  Cette  série  de  mesures  qui,  déins  la  pensée  de 
leurs  auteurs  et  selon  leurs  discours,  devaient  rétablir  la  prospé- 
rité publique,  et  faire  plus  particulièrement  le  bonheur  de  l'ouvrier, 
engendrèrent  la  détresse  générale  et  plongèrent  les  classes  ouvriè- 
res, celles  des  villes  surtout,  dans  le  plus  aff'reux  dénuement. 

Mais  alors,  faisant  un  effort  suprême,  la  France  répudia  avec 
horreur  les  guides  qui,  sous  prétexte  de  liberté,  lui  avaient  imposé 
une  tyrannie  exécrable,  qui,  sous  prétexte  de  progrès,  la  ramenaient 
à  la  barbarie,  et  qui,  dans  le  but  prétendu  de  soustraire  le  pauvre  à 
l'exploitation  du  riche  ,  l'avaient  réduit  au  point  de  n'avoir  plus  de 
pain. 

Mais  un  mal  prodigieux  avait  été  fait,  et  il  a  fallu  beaucoup  de 
temps  pour  le  réparer. 
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IV 

Ce  gui  rRKCKDE  n'est  tas  une  attaque  contre  les  trincipes 

DE    LA  révolution,    I5IEN    AU    CONTRAIRE. 

Si  Je  m'exprime  ainsi,  messieurs,  co  n'est  pas  dans  le  but  de  ra- 
valer ;\  vos  yi!ux  la  révolution  IVanraise.  Les  actes  qu(;  j(;  viens  si- 
gnaler à  votre  réprobation,,  c'est  la  violalion  acharnée  des  principes 
proclamés  en  1789  et  qui  en  conservent  le  nom,  de  môme  que  c'est 
la  négation  des  règles  que  je  vous  signalais  eh  commençant,  comme 
les  plus  propres,  les  seules  propres  h  fonder  la  prospérité  des 
peuples. 

Tci,  messieurs,  je  suis  amené  h  vous  l'aire  remarquer  la  concor- 
dance qui  existe  entre  les  principes  de  l'économie  politique  et  les 
principes  qui  portent  le  nom  de  1789  et  qui  furent  consignés  dans 
le  document  célèbre  connu  sous  le  nom  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme. 

Cette  déclaration,  que  les  historiens  ont  trop  accoutumé  le  public 
à  considérer  comme  ayant  exclusivement  le  caractère  politique,  a 
en  réalité  plus  de  portée  qu'on  ne  lui  en  suppose.  On  peut  lui  re- 
procher de  n'être  pas  assez  explicite  sur  un  certain  nombre  de 
points,  mais,  dans  sa  concision,  elle  recèle  encore  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire. Ses  formules,  dans  leur  généralité  un  peu  abstraite,  indi- 
quent aux  esprits  clairvoyants  les  grandes  lignes  de  l'économie 
politique.  Les  droits  dont  elle  investit  le  citoyen  contiennent  virtuel- 
lement la  charte  du  travail,  car  elles  mettent  l'homme  laborieux  en 
position  d'exercer  ses  facultés  utilement  pour  lui-même  en  même  temps 
que  pour  ses  concitoyens.  La  liberté  générale  qu'elle  proclame  com- 
prend la  liberté  spéciale  dont  le  citoyen  a  besoin  pour  donner  à  son 
labeur  toute  sa  fécondité.  Par  les  garanties  dont  elle  entoure  la  pro- 
priété, elle  donne  à  tout  homme  qui  coopère  à  l'activité  productive 
de  la  société,  la  sécurité  qui  lui  est  indispensable  pour  la  jouissance 
des  fruits  de  son  travail,  pour  la  possession  et  la  libre  disposition  de 
son  capital.  Par  cela  même,  elle  l'encourage  à  travailler  beaucoup 
et  bien  et  à  économiser.  Elle  révèle  non-seulement  ce  que  nous 
sommes  fondés  à  réclamer  pour  nous-mêmes  ,mais  aussi  bien  ce  que 
les  autres  sont  fondés  à  attendre  de  nous,  de  sorte  que  c'est  le  code 
des  devoirs  du  citoyen  en  môme  temps  que  celui  de  ses  droits. 

Ainsi,  pour  l'économisle,  aussi  bien  que  pour  l'homme  d'Etat,  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  formulée  dans  la  constitution 
qui  porte  la  date  de  1791,  est  un  monument  digne  de  respect. 

La  déclaration  des  droits  de  l'homme,  c'est  à-dire  l'exposé  officiel 

3®  sÉuiE,  t.  xxiii. —  \t) yuHld  1871.  '2 
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des  immortels  principes  de  178D,  sera  utilement  invoquée  par  les 
économistes  comme  une  sauvegarde  contre  les  desseins  opposés  aux 
principes  de  la  science  qui,  aujourd'hui,  pourraient  se  produire,  de 
quelque  côte  que  ces  desseins  viennent  à  se  manifester. 

Je  me  résume,  messieurs.  L'application  intelligente  et  ferme  des 
principes  de  l'économie  politique  offre  iiïa  France  le  moyen  le  meil- 
leur, le  seul  bien  efficace,  de  supporter  les  charges  matérielles 
qu'une  guerre  désastreuse  l'a  condamnée  à  supporter,  et  qui  ont  été 
tant  aggravées  par  les  événements  intérieurs.  Ces  principes  de 
l'économie  politique  ne  sont  autre  chos(3  qu'une  transfiguration  spé- 
ciale des  principes  généraux  sur  lesquels  la  France  a  pris,  en  1789, 
la  résolution  de  se  constituer,  principes  essentiellement  libéraux  et 
essentiellement  conservateurs,  dont  tous  les  peuples  civilisés  ont  re- 
connu ou  se  préparent  h  reconnaître  la  vertu. 

Mesurons  à  l'étendue  de  nos  malheurs  la  grandeur  de  notre  sen- 
timent du  devoir  et  l'intensité  de  nos  efforts.  Un  des  actes  les  plus 
admirables  dont  l'histoire  ait  conservé  le  souvenir  est  la  démarche 
du  sénat  romain,  lorsque,  après  la  bataille  de  Cannes,  il  alla  solen- 
nellement recevoir  aux  portes  de  la  ville  les  débris  de  l'armés  vaincue 
par  Annibal,  faire  bon  accueil  au  consul  Varron,  qui  avait  été  brave, 
mais  infiniment  plus  téméraire,  et  le  féliciter  hautement  de  n'avoir 
pas  désespéré  de  la  chose  publique.  Cette  démonstration  d'une  su- 
prême fermeté  ne  contribua  pas  peu  h  soutenir  l'âme  des  Romains 
ébranlée  par  les  plus  grands  revers.  Essayons  de  nous  inspirer  d'un 
si  noble  exemple.  Ne  désespérons  ni  de  notre  pays  ni  des  principes 
qui  nous  ont  été  légués  par  nos  pères.  Ayons  confiance  en  nous- 
mêmes,  et  traduisons  cette  confiance  par  l'énergie  de  notre  labeur, 
par  la  constance  de  notre  sagesse  et  parla  solidité  de  nos  convictions. 
Ce  n'est  pas  la  première  fois,  dans  les  quatorze  siècles  de  son  exis- 
tence, que  notre  nation  a  été  cruellement  frappée.  Pourquoi  donc,  si 
nous  en  avons  la  volonté  inébranlable,  n'aurions-nous  pas  le  même 
succès  que  nos  pères  et  ne  nous  relèverions-nous  pas  aussi  bien 
qu'eux  de  notre  abaissement? 

Michel  Chevalier. 
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LA  SITUATION  DE  LA  FRANCE 

ET   LKS 

RÉFORMES  QU'ELLE  RÉCLAME  DANS  LES  ATTRIBUTIONS  DE  L'ÉTAT 


l 

u  Dans  la  sphère  économique,  a  dit  BasLiat,  un  acLc,  une  habi- 
((  tude,  une  institution,  une  loi,  n'engendrent  pas  seulement  un 
((  effet;  mais  une  série  d'effets.  De  ces  effets,  le  premier  seul  est 
((  immédiat  :  il  se  manifeste  simullanémentavec  sa  cause,  on  le  voit. 
«  Les  autres  ne  se  déroulent  que  successivement  :  on  ne  les  voit  pas  \ 
«  heureux  si  on  les  prévoit. 

((  Entre  un  mauvais  et  un  bon  économiste,  voici  toute  la  difï'é- 
((  rence  :  l'un  s'en  lient  à  l'effet  visible  ;  l'autre  tient  compte  de 
«  l'effet  qu'on  voit  et  de  ceux  qu'il  faut^jreï'o/r  »  (I). 

La  vérité  de  ces  remarques  ne  se  confirme  pas  seulement  dans  la 
sphère  économique,  mais  dans  tout  ce  qu'embrasse  la  conduite  hu- 
maine :  en  morale  et  en  politique,  comme  en  industrie,  l'homme 
n'est  éclairé  et  capable  que  dans  la  mesure  oii  il  prévoit,  plus  sûre- 
ment et  plus  entièrement ,  la  série  des  conséquences  que  doivent 
produire  les  laits,  les  actes,  les  habitudes,  les  institutions,  les  ten- 
dances, et  il  n'est  sage  que  dans  la  mesure  où  il  conforme  plus  en- 
tièrement sa  conduite  à  une  prévoyance  plus  étendue. 

Cette  précieuse  faculté  de  la  prévoyance  ne  se  développe  en  nous 
que  par  un  exercice  pjersévérant  de  la  raison,  c'est-à-dire  de  l'en- 
semble de  nos  forces  intellectuelles,  opérant  sur  les  données  de  l'ex- 
périence ou  de  l'observation,  et  elle  ne  nous  rend  sages  qu'autant  que 
nous  lui  subordonnons  plus  complètement  nos  sentiments,  nos  pen- 
chants, nos  passions,  tous  nos  mobiles  instinctifs  ou  aveugles. 

En  France,  malheureusement,  et  relativement  à  des  peuples  dont 
la  civilisation  ne  semble  pas,  d'ailleurs,  plus  développée  que  la 
nôtre,  nous  ne  sommes  ni  prévoyants,  ni  sages,  et  nous  manifes- 
tons trop  fréquemment,  même  dans  les  cas  les  plus  graves,  cette 
frivolité  déijlorable  que  le  nouvel  empereur  d'Allemagne  a  pu  si  jus- 
tement nous  imputer,  après  nous  avoir  vaincus  et  écrasés  dans  une 
guerre  où  nous  étions  les  agresseurs. 


(1)  Début  de  l'opuscule  :  Ce  qu'on  voit  et  ce  quoa  ne  voit  pas. 
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Cola  ne  Lient  pas,  commi;  nous  Je  ropéLons  sans  cesse, — afin  sans 
doute  de  nîjetei'  sm-  la  l'ai  alité,  des  défauts  et  des  vices  dont  nous 
sommes  bien  récllementcoupables,  — àdes caractèresou desqualitcs 
de  race;  car  il  serait  difficile  d'établir  en  quoi  nous  différons  men- 
talement, quant  à  la  i*ace,  des  Suisses,  des  Belges,  des  Anglo-Av;/-- 
mands  ou  Saxons,  et  môme  des  Allemands,  puisque  c'est  de  races 
germaines,  qui  nous  ont  dominés  et  formés*  pendant  quatorze 
siècles,  que  nous  tenons  jusqu'à  notre  nom  de  français. 

Cela  tient,  ainsi  que  nous  l'avons  plusieurs  fois  montré  ailleurs, 
et  que  nous  le  rappellerons  encore  ici,  h  l'action  excessive  départie 
h  nos  gouvernements  et  déprimant  toutes  nos  libertés,  aux  vices  de 
nos  institutions  et  des  systèmes  d'enseignement  ou  d'éducation  qui 
nous  ont  faits  ce  que  nous  sommes. 

Mais  ces  causes  de  notre;  frivolité,  de  notre  imprévoyance,  de 
notre  impéritie  politique  et  morale,  sont  généralement  inaperçues 
ou  méconnues  parmi  nous,  bien  que  leurs  funestes  conséquences  se 
révèlent  facilement  à  tout  esprit  lucide  qui  veut  y  donner  attention  : 
encore  aujourd'hui,  et  sous  le  coup  des  plus  rudes  leçons,  nous  ne 
semblons  nullement  nous  douter  que  ces  institutions  sont  les  sour- 
ces principales  de  nos  maux,  car  nos  représentants  ne  sont  occupés 
qu'à  les  rétablir,  à  relever,  sous  la  dénomination  encore  éventuelle 
de  république  ou  de  monarchie,  tout  le  régime  gouvernemental 
qui,  depuis  le  commencement  du  siècle,  n'a  cessé  de  nous  pousser 
aux  abimes,  sans  songera  y  apporter  aucune  modification  profonde, 
à  restreindre  l'action  de  l'Etat  dans  les  limites  qu'elle  ne  peut  dé- 
passer qu'au  préjudice  social,  et  à  restituer  à  l'activité  libre  tout  ce 
qui  lui  appartient  ;  en  sorte  que  le  môme  navire  qui,  nous  a  déjà 
portés  sur  tant  d'écueils,  sans  jamais  nous  conduire  au  port,  remis 
en  marche  avec  tous  ses  matériaux  vermoulus,  emportera  encore 
nos  destinées  vers  de  nouvelles  catastrophes,  à  moins  que  des  obs- 
tacles efficaces  ne  viennent  empêcher  la  poursuite  de  cette  reconsti- 
tution insensée,  d'un  organisme  politique  et  administratif  qui  nous 
a  si  souvent  et  si  cruellement  déçus,  et  dont  le  rétablissement  de- 
vrait anéantir  tout  (>spoir  de  régénération,  et  rendre  notre  décadence 
irrémédiable. 

Au  mois  de  novembre  18(58,  nous  formulions,  dans  cette  revue, 
d'anxieuses  et  sombres  prévisions  sur  les  conséquenoes  que  nous 
paraissaient  devoir  entraîner  les  principales  directions  politiques 
auxquelless' abandonnai  t  la  société  l'rançaise,  —  annonçant  expressé- 
ment qu'elles  menaçaient  sa  civilisation  du  naufrage  (1).  Nous  dé- 
fi) Xiimùnt  di'  iiu^enibi'C  \'èCj'6:  Les  Cahiers  de  Ç)'},  p.  loi  et  ï:u;v. 
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vons  croire  que  cfs  avoi'Lisscnicnls  parurent  ompreinls  d'un  pessi- 
misme ])ar  trop  hyperbolique,  car  ils  n'obtinrent  aucune  attention  : 
si  l'on  voulait  s'y  rcpc^rlci'  aiijoui'd'hui,  après  l'épouvantable  sanc- 
tion qu'ils  ont  reçue  des  événements,  on  se  convaincrait  facilement 
qu'ils  étaient  loin  de  rien  e.\a£>-érer.  Peut-être  la  même  prévention 
empéchera-(-elle  les  prévisions  que  nous  aurons  à  exposer  ici,  d'ob- 
tenir plus  de  crédit;  dans  ce  cas,  et  si  ce  que  nous  voudrions  em- 
pocher se  réalise,  nous  n'aurions  plus  qu'à  souhaiter  qu'elles  ne; 
lussent  plus  aussi  désastreusement  justifiées. 

Le  régime  du  second  empire,  qui  imprimait  à  la  nation  l'une  de 
ces  directions  insensées  dont  nous  parlions,  a  fini  par  provoquer, 
avec  une  imprévoyance  et  une  ineptie  incomparables,  l'une  des  plus 
terribles  invasions  que  la  France  ait  Jamais  subies,  et  à  laquelle  il 
nous  a  livrés,  complètement  épuisés  et  désarmés;  puis  il  s'est 
écroulé  d'un  coup,  comme  tout  ce  que  l'on  tente  d'édifier  sur  la 
pourriture;  mais  avant  de  disparaître,  cet  abominable  régime  de 
mensonges  et  de  perfidies,  de  corruptions  éhontées,  de  dilapidations 
inouïes  et  d'audacieuses  spoliations,  avait  amplement  communiqué 
sa  gangrène  h  tout  le  corps  social  et  profondément  perverti,  parmi 
nous,  les  directions  politiques  et  morales,  c'est-à-dire  les  conditions 
les  plus  essentielles  de  toute  vraie  civilisation.  Il  a  imprimé  à  la  na- 
tion, dont  la  grande  majorité  s'est  infligé  la  honte  de  le  soutenir 
pendant  vingt  ans,  une  flétrissure  telle  qu'elle  ne  s'en  relèvera  pas. 
à  moins  de  nouvelles  et  grandes  soufl'rances,  d'énergiques  et  persé- 
vérants efforts,  de  promptes  et  radicales  réformes  dans  ses  institu- 
tions et  dans  ses  mœurs. 

Il  faut  bien  que  nous  sachions,  au  moins  une  fois,  entendre  l'austère 
et  dure  vérité,  et  ne  plus  nous  repaître  d'illusions  et  de  chimères; 
car,  tout  ce  que  celles-ci  pourraient  nous  dissimuler  de  l'effrayante 
gravité  de  notre  chute,  ne  tendrait  qu'à  affaiblir  l'énergie  des  réso- 
lutions et  des  efforts  que  nous  aurons  à  nous  imposer  pour  nous  en 
relever. 

C'est  surtout  une  chute  moijale  ;  car  le  fléau  de  l'invasion  alle- 
mande n'en  a  été  que  le  châtiment;  mais  la  situation  oii  nous  ont 
placés  la  chute  et  sa  répression  est  véritablement  affreuse  :  presque 
désespérée  sous  les  rapports  économiques  et  financiers,  elle  est 
peut-être  plus  désolante  encore  quant  à  l'état  intellectuel  et  moral 
des  grandes  masses  de  notre  population,  et  tant  de  celles  rattachées 
au  parti  conservateur^  que  de  celles  formant  le  parti  révolution- 
naire. 

Sous  ce  dernier  rapport,  le  mal  terrible  qui  nous  travaille^  comme 
nous  le  disions  dans  l'écrit  précité,  ne  peu  tplusaujourd'hui, — après 
la  dernière  et  hideuse  insurrectionde  Paris,  — être  méconnu  par  per- 
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sonne  :  il  esl,  dans  coL  anLagonismo  dissolvant,  h  peu  près  égale- 
ment aveugle  des  deux  paris,  qui,  depuis  longtemps  et  malgr(^  les 
conseils  trop  peu  écoutés  d'un  petit  nombre  d'esprits  éclairés  et  sin- 
cères, s'envenime  progressivement  en  France,  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers,  ou  plus  généralement,  entre  les  classes  qui  possèdent 
plus  ou  moins,  et  celles  n'ayant  aucun  commencement  d'accumula- 
tions. Ce  mal,  porté  à  son  maximum  d'intensité  par  les  infâmes 
manœuvres,  par  les  excitations  salariées  du  régime  déchu,  est 
terrible  en  effet,  car  nulle  part  il  n'avait  encore  atteint  d'aussi  for- 
midables proportions,  et  si  Ton  ne  parvenait  à  arrêter  ses  ravages, 
non-seulement  par  la  répression  de  ses  explosions  violentes,  mais 
par  la  réforme  de  tous  les  vices  de  notre  régime  social  ayant  con- 
couru à  le  produire  ou  à  le  grandir,  il  n'irait  pas  à  moins  qu'à  une 
complète  dissolution  de  notre  société.  Quant  à  ses  causes  princi- 
pales, nous  venons  de  les  mentionner,  nous  les  avons,  pour  notre 
part,  bien  souvent  étudiées  et  signalées,  depuis  vingt-six  ans,  et 
nous  les  rappelions  encore  avec  insistance  dans  l'écrit  sus-indiqué, 

II 

La  cause  la  plus  générale  des  divisions  et  des  antagonismes  qui 
nous  perdent,  celle  qui  renferme  la  plus  part  des  autres, — est  dans 
l'extension  démesurée,  et  véritablement  extravagante,  que  nous 
avons  donnée  ou  laissé  prendre  aux  attributions,  à  l'action  de  nos 
gouvernements,  lesquels  régissent  plus  ou  moins  entièrement,  d'une 
part,  toutes  les  branches  de  l'enseignement,  les  cultes  religieux, 
l'assistance  charitable,  les  beaux-arts,  c'est-à-dire  le  développement 
de  l'ensemble  des  facultés  intellectuelles  et  morales  des  populations; 
—  d'autre  part,  tous  les  échangesinternationaux,tousles  grands  tra- 
vaux d'utilité  collective,  l'industrie  et  le  commerce  maritimes, 
nombre  d'autres  branches  de  production  et  de  professions,  la  ges- 
tion des  intérêts  locaux  des  communes  et  des  départements,  etc., 
c'est-à-dire  une  très-grande  partie  des  opérations  économiques;  en 
sorte  qu'ils  sont  bien  près  d'imposer  leurs  directions  à  l'ensemble 
de  l'activité  sociale,  dont  ils  sacrifient  la  liberté  et  restreignent  la 
fécondité,  précisément  dans  la  mesure  où  ils  la  dirigent,  la  régle- 
mentent ou  l'entravent  davantage. 

Ils  trouvent  le  moyen  le  plus  puissant  d'exagérer  leur  action  nui- 
sible,—  surtout  quand  ils  se  concentrent  dans  un  souverain  plus  ou 
moins  absolu,  —  dans  l'extension  fallacieuse  qu'ils  donnent  aux  ser- 
vices de  sécurité  dont  ils  sont  chargés,  croyant  ou  affectant  de  croire 
que  ces  services  comprennent,  avant  tout,  la  mission  de  maintenir 
ou  de  rehausser  r/wnneur,  le  rang  de  la  nation  vis-à-vis  des  étran- 
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gers,  et  ils  n'cnlcndenL  point  par  là,  principalemonl,  le  soin  de  la 
préservi!!'  on  de  la  tl(''ibnclre  contre  toute  agression  injuste  et  non 
provoqu(^e;  mais  la  prfjpoclérance,  la  suprématie,  le  respect  ou  la 
crainle  de  la  France,  h  imposrM'  aux  au  1res  nations.  Ces  iniques  pré- 
tentions ne  sont  guèi'c,  on  realité,  que  celles  des  mauvfiis  gouverne 
menlsetde  leurs  complices  intéressés, bien  qu'ils  s'évertuent  h  per- 
verlir  fi  cet  égard,  p;ir  l'enseignemrnl,  par  l'exaltation  d'un  patrio- 
tisme vaniteux  et  niais,  les  sentiments  des  populations;  mais  elles 
leur  servent  h  motiver  la  formation  et  l'entretien  de  formidables  et 
ruineuses  armées  de  terril  et  de  mer^  au  moyen  desquelles  ils  peu- 
vent se  montrer  fiers  et  hautains  au  dehors,  mais  surtout  maîtriser 
au  dedans  la  nation  qui  les  fournit,  lui  interdire  toute  résistance  à 
leur  volonté,  et  l'exploiter  à  leur  aise,  au  profit  de  leur  ambition, 
de  leur  orgueil,  de  leurs  intérêts  dynastiques,  et  de  ceux  des  classes 
ou  corporations  qui  les  soutiennent  moyennant  part  aux  bénéfices 
de  l'exploitation.  C'est  ainsi,  et  par  la  force  d'armées  permanentes  à 
la  disposition  des  souverains,  six  fois  plus  nombreuses  en  paix  ou  en 
guerre  qu'elles  ne  l'étaient  en  moyenne  au  dernier  siècle,  que  se 
maintient  et  s'aggrave,  dans  les  grands  Etats  du  continent  euro- 
péen, ce  haut  et  désastreux  brigandage,  fécond  en  guerres  meur- 
trières, en  dilapidations,  en  dévastations,  qui  arrête  l'essor  de  leurs 
civilisations,  [et  empêche  toute  amélioration  du  sort  des  masses, 
malgré  les  prodigieux  progrès  des  sciences  et  de  l'industrie. 

Cependant,  tous  ces  attentats  contre  la  liberté,  toutes  ces  funestes 
tendances  à  V absorption  progressive  de  la  société  pour  VEtat^  parais- 
sent à  la  plupart  de  nos  hommes  politiques  des  divers  partis,  —  en 
dissidence  seulement  sur  les  sources,  les  formes,  les  dénominations 
des  pouvoirs  gouvernementaux,  constituer  à  peu  près,  en  ce  qui 
concerne  l'étendue  de  leurs  attributions,  l'état  normal  des  choses; 
ils  ne  se  doutent  même  pas  des  pernicieuses  conséquences  d'une 
telle  extension  de  l'action  des  gouvernements;  en  grande  majorité, 
ils  n'ont  à  cet  égard  qu'une  notion  fort  vague,  fort  mal  déterminée, 
d'après  laquelle  tout  ce  qui  est  d'intérêt  national  ou  général^  récla- 
merait nécessairement  les  directions  de  l'Etat;  ils  ne  remarquent 
pas  que,  dans  les  sociétés  modernes,  dont  l'existence  est  fondée  sur 
une  grande  division  de  travaux,  et  sur  l'échange  continuel  des  ser- 
vices ou  produits  qui  en  résultent,  toutes  les  activités  utiles  sont 
d'intérêt  général  ou  national,  que  celles  du  cultivateur,  du  charpen- 
tier, du  forgeron,  du  maçon,  ne  1(;  sont  pas  moins,  assurément,  que 
celles  du  professeur,  de  l'ecclésiastique,  du  chef  militaire  ou  du' 
magistrat,  et  qu'ainsi,  s'il  était  vrai  que  tous  les  travaux  d'intérêt 
général  appellent  les  directions  de  l'Etat,  aucune  de  nos  activités 
utiles  ne  devrait  échapper  à  ces  directions. 
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Quelques-uns  des  plus  éclairés  de  nos  hommes  politiques  ne  mé- 
connaissent pourtant  pas  que  les  directions  de  l'Etat  suppriment  la 
liberté,  dans  tout(,'S  les  activités  auxquelleselles  s'appliquent,  et  par 
conséquent  nuisent  inévitablement  à  l'elTicacité,  à  la  Fécondité  de 
toutes  celles  qui  n(i  les  comportent  p.'is  nécessairement;  ils  n'ad- 
mettent donc  })as  comme  une  bonne  condition  la  niiillitude  des 
attributions  (;t  des  directions  exercées  par  nos  gouvernements, 
mais  ils  soutiennent  ({ue  toutes,  on  h  peu  près,  sont  nécessitées  par 
les  divisions  ou  oppositions  d'intérêts  et  de  tendances,  existant 
entre  les  diverses  fractions  de  notre  population,  divisions  telles 
qu'il  est  besoin  de  laisser  h  l'Etîit  une  action  très-étendue,  pour 
qu'il  puisse  user  de  tous  les  moyens  propres  à  maintenir  Tordre  et 
la  sécurité,  au  milieu  de  toutes  ces  compétitions  ou  rivalités  ar- 
dentes, les  modérer,  les  concilier,  les  prévenir  autant  que  possible 
en  leur  imposant  ses  directions,  — et  les  empêcher  ainsi  d'aboutir  à 
des  luttes  ouvertes  et  violentes.  Ils  professent  que  les  nations  ne 
sauraient  obtenir  une  grande  somme  de  libertés,  indépendantes  des 
directions  gouvernementales,  qu'en  raison  de  ce  qu'il  existe,  entre 
leurs  diverses  fractions,  plus  d'unité  d'intérêts  et  de  tendances. 

D'autres,  dont  la  pensée  est  au  fond  la  même,  soutiennent  que 
les  gouvernements  ne  doivent  départir  les  libertés  aux  populations 
que  dans  la  mesure  où  ils  les  reconnaissent  capables  d'en  bien 
user. 

Mais  ce  sont  là  encore  de  très-dangereuses  théories  politiques, 
dont  il  nous  importe  extrêmement  de  constater  l'erreur,  ayant  sa 
source  dans  une  conception  absolument  fausse  de  ce  qui  constitue 
réellement  la  mission  nécessaire,  et  par  conséquent  légitime,  des 
gouvernements. 

Ceux-ci  n'étant  composés  que  d'hommes  qui,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  des  coquins,  comme  il  n'est  malheureusement  pas  rare  d'en 
voir,  ne  sont  ni  plus  éclairés,  ni  plus  vertueux,  ni  moins  faillibles 
que  la  plupart  de  ceux  des  classes  plus  ou  moins  cultivées  où  ils  se 
recrutent,  il  est  vraiment  absurde  de  leur  reconnaître  une  mission 
directrice  du  développement  des  facultés  et  de  l'activité  utile  des 
autres  hommes,  ou  d'approuver,  qu'à  cet  égard,  ils  soient  investis 
du  pouvoir  de  mesurer  et  dispenser  à  leur  gré  la  liberté  de  tels 
développements  :  il  est  bien  évident  que  cette  liberté  appartient,  au 
même  titre,  à  tous  les  individus  en  âge  de  se  conduire,  soit  par 
leurs  propres  lumières,  soit  en  recourant  à  celles  d'au trui  quand  ils 
en  sentent  le  besoin  ;  qu'ils  ne  pourraient  aliéner  la  directioli  de 
leurs  facultés  et  de  leur  activité  utile  à  la  collection  d'individus  in- 
vestis du  pouvoir  politique,  sans  renoncer  vis-à-vis  d'elle  à  leur 
qualité   d'hommes,  s'assujettir  aux  conditions  de  l'esclavage,    se 
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mclli'c  ail  l'ang  tics  choses  possédées,  du  moins  quuiiL  à  hmlcs  les 
applicaLions  de  celle  acliviU' ffirils  perdraient  ainsi  la  lar-ullé  de  di- 
riger eux-mêmes. 

Sans  doute,  la  mission  des  j^oiivci'ncmcidsest  hi(.'n  (1(3  procurer  à 
tous  la  sécuriU'  ;  mais  l(»s  conditions  à  r('m[)lir  pour  qu'ils  la  procu- 
rent enellet,  consisivnl  uniquement  àassunn-, aussi  (!nti('!r('m('nt  qu(; 
possible,  1(3  respect  volontaire  ou  forcé  de  la  personne,  de  la  dignité, 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  de  t,ous  et  de  chacun,  et  le  moyen  le 
plus  simple  et  1(3  plus  sûr  d'obtenir  de  telles  (;onditions,  (;st  de  ré- 
primer toutcîs  les  atteintes  qui  y  seraient  portées  (1).  D(3S  que  ces 
conditions  sont  ainsi  obtenues,  la  mission  essentielle  des  gouverne- 
ments est  remplie  ;  elle  cesse  d'être  bienlaisanteet  honnête,  pour  de- 
venir nuisible,  usurpatrice  et  dominatrice,  aussilxU  qu'ils  prétendent 
diriger  le  développement  des  facultés  et  des  activités  utiles  ;  car  ce 
développement  est  réglé  par  des  lois  économiques  naturelles,  dont 
la  sagesse  est  infiniment  au-dessus  de  celle  des  meilleurs  gouverne- 
ments, et  dont  ils  suppriment  la  condition  essentielle  et  ruinent 
toute  l'harmonie,  en  violant  la  liberté  qu'ils  sont  chargés  de  ga- 
rantir. 

Les  divisions  ,  les  antagonismes ,  les  oppositions  d'intérêts  et  de 
tendances  existant  entre  les  diverses  fractions  d'une  nation,  peu- 
vent bien  faciliter  et  déterminer  la  violation  de  ses  libertés  par  son 
gouvernement  :  ils  ne  sauraient  en  aucun  cas  la  justifier.  Selon  que 
ces  antagonismes  sont  plus  ou  moins  ardents,  puissants  et  mena- 
çants pour  la  sécurité,  ils  réclament,  sans  doute,  des  forces  plus  ou 
moins  considérables  pour  garantir  ce  que  les  gouvernements  ont  à 
faire  respecter;  mais, — et  c'est  ici  que  gît  l'erreur  que  nous  combat- 
tons,— l'application  légitime  de  ces  forces  ne  change  pas  de  nature  et 
reste  toujours  la  même\  elle  ne  doit  jamais  consister  que  dans  la  r(^- 
pression  assurée,  et  aussi  sévère  que  la  culpabilité  des  infractions  le 
comporte,  de  toute  atteinte  effective,  ou  manifestement  intention- 
nelle, à  la  personne,  à  la  dignité,  à  la  liberté,  et  à  la  propriété  de 
chacun  et  de  tous. 


(l)  On  comprend  que  nous  ne  saurions  donner  ici,  à  nos  propositions, 
tous  les  développements  qu'elles  comportent  :  ceux  nécessaires  à  la  déter- 
mination des  attributions  que  réclame  la  mission  légitime  que  nous  as- 
signons aux  gouvernements,  et  à  la  justification  de  l'assertion  que  la 
voie  répressive  est  la  seule  à  observer  pour  l'accomplissement  de  cette 
mission,  sont  amplement  exposés  dans  un  ouvrage  étendu  que  nous 
avons  publié  en  1867  {Essai  sur  la  science  sociale,  2  vol.  in-8";  Guillaumin 
et  G«),  notamment,  t.  I,  page  547  et  suivantes,  et  t.  11,  p.  "270  et 
suivantes. 
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Lorsque  les  gouvct-ncnicnls,  au  lien  do  s'en  tenir  h  cette  répres- 
sion, qui  constitue  essentiellrincnl.  icm-  mission  nécessaire  et  légi- 
time, prétend(mt,  en  suijsliUjaiit  leui's  din.*ctions  h  la  liljerté  du 
développement  (h^s  Incultes  cl  d(;s  activités  utiles,  i)yérfnnr  lesanla- 
gonisnies,  les  désordres  et  les  violences,  bien  loin  ûc  les  prévenir 
en  effet,  selon  l'intention  qu'on  leur  prête  avec  plus  de  confiance 
que  de  judiriciix  dcscerncmml,  ils  les  provoquent,  les  multiplient 
et  les  afigravcnt,  au  contraire,  inévitablement. 

Pour  se  convaincre  qu'il  en  est  réellement  ainsi;  qu'une  telle 
prét(întion,  si  largement  réalisée  chez  nous,  est  bien  la  cause  prin- 
cipale de  nos  divisions,  de  nos  discordes,  et  la  grande  plaie  de  notre 
civilisation,  il  suFtlt  d'observer  les  principaux  résultats  qu'elle  a 
produits,  (^t  nous  allons  les  signaler  en  partie.  De  toutes  les  acti- 
vités utiles  ,  celles  appliquées  à  l'enseignement  et  à  l'éducation 
sont  les  plus  importantes  :  c'est  par  elles  que  les  civilisations 
peuvent  se  maintenir  ascendantes,  et  que  le  trésor  de  lumières, 
de  bonnes  directions  morales,  de  découvertes,  d'inventions,  de 
connaissances  et  d'aptitudes  de  tout  genre,  reçu  par  chaque 
génération,  et  accru  de  ce  qu'elle  peut  y  ajouter  elle-même,  se 
transmet  h  la  génération  suivante.  Mais  c'est  précisément  à  cause 
de  leur  suprême  importance,  que  les  travaux  de  l'enseignement  et 
de  l'éducation  doivent  être  aussi  libres  que  possible,  la  liberté,  la 
concurrence  et  l'active  émulation  qui  en  résulte,  pouvant  seules 
les  maintenir  dans  les  voies  du  perfectionnement  continu,  et  dans 
celles  qui  répondent  le  mieux  aux  besoins  sociaux,  ainsi  qu'elles  le 
l'ont  si  sûrement,  et  sans  exception,  dans  tous  les  travaux  libres  ap- 
pliqués à  d'autres  objets.  Ici,  comme  à  l'égard  de  toute  autre  bran- 
che d'activité  utile,  la  mission  de  l'Etat  consiste  simplement  à  em- 
pêcher, en  les  réprimant,  les  directions  tendant  à  porter  atteinte  à 
ce  qu'il  est  chargé  de  faire  respecter;  mais  il  ne  peut  imposer  ses 
directions  à  de  tels  travaux,  qu'en  supprimant  leur  liberté,  en  arrê- 
tant leurs  progrès,  en  les  détournant  des  voies  réclamées  par  les 
besoins  et  l'intérêt  commun,  en  s'écartant  de  sa  mission  légitime, 
et  tout  cela,  pour  mieux  servir  ses  propres  desseins,  qui,  trop  sou- 
vent, tendent  à  l'asservissement  et  à  l'exploitation  des  populations 
qui  lui  sont  soumises,  plutôt  qu'à  la  protection  de  leurs  libertés  et 
de  leurs  propriétés. 

En  France,  renseignement  général  est  privé  de  toute  liberté, 
uniformément  réglementé,  à  tous  ses  degrés,  dans  les  études  qui 
le  composent  et  dans  ses  méthodes;  aucune  étude  tion  comprise 
dans  les  programmes  officiels  ne  peut  y  être  admise  ;  aucune  de 
celles  qu'ils  confiprennent  ne  peut  être  délaissée,  toutes  étant  obli- 
gatoires pour  radmissi])i]ité  à  un  grand  nombre  de  carrières  di- 
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verses,  noianinicnl  a  cclli-s  (riiisLiliilciii'  on  (!<■  pi'orcssciii';  .-mcLine 
innovalion  lIuoAi  l'inilialivc  ])iiv('(!  iTcsl,  praticable  sans  une  auLori- 
salion  préalable,  lou.joiii-s  refusée  pai'  h^  pouvoir  dirigeanL  dès 
qu'clh;  sN'cai'le  (le  SCS  vues;  par  c.onsiujueiiL  U)Ul  piîpfeelionnenKml 
libre  es(,  inlenlil,  car  il  est  bien  ('videul  (pToii  ne  saurait  peri'eo- 
tionner  tpren  inncnanl . 

Sous  ce  régim(%  noire  inslruclion  primaire,  incomparablemenl 
moins  développée  eL  moins  en  harmonie  avee  les  besoins  qu'elle  ne 
Test  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis, —  jiartout  oùelle  est  plus  libre, —  s'étend  à  peine,  dans  ses  pre- 
miers éléments,  ;\  la  moitié  de  notre  population;  l'autre  moitié  ne 
sait  ni  écrire  ni  lire;  un  cinquième,  au  plus,  le  sait  assez  pour  uti- 
liser peu  ou  beaucoup  cette  instruction  rudimantaire;  aussi  les 
grandes  masses  de  notre  nation  sont-elles^  incontestablement  au 
rang  des  plus  ignorantes  de  l'Europe.  De  ce  fait  avéré,  ressort  le 
ridicule  de  nos /jr<?m/ew^es  prétentions  h  marcher  en  t(3te  des  peu- 
ples civilisés,  et  il  peut  aussi  expliquer  notre  chute  politique  et 
morale;  car  il  est  facile  de  concevoir  combien  une  telle  ignorance 
a  dû  faire  obstacle  au  progrès  de  la  raison  commune,  et  retenir  les 
masses  les  plus  nombreuses  de  notre  population  sous  cet  empire 
des  mobiles  purement  instinctifs,  qui  caractérise  l'animalité,  —  com- 
bien il  les  a  laissées  en  proie  aux  entreprises  ambitieuses,  aux  pas- 
sions dominatrices  tendant  à  leur  asservissement,  ou  exposées  aux 
aberrations  utopiques,  aux  entraînements  aveugles,  aux  antago- 
nismes et  aux  désordres  violents. 

Notre  enseignement  secondaire,  destiné  aux  classes  qui,  par  leur 
position  et  leurs  ressources,  sont  appelées  à  exercer  le  plus  d'in- 
fluence sur  la  vie  sociale ,  est  un  monopole,  à  peu  près  également 
partagé  entre  l'université  et  le  clergé  catholique  romain  ;  mais  tou- 
jours sous  les  directions  gouvernementales. 

Cet  enseignement  est  aussi  défectueux,  aussi  décevant  et  aussi 
pernicieux  que  possible  :  fort  peu  en  rapport  avec  les  besoins  des 
sociétés  modernes,  il  emploie  les  quatre  cinquièmes  du  temps  et  des 
eflbrts  intellectuels  des  élèves  à  l'étude  des  langues,  de  l'histoire, 
de  la  littérature,  des  institutions  et  des  mœurs,  des  anciennes 
sociétés  grecque  et  romaine,  qui  fondaient  leur  existence  à  peu 
près  exclusivement  sur  la  guerre,  la  spoliation  des  vaincus  et  l'es- 
clavage le  plus  absolu  ;  en  sorte  qu'il  dispose  les  esprits  qui  se  l'as- 
similent le  mieux,  à  partager  les  admirations,  les  sympathies  et  les 
antipathies,  les  sentiments  et  les  tendances  de  ces  sociétés  antiques 
si  stupidement  offertes  en  modèles,  et  surtout  leur  amour  de  la  do- 
mination et  de  la  gloire  des  armes,  sentiments  diamétralement  op- 
posés à  ceux  qu'il  faudrait  développer  pour  former  des  hommes 
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capables  do  servir  des  sociétés  placées  dans  de  tout  autres  conditions, 
ne  pouvant  vivre  et  ])rospérer  que  parleurs  propres  ti'avaux,  par  le 
respect  de  la  liberté  et  de  la  propi'iété  de  tous,  par  la  concorde  et  la 
paix. 

L'étude  l;i  j)liis  elTicace  pour'  (hHiîrminer  ces  dernières  et  salu- 
taii'cs  t(3ndances,  celle  de  l'économie  politique,  — est  entièrement 
bannie  de  nos  progi'ammes  officiels  d'ens(!if:çnement  primaire  et 
secondaire;  d'où  il  résulte  que  les  hommes  dont  ces  enseignements 
ont  façonné  l'intelligence,  ignorent  absolument  les  lois  naturelles 
qui  président  aux  développements  des  sociétés  industrieuses  oii  ils 
sont  appelés  à  vivre,  — lois  qui,  selon  qu'elles  sont  respectées  ou  en- 
freintes par  les  institutions  et  par  les  mœurs  de  chaque  nation, 
déterminent  sa  prospérité  et  sa  décadence. 

Cette  ignorance  est  aussi  bien  imputable  à  nos  gouvernements 
que  les  erreurs  propagées  sous  leurs  propres  directions,  puisqu'ils 
décident  seuls  de  ce  qui  sera  ou  ne  sera  pas  enseigné. 

Une  ignorance  aussi  complète  de  celle  physiologie  sociale,  dont 
l'existence  même  est  très-généralement  méconnue  parmi  nos 
hommes  politiques  de  tous  les  partis,  bien  que  son  fonctionnement 
soit  aussi  manifeste  et  non  moins  possible  à  étudier  et  à  connaître 
que  celui  du  corps  humain,  —  ne  pouvait  que  disposer  les  esprits  où 
elle  règne  à  croire  que  l'organisation  des  sociétés  est  chose  tout 
artificielle,  dépendant  uniquement  des  combinaisons  dues  au  génie 
des  inventeurs,  des  organisateurs,  des  législateurs,  —  croyance  d'ail- 
leurs corroborée  par  l'enseignement  gréco-romain,  par  l'exemple  si 
préconisé  des  Lycurgue,  des  Solon,  des  César,  etc.,  par  les  opinions 
les  plus  générales  de  nos  historiens,  et  par  les  leçons  de  Bossuet,  de 
Fén<ilon,  de  Rollin,  de  Montesquieu,  de  Rousseau,  de  Mably,  de 
Raynal,  etc.  (1). 

Il  est  parfaitement  indubitable  que  c'est  à  de  tels  renseignements» 
et  à  l'ignorance  des  lois  économiques  naturelles,  que  l'on  doit  attri- 
buer tous  ces  systèmes  hallucinés  d'organisations  artificielles,  dé- 
signés sous  la  dénomination  commune  de  socialisme,  et  propagés 
par  nos  modernes  utopistes  depuis  au  moins  quarante  ans.  N'est-il 
pas  avéré  que  tous  les  principaux  rédacteurs  du  Globe,  ancien  or- 
gane des  saint-simoniens,  étaient  des  élèves  émérites  de  nos  lycées 
et  de  notre  école  polytechnique  ;  —  que  les  mêmes  écoles  ont  fourni 
les  principaux  propagateurs  de  l'utopie  iburiériste,  les  rédacteurs 


(l)  Voir,  dans  le  numéro  de  juin,  un  excellent  écrit,  sur  V Enseigne- 
ment en  France,  dû  à  M.  Gourcellc-Seneuil,  avec  lequel  nous  nous  trou- 
vons, sur  toutes  ces  ({uestions,  en  parfaite  communauté  d'opinions. 
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(\c\ii  Déniorni tic  /)ncifif/ue,  qui  avaient,  ivci'iilo  clans  les  mîisscs  popu- 
laires, asso/  (le  i)ai'[isans  [)()iii'  en  ohlenii*  nne  subvention  mensuelle 
de  90,000  francs,  desLiiiée  aux  prédicaLions  de  la  doctrine,  — et  que 
ce  sonl  (encore  des  élèves  ou  des  professeurs  émérites  de  notre  en- 
seignement ofliciel  qui  ont  engendi'é  nos  autres  systènuîs  socialistes 
connus,  ceux  des  Auguste  Comt(;,  des  Pierre  Leroux,  des  Gabet, 
des  Proudhon  (1),  des  Louis  l^lanc,  etc.,  etc.? 

Il  n'est  i)as  douteux  non  plus  que  c'est  à  la  propagation  de  toutes 
ces  doctrines  insensées,  parmi  les  classes  dépourvues  de  toute  accu- 
mulation, et  principalement  chez  les  ouvriers  des  centres  manufac- 
turiers, —  classes  dont  l'esprit,  absolument  dépourvu  de  toute  saine 
notion  économique,  est  ouvert  à  toutes  les  folles  chimères  du  socia- 
lisme, —  que  l'on  doit  imputer  cette  déplorable  antipathie,  progres- 
sive depuis  quarante  ans,  qu'elles  manifestent  contre  l'organisation 
naturelle  ou  la  liberté  des  travaux  et  des  transactions,  et  les  absur- 
des espérances  qu'elles  ont  fondées  sur  les  divers  systèmes  d'orga- 
nisation artificielle  dont  on  les  a  successivement  leurrées.  Les  plus 
récentes  transformations  du  socialisme  sont  la  coopération^  inoffen- 
sivc  en  apparence,  si  l'erreur  pouvait  Jamais  l'être;  mais  surtout, 
la  ligue  internationale  des  ouvriers^  aussi  offensive  que  possible.  Getle 
dernière  aberration  n'est  pas,  assurément,  moins  chimérique  et 


(!)  Proudhon  n'était  qu'un'agitatcur  politique,  et  un  rhéteur  sans  con- 
victions déterminées  :  en  publiant  son  Système  des  contradictions  écono- 
miques^ il  avait  sans  doute  voulu  faire  croire  qu'il  connaissait  l'économie 
politique,  alors  que  cet  ouvrage  môme,  et  tout  ce  qu'il  a  écrit  depuis, 
prouvent  surabondamment  qu'il  ne  l'a  jamais  étudiée,  ou  qu'il  en  mé- 
connaissait, de  parti  pris,  les  plus  évidentes  vérités.  Quant  à  ce  qu'il  en- 
tendait substituer  à  l'organisation  naturelle  ([ue  détermine  la  liberté  pour 
tous,  il  ne  s'est  jamais  soucié  de  le  formuler  positivement  :  ù  part  son 
absurde  prétention  de  refuser  aux  capitaux  le  profit  ou  l'intérêt  que  leur 
attribuent  les  transactions  libres,  et  son  entreprise  mort-née  d'une  ban- 
que d'échange  ou  de  crédit  gratuit,  il  s'est  borné  à  annoncer  vaguement 
que  le  monde  nouveau  et  bienheureux,  qu'àl'envi  des  autres  socialistes, 
il  ne  manquait  pas  de  promettre  aux  ouvriers  placés  sous  l'odieux  régime 
du  salariat^  leur  adviendrait  par  l'établissement  d'une  certaine  mutucdité 
des  services  qu'il  s'est  bien  gardé  d'expliquer,  ou  bien  encore,  par  la  force 
ou  la  puissance  des  associations  qu'ils  pourraient  fonder  :  peut-être  est- 
ce  cette  dernière  indication  qui  leur  a  donné  l'idée  de  la  Ligue  interna- 
tionale; car  il  compte  nombre  de  sectateurs  enthousiastes  dans  cette  fédé- 
ration déjà  trop  fameuse.  — Voir  son  livre  posthume  :  De  la  Capacité  poli- 
tique des  classes  ouvrières. 
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moins  cloccvcmlc  quo  los  [)r(jc('d(;nl(:s  ;  mais  l'Uc  a  achevé  d'exaspérer* 
et  de  porter  jusqu'au  plus  ardent  fanatisme  la  répulsion  de  grandes 
masses  d'ouvriers  pour  les  conditions  du  travail  libre;  c'est  ce  dont 
témoipfnent  trop  péremptoirement  les  (hîmières  et  affreuses  luttes 
dont  Paris  a  été  le  théâtre,  et  où  les  sectaires  de  nntcrnationale  se 
sont  montrés  parmi  les  plus  violents,  les  plus  désespérés,  les  plus 
déterminés  à  se  l'aire  massacrer  plutôt  que  de  continuer  h  vivre 
dans  les  seules  conditions  normales  du  travail,  celles  de  la  liberté 
pour  tous. 

Tels  sont  les  résultats,  les  fruits  plus  ou  moins  directs  de  la  régie 
de  l'enseignement  général  par  nos  gouvernants,  et  aussi  de  l'exem- 
ple qu'ils  n'ont  cessé  do  donner  eux-môiïijs  d'un  socialisme  autori- 
taire moins  excusable  encore,  mais  non  moins  insensé  et  malfaisant 
que  le  socialisme  révolutionnaire,  —  de  leur  entière  ignorance  de 
la  physiologie  sociale,  —  de  leurs  dispositions  d'autant  moins  sym- 
pathiques pour  la  liberté  des  travaux  et  des  transactions,  que 
cette  liberté  réduirait  davantage  leurs  attributions  et  leur  impor- 
tance. 
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Quant  à  l'éducation  morale,  à  la  culture  et  à  îa  direction  de  nos 
facultés  affectives,  de  nos  sentiments  religieux  et  autres,  — ■  à  part 
celle  que  peut  donner  la  famille,  —  sa  régie  est  encore  partagée,  en 
France,  mais  très-inégalement,  entre  le  clergé  catholique-romain, 
ceux  des  cultes  dissidents,  et  l'université  ou  l'État.  L'action  du  pre- 
mier s'étend  aux  multitudes  ;  celle  de  l'université  est  beaucoup  plus 
restreinte. 

Depuis  trois  siècles,  l'Église  de  Rome,  s'ancrant  dans  son  infail- 
libilité, qu'elle  vient  de  déléguerai  pape  par  un  dogme  nouveau, 
s'est  montrée  constamment  et  ardemment  ennemie  de  toute  liberté 
d'examen  pouvant  ébranler  la  foi  dans  les  doctrines  qu'elle  impose, 
et  dès  lors,  très-antipathique  à  tout  progrès  réel  des  lumières  in- 
tellectuelles et  morales,  —  progrès  qu'on  ne  saurait  obtenir  que  par 
des  examens  libres  :  son  organisation  hiérarchique,  —  le  principe 
de  l'obéissance  passive  qui  y  règne  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
—  le  célibat  obligatoire  des  prêtres  qui  fait  converger  toutes  leurs 
aspirations  vers  les  intérêts  de  la  corporation,  —  et  surtout  l'appui 
et  le  concours  des  pouvoirs  séculiers  que,  depuis  Constantin,  elle 
s'est  toujours  efforcée  d'obtenir,  en  retour  des  services  que  sa 
propre  induence  peut  rendre  à  leur  domination,  lui  ont  permis  de 
persévéï'er  dans  ses  prétentions  et  dans  si!s  tendances,  —  malgré  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  aux  directions  salutaires  des  sentiments 
religieux,  comme  au  perfectionnement  moral,  intellectuel  et  politi- 
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qiKi  dos   sociôUVs,   —   luiiL   cii   conscrviinL  Justjii'ici  um;   iniliicnce 
amoindrie,  mais  encoro  considorable  et  fort  élonduo. 

Quels  ont  6X6  los  résultais  do  colle  innuoncc;  pour  les  fjopuhdions 
([ui  la  suhissonl?  Il  n'est  que  trop  certain  que,  selon  l'expression  at- 
tribuée h  un  colonel  prussien,  elle  les  idiotifie.  Pour  s'en  convaincre 
irriH-ocablomonl,  il  sul'fil  i\v,  comparer,  dans  le  degré  de  leur  avan- 
cement économiques,  industriel,  intellectuel,  moral  et  politique,  les 
populations  catholiques  et  protestantes  de  l'Europe  et  de  l'Améri- 
que, —  l'Italie  à  l'Angleterre,  —  l'Irlande  à  l'P'cosse,  —  l'Espagne 
juix  l^ays-Bas,  —  les  États  allemands  catholiques  aux  Etats  luthé- 
riens, —  les  Répul)liques  espagnoles  de  l'Amérique  méridionale  à 
la  grande  République  du  Nord,  —  enfin  les  cantons  suisses  catho- 
liques aux  cantons  protestants  :  partout  on  reconnaîtra  que , 
sous  tous  les  aspects  du  perfectionnement  humain,  l'inlériorité 
des  populations  soumises  au  catholicisme  est  incontestable^ 

C'est  là  un  tait  général  des  mieux  constatés,  et  il  prouve  non- 
seulement  que  l'influence  de  l'Église  de  Rome  est  anticivilisatrice, 
mais  encore  qu'elle  s'exerce  contrairement  à  la  vérité  religieuse, 
car  il  ne  permet  plus  de  croire  que  des  directions  ayant  si  constam- 
ment pour  efl'et  de  dégrader  les  populations,  ou  tout  au  moins  d'ar- 
rêter leur  perfectionnement,  puissent  être  approuvées  par  la  su- 
prême intelligence  à  laquelle  nous  devons  la  notre,  par  Dieu,  qui  a 
indubitablement  voulu  notre  perfectionnement,  puisqu'il  nous  a 
rendus,  — •  seuls  entre  tous  les  êtres  de  la  création  terrestre,  — 
perfectibles  par  nos  propres  et  libres  efforts;  mais  en  nous  laissant 
libres  aussi  de  ne  pas  remplir  cette  condition,  et  même  de  nous  dé- 
grader, —  liberté  sous  laquelle,  aucun  mérite  ou  démérite  n'aurait 
pu  nous  être  imputés. 

L'Église  romaine  peut  prétendre  que  le  perfectionnement  humain, 
sous  les  aspects  que  nous  considérons,  est  relatif  à  la  vie  actuelle, 
et  qu'il  n'est  pas  celui  voulu  par  Dieu,  ou  du  moins  qu'il  n'est  rien 
auprès  de  celui-ci,  dont  elle  a  seule  mission  de  déterminer  les  con- 
ditions. Mais  c'est  là  une  prétention  commune  à  toutes  les  reli- 
gions :  brahmanes,  —  boudhistes,  —  Israélites,  —  mahométans, 
—  protestants  chrétiens  des  diverses  communions,  —  et  schisma- 
tiques  grecs  ou  russes,  —  tous  affirment  également,  et  avec  autant 
d'assurance  et  de  foi  que  les  catholiques  romains,  qu'il  n'est  rien 
dans  leur  doctrine  qui  ne  soit  dicté  ou  inspiré  par  Dieu  même.  Et 
comment  se  prononcer  et  choisir  entre  tant  de  doctrines  prétendues 
divines,  mais  plus  ou  moins  contradictoires,  sans  recourir  à  la 
raison,  c'est-à-dire  à  cette  révélation  naturelle  que  Bacon  jugeait  suf- 
fisante pour  démontrer  l'existence  de  Dieu,  et  qui  nous  montre  si 
clairement,  quand  nous  voulons  y  prêter  attention,  que  ce  n'est  pas 
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autrement  que  par  le  periectionnem(;nt  de  la  vie  actuelle,  sous  tous 
LES  RAPPORTS,  que  nous  pourrons  mériter  une  meilleure  exis- 
tence ? 

Si  l'on  hésitait  à  attribuer  à  l'I^^glise  romaim;  rinfëriori te  relative 
des  populations  qui  lui  sont  soumises,  infériorité  d'autant  plus 
grande  que  cette  soumission  est  plus  entière,  il  serait  facile  de  s'as- 
surer, non-seulement  qu'un  tel  résultat  est  irrécusablement  donné 
par  les  faits;  mais  encore,  qu'à  défaut  de  l'expérience,  on  aurait  été 
pleinement  autorisé  aie  conclure  des  conséquences  inhérentes  à  la 
foi  dans  riiifaillibilité  de  ses  décisions  en  matière  religieuse,  morale 
et  politique  ;  car,  si  ce  dogme  est  vrai,  il  est  clair  que  nous  n'avons 
à  suivre  dans  notre  conduite  qu'une  seule  règle  :  la  stricte  obéis- 
sance aux  directions  de  l'Église;  que  dès  lors  nous  n'avons  plus,  en 
ces  matières,  à  exercer  notre  raison,  à  nous  enquérir  du  vrai  ou  du 
faux,  du  bien  ou  du  mal,  à  chercher  nous-mêmes  nos  voies,  à  dis- 
cerner celles  qui  peuvent  nous  améliorer  de  celles  qui  tendent  à 
nous  dégrader;  que  même  de  telles  recherches  nous  sont  interdites, 
attendu  que,  substituées  à  des  directions  divines,  elles  ne  pourraient 
que  nous  égarer  ;  en  un  mot,  que,  soumise  à  cette  obéissanct.'  pas- 
sive, notre  intelligence  ne  doit  plus  diflérer  en  rien  de  l'instinct  des 
animaux.  Il  est  si  vrai  que  c'est  bien  ainsi  qJe  l'entend  l'Église  de 
Rome,  que  ses  nouveaux  et  grands  docteurs,  M.  Veuillot  par  exem- 
ple, ont  fait  une  injure  de  la  qualification  de  libre-pensew\  sans 
expliquer  ce  que  peut  être  la  pensée  quand  elle  n'est  pas  libre,  et 
qu'elle  est  réduite  à  une  soumission  aussi  passive  que  celle  de  l'in- 
stinct. 

Et  quelles  pouvaient  être  les  conséquences  de  la  foi  condamnant 
la  libre  pensée,  sinon  de  priver  l'esprit  de  l'activité,  de  l'exercice 
qui  peuvent  seuls  le  fortifier  et  l'éclairer,  —  de  le  paralyser,  —  en 
un  mot,  doVidioti/icr^  car  ce  mot  devra  rester? 

Mais  s'il  n'est  pas  douteux  qu'une  semblable  croyance  tend  à  dé- 
grader l'âme  humaine,  il  ne  l'est  pas  davantage  que  ceux  qui  par- 
viendraient à  la  faire  régner  parmi  les  populations,  se  feraient  de 
celles-ci  de  dociles  troupeaux,  et  acquerraient  par  là  une  puissance 
sans  limites  ni  contrôle,  dont  il  serait  impossible  qu'ils  ne  fissent 
pas  de  grands  abus,  comme  ils  l'ont  fait  partout  et  dans  tous  les 
temps  oi^i  leur  domination  a  pu  s'affranchir  de  tout  frein. 

Qu'est  devenu  entre  leurs  mains  l'enseignement  chrétien  ?  Ne 
tendent-ils  pas  tous  les  jours  davantage  à  le  faire  dégénérer  en  un 
pur  formalisme  et  en  superstitions?  Ne  délaissent-ils  pas  de  plus  en 
plus  la  morale  évangélique,  —  ce  grand  commandement  de  l'amour 
de  Dieu  et  du  prochain,  résumant  toute  la  loi  et  les  prophètes^  —  pour 
s'occuper  principalement  de  raviver  la  foi  en  leurs  propres  ensei- 
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gncmonis,  cl  poiii'  Lcnlcr  rétablissement  d'une  nouvelle  idolâtrie... 
la  déification  de  l'I^glise  elle-même  (1)? 

Tout  observateur  impartial  et  attentif  a  pu  reconnaître,  dans  ces 
vinf^t  dernières  années,  combien  la  funeste  alliance  de  IM^^taL  et  de 
ri\G^lise  concourt  ji  pcrvcîrtir  les  dirc^ctions  de  l'un  et  de  l'autre,  — 
avec  quel  empressenKmL  l'épiscopaL  français  a  prodigué  ses  adula- 
tions à  Napoléon  HT,  dès  les  premiers  mois  de  son  usurpation,  — 
applaudi  sans  réserve  à  tout  ce  qui  pouvait  rendre  sa  domination 
plus  absolue,  plus  compressive  pour  les  opposants  ou  les  insoumis, 
—  servi  son  pouvoir  dans  les  élections. et  les  plébiscites,  —  et  ac- 
cepté, en  retour,  les  traitements  de  100,000  francs  et  plus,  cumulés 
par  les  cardinaux-sénateurs,  l'élévation  considérable  de  ceux  des 
autres  chefs  du  clergé,  —  les  facilités  accordées  à  l'accroissement 
de  l'armée  cléricale  par  la  multiplication  des  paroisses,  des  couvents 
de  moines  et  de  religieuses,  et  par  celle  des  donations  obtenues 
pour  l'entretien  de  cette  armée,  au  préjudice  des  emplois  reproduc- 
tifs ;  —  combien  encore  ce  même  épiscopat  apporte  de  constance  à 
se  ranger  toujours,  à  l'inverse  du  Christ,  du  côté  des  puissants 
contre  les  faibles,  à  moins  que  les  premiers  ne  refusent  obstinément 
de  l'appuyer;  quels  regrets  lui  inspire  la  réduction  de  la  puissance 
temporelle  du  pape  et  de  son  fastueux  entourage  ;  —  avec  quel  zèle 
il  maintient  toutes  les  conditions  de  sa  propre  opulence,  et  toutes 
ces  qualifications  ou  titres  vaniteux  qu'il  croit  propres  à  rehausser 
son  prestige  ;  —  et  quels  anathèmes  il  fulmine  contre  les  iinpios, 
qu'un  tel  ensemble  de  tendances  édifie  médiocrement,  ou  qui  même 
se  permettent  de  penser  et  de  dire  qu'il  n'est  nullement  en  harmo- 
nie avec  les  enseignements  évangéliques. 

Et  que  devait  produire,  entre  les  esprits  subjugués  et  les  esprits 
libres,  cette  conduite  trop  générale  des  chefs  du  clergé  romain,  sinon 
des  discordes,  des  haines,  des  antagonismes  violents  ? 

Chez  nous,  l'État  est  responsable  des  mauvaises  directions  re- 
ligieuses, puisqu'il  régit,  en  grande  partie,  les  corps  ecclésiastiques 
et  l'enseignement  sur  tous  les  points;  mais  il  régit,  en  outre,  un 
enseignement  moral  laïque  confié,  depuis  plus  de  cinquante  ans,  à 
l'école  philosophique  dite  spiritualiste . 

Les  doctrines  de  cette  école, — substituées  dans  notre  enseignement 


(1)  Ceux  qui  douteraient  d'une  telle  tendance  peuvent  la  voir  ouverte- 
ment enseignée  et  glorifiée  dans  les  conférences  publiées  du  11.  P.  Félix, 
jésuite,  à  Notre-Dame  de  Paris.  Elle  est  d'ailleurs  pleinement  confirmée 
par  le  nouveau  dogme  de  l'infaillibilité  du  Pape,  qui  fait  de  celui-ci  une 
sorte  de  Boiidha  électif. 

3^  SÉRIE,  T.  xxiii. —  15  juillet  1871.  3 
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officiel, eLsousTiniluLTicusacerdoLulLî,  àliiphilosophiccxpùrimenLalL', 
— sans  prendre pourbase aucune révélalionécriLeoulraditionnello, — 
se  fondent,  quanta  la  recherche  du  vrai,  sur  la  raison  m/wîVîi;^,  sorte 
d'inspiration  divine  qui  nous  donnerait  des  principes  ^i/>mn,  c'est-à- 
dire  absolument  sans  racine  expérimentale,  —  et  quant  à  la  recherche 
du  bien  ou  à  la  morale,  i^uv  la  conscie  nce  o\i]c  sois  moral,  aulivs^ovlcs 
d'inspirations  divines,  qui  nous  feraient  distinguer  entre  le  bien  et 
le  mal  de  notre  conduite,  entre  ce  qui  nous  sert  et  ce  qui  nous  nuit, 
ce  qui  nous  perfectionne  et  ce  qui  nous  dégrade,  à  peu  prés  comme 
la  vue  nous  permet  de  distinguer  entre  les  couleurs,  sans  aucun 
besoin  de  lumière  expérimentale,  et  au  contraire,  h  l'exclusion  de 
toutes  celles  que  l'on  prétendait  tirer  de  la  recherche  des  consé- 
quences de  nos  tendances  et  de  nos  actions,  rapportées  soit  h  1" in- 
térêt privé,   soit  h  l'intérêt  commun.  Cette  doctrine  emploie  h 
proscrire  de  semblables  recherches  la  plus  grande  partie  de  ses  pré- 
dications; en  sorte  qu'elle  interdit  à  la  morale  la  seule  voie  par 
laquelle  elle  pût  devenir  une  science  et  accomplir  des  progrès.  Tout 
ce  qui  est  entaché  du  mobile  de  l'intérêt  lui  pt^raît  impur  :  elle  met 
la  vertu,  c'est-à-dire  le  plus  haut  degré  de  la  moralité,  au  prix  du 
désintéressement  le  plus  absolu,  môme  à  l'égard  de  l'intérêt  com- 
mun des  hommes. 

Il  en  est  de  même  de  l'ensemble  de  la  morale  spiritualiste  :  soi- 
gneusement purgée  de  toute  préoccupation  d'un  intérêt  quelconque, 
elle  est  purement  idéale  et  verbale,  et  n'a  jamais  servi  de  guide  à 
personne,  pas  même  à  ses  professeurs.  Laissant  le  soin  des  direc- 
tions de  la  conduite  à  la  conscience  divinement  inspirée  de  chacun, 
il  est  clair  qu'elle  n'avait  rien  à  enseigner  sur  ces  directions.  Cepen- 
dant elle  n'a  pas  fait  œuvre  vaine  :  si  comme  nous  le  pensons,  avec 
beaucoup  d'autres,  la  conscience  n'est  pas  autre  chose  que  le  senti- 
ment de  ce  qui  se  passe  mentalement  en  nous,  et  ne  possède  d'autres 
lumières  propres  à  nous  conduire  que  celles  acquises  par  la  raison, 
avec  le  secours  indispensable  de  l'expérience  et  de  l'observation,  il 
s'ensuit  qu'elle  ne  sera  apte  à  nous  guider  qu'en  proportion  de 
l'étendue  de  telles  lumières,  et  que  dès  lors  nous  devons  nous  éver- 
tuer à  les  grandir,  en  multipliant  nos  observations,  en  enrichissant 
notre  expérience  quant  à  tout  ce  qui  touche  à  la  conduite  humaine, 
afin  de  développer  cette  aptitude  de  la  conscience.  C'est  ce  qu'en- 
seignait la  philosophie  expérimentale;  mais  un  tel  enseignement 
comporte  la  recherche  des  conséquences,  rapportées  au  bien  com- 
mun, de  nos  tendances  et  de  nos  actions,  tant  privées  que  coiiec- 
tives,  et  par  là,  il  peut  être  dangereux  pour  des  intérêts  très-puis- 
sants, de  nature  à  être  desservis  par  de  semblables  recherches  ;  la 
philosophie  spiritualiste  qui  les  proscrit  absolument,  comme  inté- 
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rcssécs  et  indignes  clos  régions  éllKîrocs  oL  inaccessibles  où  elle 
place  In  verln  et  la  morale,  devait  (';loigner  ce  danger,  et  c'est  ce 
qui  peut  cxpliqucT  pour({Lioi  elle  a  été  remise  en  crédit  et  en  puis- 
sance. 

Elle  a,  d'ailleurs,  bien  rempli  sa  mission,  soustrait  la  morale  et  la 
politique  il  tout  progrès  et  éloigné  pour  longtemps  le  danger  re- 
douté; car,  si  les  hautes  directions  qu'elle  a  données  aux  esprits  ne 
leur  ont  procuré  aucune  lumière  morale  ou  politiqu(!,  elles  les  ont 
maintenus  dans  une  ignorance  des  intérêts  communs  ou  sociaux, 
des  plus  favorables  aux  dominations  disposées  à  s'en  l'aire  litière. 

On  voit  que  la  régie,  ou  l'immixtion  directrice  de  l'Etat,  dans 
l'éducation  religieuse  et  morale  des  populations,  n'ont  pas  produit 
de  meilleurs  fruits  que  dans  l'enseignement  proprement  dit. 

Relativement  aux  croyances  religieuses,  nous  passons  pour  le 
peuple  de  l'Europe  qui  en  est  le  plus  détaché,  ce  qui  semble  vrai 
des  classes  dont  l'esprit  a  reçu,  le  plus  complètement,  les  cultures 
dirigées  par  l'État:  sauf  un  nombre  assez  restreint  d'exceptions,  ces 
classes  ne  croient  plus  guère  aux  révélations  traditionnelles  ou 
écrites,  et  se  préoccupent  fort  peu  de  la  révélation  naturelle  que  dé- 
voile l'observation  attentive  des  œuvres  de  Dieu  ;  le  scepticisme 
plus  ou  moins  raisonné  est  ce  qui  prévaut  le  plus  généralement 
dans  l'esprit  des  hommes  de  ces  classes,  et  il  est  remarquable  que 
l'athéisme  plus  ou  moins  déguisé  en  panthéisme,  y  a  fait  de  con- 
stants progrès  depuis  le  règne  de  la  philosophie  spiritualiste  ;  mais 
la  plupart  s'abstiennent  de  manifester  de  telles  opinions  et  affectent 
au  contraire  une  certaine  religiosité  de  convention,  de  calcul,  d'in- 
térêt privé  ou  politique,  qu'ils  jugent  d'ailleurs  nécessaire  de  mon- 
trer vis-à-vis  des  femmes,  des  enfants  et  des  classes  populaires.  Ce 
défaut  de  sincérité,  adopté  de  parti  pris  quant  à  la  religion,  permet 
d'apprécier  la  valeur  de  leurs  autres  directions  morales  ;  il  s'étend 
de  proche  en  proche  à  toutes  les  relations  et  développe  dans  les 
mœurs  des  habitudes  fort  générales  de  mensonge,  de  duplicité, 
d'hypocrisie. 

Dans  les  classes,  si  nombreuses  chez  nous  et  formant  environ  les 
quatre  cinquièmes  de  notre  population  totale,  dont  l'esprit  ne  reçoit 
d'autre  culture  que  celle  donnée  par  le  clergé  romain,  et  qui  ne  sa- 
vent écrire  ni  lire,  ou  ne  font  presque  aucun  usage  de  ce  savoir  élé- 
mentaire, —  les  hommes  entendent  les  prédications  ou  enseigne- 
ments religieux,  sans  les  comprendre,  ou  du  moins  en  ne  les  com- 
prenant que  très-confusément;  ils  ne  sauraient  donc  y  puiser, — 
sachant  d'ailleurs  qu'ils  ne  sont  point  universellement  admis,  que 
d'autres  religions,  d'autres  communions  les  contestent,  —  des  con- 
victions bien  prononcées,  bien  senties  et  bien  solides;  aussi  s'en 
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liennont-ils,  prosqno  tous,  ;i  une;  l'oligion  puromont  formaliste, 
dont  ils  suivent  plus  ou  moins  régulièrement  les  pratiques,  machi- 
nalement et  par  habitude. 

Quant  aux  classes  dépourvues  de  toute  accumulation,  mais  dont 
l'esprit  a  reçu  un  commencement  de  culture  suffisant  pour  qu'il 
soit  ouvert  aux  prédications  écrites  ou  orales  du  socialisme  ou  du 
démagogisme,  les  sentiments  qui  prévalent  en  elles  sont,  comme 
nous  l'avons  vu,  le  dégoût,  le  découragement  pour  les  travaux  or- 
ganisés et  rémunérés  librement,  l'antagonisme  contre  les  classes 
qui  possèdent  et  le  désir  ardent  de  subversions  sociales,  dont  ils  es- 
pèrent aveuglément  l'amélioration  de  leur  sort.  A  l'égard  des 
croyances  et  des  sentiments  religieux,  les  derniers  événements  de 
Paris  ont  mon_tré  quels  ravages  a  pu  faire,  deins  ces  esprits  égarés, 
le  matérialisme  le  plus  radical  et  le  plus  abrutissant. 

IV 

Il  nous  suffira  d'avoir  indiqué  les  résultats  les  plus  saillants  des 
directions  de  nos  gouvernements  et  de  la  suppression  de  la  liberté 
dans  ces  branches  si  importantes  de  l'activité  sociale,  pour  que  l'on 
puisse  juger  combien  sont  funestes  les  conséquences  qu'entraîne 
inévitablement  l'extension  de  leur  action  dirigeante  hors  des  limites 
de  leur  mission  nécessaire  et  légitime,  et  combien  il  est  vrai  que, 
loin  de  prévenir  le  mal  par  de  telles  directions,  ils  le  produisent  ou 
l'aggravent  au  contraire  dans  d'effroyables  proportions.  Nous  nous 
dispenserons  donc  de  rappeler  les  résultats,  non  moins  déplorables, 
de  leur  immixtion  directrice  dans  les  autres  travaux  qui,  rationnel- 
lement, appartiennent  soit  à  l'activité  libre,  soit  aux  administra- 
tions locales,  ce  qui,  d'ailleurs,  exigerait  des  développements  ne 
pouvant  trouver  pince  ici  (1). 

Dans  l'écrit  publié  au  numéro  de  novembre  1868,  nous  invo- 
quions déjà  l'urgente  nécessité  de  fonder  une  force  d'opinion  ca- 
pable de  ramener,  chez  nous,  l'action  gouvernementale  dans  les  li- 
mites de  sa  mission  nécessaire.  Nous  conjecturions  alors  que  vingt 
années  de  propagande  active  suffiraient  pour  constituer  définitive- 
ment cette  opinion  et  accomplir  successivement  toutes  les  réformes 
auxquelles  elle  tendait.  Aujourd'hui  la  même  nécessité  existe,  mais 


(1)  Ces  développements  remplissent,  en  partie,  les  deux  volumes  de 
notre  Essai  sur  la  science  sociale.  Sur  les  conditions  de  la  liberté  à  sub- 
stituer aux  directions  de  l'Etat,  dans  les  cultes,  renseignement,  Vassistance 
charitable^  la  gestion  des  intérêts  locaux  des  communes  et  des  départemtuts, 
V.  t.  II,  J'  partie,  chapitres  3,  4,  5  et  G. 
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celle  des  reformes  h  poursuivre  (îsL  devenue  si  pressante,  si  imp(j- 
ricHise,  qu'il  serait  Ibi'L  désirables  que  l'Assemblée  nationale  pût  se 
déterminer  h  les  accomplir,  même  sans  prendre  1(!  temps  d'y  pré- 
parer l'opinion  générale,  ce  qui  serait  ibrt  imprudent  dans  une  autre 
situation,  mais  ce  qui,  dans  celle  oii  nous  nous  trouvons,  est  l'uni- 
que moyen  eiïicacc,  —  et  le  moins  périlleux  de  tous,  —  de  nous  en 
relever,  tandis  que  le  rejet  ou  rajourncment  h  long  terme  de  ces 
réformes,  serait  assurément  le  comble  de  l'imprudence  et  de 
l'imprévoyance,  car,  —  il  y  aurait  un  grand  danger  h  le  mécon- 
naître, —  notre  situation  est  comparable  h  celle  d'un  navire  en  per- 
dition, dont  l'équipage  ne  peut  se  sauver  qu'en  jetant  rapidement  à 
la  mer  toute  la  partie  de  sa  cargaison  qui  va  le  l'aire  sombrer. 

Ceci,  nous  allons  le  montrer,  n'est  point  une  hyperbole  et  n'exa- 
gère en  rien  la  vérité  :  seulement  cette  vérité  semble  entièrement 
inaperçue  de  nos  partis  politiques  et  de  notre  assemblée  nationale  : 
efforçons-nous  donc  de  le  mettre  dans  tout  son  jour. 

Dans  un  discours  prononcé  à  l'Assemblée  nationale  du  21  juin, 
M.  Thiers  évalue  à  io  ou  16  milliards  de  francs  la  production  totale 
annuelle  de  la  France.  Nous  croyons  ce  chiffre  exagéré  d'un  quart, ayant 
établi  dans  notre  essai  publié  en  d867  et  d'après  des  bases  incom- 
parablement plus  sûres  que  celles  généralement  employées  en  de 
telles  approximations,  que  la  valeur  de  cette  production  n'a  jamais 
dépassé  12  milliards;  mais  est-il  h  croire  qu'elle  puisse  encore  at- 
teindre môme  seulement  ce  dernier  chifYre, — pendant  les  quatre  ou 
cinq  premières  années  qui  vont  suivre,  —  après  l'énorme  dépres- 
sion subie  durant  un  an  par  nos  forces  productives?  Il  nous  pa- 
raît certain,  au  contraire,  qu'elle  sera  très-considérablement  ré- 
duite, surtout  si  les  grandes  réformes  dont  nous  proclamons 
l'urgence  sont  repoussées  ou  ajournées. 

Et  comment,  en  effet,  pourrait-il  en  être  autrement? 

M.  Thiers  évalue  à  8  milliards  de  francs  les  pertes  que  nous  im- 
pose la  guerre  de  1870-71,  y  compris  les  5  milliards  imposés  par  la 
Prusse.  Les  3  autres  milliards  ne  représentent  que  nos  propres  dé- 
penses de  guerre  ;  ils  ne  comprennent  rien  pour  les  destructions  ou 
dévastations  des  chemins  de  fer,  ponts,  usines  et  autres  bâtiments 
productifs  ou  d'habitation;  —  rien  pour  la  dépression  subie  par 
notre  stock  en  denrées  ou  marchandises  de  toute  espèce,  par  suite 
du  maintien  sous  les  drapeaux,  pendant  plus  de  huit  mois,  de  près 
d'un  million  d'hommes  actifs,  de  la  restriction  ou  de  la  suspension 
de  presque  lous  les  travaux  manufacturiers  pendant  le  même  temps, 
de  la  réduction  d'un  tiers,  tout  au  moins,  sur  le  nombre  de  nos 
bestiaux  de  boucherie,  amenée  par  la  mauvaise  récolte  de  fourrages 
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clo  1870  et  par  los  réquisilions  dos  armées  allemandes;  — rien, 
enfin,  pour  la  perle  de  capilaux  l'raneais  (fonds  df;  terre  compris), 
rppr6sen(é(i  par  la  séparation  de  deux  de  nos  provinces  les  plus 
riches  et  les  plus  industrieuses. 

Nous  pensons  ne  rien  exagérer  en  évaluant  toutes  ces  pertes,  non 
comptées)  h  12  milliards  de  francs,  dont  10  pour  la  f)erte  des  deux 
provinces,  ce  qui,  joint  aux  8  milliards  comptés,  porte  h  20  mil- 
liards de  francs  la  dépression  subie  par  le  capital  de  la  France. 

Maintenant,  est-il  permis  de  supposer  qu'avec  une  telle  perle  de 
capital,  —  avec  les  dispositions  intellectuelles  et  morales  de  la  po- 
pulation, —  l'antagonisme  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers, 
—  le  mécontentement  sans  espoir  de  ces  derniers,  que  la  défaite 
écrasante  des  sectaires  h  Paris  n'a  point  adouci,  —  les  tendances  à 
une  nouvelle  révolution  monarchique  manifestées  par  une  grande 
partie  de  la  représentation  nationale,  —  et  l'inquiétude,  l'anxiété 
qu'une  telle  situation  entretient  dans  tous  les  esprits  prévoyants,  — 
est-il  permis  d'espérer,  disons-nous,  que,  dans  de  semblables  con- 
ditions, nos  facultés  productives  personnelles  retrouvent  bientôt  leur 
précédente  fécondité  moyenne?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  en  tenant 
compte  de  toutes  les  causes  matérielles  et  morales  que  nous  venons 
d'énumérer,  nous  croirons  rester  au-dessous  de  la  vérité  en  affir- 
mant que,  si  nous  n'apportons  pas  bientôt  de  profondes  réformes 
dans  notre  régime  d'absorption  de  l'activité  sociale  par  celle  de 
l'État,  la  dépression  de  notre  production  brute  annuelle,  quel  que 
soit  le  chiffre  réel  de  celle-ci,  ne  sera  pas  de  moins  du  quart  :  nous 
donnions  notre  évaluation  à  12  milliards ,  assurément  plus  vraie 
que  celle  de  M.  Thiers,  comme  un  maximum  ;  il  nous  paraît  donc 
fort  probable  que  ce  chiffre  devra  s'abaisser  à  8  ou  9  milliards. 

En  présence  de  cette  énorme  dépression  de  ressources,  le  budget 
annuel  des  dépenses  d'État  de  la  France  va  s'élever  à  2  milliards 
450  millions,  y  compris,  à  la  vérité,  200  millions  réservés  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  ;  ce  serait  un  peu  moins  du  tiers  de  la  produc- 
tion probable  annuelle.  Nous  ne  connaissons  pas  encore  la  compo- 
sition de  ce  chiffre  de  2  milliards  450  millions  et  ne  pouvons  dès 
lors  juger  de  l'exactitude  de  l'évaluation. 

Cependant,  au  moyen  de  quelques  données  puisées  à  diverses 
sources,  on  peut  appromatixement  retrouver  cette  composition. 

D'après  nos  renseignements ,  le  capital  nommai  de  noire  dette, 
avant  la  provocation  de  l'invasion  allemande,  et  en  y  comprenant  la 
dette  flottante,  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  15  milliards  de  francs, 
que  nous  compterons  à  3  0/0,  bien  qu'une  partie  relativement  faible 
soit  encore  à  4  1/2. 
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Go  principal  coûterai  L  donc  un  inL(''r(U  de -^'iO  millions. 

Il  no  paniîLpns  quo  los  huit  nouvciiux  milliards  doivcnL 
ôtrc  romptrs  à  un  taux  d'inti^nH,  inlcricuron  moyoniK!  à 
celui  (Irjà  constMili  aux  Prussiens,  soit  .'i  [)  0/0 -400 

Notre  (loi lo  viapùrc  (pensions  de  toul.  oi'dre)  ne  doit  pas 
s'élever  aujourd'hui,  après  ce  qu'a  dû  y  ajouter  la  dernière 
guerre,  à  moins  de 430 

Amortissement  annuel 200 

Administration  financière,  frais  de  régie  et  de  recou- 
vrement des  revenus  et  impôts,  environ 200 

Au  budget  de  1869,  on  trouve  les  dépenses,  à  titre  or- 
dinaire^ des  ministères  de  la  Justice  et  des  cultes,  —  del'In- 
térieur, —  du  Commerce,  de  l'Agriculture  et  des  Travaux 
publics, — derinstruction  publique, —  et  des  AfTaires  étran- 
gères, dont  l'ensemble  est  évalué  à : 269 

Total 1709  millions. 

Il  n'a  pas  été  officiellement  question  d'apporter  dans  ces  dernières 
dépenses  des  changements  considérables,  en  sorte  que  le  chiffre  de 
4,709  millions  comporterait,  pour  arriver  à  celui  de  2,450  millions, 
un  complément  de  744  millions,  probablement  appliqué  dans  le 
nouveau  budget  aux  dépenses  de  l'armée,  de  la  flotte,  de  l'Algérie, 
des  colonies,  peut-être  aussi  aux  indemnités  à  payer  pour  l'occupa- 
tion de  notre  territoire  jusqu'à  libération,  etc.,  etc.;  nous  revien- 
drons tout  à  l'heure  sur  les  dépenses. 

La  grande  illusion  de  ce  nouveau  budget  consiste  à  supposer  que 
la  France  actuelle  pourra  fournir  2,450  millions  d'impôts  :  avant 
les  catastrophes  qui  nous  ont  écrasés,  et  avec  tous  les  moyens  de 
contrainte  dont  usait  sans  ménagement  l'empire,  il  arrivait  à  grand'- 
peine  à  obtenir  2  milliards  d'impôts.  Nous  ne  pensons  pas  qu'au- 
jourd'hui, avec  la  forte  dépression  qu'il  faut  prévoir  dans  notre 
production  annuelle,  on  puisse  obtenir  plus  de  4,500  millions  de 
francs,  à  quelque  taxation  nouvelle  que  l'on  veuille  recourir.  On 
était  arrivé  à  ce  milhard  et  demi,  à  la  veille  de  la  révolution  de 
4848,  et  on  le  trouvait  déjà  bien  lourd,  quoique  à  cette  époque  la  si- 
tuation économique  fût  incomparablement  meilleure,  sous  tous  les 
rapports,  qu'elle  ne  l'est  maintenant.  Assurément  des  impôts  qui 
prélèveraient  près  du  tiers  du  produit  total  seraient  insupportables 
pour  notre  population,  dont  la  densité  et  les  besoins  individuels  ont 
progressé  plus  que  les  ressources. 

Quant  aux  nouveaux  impôts,  il  ne  faut  pas  oublier  que  leur  sur- 
Venance,  che^  une  population  déjà  pressurée,  réduit  souvent  le  ren- 
dement de  ceux  établis,  de  même  que  les  nouveaux  écouk^raents 
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ouverts  à  un  réservoir  d'eau  afïaiblissenl  nécessairement  le  débit 
des  autres.  M.  Thiers  repoussant  péremptoirement  l'impôt  du  re- 
venu, a  cru  devoir  recourir  h  un  ensemble  de  nouvelles  taxes,  por- 
tant principalement  sur  les  matières  premières  tiréc.'S  du  d(3hors,  (ît 
destinées  aux  industries  textiles.  Rien  ne  nous  paraît  plus  irration- 
nel, plus  nuisible  à  l'extension  de  la  production  que  ces  taxes  dont 
on  attendrait  un  produit  de  450  millions,  et  rien  ne  nous  semble 
plus  illusoire  que  cette  att(inte.  Voici  une  indication  qui  pourra. ius- 
tilier  cette  dernière  appréciation  :  le  projet  comprend  ou  compre- 
nait un  droit  de  20  0/0,  ad  valorem^  sur  l'importation  des  soies  exo- 
tiques. Les  fabricants  de  soiei^ies  ont  vivement  réclamé;  ils  ont 
représenté  que  les  trois  quarts  de  leurs  produits  fabriqués  avaient 
leur  débouché  sur  les  marchés  extérieurs,  que  la  quantité  produite 
de  soie  indigène  répondait  au  plus  à  l'autre  quart,  destiné  à  la  con- 
sommation française;  en  sorte  que  toutes  les  soieries  exportées  se- 
raient frappées  du  droit  de  20  0/0,  ce  qui  ne  leur  permettrait  plus 
de  soutenir  la  concurrence  de  celles  des  fabriques  suisses,  alle- 
mandes, etc.,  exonérées  d'un  tel  surcroît  du  prix  de  revient.  Si 
nous  sommes  bien  informé,  le  ministre  aurait  répondu  que  l'on 
pourrait  rétablir  l'égalité  à  l'extérieur  par  des  drawbacs  ;  mais  en 
ce  cas,  il  est  évident  qu'il  ne  resterait  rien  des  taxes  que  l'on  comp- 
tait percevoir,  sinon  les  frais,  les  embarras,  les  entraves  de  la  per- 
ception et  du  remboursement. 

Mais  si  le  produit  attendu  de  ces  nouvelles  taxes  doit,  en  très- 
grande  partie,  faire  défaut,  on  sera  réduit,  ou  à  peu  près,  aux 
impôts  actuels,  déjà  si  fortement  tendus  qu'on  ne  pourrait  les  ac- 
croître, et  dont  le  produit  sera  nécessairement  réduit  par  l'élimina- 
tion des  deux  provinces,  et  par  la  dépression  de  la  production 
annuelle  et  des  consommations  taxées.  Encore  une  fois,  il  est  im- 
probable que  le  rendement  total  des  impôts  puisse  dépasser  quinze 
cents  millions  de  francs.  Admettons  toutefois  que  l'on  parvienne  à 
prélever  200  et  même  300  millions  de  plus,  soit  1800  millions. 

Le  service  de  la  dette  absorbera  H80  millions 1180  millions. 

Les  frais  de  régie  et  de  recouvrement  260 260 

Soit  en  tout 1140  millions. 

Et  il  ne  restera  que 360  millions. 

pour  toutes  les  autres  dépenses  de  l'État,  qui  devra  les  limiter  à  ce 
chiffre,  à  moins  d'exposer  le  service  de  la  dette,  ce  dont  Dieu  nous 
préserve  ! 

Nous  dirions  volontiers,  comme  M.  Thiers  commentant  son 
budget  devant  TAssembléc ,  que  cette  situation  financière  nous 
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paî'aîL  /rc'S-aatis faisan  te,  en  ce  ([u'ellu  nous  semble  dcvoii'  con- 
Iraindre  i\  la  pi'omple  réalisaLion  des  réCoriiKiS  que  nous  souhallons; 
mais  nous  craignons  que  la  nécessité  de  céder  h  celle  conlrainle  ne 
soit  comprise  qu'après  coup,  après  que  nous  nous  serons  engagés 
davantage  encore  dans  les  voies  de  la  mine  délinilive,  ainsi  que 
nous  l'avons  si  malheureusement  l'ait  en  ne  renonçant  pas  h  soute- 
nir plus  longtemps  la  guerre,  après  les  redditions  de  Sedan,  de 
{Strasbourg  et  de  Metz. 

Nous  rendons  pleinement  justice  au  courage,  h  l'abnégation,  au 
dévouement  absolus  de  M.  Thiers  et  à  sa  sagesse  relative  ;  nous 
comprenons  qu'il  ait  voulu  présenter  une  situation  financière  ras- 
surante et  ménager  le  crédit  de  la  France,  cl  sous  ce  rapport  ses 
dernières  et  importantes  négociations  avec  la  Banque  nous  parais- 
sent empreintes  d'une  grande  prudence;  mais  n'cst-il  pas  vrai  que 
notre  crédit  national  offrirait  des  garanties  d'autant  plus  solides, 
que  nous  saurions  plus  résolument  porter  la  hache  dans  celles  de 
nos  dépenses  d'État  qui  non-seulement  sont  inutiles,  mais  encore 
éminemment  nuisibles?  Ici,  nous  ne  saurions  plus  applaudir  aux 
directions  de  M.  Thiers,  et  nous  regrettons  qu'il  ait  dit  à  la  tribune 
que,  chez  lui,  les  opinions  anciennes  ne  changeaient  pas,  et  qu'en  ma- 
tière d'échanges  internationaux  il  se  proclamait  encore  protection- 
niste. Gela  nous  rappelle  que  ses  anciennes  opinions  sont  également 
favorables  aux  grandes  armées  permanentes,  aux  grandes  flottes 
militaires,  à  ce  monstrueux  édifice  gouvernemental  et  administratif 
fondé  par  le  premier  Bonaparte,  et  que  n'ont  cessé  d'agrandir  en- 
core les  régimes  qui  lui  ont  succédé  ;  en  un  mot,  à  une  action  de 
l'État  démesurément  étendue  au  delà  du  nécessaire  et  du  légitime, 
—  opinions  qui,  d'après  nos  convictions,  anciennes  aussi,  nous  pa- 
raissent appartenir,  de  même  que  le  protectionnisme,  non  point  à 
une  saine  entente  de  la  liberté  et  des  véritables  intérêts  sociaux, 
mais  à  un  socialisme  de  la  pire  espèce,  attendu  que  sa  portée,  non 
moins  funeste  assurément  que  celle  du  socialisme  révolutionnaire, 
est  beaucoup  plus  difficile  à  percevoir  d'avance.  C'est  ce  qui  nous 
fait  dire  que  la  sagesse  de  cet  homme  d'Ét^at  n'est  que  relative. 

En  tout  cas,  elle  est  admirable  vis-à-vis  de  tous  ces  impatients  de 
mal  faire,  qu'il  a  tant  de  peine  à  modérer,  et  dont  les  tendances, 
plus  ou  moins  opposées,  mais  à  peu  près  également  insensées,  nous 
disposent  parfois  à  nous  demander  si  nos  désastres,  au  lieu  de  nous 
amender,  de  nous  corriger  de  nos  plus  funestes  travers,  n'ont  pas 
achevé  de  nous  rendre  fous  à  lier. 

Parmi  ces  impatients,  les  uns  se  préoccupent  ardemment,  en 
présence  de  tous  les  périls  de  la  situation,  de  restaurations  monar- 
chiques, qui  nous  ramèneraient  encore  dans  le  cercle  fatal  dont 
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nous  no  sortons  pas  depuis  quatre-vingts  ans,  et  qui  nous  fait  ac- 
complir la  rondo  inlornnl(^  que  voici  :  Monarchie,  —  Révolution,  — 
Ropubliqno.  —  Anairbio,  —  Dospotismo,  —  Invasions;  puis  en- 
core, IlostauraLion  monarchique,  —  Violation  du  pact(.',  —  Révolu- 
lion,  suivie  celte  l'ois  d'un  Etablissement  monarchique,  av(;c  pro- 
messe d'institutions  républicaines  qui  ne  viennent  point;  puis,  de 
nouveau,  Révolution,  - —  République,  —  Anarchie,  —  Usurpation, 
—  Despotisme, — Invasion   terrible;  puis,   derechef.  Révolution, 

République Au  nom  de  Dieu,  efforçons-nous  donc  une  fois  de 

nous  cramponner  h  ce  dernier  point,  et  puisque  le  gouvernement 
du  4  septembre  nous  a  déjà  préservés,  au  moment  le  plus  dange- 
reux^, de  tomber  en  pleine  anarchie,  profitons  d'un  tel  service  pour 
échapper  défmitivement  à  l'entraînement  de  cette  ronde  vertigi- 
neuse. 

Les  autres  impaticints  sont  des  républicains  ou  se  croyant  tels  ; 
ils  s'irritent  des  tendances  monarchiques,  et  leur  défiance  se  sur- 
excite jusqu'à  l'indignation,  en  voyant  que  les  hommes  de  leur 
parti  sont  évincés  des  fonctions  publiques  :  peut-être  ne  voient-ils 
pas  assez  que  la  véritable  espèce  républicaine  est  encore  fort  rare 
en  France,  et  qu'il  serait  extrêmement  dangereux  de  s'y  mépren- 
dre; que  la  grande  majorité  de  ceux  qui  s'y  classent  sans  hésiter, 
poussant  incessamment  la  minorité  à  partager  ses  tendances,  est 
empreinte  en  partie  de  démagogisme,  mais  en  bien  plus  grande 
partie  encore  de  socialisme,  caractères  spécifiques  absolument  in- 
compatibles avec  ceux  qui  déterminent  le  vrai  républicain,  les  con- 
ditions essentielles  de  la  République  se  résumant,  pour  celui-ci, 
dans  l'ordre  résultant  du  respect,  enlièrement  et  également  ga- 
ranti à  tous,  de  la  liberté  et  de  son  inséparable  annexe,  —  la  pro- 
priété. 

Espérons  que  les  uns  et  les  autres,  en  exerçant  la  patience  à 
laquelle  M.  Thiers  les  contraint  en  quelque  sorte,  finiront  par  se 
calmer,  par  recouvrer  la  lucidité  d'esprit  nécessaire  pour  mieux 
discerner  la  réalité  des  choses,  pour  se  convaincre  qu'une  nouvelle 
révolution  politique,  —  quelle  qu'elle  fût,  —  nous  ramènerait  iné- 
vitablement à  l'évolution  infernale  que  nous  venons  de  décrire,  et, 
tout  d'abord,  à  une  anarchie  furieuse  et  générale,  qui  achèverait  la 
ruine  et  la  dissolution  de  notre  société,  ou  déterminerait  peut-être 
le  sacrifice  absolu  et  définitif  de  notre  indépendance  nationale. 

Si  cette  lucidité  d'esprit  pouvait  nous  revenir  assez  pour  déter- 
miner dans  notre  Assemblée  représentative,  délivrée  des  fascina- 
tions qui  l'affolent,  la  formation  d'une  imposante  majorité,  voyant 
enfin  clairement  que  notre  unique  voie  de  salut  consiste  à  nous  con- 
fier entièrement  à  la  liberté,  —  confiance  qui,  comme  l'a  si  profon- 
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tlt^mml  r\'prim6  BasLiat,  est  bien  véi'ilablomonl  ((  un  acLo  do  Toi  (m 
Dieu  ol,  c^n  son  œuvro  :  »  —  ce  roi  ou  r*  à  la  vérilo  cL  au  l)on  sons  al- 
ténuerail  consi(lorablom(mL  nos  malheurs,  oL  pourrait  môme  un 
joui'  nous  les  l'airo  Ijonii',  nw  ils  niirniciil,  dos  loi's  dolermin^  un 
mouvement  ascendant  do  rogonoralidu,  (|ui  les  rachotorait  ample- 
ment et  rapidement,  et  nous  porterait  bionlùt  fort  au-dessus  du 
point  d'élévation  d'où  nous  sommes  tombés. 

►Supposant  adopté  le  grand  principe  que  nous  venons  de  rappe- 
ler, et  qui  devrait  ramener  l'action  de  l'autorité  politique  et  civile  h 
ce  qui  est  nécessaire  pour  garantir  contre  toute  atteinte  la  per- 
sonne, la  liberté  et  la  propriété  de  tous  et  de  chacun,  —  conditions 
que  nous  considérons  comme  constituant  la  base  essentielle  du 
droit  commun,  —  nous  allons  brièvement  formuler  nos  avis  quant 
aux  premières  et  aux  plus  importantes  applications  qu'il  y  aurait  à 
faire  d'un  tel  principe,  et  si,  à  ce  propos,  on  nous  taxait  à  notre 
tour  d'impatience  déraisonnable,  nous  répondrions  que  cette  impa- 
tience serait  imputable,  non  pas  à  nous,  qui  nous  résignerions  vo- 
lontiers h  attendre,  mais  h  la  force  des  choses,  et  surtout  à  notre 
situation  économique  et  financière,  qui  ne  permettent  point  d'ajour- 
nement. 

Il  ne  nous  paraît  pas  indispensable,  ou  du  moins  bien  urgent,  de 
se  préoccuper  d'une  nouvelle  constitution  :  nous  en  avons  tant  fait 
déjà,  et  elles  ont  si  mal  ou  si  peu  servi  !  La  forme  actuelle  peut 
rester  longtemps  à  peu  près  ce  qu'elle  est  :  une  Assemblée  repré- 
sentative librement  élue  pour  un  temps  déterminé;  —  plus  un  chef 
du  pouvoir  exécutif,  nommé  par  cette  Assemblée,  révocable  par 
elle,  et  agissant  sous  son  autorité.  Cette  forme  est  la  plus  propre  à 
prévenir  les  conflits  de  pouvoirs.  En  ce  qui  concerne  l'exécutif,  elle 
avait  été  proposée  aux  États-Unis,  il  y  a  peu  d'années,  par  le  séna- 
teur Sumner. 

L'une  de  nos  plus  pressantes  déterminations  devrait  consister  à 
limiter  le  chifl're  de  nos  dépenses  gouvernementales,  en  temps  or- 
dinaire, à  cette  somme  de  360  millions  de  francs,  qui  nous  a  paru 
la  plus  forte  que  nous  puissions  obtenir  de  l'impôt,  après  qu'il 
aura  servi  la  dette  et  les  frais  de  régie  et  de  recouvrement  des  re- 
cettes. Gela  suffirait  pour  pourvoir  convenablement  aux  services  de 
sécurité  et  de  justice,  aux  travaux  publics  nécessaires  et  à  quelques 
autres  dépenses  réellement  indispensables. 

Sur  cette  somme,  200  millions  de  francs  pourraient  être  affectés 
aux  services  militaires  de  toute  nature,  personnel  et  matériel,  et  il 
resterait  160  millions  de  francs. 

Toutes  les  fonctions  et  dépenses  rattachées  aux  ministères  de 
l'Agriculture,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique,  —  et  en  très- 
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grando  parlie  C(;lles  raLlachées  aux  ministères  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  df;  rinh'r'iciir,  des  AHaircs  élrangères,  seraient  suppri- 
mées. 

Prélèvement  lait,  sur  ki  reste  de  100  million^,  des  dépenses  abso- 
lument indispensables  rattachées  à  ces  trois  derniers  ministères,  et 
de  toutes  celles  d(;  l'administration  de  la  Justice,  le  surplus  serait 
afïecté  aux  Travaux  publics,  ou  réserv(3  en  partie,  s'il  y  avait  excé- 
dant, îi  l'imprévu. 

V 

Pour  rendre  possibles  toutes  ces  suppressions  ou  réductions, 
nous  aurions  à  adopter  les  résolutions  suivantes  : 

1°  Avant  tout,  renoncer  absolument  et  définitivement  aux  stu- 
pidts  et  iniques  prétentions,  —  si  longtemps  excitées  par  ceux  qui 
voulaient  nous  exploiter,  —  à  la  suprématie,  h  la  prépondérance 
sur  les  autres  gouvernements  ou  nations,  et  à  toute  ingérance  dans 
leurs  affaires  politiques.  Cela  ne  devrait  rien  nous  coûter,  car  ce 
serait  renoncer  simplement  h  des  tendances  aussi  vicieuses  et  aussi 
décevantes  que  ruineuses. 

Avec  ces  nouvelles  dispositions,  dûment  notifiées  aux  puissances^ 
nous  pourrions,  en  toute  sécurité,  constituer  notre  force  armée,  en 
premier  lieu,  par  un  corps  de  gendarmerie  montée,  pouvant  être 
porté,  s'il  est  nécessaire,  jusqu'à  100,000  hommes,  lequel  serait 
destiné,  en  temps  de  paix,  au  maintien  de  l'ordre  intérieur,  et  dans 
les  cas  de  guerre,  —  cas  qui  ne  seraient  presque  plus  à  prévoir  sous 
un  tel  régime,  —  à  fournir  des  corps  de  cavalerie. 

En  second  lieu,  par  des  corps  d'artillerie  et  de  génie,  dont  la 
longue  instruction  comporte  l'entretien  permanent,  et  par  un  cadre 
d'officiers  et  sous-officiers  chargés  de  l'instruction  des  milices. 

Ces  différents  corps  seraient  uniquement  recrutés  par  la  voie  des 
enrôlements  volontaires,  encouragés  au  besoin  par  des  primes. 

En  troisième  lieu,  enfin,  par  des  milices.  Celles-ci  constitueraient 
la  force  d'infanterie,  et  pourraient  être  organisées  et  exercées 
comme  les  milices  de  la  Suisse.  Elles  comprendraient  tous  les  ci- 
toyens actifs  et  valides,  en  position  de  fournir  gratuitement  le  ser- 
vice ordinaire  et  intermittent,  position  qui  serait  établie,  d'abord, 
par  le  libre  consentement  des  citoyens  contre  lesquels  aucun  motif 
d'indignité  ne  pourrait  être  invoqué;  ensuite  et  à  défaut  de  libre 
consentement,  par  décisions  des  conseils  municipaux.  L'armement 
des  milices  serait  fourni  par  l'État  et  compris  dans  ses  dépenses 
militaires  qui,  réunies,  ne  devraient  pas  excéder  le  crédit  de  200  mil- 
lions. Les  autres  dépenses  indispensables  des  milices  laissées  dans 
leurs  foyers  seraient  ;\  la  charge  des  communes. 
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2o  La  floLlo  mililairo,  qui  niî  nous  a  jamais  servi  absolument  à 
rien,  sinon  à  J(>(('r  nos  iTssourcos  iï  la  mer,  sorail  supprimée;  son 
matériel  sci-aiL  vendu  aux  enchc'îres  comme  on  Ta  l'ail,  en  ces  der- 
niers temps,  aux  Élats-Unis,  et  1(^  nouvel  empereur  d'Allemagne 
pourrait  être  admis  à  concourir.  Qu(îlques  petits  navires  seraient 
réservés  pour  la  police  des  ports  et  des  côtes. 

3**  Les  ambassades  diplomatiques,  qui  n'ont  jamais  été  qu'une 
source  (h^  tracasseries,  de  ruptures  et  de  guerres,  seraient  définiti- 
vement supprimées.  On  ne  conserverait  que  les  consuls  de  com- 
merce. Il  n'y  aurait  plus  de  secrets  ctEtat^  les  affaires  publiques 
conduites  de  bonne  loi  n'en  comportant  pas.  Dans  les  relations  pos- 
tales ou  télégraphiques  avec  les  autres  gouvernements,  on  exclu- 
rait toute  finesse  ou  tromperie,  ou  du  moins,  on  ne  tromperait  que 
comme  le  faisait  Franklin,  en  disant  toujours  la  vérité. 

4"  Il  faudrait  se  préoccuper  activement  de  rendre  nos  colonies, 
sauf  celles  réservées  comme  pénitentiaires,  absolument  indépen- 
dantes de  la  mère  patrie;  il  est  assez  probable  qu'elles  s'y  prête- 
raient volontiers,  car  le  régime  que  nous  leur  avons  imposé  jus- 
qu'ici leur  a  toujours  été  aussi  préjudiciable  qu'il  nous  est  onéreux. 
On  prendrait,  pour  la  réalisation  de  ce  projet,  un  délai  aussi  peu 
prolongé  que  possible. 

5"  La  suppression  de  l'inscription  maritime  et  de  tout  ce  qui  y 
tient  serait  la  conséquence  forcée  de  celle  de  la  flotte  militaire,  et 
l'industrie,  le  commerce  maritimes,  étant  rendus  à  la  liberté,  se 
développeraient  rapidement,  surtout  si,  comme  il  le  faudrait  en- 
core, les  droits  de  douane  n'étaient  conservés  qu'en  vue  du  plus 
grand  revenu  que  l'État  puisse  en  retirer,  jusqu'à  ce  qu'ils  ne  lui 
soient  plus  indispensables;  mais  sans  la  moindre  préoccupation 
protectionniste;  car  ce  genre  de  protectmi  n'est  certainement  pas 
autre  chose  que  de  la  spoliation,  plus  préjudiciable  à  la  prospérité 
sociale  que  le  vol  ordinaire. 

6°  Sous  les  seules  réserves  de  droit  commun,  la  liberté  des  cultes 
serait  établie  en  France  telle  qu'elle  existe  aux  États-Unis,  où  elle 
fonctionne  à  la  satisfaction  commune  des  ministres  de  tous  les 
cultes  et  de  leurs  adhérents,  les  catholiques  compris,  et  oii  elle 
réalise  d'aussi  bons  résultats  que  ceux  produits  par  notre  régime 
sont  déplorables.  Les  associations  religieuses  auraient  à  traiter  avec 
les  communes  pour  la  cession  des  édifices  actuellement  affectés  aux 
cultes. 

7"  Sous  les  mêmes  réserves,  la  liberté  la  plus  entière  serait  ga- 
rantie à  l'enseignement,  dont  l'État  serait  déchargé;  les  instituteurs 
ou  professeurs  seraient  dispensés  de  toute  autorisation  préalable 
de  tout  grade,  de  tout  brevet,  et  auraient  à  répondre  devant  les  tri- 
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bunaux,  s'il  y  avail  linii,  d<'S  onscigncmcnls  qui  tendraient  h  porter 
atteinte  h  ce  que  l'autorité  a  mission  de  faire  respecter.  Les  mtyr- 
preneurs  d'enseignement  auraient  aussi  ?i  traiter  avec  les  communes 
de  la  cession  des  édilices  actuellement  destinés  à  ce  service. 

S'*  Quant  aux  administrations  d'intérêts  ou  de  services  locaux, 
les  conseils  généraux  en  seraient  investis  pour  ce  qui  concerne  les 
départements,  et  les  conseils  municipaux  pour  ce  qui  concerne  les 
communes.  Le  président  du  conseil  gériéral,  rétribué  h  cet  elFet, 
serait  chargé  de  rexéculion  des  décisions  de  ce  conseil;  il  exerce- 
rait, en  outre,  sur  les  délibérations  et  les  actes  des  municipalités, 
le  contrôle  attribué  aujourd'hui  au  préfet.  Les  commissaires  et 
agents  de  la  police  des  villes  et  communes,  qui  sont  payés  par  elles, 
seraient  nommés  et  révocables  par  les  maires.  Le  concours  des  au- 
torités locales  resterait  d'ailleurs  obligatoire,  sous  une  sanction  pé- 
nale appliquée  par  les  tribunaux,  dans  tous  les  cas  où  il  serait 
requis  par  les  lois  générales.  Les  préfets,  sous-préfets,  et  les  con- 
seils de  préfecture,  seraient  supprimés,  les  attributions  judiciaires 
de  ces  derniers  conseils  étant  dévolues  aux  tribunaux  ordinaires 
des  divers  degrés,  selon  la  nature  des  cas  (1). 

VI 

Tel  est  le  programme  sommaire  des  réformes  que  nous  propo- 
sons de  poursuivre  et  de  réaliser  le  plus  promptement  possible.  On 
pourra  le  trouver  paradoxal,  impraticable,  etc.  :  il  est,  dans  ses 
points  principaux,  conforme  aux  opinions  manifestées  par  les  éco- 
nomistes les  plus  éclairés,  les  plus  éminents,  et  pour  le  surplus,  en 
complète  harmonie  avec  leurs  doctrines;  nous  croyons  qu'il  ne  sera 
jugé  paradoxal  que  par  suite  de  l'empire  des  habitudes  contractées, 
et  des  tendances  à  ce  socialisme  gouvernemental,  trop  répandu 
chez  nous,  qui  ne  permet  plus  de  discerner  la  puissance  bienfai- 
sante et  les  réelles  conditions  de  la  liberté.  Quant  à  ceux  qui  juge- 
raient un  tel  programme  impraticable,  dans  l'état  actuel  de  l'opi- 
îiion,  nous  croyons  qu'ils  ne  tiendraient  pas  assez  compte  de  la 
force  que  peut  prêter  à  sa  réalisation  la  pression  de  notre  situation 
économique  et  financière. 

Nous  avons,  au  surplus,  la  foi  que  l'on  ne  saurait  s'exagérer  les 
bienfaits  d'une  vraie  liberté  générale  et  de  la  paix,  et  nous  sommes 


(1)  La  justification  de  toutes  ces  propositions  est  donnée,  avec  détail, 
dans  les  chapitres  6  et  o  de  la  III^  partie,  tome  II,  de  notre  Essai  sur  la 
science  sociale. 
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formomcuL  conviiincu  que,  si  ces  l'ijIbniKiS  (iL.-iicnL  admises  ol  éncr- 
giquemont  poursuivies  par  notrn  Ri'îprésonlalion  nationale,  le  ré- 
gime qui  s'onsuivrail.  nous  aurai I  relevés,  avant  quinze  ans,  au 
point  crôtonner  le  monde,  et  d'engager  l(»s  grandes  nations  du  con- 
tinent européen  h  se  poser  résolument  la  question  de  savoir  si  elles 
ne  devraient  pas  s'évertuer  h  conquérir,  pour  elles-mêmes,  un  ré- 
gime aussi  salutaire.  Ne  serait-ce  pas  là,  et  bien  assurément,  la 
plus  digne  et  la  plus  éclatante  revanche  que  nous  puissions  espérer 
de  r invasion  si  désastreuse  que  nous  ont  infligée  les  princes  et  les 
nobles  allemands?  Elle  nous  vaudrait  en  môme  temps  la  gloire,  au- 
trement enviable  que  toutes  celles  dont  on  nous  a  grisés  jusqu'ici, 
d'avoir  formé  le  premier  anneau  considérable  de  la  chaîne  des 
Etats-Unis  d^Europe. 

Et  tout  cela  est  réalisable  si  nos  représentants  le  veulent. 

Et  s'ils  ne  le  veulent  pas,  tout  porte  à  croire  que  nous  n'aurons  à 
attendre  que  de  nouveaux  progrès  dans  la  ruine  et  la  décadence. 

Mais,  au  milieu  d'esprits  fourvoyés  en  tant  de  sens  divers,  de  tels 
avis,  partant  d'une  voix  perdue  dans  la  foule  obscure,  ont-ils  la 
moindre  chance  d'être  entendus  et  goûtés?....  Nous  voudrions  pou- 
voir l'espérer. 

Ambroise  Clément. 
Annonai,  27  juin  1871. 
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Industrie  de  la  laine» 


SÉANCE  DU  LUNDI  13  JUILLET  1870. 

Sommaire.  —  Déposition  de  M.  Achille  Seillière,  fabricant  de  draps  à 
Pierrepont  (Moselle).  —  Les  constructeurs  de  machines  en  France  ayant 
une  grande  infériorité  sur  les  constructeurs  belges  et  anglais,  le  dépo- 
sant demande  la  suppression  du  droit  sur  les  machines.  —  Explica- 
tions fournies  par  M.  Seillière  sur  les  sources  d'approvisionnement  de 
sa  maison,  l'avenir  des  laines  de  la  Plata.  le  prix  moyen  des  laines 
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françaises,  riniitilitô  du  droit  de  10  0/0  sur  les  draps  qu'il  fabrique. 
—  Le  di^-posant  demande  le  libre  échange  complet  à  condition  de  réci- 
procité de  la  part  des  autres  gouvernements.  M.  Seillière  signale 
les  droits  qu'il  paye  en  Italie  pour  ses  fournitures  au  gouvernement 
de  draps  de  troupe.  —  Discussion  entre  MM.  Mony,  de  Forcade,  Gos- 
serat,  sur  la  décroissance  de  la  production  des  laines  indigènes.  — 
Réponse  de  M.  Seillière  à  M.  de  Forcade  sur  les  débouchés  ouverts 
par  les  traités  de  commerce.  —  Réponse  du  déposant  à  M.  Jules  Simon 
sur  la  nature  des  tissus  fabriqués  à  Pierrcpont  et  la  possibilité  pour 
la  France  de  s'approvisionner  au  dehors.  M.  Seillière  se  plaint  des 
délais  exagérés  accordés  aux  chemins  de  fer  :  comparaison  avec  la  len- 
teur du  roulage.  —  Réponses  du  déposant  à  M.  Mony  et  au  président, 
sur  la  forme  administrative  pour  les  soumissions  de  draps,  et  prix 
des  huiles  à  Pierrepont. 

Réponses  de  M.  Seillière  à  MM.  Dalloz  et  de  Forcade  sur  l'accrois- 
sement de  la  consommation  des  houilles  étrangères,  la  proportion  des 
importations  de  laines  cardées,  la  valeur  de  l'outillage  dans  l'indus- 
trie drapière,  et  les  centres  de  constructions  mécaniques  en  France.  — 
MM.  de  Mackau  et  Géliot  font  remarquer  que  certains  ateliers  fran- 
çais exportent  des  machines.  — M.  Seillière  répond  que  pour  son  in- 
dustrie il  ne  peut  trouver  en  France  d'aussi  bonnes  machines  qu'à 
l'étranger.  —  Observations  de  M.  Dalloz  sur  l'état  prospère  de  l'indus- 
trie du  déposant  et  l'accroissement  des  importations  de  laines  étran- 
gères :  M.  Kcller  fait  observer  que  si  l'industrie  lainière  prospère, 
l'industrie  cotonnière  végète.  —  Réponses  de  MM.  Seillière,  Géliot, 
Esnault-Pclleteric  et  Planche  aux  questions  de  M.  de  Forcade  sur  les 
causes  de  cette  différence  et  la  tendance  de  la  consommation  à  préfé- 
rer la  laine  au  coton.  —  Observation  de  M.  Cosserat,  contredite  par 
M.  Seillière,  sur  l'importance  de  l'industrie  de  la  laine  cardée  et  de  la 
laine  peignée.  —  Origine  des  machines  à  échardonner  :  différence 
entre  le  self-acting  pour  la  laine  peignée  et  pour  la  laine  cardée.  Mon- 
tant des  droits  de  douane  et  simpliiication  des  formalités  pour  l'in- 
troduction des  machines.  Ecart  entre  les  prix  des  laines  indigènes  et 
étrangères. 

Déposition  de  M.  Bonet,  de  Ghampmoron  (Gôte-d'Or),  au  nom  du 
congrès  lainier  de  Dijon.  —  Prix  du  mouton  laisse  toujours  l'éleveur 
en  perte;  demande  d'un  droit  de  30  0/0  sur  les  laines  étrangères. 
—  Question  de  M.  Guillaumin  sur  la  forme  du  droit  à  établir.  — 
M.  Bonet  demande  le  droit  ad  valorem. 

Impossibilité  de  soutenir  la  concurrence  des  laines  de  la  Plata.  — 
Substitution  des  bêtes  à  viande  aux  mérinos  plus  difficile  qu'on  le 
suppose  à  cause  des  différences  climatériques.  Diminution  de  7't,000 
bêtes  ovines  dans  la  Côte-d'Or  depuis  quelques  années.  —  Docks  fran- 
çais établissant  des  ventes  bi-mensuelles,  comme  en  Angleterre. 

L'industrie  de  M.  Seillière  est  celle  des  gros  draps  pour  les  trou- 
pes et  des  draps  moyens  :  il  en  fabrique  pour  5  à  6  millions  par  an  : 
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son  usine  ("sl  ;i  l^icrivpoiil  en  LoriNiint!.  (>00  chevaux  liydivuilicfucs, 
000  chovaux-viipi'ur.  Le  drposîuil  éprouve  une  cxlrômc  diriiculté  h 
se  prorurer  do  bonnes  machines  pour  la  filalure,  le  lissage,  etc.  La 
proleclion  accordée  à  ces  machines  esL  Lrès-onéreuse  ;  elle  n'existe 
ni  en  Belgique,  ni  en  Angleterre;  M.  iSeillière  demande  sa  suppres- 
sion. Le  déposant  déclare  qu'il  achète  des  laines  dans  le  monde 
entier,  mais  son  principal  marché  est  laPlata;  sa  fa)3rication s'élève 
à  ()  millions.  Sur  la  demande  de  M.  Guillaumin,  relativement  à 
l'avenir  de  la  laine  dans  la  Plata,  M.  îSeillière  répfmd  que  les  laines 
de  la  Plata,  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  de  la  Nouvelle-Hollande 
conserveront  leurs  prix  actuels  ;  il  ne  peut  expliquer  la  baisse  d'il  y 
a  un  an;  les  prix  étaient  si  bas  que  quelques  propriétaires  du  Caj) 
les  employaient  comme  l'umier  plutôt  que  d'en  payer  le  transport 
au  navire.  Cette  crise  est  passée,  les  prix  se  sont  relevés  de  30  0/0. 
Il  est  presque  impossible  d'expliquer  ces  baisses  et  ces  hausses.  Au 
prix  actuel,  le  cultivateur  français  peut  vendre  sa  laine  en  gagnant 
honorablement  sa  vie. 

Le  déposant  déclare  qu'il  emploie  le  plus  possible  de  laines  fran- 
çaises, elles  ne  peuvent  pas  être  remplacées.  Les  laines  de  la  Brie, 
delà  Champagne,  de  la  Beauce,  des  environs  d'Aixen  Provence, 
des  environs  de  Lyon  et  de  la  Bourgogne,  sont  comme  tels  vins 
français  qu'on  ne  retrouve  nulle  part.  Il  y  a  des  draps  qu'on  ne  fera 
jamais  qu'avec  des  laines  françaises. 

Sur  la  demande  du  président,  M.  Seillière  dit  que  les  prix  des 
bonnes  laines  françaises  lavées  varient  de  4  à  5  francs  jusqu'à 
7  francs. 

Sur  la  demande  de  M.  Guillaumin,  quelle  est  la  proportion  de  la 
laine  étrangère  relativement  à  la  laine  française  employée  dans  sa 
fabrication.  M.  Seillière  répond  qu'il  emploie  à  peu  près  2/5  de 
laines  françaises  contre  3/5  de  laines  étrangères.  Si  les  laines  fran- 
çaises étaient  moins  chères,  il  en  emploierait  davantage.  Quand  on 
traite  avec  l'étranger,  on  ne  peut  dépasser  certains  prix  de  fabrica- 
tion. Pour  pouvoir  lutter^  avec  tout  le  monde,  il  faut  acheter  à 
bon  marché. 

Il  y  a  un  droit  à  l'entrée  de  10  0/0  sur  les  tissus  de  laine,  mais  ce 
droit  est  absolument  inutile;  la  difficulté  est  de  fabriquer  avec  bé- 
nélice  quand  le  prix  des  laines  s'est  élevé  de  25  0/0. 

Si  l'on  mettait  un  droit  sur  la  matière  première,  demande  le  pré- 
sident, ne  réclameriez-vous  pas  un  droit  correspondant  comme  com- 
pensation sur  la  matière  fabriquée?  —  Ce  serait  notre  ruine,  s'écrie 
M.  Seillière,  ce  serait  le  système  le  plus  arriéré,  le  plus  mauvais. 
Ce  qu'il  faut,  c'est  de  pouvoir  acheter  partout,  c'est  que  le  produc- 
teur puisse  amener  sans  obstacles  ses  produits  pour  les  vendre.  S'il 
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émet  ce  vœu,  c'est  qu'il  est  libre-échangiste  et  au  lieu  de  tlemancler 
des  droits  sur  les  draps  il  voudrait  qu'on  engageât  certains  gouver- 
nements à  retirer  les  droits  qui  pèsent  encore  sur  les  tissus  à 
l'étranger. 

Le  gouvernement  italien  a  fait,  à  plusieurs  reprises,  des  com- 
mandes de  draps  à  M.  Seillière  pour  habiller  ses  troupes;  ces  four- 
nitures ont  été  accordées  en  adjudication  publique,  mais  quand  on 
était  pressé  on  traitait  de  la  main  à  la  main.  Le  gouvernement  ita- 
lien a  toujours  exigé  une  réduction  de  1  fr.  25  par  kilog.,  c'est-à- 
dire  que  le  drap  devait  être  livré  au  prix  des  fabriques  italiennes 
qui  n'ont  pas  de  droit  à  payera  l'entrée.  Le  déposant  demande  que 
le  gouvernement  négocie  la  suppression  de  ce  droit  qui  frappe  nos 
draps  à  leur  entrée  en  pays  étrangers. 

M.  de  Forcade  fait  remarquer  que  le  gouvernement  italien  faisait 
un  singulier  marché  :  il  achetait  le  drap  à  un  prix  plus  élevé  et 
exigeait  le  droit  à  l'entrée.  M.  Seillière  ajoute  qu'il  a  fait  un  marché 
qui  a  échappé  à  cette  absurde  loi  du  payement  des  droits  à  l'entrée, 
mais  les  draps  étaient  livrables  à  Paris,  alors  il  a  déduit  les  1  fr.  25 
du  prix  de  vente.  L'Italie  goûte  nos  draps,  nous  y  trouvons  un 
grand  débit;  il  vaudrait  mieux  obtenir  la  suppression  de  ces  droits 
que  d'en  établir  chez  nous.  Ce  qu'il  faut  c'est  la  liberté  commer- 
ciale, avec  elle  on  se  tirera  d'affaire.  Il  répète  qu'il  a  demandé  l'abo- 
lition du  droit  sur  les  machines  parce  que  nous  sommes  de  ce  côté 
dans  un  état  d'infériorité  dont  rien  ne  peut  donner  l'idée.  La  Bel- 
gique nous  est  supérieure  sous  ce  rapport.  M.  Seillière  a  voulu 
essayer  des  machines  françaises  et  a  dû  y  renoncer. 

Le  président  demande  si  on  ne  fait  pas  de  bonnes  machines  en 
Alsace?  Oui,  répond  M.  Seillière,  mais  moins  bonnes  qu'en  An- 
gleterre. Après  un  voyage  à  Verviers,  il  a  jugé  à  propos  de  renou- 
veler son  outillage,  il  était  arriéré;  c'est  en  Angleterre  qu'il  a  dû  se 
procurer  ce  dont  il  avait  besoin. 

L'agriculture,  demande  le  président,  n*abandonnera-t-elle  pas  la 
culture  de  la  laine  qui  vous  est  indispensable? 

Il  n'y  a  rien  à  craindre  de  ce  côté,  répond  M.  Seillière,  chaque 
jour  les  cultivateurs  s'occupent  plus  de  leurs  troupeaux,  la  produc- 
tion de  la  laine  leur  est  indi-  pensable,  et  puis  ils  ont  du  fumier.  Le 
déposant  croit  que  le  prix  de  la  viande  indemnise  le  fermier  de  la 
diminution  du  prix  des  laines.  C'est  en  Brie,  en  Beauce,  en  Cham- 
pagne, dans  le  pays  chartrain  que  l'on  produit  le  plus  de  laine  et  il 
n'y  a  rien  à  craindre  de  ce  côté. 

M.  Mony  pense  que  le  nombre  des  bètes  ovines  décroî  en  France. 
M.  de  Forcade  attribue  cette  diminution  à  la  division  de  la  pro- 
priété, et  si  le  nombre  des  moutons  a  diminué  le  nombre  des  bètes 
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bôvirios  n  aiiî^monlé.  M.  Go .^scral  pense  que  si  los  jiçrandcs  pmpri(5- 
tés  et  les  grands  troupeaux  disparaissent,  vingt  petits  fermiers  élè- 
vent de  10  ù  20  moutons,  ce  qui  compense. 

M.  Scillière  dit  que  les  troupeaux  sont  mieux  soignés  qu'autre- 
fois, la  laine  est  plus  propre  :  les  laines  do  Bourgogne  sont  magni- 
fiques et  la  qualité  compense  poui*  le  producteur  la  diminution  dans 
le  nombre  de  ses  moulons. 

Sur  la  question  de  M.  de  Forcade  :  Où  exportez-vous  principale- 
ment vos  produits?  M.  Seilliôre  répond  :  A  Gonstantinople,  en  Tur- 
quie d'Europe,  dans  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud  ,  le 
Chili,  le  Pérou,  un  peu  Buénos-Ayres  et  l'Italie.  L'influence  du 
traité  de  commerce  sur  nos  exportations  a  été  excellente;  nous 
avons  pu  avoir  des  échantillons,  nous  pouvons  imiter  toutes  les 
étoffes,  en  les  important  moyennant  10  0/0.  Je  ne  connais  pas  de 
régime  meilleur  que  celui  qui  a  été  inauguré  par  le  traité  de  com- 
merce . 

En  réponse  à  M.  Jules  Simon,  AI.  Seillière  déclare  que  -i/o  de  la 
production  sont  des  draps  unis  et  1/5,  draps  de  fantaisie  qui  servent 
à  écouler  les  déchets. 

M.  Jules  Simon  a  voulu  obtenir  cette  réponse  parce  que  Ton  dit 
que  nous  devons  nos  succès  à  notre  goût  et  à  notre  façon  de  provo- 
quer la  mode;  puisque  le  déposant  fait  dans  de  bonnes  conditions 
une  fabrication  que  l'on  feit  ailleurs,  c'est  la  preuve  que  le  traité 
de  commerce  n'a  pas  compromis  l'industrie.  Il  demande  ensuite 
si  l'administration  de  la  guerre  aurait  avantage  à  acheter  à 
l'étranger? 

Non,  répond  M.  Seillière,  elle  a  essayé  de  se  fournira  l'étranger. 
Elle  exige  que  les  draps  soient  faits  sur  type,  avec  une  rare  perfec- 
tion, qui  présente  de  grandes  difficultés  de  fabrication.  Ma  fabrique 
ne  produisant  pas  assez,  il  y  a  quelques  années,  l'administration  fit 
des  commandes  en  Belgique  et  en  Angleterre:  elle  fut  très-mal 
servie  et  paya  plus  cher.  L'établissement  de  M.  Seillière  date  de 
cent  ans  ;  c'est  depuis  ce  temps  qu'on  y  fait  des  unis  ;  on  en  faisait 
40  ans  avant  l'emploi  des  machines;  il  y  a  70  ans  que  les  machines 
de  Cockerill  y  sont  installées.  Ces  machines  coûtent  beaucoup, 
l'amortissement  est  considérable.  Le  déposant  se  plaint  des  droits 
de  douane  perçus  sur  les  machines,  parce  que  l'absence  de  bonnes 
machines  met  son  personnel  de  1,300  à  l,-400  personnes  dans  un 
état  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'étranger  qui,  avec  de  bonnes  machi- 
nes, produit  1/2  de  plus.  Il  renouvelle  en  ce  moment  son  matériel 
avec  des  machines  faites  à  Leeds  et  il  est  inconcevable  qu'il  soit 
forcé  de  payer  des  droits.  Le  transport  des  charbons  coûte  200,000  fr . 
par  an;  elle  coûte  12  fr.  prise  à  la  mine  :  c'est  de  la  houille  menue. 
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Le  déposant  renouvelle  ses  réclamations  contre  les  délais  des  che- 
mins de  fer. 

Sur  la  demande  de  M.  Simon,  M.  Seillière  déclare  que  les  tenta- 
tives laites  par  le  gouvernement  pour  s'approvisionner  au  dehors 
étaient  antérieures  au  traité  de  commerce. 

L'administration  française  traite  pour  la  fourniture  des  draps 
avec  la  publicité  la  plus  complète  :  tous  les  fabricants  sont  admis  à 
concourir.  11  n'y  a  pas  d'armée  en  Europe  aussi  bien  habillée  que 
la  nôtre. 

Sur  la  demande  du  président,  le  déposant  dit  que  la  houille  lui 
revient  à  son  usine  à  15  fr.  la  dernière  qualité.  Les  droits  sur  les 
machines  sont  de  ^0  0/0,  mais  il  y  a  en  outre  les  formalités  de 
douane,  les  papiers,  les  signatures,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  in- 
commode. 

M.  Dalloz  demande  s'il  entre  aujourd'hui  plus  de  laines  étran- 
gères dans  la  fabrication  qu'il  y  a  une  dizaine  d'années?  Le  dépo- 
sant répond  que  le  progrès  est  minime.  11  y  a  vingt  ans  on  ne  sa- 
vait pas  nettoyer  certaines  laines.  La  chimie  est  parvenue  à  les 
nettoyer  sans  nuire  à  la  qualité,  et  l'emploi  de  ces  sortes  a  considéra- 
blement augmenté.  La  laine  française  est  très-corsée  :  avec  la  laine 
de  Brie  et  de  Bourgogne  on  fait  les  draps  les  plus  solides  ;  les  laines 
françaises  prennent  la  teinture  plus  facilement  que  les  autres.  Celles 
du  Cap,  de  la  Nouvelle-Hollande  pèchent  sous  ce  rapport. 

L'introduction  des  laines  étrangères  n'a  pas  amené  d'abaissement 
sensible  dans  les  prix,  on  produit  plus,  mais  sans  exagération  ; 
quand  on  gagne  de  7  à  8  0/0  et  un  petit  intérêt  de  l'argent,  c'est 
tout  ce  que  l'on  peut  faire. 

Le  déposant  file  et  tisse  ses  laines  :  il  n'exporte  pas  de  filées.  A 
Reims  on  carde  bien,  mais  nulle  part  en  France  on  n'est  arrivé  à 
avoir  des  machines  et  des  ouvriers  aussi  bons  qu'à  Verviers.  Ver- 
viers  vend  h  Glascow  oili  l'on  fait  des  châles.  Notre  infériorité  à 
l'égard  de  Verviers  vient  de  nos  machines.  Les  lois  françaises  sont 
désastreuses,  elles  nous  lient  les  mains  et  nous  empêchent  d'avoir 
de  bonnes  machines. 

Ne  peut-on  fabriquer  ces  machines  en  France?  demande  M.  For- 
cade. 

On  en  fabrique,  dit  M.  Seillière,  très-peu  et  très-chèrement.  Au 
lieu  de  porter  préjudice  aux  fabricants  de  machines,  l'introduction 
en  franchise  permettrait  de  les  voir  et  on  finirait  par  les  imiter.  La 
valeur  des  machines  varie  de  5  à  6,000  fr.  A  Verviers,  un  métier, 
représentant  3  ou  400  broches,  vaut  4,000  fr.  On  fabriquait  ces 
machines  à  Louviers,  le  fabricant  6st  mort  et  on  n'en  fait  plus  qu'un 
peu  en  .Msace.  niiand  un  selfacting  est  bien  monté,  on  peut  le  con- 
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fier  hunp  foninir'  [\]^W'^'  (riin  polit  garçon  ou  d'une  polilc  fille,  ttl  h 
eux  deux  ils  foiil  marcher  800  broches.  Quand  on  a  un  métif^r  an- 
cien, il  faut  se  d(''cider  à  le  mettre  àla  ferraille;  cepend;inton  trouve 
des  acheteurs  pour  les  machines  dont  on  S(;  défait. 

M.  Géliot  s'étonne  que  les  constructeurs  français  ne  puissent  pas 
faire  ces  machines.  Il  y  a  les  constructeurs  de  Mulhouse,  MM.  An- 
dré Kœchlin,  V.  Schlumberger  et  autres  qui  exportent  des  machi- 
nes pour  la  filatures  du  coton.  (Cela  semble  contredire  tous  les 
déposants  sur  le  coton  qui  ont  prétendu  que  leurs  machines  leur 
coûtaient  plus  cher  qu'aux  filatours  anglais.)  Quant  à  lui,  M.  Gé- 
liot,  il  a  acheté  ses  machines  en  France,  parce  qu'il  a  trouvé  qu'avec 
le  droit  et  le  transport  les  machines  anglaises  lui  reviendraient  plus 
cher. 

M.  Seillière  ne  connaît  pas  la  filature  de  coton,  mais  il  maintient 
son  dire  quant  à  la  filature  de  laine  ;  on  ne  peut  avoir  des  selfac- 
tings  en  France  pour  rivaliser  avec  les  machines  anglaises.  M.  Gé- 
liot  répond  qu'un  établissement  monté  à  Guebviller  pour  les  laines 
a  dû  gagner  2  millions.  A  cela  M.  Seillière  réplique  qu'il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  laines  ont  haussé  de  25  à  30  0/0.  Les  observa- 
tions du  déposant  s'appliquent  exclusivement  à  la  laine  cardée. 

M.  E.  Dalloz  fait  remarquer  que,  d'après  une  brochure  de  M.  G. 
Jobez,  l'industrie  de  la  laine  est  dans  des  conditions  très- favorables. 
En  18-47,  le  droit  était  de  22  0/0  et  nous  importions  15  millions  de 
kilogr.  de  laines;  en  1860,  les  droits  ont  été  réduits  à  10  0/0,  nous 
en  avons  reçu  47  millions  de  kilog.  ;  en  1869,  nous  avons  atteint 
99  millions  de  kilog.  L'industrie  est  donc  dans  une  bonne  position, 
et  si  elle  n'a  pas  les  machines  à  bon  marché,  il  y  a  bien  d'autres 
industries  dans  la  même  condition  ! 

M.  Seillière  estime  que  l'ensemble  de  l'industrie  de  la  laine  est 
de  200  à  300  millions,  la  filature  y  entre  peut-être  pour  80  mil- 
lions. 

M.  Keller  persiste  à  constater  que  l'industrie  lainière  est  très- 
prospère  et  que  celle  du  coton  souffre  beaucoup.  M.  Seillière  ré- 
pond que  les  filatures  dont  parle  M.  Keller  sont  en  Alsace  et  sont 
généralement  pour  les  laines  peignées,  et  en  outre  que  les  ouvriers 
alsaciens  sont  excellents;  sa  fabrique  est  h  80  lieues  de  l'Alsace  et 
ses  meilleurs  ouvriers  sont  Alsaciens. 

M.  de  Forcade  demande  s'il  y  a  tendance  à  consommer  plus  de 
tissus  de  laine  que  de  tissus  de  coton?  Quand  le  coton  est  cher,  ré- 
pond M.  Seillière,  les  tissus  de  laine  prennent  le  dessus;  l'acheteur 
va  toujours  au  bon  marché. 

D'après  AL  Géliol,  la  prospérité  de  la  laine  vient  de  la  guerre 
d'Amérique  qui  a  fait  renchérir  le  coton,  mais  il  y  a  réaction;  à  un 
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temps  do  prospérilù  pourra  succéder  un  temps  de  crise  dû  au  dé- 
voloppemenl  exagéré  de  l'induslrie  lainière.  AIM.  Bellinei, Planche 
appuient  ('elle  manière  de  voir.  (N'est-ce  pas  là  aussi  l'explication 
de  la  crise  cotonnière?) 

M.  Simon  demande  pourquoi  les  constructeurs  Irançais  peuvent 
fain;  des  machin(\s  pour  les  laines  peignées  supérieures  à  celles  des 
étrangers  et  ne  roussissent  pas  pour  les  machin(!S  pour  laines  car- 
dées? M.  Gosserat,  faisant  observer  qu'il  se  lait  peu  de  laine  cardée, 
M.  Seillière  s'écrie  qu'il  ne  peut  pas  laisser  dire  que  la  laine  cardée 
n'est  pas  supérieure  en  argent  à  la  laine  peignée  :  le  cardage  de 
Reims,  d'Elbeuf,  des  environs  do  Lyon  et  du  midi  de  la  France  est 
immense.  Mais  il  faut  beaucoup  plus  de  machines  pour  la  laine 
cardée  que  pour  la  laine  peignée. 

Les  machines  à  filer  la  laine  cardée  valent  10  fr.  la  broche,  13  fr. 
rendue  en  fabrique;  il  y  a  un  droit  qui  revient  à  20  0/0.  La  bonne 
laine  étrangère  lavée  coûte  de  3  fr.  50  h  A  fr.;  la  ]aine  française 
coule  de  5  à  5  fr.  50. 

M.  Bonnet,  cultivateur  à  Ghampmoron  (Côle-d'Or)  présente  le 
prix  de  revient  d'un  mouton  de  4  ans  dans  la  Gôle-d'Or.  La  V  an- 
née, les  dépenses  ont  été  de  20  fr.  40;  la  2%  de  25  fr.  11  ;  la  3% 
25  fr.  11  ;  la  4%  25  fr.  11  ;  total,  95  fr.  73. 

Les  gages  du  berger,  sa  nourriture  et  celle  de  son  chien  s'élèvent 
à  730  fr. 

Les  produits  sont  :  en  laine  et  et  en  fumier  :  la  l'"*'  année,  7  fr.; 
Ia2^  13  fr.l2;  la  3^,  15  fr.  87;  la  4%  42  fr.  37;  total,  78  fr,  36. 
Perte  par  mouton,  17  fr.  37.  Pour  que  les  recettes  égalassent  les 
dépenses,  il  faudrait  que  le  foin  coûte  18  fr.  au  lieu  de  25  les 
500  kilog.  ;  la  paille  8  fr.  au  lieu  de  12  fr.  les  500  kilog.  ;  la 
bouffe  (?),  1  centime  au  lieu  de  2  centimes  le  1/2  kilog.  ;  les  bet- 
teraves, 6  fr.  les  500  kilog.  au  lieu  de  8  fr.  ;  les  tourteaux,  10  fr. 
les  100  kilog.  au  lieu  de  12  fr. 

Depuis  1866,  les  recettes  ont  encore  diminué  de  2  fr.  50  la  pre- 
mière année,  4  fr.  80  la  seconde  année,  6  fr.  40  la  troisième,  et  dans 
la  quatrième,  les  moutons  ont  été  dépréciés  par  suite  de  la  mévente 
de  la  laine.  Le  mouton  est  un  capital,  la  laine  est  un  revenu;  dès 
que  le  revenu  diminue,  le  capital  doit  diminuer  de  valeur.  Un  con- 
grès lainier  a  été  tenu  à  Dijon  :  23  questions  étaient  posées,  elles 
ont  été  répondues  dans  le  sens  de  la  déposition  de  Al.  Bonnet. 

M.  Bonnet  demande  non-seulement  un  droit  sur  la  laine,  maig 
un  droit  sur  les  moutons  étrangers.  M.  le  président  lui  fait  remar- 
quer qu'imposer  les  moutons  vivants,  ce  serait  imposer  la  matière 
première  du  cultivateur. 

D'après  M.  Bonnet,  en  1860,  Paris  consommait  1,339,618  moy- 
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Ions  IVaiK'ais;  en  1808,  rr  rliilTn»  s'estabaissé  h  930,4']0,  (Wiîérenœ 
4:2i,î)87.  Cl('|)in(l;inl  liidcinitiulc  lU' s'est  pas  ralcnlir,  rai' voici  Jcs 
chillros  LoLaiix  cl(*s  moulons  livrés  à  la  boLichcriG  do  Paris:  en  1800, 
I,:}:j9,()l8;  on  1808,  1,502,330  :  di/ïoronco  on  plus,  10'2,I78.  Kn 
ISOO,  rimporlalion  olrangoro  à  Paris  olaiL  ôo  275,192  lôlos;  on 
1808,  (lo  802,430;  dilîoronce  on  plus,  587,238.  Cos  moulons  vl(;n- 
ncnl  dWllomagno,  do  Prusse,  do  ]longri(î;  sur  un  chillro  do 
791,180  lolos,  la  Hongrie  figure  pour  175,820  lotos. 

On  peut  l'aire  venir  un  kilog.  do  laine  d'Australie  pour  3  centi- 
mes. A  laPlata,lesmoutons  qui  volaient  d2  Cr.  sont  tombés  hi  ïv.  50, 
On  a  dit  qu'il  y  avait  ou  une  augmentation  do  20  ou  25  0/0,  mais 
la  laine  avait  subi  une  dépréciation  de  25  0/0,  il  y  fi  donc  encore 
25  0/0  h  combler.  Cette  année,  les  laines,  de  la  Plata  ne  viendront 
pas  à  Londres  :  il  y  a  90  navires  qui  devaient  venir  on  Europe  et 
qui  sont  allés  dans  l'Amérique  du  Nord  qui  développe  son  indus- 
trie par  la  protection;  elle  fait  payer  85  0/0  do  droits  aux  lissus 
français.  Les  intermédiaires  ont  réalisé  l'an  dernier  des  bénéfices 
énormes  ;  ils  ont  acbeté  la  plus  belle  qualité  à  1  fr.  50  le  1/2  kilog.; 
dans  la  Côte-d'Or  elle  coûte  2  fr.  40  en  moyenne,  ils  ont  donc  payé 
4  fr.  20  ce  qu'on  payait  5  fr.  00  à  5  fr.  75. 

M.  Bonnetfait  l'histoire  de  son  troupeau  southdown  dont  lo  succès 
fut  si  grand.  A  six  semaines  ou  deux  mois  il  vendait  ses  agneaux 
80  fr.  la  pièce  et  même  à  200  et  250  fr.  Malheureusement  quand 
vint  l'été,  ils  gagnèrent  le  coryza,  et  la  moitié  en  mourut.  La 
race  anglaise  souffre  trop  des  chaleurs. 

Depuis  la  diminution  des  laines,  le  déposant  a  diminué  ses  pâtu- 
rages et  planté  15  hectares  de  vignes  ;  les  éleveurs  du  Chàtillonais 
diminuent,  en  huit  ans  la  population  de  l'arrondissement  a  diminué 
de  2,500  habitants.  Depuis  1803,  lo  nombre  des  moutons  a  diminué 
de  54,000  dans  la  Côte-d'Or;  le  chiffre  do  la  production  était  de 
490,000  moutons;  les  moutons  disparaissent:  on  donne  pour  12  fr. 
ce  qui  valait  30  fr. 

En  résumé,  et  au  nom  des  agriculteurs  de  la  Côte-d'Or,  M.  Bon- 
net demande  un  droit  de  30  0/0  ad  valorem  sur  les  laines  étran- 
gères; un  droit  de  2  fr.  par  tête  de  mouton  venant  de  l'étranger; 
un  dégrèvement  sur  les  sucres  et  les  alcools,  ce  qui  ferait  baisser  le 
prix  des  pulpes  ;  l'interdiction  de  l'emploi  des  vieux  chiffons  de 
laine;  l'établissement  de  docks  oii  les  laines  seraient  vendues  tous 
les  deux  ou  trois  mois  ;  l'organisation  du  crédit  agricole;  un  dégrè- 
vement dimpôt  pour  les  fermes  à  moutons,  qui  ne  produisent  plus 
le  même  revenu  ;  la  dispense  du  service  militaire  pour  tous  ceux  qui 
prendraient  l'engagement  de  se  consacrer  jusqu'à  l'âge  de  00  ans  à  la 
garde  des  troupeaux,  pIpvpv  des  //(mnnes  on  des  montons^  c'est  à  peu 
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près  lammie  cho^c  (lexluel).  M.  Bonnft  demîindf  encore  l'autorisa- 
tion d'établir  des  fabriques  de  tissus  et  des  iilatures,  où  Ton  ferait 
l'applicaLiondes  principes  de  lacooporationetqui  seraienlalimenlées 
exclusivement  par  les  laines  nationales, 

M.  Bonnet  étant  venu  déposer  au  nom  de  500  personnes,  il  in- 
siste pour  que  la  déposition  soit  publiée  en  entier.  M.  le  président 
lui  fait  observer  que  la  sténographie  a  recueilli  cette  publication  et 
qu'elle  sera  publiée  en  son  entier. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  d  5  JUIN. 

SoMMAiRiî.  —  Déposition  de  M.  Aube,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce d'Elbcuf  et  négociant  en  laines.  —  Elbeuf  emploie  des  laines 
étrangères  :  un  droit  serait  fatal  à  son  industrie,  —  Prix  moyen  des 
laines  de  d832  à  1841,  de  1842  à  1851,  de  1852  à  1860,  de  \%^i  k  1868. 
La  laine  a  été  plus  chère  pendant  la  dernière  période,  malgré  l'accrois- 
sement de  la  production  dans  l'autre  hémisphère,  la  suppression  des 
droits  et  la  baisse  de  1869.  Croissance  des  importations  en  Europe  des 
laines  d'Australie,  du  Cap  et  de  la  Plata,  depuis  1865.  Il  y  a  tendance 
à  l'étranger  à  restreindre  la  production  qui  ne  donne  plus  de  bénéfices 
su  f  Osants. 

Causes  de  la  baisse  extraordinaire  de  -1869.  Prix  moyen  des  suints 
de  France  au  moment  de  la  plus  grande  baisse.  Conditions  de  l'élevage 
des  moutons  en  Australie  et  à  la  Plata.  Laines  de  France  naturelle- 
ment protégées  par  les  difficultés  de  l'élevage  et  le  transport  des 
laines.  —  Discussion  sur  la  possibilité  d'employer  pour  le  peigne 
d'autres  laines  que  celles  de  France. 

Le  déposant  demande  la  protection  pour  l'industrie,  mais  ne  la  croit 
pas  utile  pour  l'agriculture.  —  La  laine  française  est  aujourd'hui 
20  0/0  moins  fine  qu'autrefois  et  ne  saurait  obtenir  les  mêmes  prix  — 
Causes  de  cet  amoindrissement.  —  Opinion  favorable  au  régime  actuel 
émise  par  d'éminents  agriculteurs.  — La  Chambre  de  commerce  d'El- 
beuf  demande  la  dénonciation  des  traités  de  commerce  et  ne  voudrait 
que  de  simples  tarifs  de  douane.  —  Défense  de  l'industrie  elbeuvienne 
attaquée  par  M.  Pouyer-Quertier,  qui  attribuait  une  importance  exa- 
gérée à  un  article  commun  d'une  production  exceptionnelle. 

Tissus  cheviots  :  véritables  laines  des  monts  Cheviots.  —  Tarifs  des 
chemins  de  fer. 

Déposition  de  M.  L.  Flavigny,  fabricant  à  Elbeuf.  ~  Proportion  de 
la  draperie  unie  ou  lisse;  draperie  nouveauté;  perfectionnements  de 
la  fabrication.  —  Tissus  cheviots  :  diminution  du  nombre  des  fabricants 
elbeuviens  en  1859.  —  Elévation  du  prix  du  coton;  abondance  des 
laines.  —  Provenance  et  proportions  des  laines  pour  draps  :  valeur 
moyenne  du  mètre  ;  différences  en  faveur  de  l'étranger.  —  Chiffre  de 
la  population  ouvrière;  importance  des  salaires. —  Peu  d'importance 
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des  oxporlîilioMs  tri'îlIxMil'.  —  iM;m\ais('s  coinlilioiis  dt;  viaUn  a  l^iljcui". 
—  Kxpoi'l.'ilioiis  (liniiiiiiiMil,  inijtoi'L'tl ions  ;iiiLi[ii(iii((!iiL  —  Objections 
au  rélahlissciiuMiL  du  droit  sur  les  laines.  —  Prix  moy(;ii  de  la  houille; 
sa  provenance.  —  Provenance  des  machines.  —  Salaires.  —  Tissage 
mécanique. 

Impôts  plus  I6gers  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Allemagne,  qu'en 
France.  —  Goût  des  assurances.  —  InsuCfisance  des  moyens  de  trans- 
port —  Importations  de. tissus  de  laine  :  maintien  de  la  protection  de 
10  0/0,  transformation  du  droit  ad  valorem  en  droit  spécifique. 

Déposition  de  M.  11.  Poitevin,  fabricant  à  Louviers,  —  Bases  de  la 
tarification  spécifique  proposée  par  les  comités  de  Louviers  et  d'El- 
beuf.  — Objection  de  M.  P.  Jeull'rain,  fabricant.  —  Réponse.  Propor- 
tion des  frais  de  fabrication  dans  les  étoffes  chères  et  à  bas  prix. 

Déposition  de  M.  J.  May,  teinturier  et  filateur  à  Elbeuf.  —  La  tein- 
ture et  filature  sont  d'accord  avec  la  fabrique.  —  Main-d'œuvre  de 
teinture  32  0/0  plus  cher  à  Elbeuf  qu'en  Allemagne.  —  Constructions 
en  Angleterre  coûtant  33  0;0  moins  cher  qu'en  Normandie.  —  Produits 
tinctoriaux  un  sixième  moins  cher.  —  Houille  coûte  30  fr.  à  Elbeuf. 

Filature  à  façon;  transformation  de  son   outillage.  —  Nombre  des 

filatures  de  laine  cardée.  —  Coût  de  l'assortiment.  —  Importance  du 

personnel  de  la  filature;  taux  des  salaires;  conditions  d'infériorité. 

-  État  défectueux  de  la  laine.  —  Révision  de  la  loi  sur  les  coalitions'? 

maintien  du  livret,  diffusion  de  l'instruction. 

Réponse  de  M.  Pouyer-Quertier  à  M.  Aube.  —  Adhésion  de  M.  A.  Che- 
nevière,  fabricant,  et  de  M.  G.  Poitevin,  président  la  Chambre  consul- 
tative aux  dépositions  antérieures. 

M.  AuBÉ  est  négociant  et  non  industriel.  Pendant  deux  ans  et 
demi  après  le  traité,  aucun  changement  n'est  survenu  :  la  guerre 
d'Amérique  a  fait  renchérir  le  coton,  son  prix  se  rapprochait  de  ce- 
lui de  la  laine.  La  paix  venue  les  cotons  ont  baissé,  alors  ont  com- 
mencé les  souffrances  de  la  fabrique.  Elbeuf  a  eu  trois  ou  quatre 
années  très-dures  :  si  cela  avait  continué  Elbeuf  serait  très-malade. 
Le  coton  s'est  relevé,  la  laine  a  baissé,  par  suite  d'une  grande  aug- 
mentation de  production  dans  l'autre  hémisphère. 

Prix  moyen  des  laines:  de  1832  à  184-1,  2  fr.  17  cent,  lekilog.;  de 
1842  à  1851,  1  fr.  835  le  kilog.;  de  1852  à  1860,  2  fr.  266  le  kilog.; 
de  1861  à  1869,  1  fr.  89  le  kilog.  De  1854  à  1860  il  y  avait  un  droit 
de  20  0/0  plus  le  décime.  Le  prix  moyen  des  vingt-neuf  premières  an- 
nées est  de  2  fr.  05.  La  production  de  l'autre  hémisphère  s'est  accrue 
de  plus  de  300  0/0  de  1860  à  1868.  Si  cela  continuait  on  ne  saurait  que 
faire  de  la  laine.  L'usage  des  étoffes  de  laine  est  entré  dans  les 
masses  et  il  en  faut  de  plus  grandes  quantités.  La  laine  a  toujours 
trouvé  sa  place,  l'industrie  s'est  développée  parallèlement.  Impor- 
tations de  laines  coloniales  en  Angleterre  491,218  balles  en  1868, 
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199,610  balles  or.  IS(J9.  Du  Cap,  en  1808,  141,910  balles;  en  1869, 
'13i,'l49  balles.  Des  }3rovinces  de  Victoria  et  Port-Philippe, 
35,000  balles,  de  Sydney  et  Queenland  20,000,  Adrilaïde  et  New- 
Zealand,  300,000.  L'exportation  de  Buenos -Ayres  en  1869,  était 
d'environ  76,000,000  kij.  Celle  de  Montevideo  de  22,000,000  kilog. 
ensemble;  98,000,000  kilog.  La  production  de  la  Plata  a  diminué 
de  15  0/0. 

Il  y  a  deux  industries  lainières  :  le  peignage  qui  produit  un  fil 
lisse,  le  cardagequi  donne  un  fil  velouté  permettant  le  feutrage.  La 
laine  peignée  ne  peut  pas  être  foulée.  On  ne  saurait  donner  de  prix 
moyen  des  laines  à  cause  des  qualités  si  diverses  que  l'on  rencontre. 
Le  prix  des  suints  de  Franco  est  descendu  à  1   fr.  30,  1  l'r.  4-0, 

I  fr.  50  pour  les  plus  belles  laines. 

La  baisse  qui  a  eu  lieu  a  été  exceptionnelle,  on  ne  saurait  se 
baser  sur  cette  baisse  pour  poser  des  règles. 

Les  frais  de  l'élevage  sont  considérables  à  Buenos-Ayres  :  il  faut 
acheter  la  terre,  payer  les  bergers,  payer  les  tondeurs,  payer  le 
transport  :  il  n'y  a  pas  de  routes,  et  les  transports  sont  si  chers  que 
l'on  a  été  obligé  d'abandonner  des  troupeaux  dans  un  rayon  de  60 
h  80  lieues  de  Buenos-Ayres.  L'argent  est  extrêmement  cher,  les 
droits  de  sortie  sont  très -onéreux  :  soit  qu'on  amène  les  laines  en 
Angleterre,  en  Belgique  ou  en  France,  il  y  des  frais  considérables. 

II  y  a  eu  des  ventes  où  les  pertes  s'élevaient  à  25  0/0.  Dans  la  Plata 
la  viande  de  mouton  ne  se  vend  pas  ;  on  vend  la  peau  et  la  graisse. 
La  viande  de  la  Plata  n'est  pas  très-bonne.  Les  prix  de  la  laine  vont 
hausser  encore  malgré  les  stocks  considérables.  La  laine  française 
a  presque  disparu  de  l'em.ploi  d'Elbeuf;  elle  est  excellente  pour  le 
peigne,  surtout  celles  de  Brie,  do  la  Bourgogne,  de  la  Champagne, 
du  Soissonnais  ;  malheureusement  les  étrangers  n'en  achètent  pas 
et  quand  le  peignage  ne  va  pas,  nos  laines  souffrent.  Les  laines  de 
Sydney  sont  très-bonnes  pour  la  carde  ;  elles  sont  remplies  de  dé- 
fauts, les  nôtres  sont  très-propres,  aussi  elles  ont  moins  baissé  que 
les  exotiques. 

Sur  la  demande  de  M.  Guillaumin  :  quelles  sont  les  dépenses  qui 
grèvent  les  laines  venant  de  l'étranger?  AI.  Aube  répond  que  ces 
frais  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  des  laines  qui  sont  à  dix  lieues  de 
l'embarquement  que  pour  celles  qui  se  trouvent  à  cinquante  lieues. 
Les  frais  au  Havre,  ceux  d'assurance,  la  commission,  représentent 
un  chiffre  de  20  (7^-  ^^^  preuve  que  les  propriétaires  de  la  Plata  ont 
éprouvé  de  grandes  pertes,  c'est  qu'ils  ont  diminué  leurs  troupeaux, 
on  le  reconnaît  par  le  chiffre  d'exportation  des  suifs.  Elle  a  été  de 
5  nàillions  de  kilog.  en  1869,  et  n'était  que  de  1,700,000  kilog.  en 
1868.  Ces  chiffres  ne  représentent  que  le  suif  des  moutons. 
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Imi  I8()0,  Klbciirîi  ;in]iol('  1,700,()()()  kilo"-,  rlf  l;)iiH'S  de  Fninco, 
sur  ^2  millions  qun  ses  ra])riqu('sonL  rnnpioyfjos. 

ToiiL  prolooLionnislc  qiril  osL,  M.  Aiihi;  dijolarc  quo  r.-ip^ricul- 
liin»  n'a  droil  h  aucune^.  proLiicLion.  L;i  laine  do  France  à  d0/fj;6n6r{'' 
on  qiialiir^  d(^  20  0/0,  ot  elle  se  vend  aussi  chor  qu'auparavant.  11  y 
a  vini::!  ans,  une  loison  pesail  li  kilog.  TiO,  valeur  2  Fr.  20  le  kilof?. 
soi!  7  IV.  70  la  loison  :  aujourd'hui  la  loison  pèse  4  kilog.  TiO,  elle 
se  vend  l  IV.  80  1e  kilo.^-,,  cours  aclu(;l,  et  rapporte  au  cullivatour 
8  ?r.  10. 

Il  faut  laisser  la  produclion  de  laine  aux  pays  peu  peuplés,  comme 
la  Silésie,  qui  cependant  n'en  l'ait  plus.  11  y  a  longteyips  que  le  pays 
de  Caux  a  laissé  descendre  la  qualité  de  sa  laine.  Un  gros  animal 
ne  donne  Jamais  de  laine  fine,  il  mange  plus  qu'un  petit,  il  donne 
plus  de  viande  que  paye  le  pays. 

En  Angleterre  on  ne  fait  plus  de  laine  fine,  on  la  l'ait  venir  de 
tous  les  pays.  M.  Aube  fit  part  d'un  mémoire  de  M.  H.  Garette  au 
comice  agricole  de  Laon,  dans  lequel  il  recommande  de  rechercher 
la  production  de  la  viande.  Au  nom  de  la  chambre  de  commerce, 
M.  Aube  demande  la  dénonciation  des  traités,  la  réforme  et  l'abais- 
sement des  tarifs  de  chemins  de  fer,  la  suppression  des  tarifs  diffé- 
rentiels, un  tarif  kilométrique  unique  avec  des  catégories  de  mar- 
chandises, l'amélioration  du  cours  de  la  Seine  et  du  régime  des  ca- 
naux. M.  Pouyer-Quertier  a  prétendu  qu'à  Elbcuf  on  abandonnait 
les  bonnes  matières  pour  employer  des  laines  de  cheviot  qui  font  de 
mauvais  tissus. 

M.  Pouyer-Quertier  a  parlé  d'après  des  renseignements  inexacls. 
A  Elbeuf,  on  a  travaillé  pour  39  millions  de  laines,  dans  lesquelles 
se  trouvait  pour  5  à  600  mille  francs  de  cheviots.  La  cheviot  est  une 
laine  anglaise,  ondulée,  commune,  que  les  Anglais  filent  bien;  on 
en  fait  des  paletots  à  longs  poils.  Le  Dishley  donne  une  laine  longue, 
soyeuse,  ondulée,  excellente  pour  certaines  étoffes  :  on  la  peigne. 

M.  Ghenncvière  ajoute  que  la  vraie  cheviot  a  une  mèche  longue  de 
5  à  6  centimètres,  quelquefois  plus.  M.  Pouyer-Quertier  a  dit  qu'on 
en  fait  de  mauvais  tissus,  c'est  une  erreur;  il  résiste  à  plusieurs 
lavages  au  savon  ou  à  terre  à  foulon  :  une  fois  lavée  la  cheviot  rede- 
vient ce  qu'elle  était.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  fausse  cheviot. 
Sur  les  500,000  balles  de  cheviot  qu'emploie  Elbeuf,  il  n'y  a  pas  un 
quart  de  vraie.  La  raison  qui  empêche  Elbeuf  de  l'employer  comme 
en  Angleterre,  est  le  coût  de  la  main-d'œuvre  beaucoup  plus  élevé 
qu'en  Angleterre.  D'ailleurs  c'est  une  étoffe  d'engouement,  on  ne 
saurait  s'outiller  pour  la  filer  convenablement.  Les  tailleurs  pous- 
sent l'étoffe,  ils  l'achètent  bon  marché  et  la  vendent  cher.  M.  Aube 
dil  que  la  protection  comme  il  l'entend,  es!  la  Juste  pondération  de 
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Lous  les  iiiU'fôLs.  En  1800  l'imporluLioii  au  TL'ivro  dr^s  laines  de  la 
Plata  était  de  'i:j,()00  halles;  en  18()8,  de  ()(),i(>î)  l)al]es;  en  1869,  elle 
passe  80,000  Ijall.'s  :  l'établissement  d'un  droit  l'crail  tort  à  cette 
importation,  et  Anvers  en  profiterait. 

M.  Kla VIGNY,  labricant  à  Elbeul',  vient  parler  de  la  situation  de 
la  (abriquc.  On  l'ait  i/o  en  draperie  unie,  et  -i/o  en  étoiles  de  fan- 
taisie, en  pure  laine  ou  laine  avec  soie  ou  coton.  De  18i9  ;i  1859, 
l'exportation  avait  augmenté  de  94  0/0;  de  23  millions  elle  était 
passée  à  A3.  El beuf  protesta  contre  1(îs  traités,  mais  s'organisa  en 
conséquence;  on  chercha  h  faire  des  étoffes  moins  élevées  de  prix  et 
de  qualité.  En  1863,  Elbeuf  avait  porté  sa  production  à  95  millions, 
c'était  au  moment  oii,  par  suite  delà  guerre  d'Amérique,  notre  ex- 
portation descendait  de  53  millions  à  33  millions.  On  essaya  en  vain 
de  vendre  en  Angleterre.  Alors  on  commença  à  travailler  la  laine 
de  cheviot,  la  pure  est  très-rare  et  entre  peu  dans  la  consomma- 
tion. On  en  produit  fort  peu;  nous  employons  des  laines  qui  se  rap- 
prochent par  la  longueur  de  leur  môohe,  de  la  cheviot.  Les  tailleurs 
préférèrent  les  étoffes  anglaises  à  bon  marché  et  délaissèrent  nos 
nouveautés;  ce  fut  la  ruine  de  plusieurs  de  nos  fabricants  :  en  deux 
ans,  on  perdit  à  Elbeuf  plus  de  3  millions.  Il  y  avait  encombrement, 
par  manque  de  débouchés  comme  en  ont  les  Anglais,  cela  provoqua 
les  manifestations  contre  les  traités.  En  1864,  la  crise  continua  et 
amena  des  liquidations.  De  286  fabricants  en  1859,  le  nombre  se 
réduisit  à  23-1,  à  la  fin  de  186-4. 

L'augmentation  prodigieuse  de  laines  en  Australie  lut  une  cause 
de  salut  :  la  matière  première  baissa,  et  toutes  les  étoffes  baissèrent. 
Elbeuf  consommait  3000  balles  de  laines  de  la  Plata  il  y  a  dix  ans, 
et  en  consomme  aujourd'hui  40,000.  La  différence  du  prix  des  laines 
de  1859  à  1864  est  de  38  à  40  0/0  :  la  laine  tomba  au  prix  du  coton 
dont  le  prix  était  surélevé  par  la  guerre.  La  consommation  des 
étoffes  de  laines  pénétra  dans  les  classes  qui  n'en  faisaient  pas 
usage;  les  campagnes  achetèrent  des  vêtements  chauds,  solides  et 
durables. 

L'emploi  des  laines  fines  d'Allemagne  a  diminué  de  19  à  13  [0/0. 
Les  laines  de  France  qui  entraient  dans  la  fabrication  pour  39  0/0 
en  1859,  n'y  ont  plus  figuré  que  pour  3  1/2  pour  cent  en  1868;  elles 
ont  été  remplacées  par  celles  de  La  Plata.  Pour  le  même  chiffre 
d'affaires,  91  millions,  on  a  lait  en  1869,  2  millions  de  mètres  de 
plus  qu'en  1859.  Les  salaires  des  ouvriers  se  sont  élevés  de  15  à 
20  0/0  :  le  travail  à  façon  organisé  à  Elbeuf  sur  une  grande  échelle 
a  aussi  profité  de  ce  mouvement. 

La  concurrence  intérieure  est  excessive  faute  de  marchés  au-de- 
hors  :  le  résultat  a  été  la  disparition  de  48  fabricants,  et  le  change- 
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menL  de  raison  (1(;  comm(3rco  du  tiers  des  fabriques.  C'est  pour 
cela  ffue  s'aflirment  les  tendances  protectionnistes  (rp]lbcijr.  L'in- 
dusliMc  (rKlheul'a  consoiiinié  7,^^:25,884  kilof^.  (1(3  laines  épiin'cs  en 
!8()').  ±1  millions  de  kil.  de  laines  en  suinf,  donnent  7,7()(),()00  kil. 
de  laines ('*[)iir(''es.  Il  a  (''(('•  inli'odiiil  dans  i^'-lofle,  eiivii'on  .']£!), 000  kil. 
de  fils  (le  soie,  de  colon  ou  de  laiiK!  p('ign(''(',  soit  ihhî  valeur  de 
2, 500, 000  l'r.  Ce  mélange  établit  le  prix  moyen  des  mati(3rcs  prc- 
miiM'es  à  5  IV.  25  le  kilog.  En  1860,  le  prix  moyen  de  labricalion  du 
mètre  a  été  de  0  l'r.  55,  et  le  prix  moyen  du  kilog.  15  l'r.  02.  La 
valeur  proportionnelle  de  la  laine  dans  un  métro  est  de  42  0/0, 
celle  des  l'rais  de  l'abrication  est  de  52  1/2  pour  cent.  Nous  produi- 
sons aujourd'hui  à  25  0/0  meilleur  marché  qu'en  1850.  A  cette  épo- 
que la  laine  représentait  53  0/0  de  la  valeur  du  mètre  et  les  frais  de 
fabrication  représentaient  -42  0/0. 

L'industrie  drapière  h  Elbeuf,  occupe  environ  30,000  ouvriers  : 
soit  15,000  hommes  et  jeunes  gens,  13,000  femmes  et  filles, 
15,000  enfants.  Les  ouvriers  h  la  tâche  sont  dans  la  proportion  de 
(30  0/0  leur  salaire  est  plus  élevé  de  20  01 0  que  celui  des  ouvriers  à 
la  journée.  Un  ouvrier  à  la  tâche,  soit  fdature  soit  tissage,  gagne 
de  3  fr.  75  à  -4  fr.,  femmes  employées  à  l'ourdissage,  tissage  ou  tra- 
vaux d'aiguille,  de  2  fr.  50  à  3  fr.,  ouvrières  h  la  journée,  teinture, 
apprêts,  etc.,  3  fr.  50  à  3  l'r.,  femmes  aux  manutentions  et  à  l'é- 
poutillage  2  fr.  h  2  fr.  50. 

Le  travail  des  hommes  et  enfants  est  de  12  heures,  des  femmes 
de  9  à  10  heures.  Ceux  qui  travaillent  à  la  campagne  font  de  meil- 
leures journées  en  été  qu'en  hiver.  L'âge  ne  fait  pas  de  différence 
dans  le  taux  du  salaire.  On  paye  26  millions  de  salaires,  dont 
4,50  0/0  à  la  teinture,  11,  50  0/0  à  la  filature,  44  0/0  au  tissage, 
41  0/0  aux  apprêts  et  manutentions.  Divisé  par  le  nombre  des  ou- 
vrières, ce  chiffre  donne  885  fr.  par  tête. 

M.  de  Falvigny  expose  que  la  fabrique  d'Elbeuf  faisant  tisser  à 
façon,  n'ayant  pas  de  grands  établissements  de  tissage  comme  l'é- 
tranger, ne  peut  soutenir  la  concurrence;  sur  23i  fabricants  34 
seulement  ont  des  moteurs  ;  1 1  ont  leur  filature,  6  leur  foulerie, 
54  seulement  apprêtent  leurs  tissus.  Pour  le  travail  à  façon  il  y  a 
22  teintureries,  74  filatures,  30  fouleries,  4  tissages  mécaniques, 
10  sécheries,  11  batteurs  et  trieurs,  55  retordeurs,  26  colleurs  de 
chaînes,  16  fabriques  de  lames,  48  apprêteurs  d'étoffes.  Les  frais 
généraux  de  ces  établissements  sont  considérables  parce  qu'ils  sont 
exposés  aux  chômages  accidentels  de  la  fabrique.  Le  transport  des 
matières  d'une  usine  à  l'autre,  quelquefois  30  et  40  kilommètres 
cause  encore  une  élévation  de  frais.  Cette  manière  de  travailler 
dont  Elbeuf  ne  peut  s'affranchir,  accroît  de  2  1/2  0/0  le  prix  des 
tissus  par  rapport  à  la  fabrication  étrangère. 
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En  AiiglcLciTO  il  n'y  a  pas  do  labri(iu(3  à  laçon  :  lu  l'abncanL  éLanL 
propriétairo  do  son  matériel,  a  intcrùL  à  faire  Je  morne  genre  de 
tissus,  leur  Li'avail  est  plus  régulier,  plus  productif,  leurs  outils  se 
détériorent  moins  vite.  Les  vastes  établissements  sont  seuls  en  me- 
sure do  tenter  les  aiï'aires  lointaines  et  d'obtenir  de  grands  débou- 
chés. 

Autrefois  Paris  inspirait  Elbeuf,  maintenant  il  inspire  l'Angle- 
terro  :  notre  grand  marché  aujourd'hui,  c'est  la  province.  Elbeuf 
exporto  très-peu  directement;  quelques  Suisses,  Italiens  ou  Alle- 
mands, donnent  quelques  commissions  :  on  a  renoncé  depuis  long- 
temps h  consigner  en  Amérique.  Les  exportations  se  font  pour 
l'Amérique  du  Sud  :  elles  sont  faites  par  dos  spéculateurs  qui 
achètent  souvent  en  solde  et  hors  de  saison. 

L  s  opérations  sur  banque,  que  l'on  i'aisait  autrefois  et  qui  n'exis- 
tent presque  plus,  sont  les  ventes  c!o  produits  fabriqués  qui  n'ont 
pas  été  commissionnés,  que  le  manufacturier  a  fabriqués  en  vue  du 
marché  d' Elbeuf. 

Les  fabriques  étrangères  opèrent  sur  commandes  fixes  et  ont  des 
marchés  d'exportation  pour  l'Angleterre;  il  y  aies  Indes,  le  Canada, 
la  Chine,  l'Australie,  et  sur  le  continent  le  Portugal  et  les  grands 
centres  de  la  Russie;  pour  la  Belgique  et  la  Prusse  rhénane,  ce 
sont  la  Suisse,  l'Italie,  les  Etats-Unis  ;  pour  l'Autriche,  ce  sont  les 
provinces  Danubiennes  et  les  Échelles  du  Levant.  La  France  n'a  pas 
de  débouchés. 

Les  articles  de  fantaisie  ne  passent  pas  aussi  vite  en  Angleterre 
qu'en  France  ;  on  voit  souvent,  dans  le  premier  pays,  un  article  de 
nouveauté  reproduit  pendant  plusieurs  années. 

Les  conditions  de  vente  sont  meilleures  au  dehors  qu'à  Elbeuf. 
En  Angleterre  l'escompte  est  2  1/2  0/0  30  jours,  net  90  jours.  A 
Elbeuf,  la  nouveauté  se  vend  à  15,  18  et  20  0/0  avec  un  terme  qui 
varie  de  deux  à  six  mois  et  fait  paraître  le  prix  de  vente  plus  élevé. 
Résumé  des  importations  et  exportations  de  draperies  :  exportations 
I8i8  à  1854,  total  des  7  années  175,039,617  fr.  de  1855  à  1861,  to- 
tal 254,071,219  fr.,  de  1862  à  1868,  total  361,623,577  fr.  Impor- 
tation de  1862  il  1868,  total  des  7  années  41,207,323  fr.  L'importa- 
tion n'était  que  de  2  millions  en  i862,  et  s'est  élevée  à  10  mil- 
lions 1/2  en  1868.  L'Angleterre  n'est  pas  un  débouché  pour  nos 
draperies,  grâce  à  l'importance  de  sa  marine,  elle  dirige  les  achats 
sur  tous  les  points  du  globe. 

Elbeuf  obtient  des  laines  de  La  Plala  par  le  Havre,  mais  pour  les 
laines  d'Australie,  d'Allemagne  et  deSilésie,  les  commissions,  cour- 
tages et  déplacements  font  une  difïérence  de  2  0/0.  La  laine  entrant 
pour  moitié  dans  la  valeur  du  tissu,  cette  différence  équivaut  à 
1/2  0/0  sur  le  prix  de  revient. 
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L;l  hoiiillo  rouir  2r>  IV.,  on  en  consomme  2  kilog.  50  par  heure  eL 
pni-  clievnl;  les  m.'ichines  sont  un  peu  anciennes  cl,  sont,  ehncf^ées 
croiilils  lourds  qui  deniandenL  une  ^^rande  loire  nioli'icc!.  Elhiîuf 
emploie!  10  0/0  de  charbons  français,  r)0  0/0  dr  charbons  anglais  eL 
iO  0/0  de  belge:  75  0/0  vient  par  voii;  fUivialf;,  25  0/0  par  chemins  de 
ïcv. 

Les  Anglais  ))aycnl  leur  charbon  8  IV.,  c'est  une  économie  pour 
eux  de  1,200,000  Fr.,  c'est  une  diiïerence  de  1  0/0  sur  le  prix  de  re- 
vient. Les  divers  ingrédients,  l'huile,  par  exemple,  encore  frappée 
de  droits,  sont  moins  chers  h  l'étranger.  L'outillage  en  France 
coûte  30  0/0  plus  cher  qu'en  Angleterre,  et  25  0/0  plus  cher  qu'en 
Prusse  et  en  Autriche,  parce  que  la  houille,  la  fonte  et  le  fer  y  sont 
à  plus  bas  prix.  Les  métiers  à  tisser  qui  coûtent  de  800  à  850  fr.  en 
Angleterre,  valent  en  France  1,300  fr. 

A  Bradford,  une  usine  pouvant  produire  pour  2  millions  de  tissus, 
coûte  de  550  h  000  mille  fr.  En  France  elle  coûterait  900,000  fr. 

Les  cardes  et  les  filatures  sont  faites  à  Louviers.  En  Angleterre 
on  emploie  le  fer  dans  les  charpentes  au  lieu  de  bois,  de  là  une 
grande  économie.  Le  capital  est  plus  abondant  en  Angleterre  et  son 
loyer  est  moindre.  L'intérêt  à  Elbeuf  n'est  pas  inférieur  à  6,  cour- 
tages et  commissions  comprises.  Nous  restons  au-dessous  de  la 
vérité  en  n'accusant  de  ce  chef  qu'une  différence  de  1  0/0  dans  notre 
prix  de  revient. 

La  main  d'œuvre  est  très-chère  :  il  y  a  eu  insuffisance  de  bras,  on 
a  dû  avoir  recours  aux  tisseurs  de  coton  du  pays  de  Gaux.  D'après 
le  tableau  des  salaires  à  Elbeuf,  Hudderstield,  Verviers,  Duren, 
Aix-la-Chapelle  et  Briinn,  les  hommes  sont  payés  15  0/0  plus  cher 
à  Hudderstield  qu'à  Elbeuf,  le  salaire  des  femmes  est  le  même. 

Mais  comme  le  tissage  mécanique  entre  dans  la  proportion  de 
9/10  dans  la  fabrication,  les  hommes  qui  à  Elbeuf  gagnent  4  fr. 
sont  remplacés  par  des  femmes  qui  ne  gagnent  que  2  fr.  50.  Puis 
les  Anglais  emploient  des  selfactings  qui  demandent  un  personnel 
moins  nombreux  :  ils  réalisent  sur  nous  une  différence  de  20  0/0. 
Il  est  vrai  que  l'Anglais  ne  travaille  que  dix  heures,  mais  pour  le 
même  temps  de  travail  l'ouvrier  anglais  produit  un  tiers  plus  que 
le  français.  La  conscription  enlève  les  bras  les  plus  adroits  et  les 
plus  vigoureux. 

A  Verviers  l'écart  de  la  main-d'œuvre  avec  les  prix  d'Elbeuf  est 
de  32  0/0.  Dans  les  provinces  Rhénanes  et  à  Briinn,  le  salaire  est 
de  50  à  60  0/0  moins  élevé  qu'à  Elbeuf.  A  Elbeuf  on  ne  pratique 
guère  que  les  tissages  à  la  main  ;  les  hommes  gagnent  A  fr.  par 
jour,  les  femmes  de  2  fr.  75  à  3  fr.  Il  n'y  a  que  370  nhétiers  méca- 
niques, dont  268  dans  Elbeuf,  le  reste  dans  les  vallées  voisines  ; 
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\)i)  Vo  du  Lissage  anglais  est  mécanique,  nous  n'en  avons  que  4  "/o  ; 
c'est  là  la  cause  de  la  diUcrence  du  coût  de  la  main-d'œuvre.  Le 
tissage  mécanique  est  conduit  par  des  femmes  qui  gagnent  2  fr. 
50  c.  à  3  Fr.,  tandis  que  nos  ouvriers  gagnent  A  i\\ 

On  n'introduit  pas  le  tissage  mécanique  à  Elbeul' parce  que  nos 
métiers  sont  agencés  pour  des  tissus  compliqués.  Les  ouvriers  au- 
jourd'hui sont  indépendants  à  la  campagne  et  accepteraient  diiïi- 
cilement  la  réglementation  de  l'usine  et  la  vie  de  la  ville.  Le  profit 
à  retirer  du  travail  mécanique  ne  parait  pas  assez  grand  pour  leur 
l'aire  renoncer  à  leur  travail  actuel.  Quant  h  l'induslriel,  la  difli- 
culté  provient  de  ce  qu'en  général  il  n'a  pas  de  moteur,  que  vu 
l'importance  du  capital  à  immobiliser,  l'avantage  paraît  minime. 
Enfin  en  temps  de  chômage,  le  fabricant  est  à  l'abri  de  toute  ré- 
clamation de  l'ouvrier,  et  il  n'a  pas  à  occuper  continuellement  un 
outillage  dispendieux. 

La  mécanique  offre  des  avantages  pour  le  tissage  des  unis  :  cinq 
métiers  de  drap  uni  requièrent  la  force  d'un  cheval  ;  la  même  force 
ne  peut  faire  marcher  que  quatre  métiers  pour  nouveautés,  parce 
qu'il  y  a  l'addition  d'une  armure,  d'un  jeu  de  lames  mobiles  et  de 
plusieurs  navettes.  Leur  vitesse  ne  peut  aller  au  delà  d'un  tiers  en 
sus  de  celle  des  métiers  à  bras. 

M.  Flavigny  donne  tous  ces  détails  pour  qu'on  n'accuse  pas 
Elbeuf  d'être  retardataire. 

A  Elbeuf,  le  gaz  coûte  35  centimes  le  mètre  cube  ;  il  vaut  de  10 
à  J 5  centimes  en  Angleterre,  20  et  22  cent,  à  Aix-la-Chapelle  et 
Verviers.  Nos  impots  sont  autrement  répartis  que  ceux  de  l'étran- 
ger, tendent  chez  nous  à  arrêter  l'essor  de  l'industrie.  Avant  1851), 
le  fabricant  n'était  imposé  de  la  patente  qu'une  seule  fois,  depuis 
cette  époque  le  fabricant  qui  teint  sa  laine,  la  file,  la  tisse,  foule  ses 
étoffes  et  les  apprête,  est  patenté  comme  teinturier,  filateur,  tisseur, 
foulon  et  apprêteur.  Les  primes  d'assurances  contre  l'incendie  se 
sont  accrues  de  plus  de  80  0/0  depuis  10  ans.  Nous  payons  10  à 
12  fr.  par  mille  pour  les  filatures;  à  Bradford,  on  no  paie  que  2  fr., 
à  Verviers,  3  fr.  les  filatures  et  8  fr.  les  carderies. 

Les  prix  de  nos  transports  sont  très-élevés  et  nous  font  des  con- 
ditions inférieures  à  celles  des  Anglais,  qui  jouissent  d'une  plus 
grande  célérité  et  d'une  économie  dans  les  prix.  Toutes  ces  diffé- 
rences constituent  au  profit  de  la  fabrique  étrangère  une  diminu- 
tion dans  les  frais  généraux  d'au  moins  20  0/0.  Un  tableau  déposé 
par  ^I.  Flavigny  établit  le  détail  de  ces  différences  pour  difTérents 
centres  de  fabrication;  il  en  ressort  pour  Heddersfield  1-4  0/0,  Ver- 
viers il  1  i.i  O'O,  Brlinn  li  1/i  9/0,  Prusse  Rhénale  15  1  II  0/0. 

La  constitutiun  sociale  de  rAngltlcrre  donne  aussi  d'autres  avan- 
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Ingcs  à  SCS  in-niiir;i('liii'i(M's.  I^ji  An.i^lclcnv  pi'csqiin  Inus  les  capi. 
laux  vonl  a  l'iiuliisd'ic,  en  Krancf;  ils  von(.  à  la.  Icrrc.  A  la  mort  du 
fabriraiil  chez  noiis,r('lîi]3lissomi;nl  passn  flans  d'autres  mains  pour 
donner  î\  chaque  enlanl  sa  p;u'L  (l(!  succession.  En  Angleterre  pa- 
reille chose  est  inconnue.  L'Angleterre  a  de  magnifiques  débou- 
chés dans  ses  colonies. 

Les  trailés  de  conunci'ce  ont;i!(einL  la  draperie  plus  que  toute 
an  Ire  industrie,  parce  que  nous  avons  traité  à  conditions  égales  avec 
des  pays  qui  produisent  beaucoup,  comnie  l'Angleterre,  la  Bel- 
gique cl  la  Prusse. 

Les  importations  des  Irois  premiers  mois  de  4870  ont  été  de 
:{,79:i,0,V2  l'r.  et  les  exportations  de  13,91)4,986  Ir.  ;  en  18G9,  les 
importations  étaient  de  2,5il,800  i'r.  et  les  exportations  de 
17,1G5,7()5  l'r.,  augmentation,  69  0[0  sur  les  importations;  dimi- 
nution, :23  OtO  sur  les  exportations. 

Les  comités  d'Elbeui'  et  de  Louviers  se  sont  mis  d'accord  pour 
réduire  leur  demande  au  tr.ux  de  10  0/0  sous  la  réserve  que  les 
droits  ne  seront  plus  ad  valorem^  mais  spécifiques.  Le  droit  actuel 
ne  dépasse  pas  6  1/2  0/0.  La  transformation  du  droit  simplifierait 
le  travail  de  la  douane,  et  renseignerait  le  fabricant  français  sur  la 
vraie  valeur  des  produits  introduits.  Le  droit  ad  valorem  porte 
sur  la  matière  et  sur  les  frais  de  fabrication.  Le  droit  sur  le 
poids  de  TétofTe  ne  portera  pas  sur  les  matières  premières,  parce 
que  les  frais  de  fabrication  ne  sont  pas  en  raison  directe  du  poids  de 
l'étofTc.  La  tarification  serait  établie  à  partir  de  350  à  400  grammes, 
pour  les  étotïes  en  pure  laine,  feutrées  ou  non,  valant  au  moins 
6  fr.  Au-dessous  de  ce  poids  et  de  cette  valeur  ce  ne  sont  plus  des 
draperies.  La  largeur  devra  toujours  être  ramenée  à  1  mètre  40. 
Les  tissus  laine  et  soie  pourraient  être  taxés  comme  les  tissus  pure 
laine,  puisque  la  soie  est  plus  chère  que  la  laine,  mais  les  tissus 
laine  et  coton  seraient  classés  à  présent. 

M.  Plavigny  explique  la  présence  des  nombreuses  catégories  que 
présente  le  projet  de  tarification,  qui,  prétend-il,  faire  ressortir  la 
protection  à  10  0/0.  —  M.  le  président  fait  remarquer  que  le  droit 
actuel  est  de  10  0/0;  M.  Flavigny  le  reconnaît,  mais  demande  qu'il 
soit  transformée  en  droit  au  poids. 

M.  Gh.  Poitevin,  président  de  la  Chambre  consultative  de  Louviers, 
déclare,  contrairement  à  l'assertion  de  M.  Flavigny,  que  Louviers 
n'est  pas  d'accord  avec  Elbeuf;  il  y  a  trois  ans  la  Chambre  de 
Louviers,  à  Tunanimité,  a  rejeté  le  projet  de  tarification.  M.  Aube 
explique  qu'un  comité  de  cinq  à  six  fabricants  de  Louviers  est  allé 
à  Elbeuf  prendre  part  aux  travaux  de  la  commission  et  a  accepté  le 
urojet. 
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Après  un»;  suspcnsirtn  do  séance,  M.  Henri  Poitevin,  l'ahrifanl  ;i 
Louvicrs,  (Jil  être  obligé  de  dévoiler  les  causes  du  conflit.  Le  co- 
mité formé  h  Louviers  pour  s'enlendre  nvec  P^lbenf  a  été  nommé 
par  la  Fabrique  de  concert  avec  la  Chambre  consultative.  Le  dés- 
accord provient  d'ua  sentiment  d'amour-propre  froissé.  Mais  on 
a  trouvé  un  moyen  de  concilier  tous  les  intérêts.  Ce  moyen  c'est  la 
tarification  proposée  par  M.  Flavigny  en  vertu  de  laquelle  il  y  au- 
rait trois  catégories  de  tissus,  la  première  imposée  h  2  fr.  24  le  kilo- 
gramme, la  deuxième  1  ï\\  77,  la  troisième  1  fr.  53.  Le  drr)il  af/ 
valorem  présente  une  grande  inégalité  dans  l'application,  puisqu'il 
porte  en  même  temps  sur  la  matière  première  et  sur  les  frais  de 
fabrication.  Si  on  reproche  au  droit  spécifique  de  faire  payer  le 
môme  droit  h  deux  étoffes  de  môme  poids  et  de  qualités  très-dif- 
férentes, M.  Poitevin  répond  que  cette  inégalité  n'est  qu'apparente 
et  de  peu  d'importance.  Suit  une  justification  de  cette  assertion  par 
des  calculs  sur  les  IVais  de  fabrication  des  étoffes  chères  et  à  bon 
marché. 

M.  Paul  Jeuffrain,  fabricant  de  draps,  demande  h  M.  Poitevin 
comment  il  protégera  une  étoffe  de  400  grammes  coûtant  3  ou  4  fr. 
et  une  étoffe  de  même  poids  coûtant  46  à  18  fr.  ?  Le  droit  sera  le 
même  :  1  fr.  pour  l'étoffe  de  4  fr.  et  1  fr.  pour  l'étoffe  de  J6  fr.  La 
première  payera  30  ou  35  0/0,  la  seconde  6  à  7  0/0. 

M.  H.  Poitevin  répond  que  le  comité  ne  s'est  occupé  que  de  la  fa- 
brication d'Elbeuf  et  de  Louviers  et  que  les  prix  varient  de  6  à  17  fr. 
seulement.  Les  étoffes  de  4  fr.  ne  peuvent  être  feutrées,  elles  fe- 
raient un  article  h  part. 

M.  P.  Jeufl'rain  affirme  qu'il  n'y  a  pas  de  relations  possibles 
entre  le  poids  d'une  étoffe  et  sa  valeur,  puisqu'on  arrive  avec  des 
fabrications  différentes  à  des  prix  de  3  fr.  et  môme  de  1  fr.  75, 
pour  s'élever  à  18  et  même  20  fr. 

M.  de  Forcade  demanda  quelle  est  la  différence  extrême  et  la 
différence  moyenne  que  présentent  les  frais  de  fabrication,  en  ayant 
soin  d'écarter  la  valeur  de  la  matière  première,  pour  des  étoffes 
du  poids  analogue,  mais  ayant  beaucoup  plus  de  finesse  ou  de 
grosseur?  L'écart  entre  17  et  2  fr.  ne  doit  être  pris  en  considéra- 
tion qu'en  ce  qui  concerne  les  frais  de  fabrication. 

Voilà  la  cause  de  l'erreur,  répond  M.  Poitevin  :  on  considère  les 
frais  de  fabrication  comme  étant  du  double  pour  des  étoffes  d'une 
valeur  double,  tandis  que  cette  différence  n'augmente  que  bien 
faiblement  avec  la  valeur  de  l'étoffe.  Cette  différence  est  plutôt  en 
rapport  avec  le  poids  des  étoffes,  et  la  proportion  est  d'environ  45 
pour  les  articles  d'été,  contre  55  pour  les  articles  d'hiver.  Les  frais 
de  fabrication  sont  de  2  fr.  25  pour  une  étoffe  de  1  fr. 
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L'éLotïc  (le  (1  IV.  roule  :>  Ir.  on  .'{  IV.  .M)  de  lahricalion,  celle  flc 
17  IV.  route  ;i  l"r.  au  plus.  La  dineroiice  de  prix  provient  delà  ma- 
tière première.  Los  irais  de  labriration  vai'ienl  du  Mers  à  la  moitié 
de  la  valeur  de  rétolïè.  Le  labricant  de  drap  commun  a  besoin 
d'une  protection  plus  grande  que  celui  de  drap  fin.  L'étoffe  de 
A  l'v.  est  protégée  aujourd'hui  (xu;  10  0/0,  soit  40  cent.  tSi  elhî  était 
protégée  par  im  droit  spécifique  au  poids,  ce  serait  78  cent. 

Le  président  lait  observer  ([ue  C(;  système  aurait  pour  résultat 
d'enchérir  les  produits  de  consommation  générale.  M.  Poitevin 
répond  qu'onnepeutruiner  les  fabricants  pour  favoriser  les  masses  : 
le  système  du  droit  ad  valorem  est  la  ruine  du  labricant  de  pro- 
duits communs. 

M.  Chenneviôre  déclare  que  l'on  ne  peut  faire  des  étoffes  de  3  fr. 
pesant  800  grammes  à  moins  d'y  introduire  du  coton  et  que  le  pre- 
mier venu,  en  le  brûlant  avec  une  allumette,  peut  reconnaître  s'il 
y  a  du  coton. 

M.  Jules  May,  teinturier  et  filateur  h  Elbeuf,  dit  que  la  teinture 
et  la  filature  ratifient  les  explications  données  par  MM.  Flavigny  et 
Aube  et  leur  demande  du  maintien  de  la  protection  à  10  0/0  avec 
dénonciation  des  traités  de  commerce.  Elbeuf  a  beaucoup  amélioré 
son  outillage;  depuis  seize  ans,  la  main-d'œuvre  a  toujours  aug- 
menté ;  les  teinturiers  d'Elbeuf  payent  leur  main-d'œuvre  33  0;0 
plus  cher  que  les  teinturiers  d'Allemagne.  L'Angleterre  construit 
à  meilleur  marché  que  nous,  ses  briques  sont  de  plus  grande  di- 
mension, le  fer  et  la  fonte  sont  moins  chers;  un  établissement  de 
teinturerie  qui  coûterait  500,000  fr.  en  France,  coûterait  un  tiers 
moins  en  Angleterre  :  la  différence  d'amortissement  est  au  moins 
de  15,000  fr.  par  an.  M.  May  consomme  pour  200,000  fr,  de  pro- 
duits teinctoriaux  par  an  ;  en  Angleterre  ces  produits  coûtent  un 
sixième  de  moins;  si  l'on  en  retire  l'indigo,  il  reste  une  différence 
de  15,000  fr.  par  an;  il  y  a  donc  15,000  fr.  d'amortissement, 
15,000  fr.  provenant  du  plus  haut  prix  des  matières,  32,000  fr.  de 
différence  de  main-d'œuvre,  cela  fait  62,000  fr.  Le  charbon  vient 
de  Grainsby  et  coûte  30  fr.,  comme  le  fabricant  anglais  ne  le  paye 
que  15  fr.  cela  fait  une  différence  de  30,000  fr. 

M.  Deseilligny  fait  remarquer  au  déposant  que  dans  Tinlérêt  de 
son  raisonnement,  il  cite  tantôt  l'Allemagne  et  tantôt  l'Anglelerre, 
ne  serait-il  pas  bon  de  n'avoir  qu'un  seul  point  de  comparaison  ? 

M.  May  répond  que  s'il  prend  ses  exemples  dans  deux  pays, 
c'est  qu'il  nous  vient  des  produits  de  ces  deux  pays.  D'accord,  ré- 
plique M.  Dessilligny,  mais  il  ne  faudrait  pas  cumuler  et  l'écono- 
mie de  main-d'œuvre  qui  se  fait  en  Allemagne,  et  l'économie  de 
charbon  qui  se  fait  en  Angleterre. 
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Quand  on  n  développé,  reprend  M.  May,  la  fabrication  des  tissus 
nouveautés,  la  filature  dut  transformer  son  outillage;  les  diverses 
laines  exigent  divers  traitements.  Le  plus  grand  industriel  connu  en 
fait  de  machines  pour  laines  cardées  est  M.  Mercier,  de  Louviers  : 
de  4849  à  JSol)  il  a  construit  117  assortissements  en  filature  de 
laine.  Dans  la  filature  de  laine  on  ne  compte  pas  par  broches  ;  on 
parle  par  assortiment,  c'est-h-dire  un  brisoh\  une  repasseuse^  et  une 
caixle  fileuse;  pour  transformer  en  fil  le  produit  de  ces  trois  engins, 
il  faut  en  moyenne  400  broches.  De  1859  h  1869  M.  Mercier  n'a 
plus  construit  que  113  assortiments.  La  filature  de  laine  représente 
81  établissements  et  438  assortiments,  ce  qui  fait  5  assortiments  1/3 
par  usine,  c'est  plus  démocratique  que  les  filatures  de  coton  qui 
comptent  100,  180,  200,000  broches.  Un  assortiment  (3  cardes  et 
400  broches)  revient  à  15,000  fr.,  le  coût  du  matériel  revient  à  peu 
près  à  la  même  somme.  Cinq  assortiments  et  un  tiers  représentent 
160,000  fr.  Gela  remet  la  broche  à  75  fr.  Chaque  assortiment  de- 
mande une  force  de  5  chevaux.  On  applique  à  chaque  assortiment 
une  force  motrice  de  3  chevaux-vapeur,  mais  il  est  impossible  de 
ne  pas  brûler  plus  de  2  kilog.  50  de  houille  par  heure  par  cheval. 
Un  assortissement  complet  emploie,  en  moyenne,  7  ouvriers  1/2  : 
les  hommes  comptent  pour  47  0/0,  les  femmes  18  0/0,  les  adultes 
8  0/0,  les  enlants  27  0/0.  La  moyenne  des  salaires  pour  les  hommes 
et  les  femmes  est  de  3  fr.  25,  pour  les  adultes  et  les  enfants  1  fr.  75. 

Un  établissement  coûte  en  moyenne,  pour  dépense  première, 
150,000  francs,  en  charbon  et  main-d'œuvre  33,600  fr.,  total, 
183,600  fr.  Les  machines  et  les  constructions  coûtant  40  0/0  moins 
cher  à  l'étranger,  on  peut  estimer  que  la  filature  est  de  25  0/0  plus 
cher  en  France.  Actuellement,  il  y  a  un  certain  réveil.  On  élève 
des  filatures,  on  introduit  le  selfacting.  Le  déposant  réclame  l'exé- 
cution des  promesses  de  1800  et  se  plaint  du  retard  dans  la  navi- 
gation de  la  Seine  et  des  canaux;  il  demande  la  révision  de  la  loi 
sur  les  coalitions,  le  maintien  des  livrets  et  la  diffusion  de  l'instruc- 
tion. 

M.  Pouyer-Quertier  présente  quelques  observations  en  réponse  à 
l'accusation  d'inexactitude  portée  contre  lui  par  ]\L  Aube. 

M.  C.  Poitevin  lit  une  lettre  de  la  Chambre  consultative  de  Lou- 
viers, résumant  ainsi  ses  vœux:  protection  à  10  0/0,  sécurité  pour 
japaix,  rachat  des  canaux,  révision  et  réduction  des  tarifs  de  che- 
mins de  fer,  protection  des  chemins  locaux  contre  les  grandes 
compagnies,  révision  de   la  loi  des  coalitions,  maintien  des  livrets. 
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SoMMAiHK.  —  DrpKHition  (In  M.  Ito^fi'.  — Fils  f'rrij)loy(''s  p^iir  1ns  voloiirs 
(ri'lrnclil.  —  l'ahric.'ilioii  (Ui  va'h  vfloiirs.  —  Lu  siipprnssion  (Ich  flroil.H 
sur  les  l.iini's  miisi))l(i  h  rMf^riciilliirn,  saiiH  prolii  [umr  l'iiHliistrif!  (|iii 
av.'iil  la  coiiipciisaljoii  du  di-awhaclv.  —  |,a  (•(tiisoiiniiat  ion  n'a.  pas  |)ro- 
liln  de  l'ahaisHcnionl  du  prix  d(!S  laines.  —  Ini|)orlanon  flu  droit  qui 
duil  prot.rgor  ins  laines  indif^ènc.s.  —  ProrlucLion  jainiùm  en  France  : 
proportion  d(;  laines  étrangères  consomnnées  dans  la  Somme.  —  Fila- 
ture d(>  |)oil  de  chùvre  eonlinu. 

Déposition  de  M.  IManche.  —  L'industrir;  des  mérinos  et  genres  si- 
milaires n'a  lien  à  réclamer.  —  l*our(juoi  U(»uljaiv  a  ahandoimé  la 
liroduftion  des  Orléans  cl  al[)agas.  —  Itouhaix  a  JKîSoin  d'un  droit  de 
•20  au  lieu  de  10  (I/O.  —  Pr.)\ cnaiicc  de  rlivers  tissus.  —  (Certaines  in- 
duslrics  IVappéfîs  par  l(!S  traités  se  sont  rtijetées  sur  la  i'ahrication  des 
tissus  lain(!  pure.  —  Loi  des  rrialitions,  livrr;t  de  l'ouvrier. 

Déposition  de  M.  (larlliiau.  —  Causes  des  sr)ufrrances  d(;  l'industiic. 
—  Los  traités  ont  ou\('rt  de  ncjuvcaux  déhoucliés.  —  Droils  sur  les  s.'i- 
tineltes. — 'J'issus  que  le  dé|)osant  import(;  ou  (i\j)ort(;.  —  i'rov(;nanee 
des  laines  employées  à  la  fabrication  df!s  tapis,  —  Su[)[)re!-sion  de  la 
petite  vitesse,  morlijications  aux  tarifs.  —  (comparaison  avec  les  prix 
payés  en  Angleterre.  —  Loi  des  coalitiotjs.  —  Vcmte  puldique  des  arli- 
cles  préemptés.  —  Suljstitution  du  dnnt  spéciliqu(;  aux  droits  atl  valo- 
rem, abaissement  du  droit  sur  l'outill.ige  ;  écoles  pratiques  d'(juvriers, 
impôts  qui  pèsent  sur  la  production.  —  Extension  dos  attributions  des 
Chambres  de  commerce. 

Déposition  de  M.  Auber.  —  Réduction  des  droits  sur  les  retors  deux 
bouts  laine  longue.  —  Concurrence  dft  l'AlUîmagne  dans  la  jjassemen- 
terie;  conversion  du  droit  arii;«/oreTO  en  un  droit  spécifique.  —  Chiffre 
des  importations  de  tresses  ôc  laine. 

M.  Roger,  négociant  on  laines,  mcn:ibrc'  do  la  Chambre  do  com- 
merce d'Ami(ins,  déclare  que  la  Picardie  ne  souffre  pas  directement 
de  l'admission  dos  laines  filées  étrangèrcîs;  leur  admission  est,  au 
contrain;,  indispensable  à  quelques  fabriques,  telles  que  celles  du 
Vfelours  d'Utrecht,  dr;  la  [)assemonterie,  des  dcntrlles,  etc.  On  ne 
produit  pas  ces  laines  en  France.  Depuis  dou.x  cents  ans  les  fabri- 
cants do  velours  d'IItn.'cht  sont  obligés  de  se,  fVjurnir  à  l'étranger. 
Au  temps  de  la  prohibition,  les  fils  de  poils  de  chèvre  étaif.'nt  admis 
au  tarif  actuel  et  même  20  OfO  de  moins.  Les  fabricants  demandent 
un  droit  h  l'entrée  sur  h-s  velours  d'Utrecht  él rangers,  et  un  draw- 
bach  à  la  sortie  de  leurs  velours.  Les  Allemands  font  concurrence 
et  reçoivent  leurs  fils  on  franchisf;.  La  fabrication  a  augmenté  de- 
puis 1800:  en  18;>0  il  entrait  iOi, 000  kil<jg.  fils  do  poils  de  chèvre  : 
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on  18^9,  il  on  on I rail  377,000  kii.  ;  il  n'on  osL  onLréquo  272,000  kil. 
on  18G8.  La  (liU'ércnce  provionL  d'un  moillour  classomcnL  dos  fils  à 
la  douane,  car  la  fabrication  a  augmontr";.  On  oxpodic  en  Amt^iriquo. 
Los  filatures  montées  en  Franco  n'ont,  i)ii  réussir,  leurs  produits 
étaient  inférieurs.  Le  velours  de  coton  vaut  do  1  \']\  h  l  fr.  2o  le 
mèlre,  le  vcloursd'THrocht  vaut  12  h  14  fr.Los  pièces  h  dessin  sont 
des  pièces  marquées  :  une  pièce  de  400  fr.  ne  vaut  plus  que  200  à 
250  fr.  quand,  n'étant  pas  bien  réussie,  on  est  obligé  de  la  gaufrer. 
Le  gaufrage  sort  iï  dissimuler  l'imperfection  des  filés.  Il  n'y  a  en 
Angleterre  que  trois  filatures  do  première  marque  et  deux  de  se- 
conde marque.  Le  beau  filé  vaut  de  25  h  30  fr.  le  kilog.  Le  poil  pro- 
vient dos  chèvres  angoras  de  la  Turquie  d'Asie  :  on  les  tond  comme 
les  moutons. 

Les  beaux  alpacas  donnent  une  laine  noire  avec  laquelle  on  fait 
l'orléans  :  les  alpacas  jaunes  ou  blancs  sont  teints  en  toutes  cou- 
leurs. Il  y  a  encore  la  gingorlino  qui  provient  d'une  espèce  de  mou- 
flon qui  se  trouve  en  Sibérie. 

Depuis  1860,  la  fabrication  dos  escots  et  des  tamises  a  beaucoup 
diminué  :  à  Cormeil  75  0/0  des  producteurs  ont  été  ruinés  :  à  Bon- 
neuil,  à  Esquenoy  la  fabrication  a  diminué  de  25  0/0.  La  fabrication 
de  la  popeline  commune  n'existe  plus  à  Amiens.  Nous  ne  pouvons 
pas  lutter  avec  les  Anglais  pour  les  lastings  destinés  à  la  chaussure. 
Il  faut  supprimer  les  droits  ad  valorem  et  les  remplacer  par  des 
droits  spécifiques,  les  déclarations  se  font  de  25  à  50  0/0  au-dessous 
de  la  valeur,  M.  Roger  s'étonne  que  Reims  demande  le  maintien 
des  traités  de  commerce. 

Roubaix  croyait  n'avoir  rien  à  craindre,  et  les  Anglais,  dès  1863, 
on  introduit  des  articles  similaires  aux  leurs.  Un  même  genre  d'é- 
tofi"e  faite  avec  du  filé  continu  ou  du  filé  mulijenny,  donne  deux 
tissus  différents  :  la  difiTTonce  est  encore  plus  grande  si  le  fil  a  été 
ou  non  dégraissé.  L'Angleterre  nous  achète  maintenant  des  filés 
mulijenny  en  grande  quantité,  mais  cola  ne  saurait  durer. 

La  suppression  du  droit  sur  les  laines  n'a  pas  profité  à  l'indus- 
trie et  a  fait  un  tort  immense  à  l'agriculture  :  le  Trésor  a  perdu  dos 
revenus  considérables  qu'il  a  fallu  remplacer  par  de  nouveaux  im- 
pôts. En  1789,  la  France  avait  10  millions  de  moutons,  nous  en 
avons  de  32  à  35  millions  qui  produisent  100  millions  de  kilog.  de 
laine,  à  3  kilog.  de  laine  par  toison  en  suint.  M.  Roger  rappelle  ce 
qu'ont  dit  les  précédents  déposants  sur  le  mouvement  et  le  prix  des 
laines. 

L'acheteur  ne  paye  pas  un  habit,  un  pantalon,  un  mètre  d'étoffe 
à  moillour  marché  :  40  0/0  d'abaissement  de  prix  sur  la  laine  brute 
produisent  1  fr.  92  d'économie  sur  une  redingotte  de  100  fr.  Pour 
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1(.'S  tissus  (,'(.)mmiins,  \r  bon  inai'ctw''  (l«(  l;i  laine  dp.  don  ne  que  3  cen- 
Linics  \r,\v  niMi'c  (rai)aissriii(ii(  de  j)i'ix.  M.  Ildgcr*  rrcDnnail  qno  la 
main-d'dMJvrc  s'est  élevée,  et  ([lie  le  prix  de  la  lac-on  s'est  augmenté 
àpmporlion. 

Une  i)nissanre  ali^no  sa  liherli'  (|iiaiid  elle  fait  des  traités  do  com- 
miM're  :  il  y  a  en  erreui' envers  l'industrie;,  If!  pays  et  los  consomma- 
teurs. M.  Jloger  réclamer  l'égalité  et  la  réciprocité  :  si  une  nation 
produit  ;\  10  0/0  plus  cher,  vX  qu'on  profége  ses  produits  par  un 
droit  de  10  0/0,  il  n'y  a  pas  égalité,  il  y  a  privilège  en  faveur  do 
rétrang(n\  L'introduction  des  marchandises  étrangères  ne  doit  pas 
nuire  à  l'industrie,  au  salaire  et  à  la  prospérité  du  pays.  Los  chif- 
fres des  tableaux  de  douane  ne  prouvent  rien;  s'ils  ne  sont  pas  plus 
considérables,  c'est  que  notre  consommation  se  refuse  à  absorber 
davantage.  Ce  n'est  pas  la  quantité  dos  produits  qu'il  faut  considé- 
rer :  quelques  centaines  de  mille  francs  jetés  sur  le  marché  font  le 
cours  de  millions  de  produits  français.  Il  a  fallu  être  téméraire  pour 
promettre  le  bon  marché,  car,  quand  une  marchandise  coûtait  45  c. 
à  l'étranger  et  50  c.  en  Franco,  on  l'imposait  à  5  c,  où  était  l'éco- 
nomie pour  le  consommateur?  C'est  maintenant  l'étranger  qui  règle 
nos  salaires  :  depuis  les  traités  nos  matières  alimentaires,  locatives 
et  autres  ont  augmenté  de  30  à  40  0/0,  et  les  prix  n'ont  pas  varié  en 
Angleterre.  En  résumé  la  Picardie  demande  :  le  maintien  des  droits 
actusls  sur  fils  de  laine  et  poils  de  chèvre,  conversion  des  droits  ad 
valorem  en  droits  spécifiques  ;  suppression  de  la  préemption,  son 
remplacement  par  do  fortes  amendes  ;  faire  toutes  réserves  pour  les 
droits  à  établir  sur  les  tissus;  suppression  de  tous  traités  de  com- 
merce. Il  serait  très -difficile  d'établir  un  droit  sur  les  laines  brutes, 
.  parce  qu'il  faudrait  en  même  temps  taxer  les  tissus,  et  ce  dernier 
droit  serait  éludé. 

Les  genapp  sont  fils  au  continu,  brûlés,  passés  au  gaz  qui  les  rase, 
on  en  fabrique  des  popelines  à  Lyon  :  la  trame  est  on  soie  et  la  chaîne 
faite  avec  ces  fils.  Le  déposant  ignore  quel  droit  il  faudrait  imposer 
sur  la  laine  brute  pour  protéger  l'agriculture,  un  droit  de  15  0/0 
augmenterait  le  prix  d'une  redingotte  de  1  fr.  80,  cela  ne  serait  rien 
pour  le  consommateur.  Il  faudrait  établir  un  drawback  pour  per- 
mettre l'exportation.  La  presque  totalité  des  laines  consommées  à 
Amiens  vient  d'Australie  et  de  la  Plata.  Dès  1853,  les  filateurs  de 
laine  au  continu,  à  Amiens,  demandaient  à  ôtre  protégés,  les  fabri- 
cants de  velours  repoussèrent  cette  réclamation  et  la  repoussent  en- 
core, parce  que  les  filés  produits  en  France  sont  inférieurs.  M.  Del- 
fosse,  filateur,  dit  que  si  ce  genre  de  filature  n'a  pas  prospéré,  c'est 
que  la  protection  est  insignifiante.  M.  Roger  réplique  qu'un  droit 
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sur  les  fils  poils  do  chèvre  ruiiu.'raJL  rindusLrie  des  velours  et  celle 
des  nouveautés. 

M.  Planche,  président  do  la  Chambre  syndicale  des  tissus  de  Pa- 
ris, fabricant  do  tissus  do  laine  à  Quosiny,  Quevy  et  Poix,  n'a  rien 
à  réclanior  :  son  industrie  exporte  ses  produits  dans  le  monde  entier, 
elle  n'a  pas  besoin  du  protection.  Sa  labricpKi  l'ait  le  mérinos,  le  ca- 
chemire d'I^cosse,  la  popeline  de  laine,  la  mousseline,  le  mérinos 
double,  etc.  Partie  du  tissage  est  fait  à  la  main,  partie  à  la  mécani- 
que. La  fabrique  possède  150  métiers  qui  vont  être  portés  à  300.  La 
prospérité  de  Roubaix  tenait  à  sa  production  d'articles  de  fantaisie; 
aujourd'hui  les  femmes  portent  beaucoup  d'uni  et  la  fabrication  do 
Roubaix  en  souffre.  Un  article  doit  être  protégé  jusqu'au  moment 
qu'il  peut  lutter  sans  désavantage  :  ce  n'est  qu'à  l'abri  de  la  protec- 
tion qu'une  industrie  peut  grandir.  On  ne  fabrique  plus  d'Orléans 
ailleurs  qu'à  Bradford.  La  France  n'importe  pas  de  tissus  de  laine 
pure. 

M.  Delfosse  déclare  qu'aujourd'hui  Roubaix  produit  pour  85  mil- 
lions de  tissus,  dont  10  ne  sont  pas  similaires  des  articles  anglais  : 
Roubaix  fabrique  donc  pour  75  millions  de  tissus  similaires  aux 
Anglais.  La  protection  devrait  atteindre  20  0/0.  Avec  20  0/0  de  pro- 
tection, ajoute  M.  Roger,  nous  pourrions  exporter. 

M.  Planche  dit  que  la  consommation  de  mérinos  a  considérable- 
ment augmenté,  plutôt  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur.  Une  partie 
des  fabricants  de  Roubaix  se  sont  rejetés  sur  la  fabrication  des 
popelines  de  laines  et  des  mérinos  qui  font  concurrence  aux 
nôtres. 

Le  droit  actuel  ne  protège  rien  :  les  tissus  de  laine  pure  ne  crai- 
gnent aucune  concurrence,  seulement  il  faut  se  garder  de  mettre  un 
droit  sur  la  matière  première. 

La  loi  des  coalitions  offre  de  grands  dangers  :  elle  est  faite  con- 
tre les  patrons  ;  jamais  les  patrons  ne  se  coalisent,  la  loi  est  un 
moyen  de  pression  sur  les  patrons.  Il  faudrait  revenir  à  l'ancienne 
loi  :  la  liberté  de  coalition  est  une  mauvaise  liberté.  Une  autre 
question  est  celle  des  livrets,  leur  suppression  serait  plus  nuisible  à 
l'ouvrier  qu'au  patron. 

A  Paris  peu  d'ouvriers  ont  leur  livret.  L'obligation  de  se  présen- 
ter devant  le  commissaire  de  police  est  désagréable,  il  faut  rempla- 
cer le  commissaire  par  le  maire. 

M.  Forcade  expose  que  la  demande  de  suppression  des  livrets  a 
été  faite  parles  ouvriers  lors  de  l'Exposition. 

M.  Planche  dit  que  la  suppression  des  livrets  entraînerait  la  sup- 
pression des  avances. 
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Les  LniiLés  (h,'  coiiuiici'cc  ;issiiiviil  rapprovisioniiciriciil  de  TAn- 
glelori'c  an  drlriincnl  de  la  l'i-ancc. 

M.  Carliuan,  lU'gucianl,  Dicnihrcdc.  JaCluindji-i' de  œinmorœ  de 
Paris,  ne  pense  pas  i\Ui\  les  soiill'ranccs  de  l'industrie  soient  aussi 
vives  qu'on  le  i)i'é(end,  et  ne  les  allrihne  i)as  aux  mémos  causes. 
Tous  les  eiiKj  ans  il  y  avaii  auleelois  iineei'ise  àlloubaix.  Quand  on 
produit  trop,  il  y  a  Irop-plein,  |)nis  dépréciation  des  produits  et 
ruine  des  fabricants. 

Les  Expositions  universelles  ont  poussé  h  une  plus  grande  pro- 
duction :  les  Anglais  ont  perfectionné  leur  production,  nous  avons 
augmenté  la  nôtre.  Aujourd'hui  il  y  a  des. stocks  considérables  par- 
tout. Il  faut  diminuer  la  production  :  les  petites  maisons  sont  tom- 
bées, les  grandes  résistent.  Le  trop-plein  existe  tant  pour  les  tissus 
de  coton  que  pour  les  tissus  de  laine.  Les  traités  de  commerce  nous 
ont  sauvés  en  nous  ouvrant  des  débouchés  et  nous  faisant  mieux 
connaître  les  besoins  des  pays  étrangers.  Notre  situation  est  très- 
bonne,  nous  exportons  beaucoup  plus  de  produits  manufacturés  que 
nous  n'en  importons.  L'importation  d'Angleterre  en  tissus  de  coton 
est  de  iO  millions,  et  de  13  millions  de  tous  pays  :  notre  production 
étant  de  600  millions,  l'importation  est  de  2  1/8  0/0.  Pour  les  tissus 
pure  laine  ou  mélangés,  la  situation  est  la  môme.  Si  de  1867  à  1869 
la  proportion  a  été  élevée,  il  faut  l'attribuer  à  la  mode  qui  a  adopté 
les  tissus  en  poil  de  chèvre.  Pour  les  satinettes  coton  que  nous 
importons  d'Angleterre,  teintes  et  apprêtées,  le  droit  s'élève  jus- 
qu'à 28  0/0.  Le  déposant  ne  tire  d'Angleterre  que  des  tapis  de  feu- 
tre très-communs  que  l'on  ne  fait  pas  en  France. 

Depuis  le  traité  de  commerce,  le  nombre  de  nos  métiers  a  dou- 
blé :  nous  exportons  des  tapis  riches,  très-recherchés,  et  des  tapis 
ras,  mais  on  en  fabrique  peu. 

M.  Delfosse  fait  remarquer  que,  si  l'exportation  des  tissus  mélan- 
gés de  Lyon  a  augmenté,  celle  de  Roubaix  a  diminué.  En  1860 
l'exportation  des  tissus  mélangés  de  toutes  sortes  a  été  de 
63,500,000  fr.;  en  1869,  de  61,902,000  fr.  De  i8i8  à  1854,  l'expor- 
tation a  été  de  177,200,000  fr.  De  1855  à  1861,  elle  s'est  élevée  à 
310,300,000  fr.,  soit  96  0/0  d'augmentation.  Ce  n'est  pas  le  traité-  de 
commerce  qui  a  causé  la  progression  suivante  qui  n'a  été  que  de 
85  0/0.  L'exportation  de  mérinos  de  Reims  pour  l'Angleterre  a  subi 
une  diminution  de  100  0/0. 

M.  Werlé  fait  remarquer  que  cette  diminution  a  eu  lieu  le  jour 
oh  les  États-Unis  ont  frappé  les  tissus  d'un  droit  de  700/0.  M.  Plan- 
che ajoute  que  la  mode  a  abandonné  les  mérinos  pour  les  popelines, 
M.  Desseilligny  dit  que  la  réduction  dans  l'exportation  des  étoffes 
mélangées  provient  de  l'élévation  des  droits  en  Amérique. 
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Eq  réponse  à  une  quosLion  de  M.  Dcsscilligny,  M.  Carlhiau  dit 
que  les  arlicles  d'amoiiblement  qu'il  oxporLo  sont  la  popeline  de 
laine,  la  soierie  pour  amcublcnienl.  (bi'Ocalel](j,  lampas,  elc),  les 
cretonnes  imprimées,  les  velours  d'Utrecht,  et  pour  cet  article  nous 
soutenons  la,  concurrence  des  Allemands  (fui  ne  paient  pas  de  droits 
sur  leurs  fils,  tandis  que  nous  payons  10  0/0.  Il  y  a  encore  des  ta- 
pisseries d'Aubusson  ,  des  reps  et  d'autres  articles  très-riches. 
M.  Carlhian  pense  que,  dans  les  fabriques  d'Indre-et-Loire  oij 
l'on  fabrique  des  tapis  façon  de  Turquie,  on  n'emploie  pas  de  laine 
d'Australie.  A  Aubusson  ,  on  emploie  des  laines  l'rançaises,  des 
laines  du  Nord,  et  des  laines  de  Perse. 

M.  Carlhian  demande  la  suppression  de  la  petite  vitesse  et  une 
modification  des  tarifs  :  nos  tarifs  sont  plus  élevés  qu'en  Angleterre  : 
on  fait  venir  de  Londres  à  Paris  pour  3  fr.  50  et  même  les  100  kilog. 
Pour  la  même  distance,  en  France,  cela  coûte  de  7  fr.  50  à  8  fr.  La 
cherté  vient  de  la  longueur  des  délais.  En  Angleterre,  les  marchan- 
dises arrivent  en  vingt-quatre  heures  h  Londres  de  tous  les  points 
du  territoire.  Sur  certains  de  nos  chemins,  tel  produit  est  de  pre- 
mière classe,  il  est  de  troisième  sur  certains  autres. 

M.  Carlhian  pense  que  la  loi  sur  les  coalitions  est  un  malheur  de 
l'industrie.  Il  voudrait  que, lorsqu'il  y  a  préemption,  elle  fût  suivie 
d'une  vente  publique  dans  laquelle  on  déclarerait  le  nom  de  l'im- 
portateur. 

Il  demande  en  outre  la  substitution  du  droit  spécifique  au  droit 
ad  valorem^  puis  l'abaissement  du  droit  d'entrée  sur  l'outillage  et 
une  école  pratique  pour  les  ouvriers.  Sur  7  millions  d'affaires  que 
fait  le  déposant  par  an,  il  vend  pour  6  millions  et  demi  de  produits 
français  :  il  trouve  que  l'industriel,  comme  l'artisan,  paie  au  début 
de  sa  carrière  un  impôt  plus  fort  qu'il  ne  le  devrait.  M.  Carlhian 
paye  un  cinquième  en  sus  sur  son  loyer  de  bureaux  et  magasins  rue 
du  Sentier,  et  parce  qu'il  est  commerçant  un  cinquième  en  sus  sur 
le  loyer  de  son  appartement  faubourg  Poissonnière.  Il  ajoute  qu'il 
y  aurait  grand  intérêt  à  permettre  aux  Chambres  de  commerce 
à  correspondre  entre  elles  :  elles  feraient  une  enquête  perma- 
nente. 

M.  AuBER  expose  qu'il  fait  de  la  passementerie;  il  emploie  des 
fils  no'  30  et  -40  et  paye  45  fr.  50  et  58  fr.  50  les  100  kilog.  pour 
droits,  il  demande  leur  réduction  à  25  fr.  Il  a  essayé  les  fils  fran- 
çais et  n'a  pu  en  faire  usage.  Ses  fils  viennent  de  Lincoln,  ce  sont 
des  laines  lustres.  Les  Allemands  nous  font  une  concurrence  très- 
gênante.  Il  demande  qu'à  l'expiration  des  traités  les  droits  ad  valo- 
rem soient  remplacés  sur  un  droit  de  1  fr.  50  le  kilog.  sur  la  tresse 
laine,  alpaga  et  mérinos.  La  valeur  moyenne  du  kilogramme  est  à 
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peu  pr^s  (l(>  h2  IV.  Los  pi-ix  varicnl  de  .']  IV.  50 à  9  ïr.  90  les  100  mi^- 
très. 

M.  W'ci'li''  l'ail  nl)Sf*rvpr  qiif  los  ('(ran^frs  m  ira  if 'ni.  inlor-r-l  à  in- 
Irofliiin^  les  [)]iis  Ix'llcs  qualités. 

M.  AulxM'  l'i'pontl  ([ik;  Icsqiialiirs  vai-icnl  (h;  15  h  20c(MilinK's  par 
mMrn,  o\  (pi(>  1a  doiinno  osl.  impiiissanlf  pour  vérifier.  L'imporLa- 
(ion  ;i  (>(('  (l(^  8  millions  de  (Vancs  en  IH()7,  mais  le  déposant  ignorer 
qncl  est  son  rapport  avec  lîi  prodiielinn  l'nmc.'aise. 

SÉANCE   DU    VENDREDI   24   JUIN   1870. 

Sommaire.  —  Déposition  de  M.  J.  Varinot.  de  Sodan.  —  Favorable  efTet 
de?  traités  de  commerce.  —  Extension  do  la  f'nbritpic  do  Sedan.  —  Di- 
minution du  coût  des  produits. 
Déposition  de  M.  Cunin  Gridainc,  au  nom  des  fabricants  de  Sedan. 

—  Accroissement  de  la  fabrication  des  ôtoifes  à  bas  prix.  —  Dégéné- 
rescence des  laines  françaises.  —  Prix  des  draps  de  1824  à  1869.  — 
Droit  ad  valorem.  —  Le  livret.  —  Modification  des  tarifs. 

Déposition  de  M.  Dauphinot,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Reims.  —  Chambre  de  commerce  favorable  au  maintien  des  traités. 

—  Baisse  de  la  laine.  — Droits  ad  valorem,  — Loi  si;r  les  coalitions.  — 
Brevets  d'invention.  —  Chiffre  des  affaires  de  Reims. 

M.  Jules  Varinet,  fabricant  de  draps  et  négociant  à  Sedan.  Les 
traités  de  commerce  effrayèrent  Sedan  ;  mais  on  alla  voir  les  fabri- 
ques étrangères,  on  compara  les  produits,  et  on. reconnut  qu'en  mo- 
difiant la  fabrication,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  désespérer.  On  ne  fa- 
briquait alors  que  des  draps  fins  ou  demi-fms  avec  de  très-belles 
laines  de  France  et  d'Allemagne.  Depuis  les  laines  de  France  ont 
dégénéré.  La  fabrique  crut  qu'il  fallait  créer  des  articles  à  bas  prix. 
Aujourd'hui  la  fabrique,  régénérée,  écoule  ses  produits  avec  facilité 
sur  le  monde  entier,  et  ne  craint  pas  ses  rivaux.  M.  Varinet  a  cons- 
tamment douze  à  quinze  voyageurs  hors  de  France,  et  a  établi  un 
magasin  à  Londres,  dans  la  Cité.  Cette  succursale  ne  vend  qu'aux 
commerçants  en  gros  des  produits  de  Sedan.  Il  exporte  les  deux 
tiers  de  ce  qu'il  vend  :  plusieurs  de  ses  amis  exportent  une  partie 
de  leur  draperie.  De  nombreux  acheteurs  viennent  à  Sedan,  attirés 
par  le  bon  marché.  La  production  est  toujours  insuffisante,  malgré 
l'augmentation  du  nombre  des  bras  et  des  machines.  En  1860,  il  y 
avait  2,226  métiers  à  tisser  et  485  ouvriers  appreteurs.  En  1869,  le 
nombre  des  métiers  était  de  4,153,  et  celui  des  appreteurs  de  1,226. 
Nous  recrutons  des  tisserands  jusqu'aux  portes  de  Reims.  Le  nom- 
bre des  broches  a  triplé  depuis  dix  ans.  Tout  cela  est  le  résultat  de 
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la  liberté  d'achat  ou  plulùL  df  la  libcrlé  d'cnln-o  do  la  matière  pre- 
mière. Le  prix  de  la  main-d'œuvre  a  augmenté.  Il  faudrait  pouvoir 
importer  en  franchise  métiers,  outils,  machines,  laines,  draps, 
charbon,  etc.  Les  Allemands  sont  plus  instruits  que  nous,  de  là  le 
grand  avantage  qu'ils  ont  sur  nous.  Le  mètre  de  drap,  le  meilleur 
marché,  valait  encore  10  fr.  il  y  a  dix  ans,  aujourd'hui  il  ne  vaut 
que  5  fr.  75.  La  loi  des  coalitions  doit  être  étudiée  h  nouveau  :  le 
service  des  transports  doit  être  amélioré.  Les  laines  françaises  ont 
perdu  beaucoup  de  leur  qualité  depuis  douze  ans.  Sedan  emploie 
des  laines  d'Australie.  Les  Allemands  ont  la  main-d'œuvre  à  meil- 
leur marché  que  nous.  Les  Anglais  ont  un  meilleur  outillage,  et 
cependant  nous  vendons  nos  produits  à  l'étranger. 

M.  de  Forcade  fait  remarquer  que  le  déposant  a  déclaré  que  les 
articles  riches  n'ont  pas  diminué;  il  n'en  a  pas  été  de  même  des  vê- 
tements du  plus  grand  nombre.  11  affirme  qu'il  n'entre  aucune  par- 
celle d'effiloché  dans  les  articles  à  4  fr.  75  le  mètre. 

M.  Cunin-Gridaine  dépose  au  nom  des  fabricants  et  insiste  sur  ce 
point  que  M.  Varinet  est  plutôt  un  négociant  qu'un  fabricant  :  tou- 
tefois il  ne  demande  que  le  maintien  de  ce  qui  existe,  sous  la  réserve 
que  les  10  0/0  soient  perçus  d'une  manière  sérieuse.  Avant  1860, 
Sedan  pouvait  vendre  en  Angleterre.  Maintenant  on  y  exporte  en- 
viron 3,000  pièces  valant  900,000  fr.  La  fabrication  d'étoffes  fines 
et  moyennes  a  diminué,  mais  c(jlle  des  étoffes  à  bon  marché  a  con- 
sidérablement augmenté.  La  qualité  des  laines  françaises  a  dégénéré. 
Un  droit  sur  les  laines  étrangères  n'aura  pas  pour  résultat  de  ren- 
dre les  laines  françaises  propres  à  notre  fabrication.  En  1830,  le 
drap  de  Sedan  valait  34  fr.  l'aune  :  en  1837,  le  prix  était  tombé  à 
28  fr.  le  mètre  :  depuis  il  est  tombé  à  20  fr.  puis  à  14,  et  il  est  au- 
jourd'hui à  10  fr.  50.  L'abaissement  du  prix  du  drap  a  généralisé 
son  emploi  dans  la  masse  de  la  population.  En  1824,  on  ne  faisait  pas 
de  drap  au-dessous  de  28  fr.  et  les  prix  s'élevaient  jusqu'à  70  fr. 
l'aune.  Quelque  droit  que  l'on  impose,  on  ne  saurait  forcer  la  fabri- 
que à  employer  des  laines  dont  elle  ne  saurait  que  faire.  Toutefois 
le  déposant  fait  remarquer  qu'il  ne  parle  que  pour  l'industrie  de 
Sedan. 

La  substitution  d'un  droit  au  poids  au  droit  ad  valorem  serait 
contraire  aux  intérêts  de  la  fabrique  de  Sedan,  et  contraire  aux  in- 
térêts des  consommateurs,  en  ce  sens  que  les  étoffes  communes 
paieraient  proportionnellement  plus  que  les  étoffes  riches.  On 
doit  chercher  le  moyen  d'empêchi.'r  les  fausses  déclarations. 

Le  déposant  demande  le  maintien  du  livret,  seulement  qu'il  soit 
pris  à  la  mairie  au  lieu  de  la  police,  la  modification  de  la  loi  sur 
les  coalitions  de  manière  à  pouvoir  frapper  les  instigateurs,  et  une 
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mtcnlc  cntiv  les  Cnmpap^nics    (U\   chomins  fie   ffi-  |)()iii'   un    Urif 
commun. 

Al.  DArniiNOT,  (l('I(\^iié  de  I;i  Gliiimbi'C  do  commcîi'a;  do.  Reims, 
dôclarc  Mil  nom  de  la  Ch!iml)iv  ((ircllc  a  él/;  unanime  h  reconnailriî 
que  les  iM'roi'mcs  de  l<S(J()  uni  loiijoiirs  (Hé  (avorahlcs  à  l'industrie 
rémoise,  cl  oui  contrihui'' i\son  d(''V(îloppein('iil .  L;i,  baisse,  do  la  lain(; 
en  !S()9-70  ne  provieiil  pas  (runcli'op  grande  aixjndance  de,  nialiè- 
res  :  le  [ai'il' américain  el  les  iiupiiéLudcs  polili([ues  ont  contribué  à 
celte  baisse.  Les  di'oits  ad  valorem  sont  l'occasion  de  quelques 
i'raudcs,  mais  un  taril'au  poids  serait  Irès-dilTicih;  h  appliquer. 

La  loi  sur  les  coalitions  est  regrettable,  le  maintien  d(;s  brevets 
d'invention  est  une  condition  de  progrès.  Le  chifï're  des  affaires  de 
Reims  est  de  110  à  120  millions. 

M.  LiHarge  déclare  que  la  filature  de  laine  cardée  est  plus  avan- 
cée i\  Reims  qu'à  Verviers. 

SÉANCE    DU    LUNDI   27    JUIN    1870. 

Sommaire.   —  Déposition  de  M.  Roiisis.  —  Accroissement  de  la  filature 

—  Insigniliancc  au  point  de  vue  agricole  d'un  droit  de  10  0/0.  —  Le 

retour  à  protection  serait  la  ruine  de  l'industrie.  —  Loi  des  coalitions; 

livret.  —  Droit  sur  les  houilles;  torils  de  chemins  de  fer.  —  Qualités 

des  laines  françaises  et  étrangères. 

Déposition  de  M.  Léon  Lcgrand.  —  Augmentation  du  nombre  des 
broches  et  des  métiers.  —  Concurrence  de  l'Allemagne.  —  Alaintien 
du  régime  actuel.  —  Proportion  de  la  main-d'œuvre  dans  le  coût  des 
produits.  —  Loi  des  coalitions. 

Déposition  de  M.  Oulman.  —  Laines  du  Khorassan.  —  Questions  de 
crédit,  commerce  de  l'Inde,  commerce  dos  perles  et  des  cachemires, 
impressions  de  Mulhouse. 

Déposition  de  M.  Hinstin.  —  Frais  de  transport  en  France  et  en  An- 
gleterre. —  Étoffes  anglaises  qui  n'ont  pas  leurs  similaires  en  France. 

—  Intérêt  du  consommateur.  —  Droits  spécifiques  préférables  aux 
droits  ad  valorem. 

Déposition  de  M.  Cordier.  —  Droits  protecteurs  nuisibles  à  l'agri- 
culture. —  Fluctuation  des  prix  sous  le  régime  protecteur. 

Déposition  de  M.  de  Fallois.  —  Nécessité  de  supprimerles  droits  sur 
les  filés  anglais  ou  d'augmenter  les  droits  sur  les  tresses  allemandes. 

—  Conversion  des  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques.  —  '!.  Ingel- 
bach  appuie  les  observations  du  précédent  déposant  :  préférerait  le 
libre  échange  absolu  à  l'état  actuel. 

M.  Person  demande  l'amélioration  des  transports  et  le  maintien  des 
traités  de  commerce.  —  Roubaix  jouit  d'une  certaine  prospérité.-— 
L'industrie  s'est  développée..  —  Le  malaise  de  certaines  industries  ne 
provient  pas  des  traités,  —  La  sujiprcssioa   des  admissions  tenqio- 
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rairoa  sora  runcste  à  la  iilaLurc,  au  iihsagc  el  à  l'impression.  —  Les 
consulats  rloivcnt  ùtrc  mieux  organisés. 

Déposition  do  M.  Lcvois.  —  Le  marché  national  insuffisant  pour  la 
production.  —  Bénéfices  excessifs  des  filateurs  avant  les  traités.  — 
Inutilité  du  drawback.  — Salaires  en  Amérique.  —  Marchés  de  Londres 
et  de  Paris. 


M.  Bousis,  filateur  de  laine  à  Fourmies,  dépose  que  Fourmies 
est  le  centre  d'un  rayon  do  9  kilomètres  contenant  330,000  broches, 
occupant  10,000  ouvriers,  payant  5  à  6  millions  de  salaires,  pro- 
duisant pour  GO  millions  de  produits  :  toute  cette  fabrique  demande 
le  maintien  des  traités  de  commerce.  La  suppression  des  droits  sur 
les  matières  premières  a  accru  l'importance  de  la  fabrique;  les  dé- 
bouchés se  sont  étendus  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  La  statistique 
prouve  que  les  prix  les  plus  bas  de  la  laine  ont  toujours  eu  lieu  aux 
époques  de  la  plus  haute  protection.  L'état  plus  ou  moins  prospère 
de  l'industrie  est  le  vrai  régulateur  du  prix  des  laines.  La  laine 
d'Australie  ne  fait  concurrence  qu'aux  sortes  fines,  dont  la  France 
fait  de  moins  en  moins.  Rétablir  un  droit  sur  la  laine  serait  con- 
damner à  un  chômage  fréquent  1,500,000  broches  et  avilir  une  va- 
leur de  150  millions.  Le  déposant  demande  la  suppression  des  droits 
sur  la  houille,  la  réduction  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  la  révision 
de  la  loi  sur  les  coalitions  et  le  maintien  du  livret.  Les  fabriques 
de  Fourmies  emploient  1/3  de  laines  françaises  et  les  2/3  de  laines 
d'Australie.  La  qualité  des  laines  françaises  est  modiflée;  elle  est  in- 
férieure h  ce  qu'elle  était.  Un  droit  de  10  0/0  sur  les  laines  équi- 
vaudrait h  un  surplus  de  recettes  de  240  fr.  sur  une  ferme  qui  rap- 
porte 25,000  fr. 

M.  Léon  Legrand,  peigneur,  filateur  de  laines  et  fabricant  de 
tissus  à  Fourmies,  déclare,  au  nom  de  ses  confrères  et  au  sien,  que 
les  traités  ont  été  favorables  à  l'industrie  lainière;  le  nombre  de 
broches  s'est  élevé  de  120,000  à  320,000.  Le  tissage  a  suivi  la  même 
progression  que  la  filature;  on  fait  des  mérinos,  cachemires  d'E- 
cosse, popelines,  mousselines  de  laine,  etc.  Le  mérinos,  qui  se  ven- 
dait 2  fr.  00  en  1800,  ne  vaut  plus  que  1  fr.  60  en  18G9.  La  souf- 
france de  l'agriculture  provient  de  l'encombrement  qui  s'était  pro- 
duit dans  les  fabriques;  les  bas  prix  ont  permis  de  plus  fortes  ventes 
et  l'équilibre  se  rétablit  partout.  L'industrie  a  besoin  de  deux  fois 
autant  de  laines  que  l'agriculture  indigène  peut  produire.  Le  moin- 
dre droit  d'entrée  ruinerait  l'industrie.  La  îSaxe  profiterait  de  notre 
ruine.  Les  deux  tiers  de  l'industrie  lainière  sortent  de  France.  La 
filature  et  le  tissage  doublent  la  valeur  de  la  laine  lavée.  La  loi  sur 
les  coalitions  est  une  entrave  à  la  liberté  du  travail.  La  concurrence 


ENQUIiTK  IV\UI.I:MI<:NTAI1\KSI  U  Limi'KilME  KCONOMIQIIK.— !..\  i„\!NK.  70 

est  à  l;i  inain-d'dMivrc  ce  (|m'  l;i  loi  de  WAWv,  ol  de  la  demande  est  h 
l'induslric. 

M.  Oiilinan,  né^ocianl  on  clialos  do,  l'Indo,  l'aiL  vonir  dos  laines 
du  KhoiMssan  oL  li-s  wml  h  Marseille;  elles  se  vendent  de  2  fr.  50 
à  ']  ïv.  le  kilo??.  Il  envoio  en  retour  de  la  joaillerie  franeaise.  8i  nos 
Cahriques  do  lissus  étaient  mises  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  la- 
briques  anglaises,  nons  jiourrions  oxporler  les  belles  mousselines 
de  Mulhouse.  11  y  a  d'autres  raisons  d'inlériorilé  :  nos  consuls  sont 
mal  choisis.  Les  banques  anglaises  îivancent  de  75  à  90  0/0  du  mou- 
lant des  factures;  nos  banques  sont  plus  financières  que  commer- 
ciales. La  fabrication  des  cachemires  est  actuellement  dans  la  main 
des  Français  da,ns  l'Inde.  Si  nos  cotons  imprimés  étaieni  moins 
chers,  nous  aurions  un  immense  débouché  dans  l'Inde  ;  on  aime  nos 
dessins.  Le  commerce  des  perles  est  appelé  h  prendre  un  grand  dé- 
veloppement. Il  y  a  dix  ans,  on  importait  des  lissus  pour  mou- 
choirs appelés  coralis.  La  fabrique  lyonnaise  les  a  si  bien  imités 
qu'il  n'en  arrive  presque  plus  ;  nous  en  vendons  à  l'Angleterre  qui 
nous  les  fournissait.  > 

M.  Chau:hard,  directeur  des  Magasins  du  Louvre,  après  le 
traité,  acheta  la  première  année  1,500  pièces  de  moquette  an- 
glaise; il  en  achète  à  peine  100  aujourd'hui.  Sa  vente  est  d'en- 
viron 3,000  pièces  par  an.  Pendant  sept  ans,  il  n'a  acheté  au- 
cune pièce  de  nouveauté  en  Angleterre;  la  mode  s'étant  portée 
sur  la  serge  et  les  tartans,  il  a  dû  s'en  procurer.  Il  y  a  deux  ans,  il 
avait  acheté  2,000  pièces  de  toaterpi-oof;  Ysninée  suivante,  il  en  a 
acheté  300  pièces,  la  mode  l'avait  abandonné  ;  cet  article  se  fabri- 
quait à  Roubaix.  Les  articles  anglais  sont,  pour  l'été,  en  laines 
brillantes.  Cette  année,  ses  achats  en  Angleterre  ont  diminué.  Rou- 
baix a  fait  les  similiaires  avec  avantage.  Pour  la  fantaisie,  c'est 
toujours  à  Roubaix  qu'il  s'adresse.  Il  achète  ses  alpagas  en  Angle- 
terre, Roubaix  ne  pouvant  les  faire  par  manque  de  filés  convena- 
bles. L'alpaga  de  Roubaix  avant  le  traité  était  plein  de  défauts. 
Roubaix  n'a  jamais  fabriqué  autant  d'articles  unis  et  classiques 
qu'aujourd'hui.  La  mode  étant  à  l'uni,  nos  achats  à  Roubaix  sont 
importants.  Nos  teintures  sont  supérieures  aux  anglaises.  Des  arti- 
cles anglais  viennent  écrus  pour  être  teints  à  Cambrai.  Dans  l'ar- 
ticle mohair,  la  teinture  anglaise  est  supérieure  à  la  nôtre.  Ses 
achats  à  Roubaix  sont  cinq  fois  plus  forts  que  ses  achats  en  Angle- 
terre. Les  Anglais  nous  sont  supérieurs  dans  le  reps  mouliné  et 
l'orléans  mouliné.  Le  déposant  ne  vend  aucun  drap  anglais.  Nous 
donnons  nos  idées  sur  les  étoffes,  les  nuances  au  fabricant  français; 
nous  n'avons  d'autres  rapports  avec  les  Anglais  que  comme  ache- 
teurs. La  situation  de  la  fabrique  de  Roubaix  est  peut-être  moins 
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favonible  depuis  le  LraiLo,  niais  la  silualion  est  bonne.  Les  traités 
ont  profite^  au  consommateur;  on  vend  depuis  30  centimes  des  étof- 
fes avec  lesquelles  on  peut  très-bicm  s'habiller. 

M.  lïiNSTix  dépose  que  les  frais  affcrents  aux  produits  anglais  : 
commission,  emballage,  transport,  etc.,  s'élèvent  h  0  0/0;  les  frais 
alférents  avec  produits  de  Rouen  ne  sont  que  de  \  fr.  50  par  100 
kilog.,  représentant  une  valeur  de  iOO  fr.  La  protection  réelle  est 
de  16  1/2  0/0  pour  les  tissus  de  hiinc  et  de  21  1/2  0/0  pour  les  tis- 
sus de  coton.  Une  mésestimation  de  10  0/0  réduirait  la  protection  à 
15  1/2  et  20  1/2  0/0.  Avec  le  drap  ondulé,  qui  n'a  pas  son  similaire 
en  France,  de  1  m.  30  de  large  et  qui  vaut  1  fr.  70  le  mètre,  on 
fait  des  vareuses  qui  reviennent  à  2  fr.  50  et  que  l'on  vend  3  fr.  50. 
Les  ouvriers  les  achètent.  On  fabrique  un  autre  drap  avec  les  dé- 
chets des  déchets.  Certaines  maisons  les  débitent  à  leurs  rayons  de 
bienfaisance  sans  bénéfice  à  1  fr.  30  le  mètre  de  130  cent,  de  lar- 
geur. Grâce  aux  produits  anglais,  on  fabrique  des  casquettes  à  9  fr. 
la  douzaine.  Le  déposant  cite  d'autres  articles  à  très-bon  marché  et 
ajoute  que  c'est  très-important  au  point  de  vue  du  consommateur. 
Si  l'on  établissait  les  droits  au  poids,  les  fabricants  produiraient  des 
tissus  plu:»  légers;  les  tissus  à  bon  marché  paieraient  des  droits 
hors  de  proportion  avec  leur  valeur.  On  n'ajamais  cherché  en  France 
h  faire  ces  étoffes  à  bon  marché. 

M.  GoRDiER,  marchand  de  laines  à  Melun.  —  On  ne  peut  imposer 
ni  appliquer  un  droit  sur  la  laine.  Quant  la  laine  était  protégée  de 
33  0/0,  elle  valait  1  fr.  50;  quand  le  droit  a  été  abaissé  à  22  0/0,  la 
laine  valait  2  fr.70.  La  protection  pour  le  cultivateur,  c'est  l'assujet- 
tissement. Avant  le  droit  de  33  0/0,  les  Anglais  et  les  Belges  ve- 
naient acheter  nos  belles  laines.  Le  droit  nous  a  fait  perdre  ces 
acheteurs  :  ils  sont  allés  en  Allemagne.  En  résumé,  liberté  pour 
tous  et  amélioration  de  la  laine.  Sous  le  régime  protecteur  en  1836, 
il  y  a  eu  une  baisse  de  33  0/0.  En  1839,  après  une  nouvelle  hausse, 
il  y  eut  une  autre  baisse  de  25  0/0. 

M.  de  Fallois,  fabricant  de  tresses  d'alpaga,  demande  l'abaisse- 
ment des  droits  sur  les  fils  d'alpaga  ou  la  substitution  du  droit  spé- 
cifique au  droit  ad  valorem  sur  les  articles  allemands. 

M.  Ingelbach,  fabricant  à  Neuilly,  Allemand  d'origine,  appuie 
les  demandes  du  précédent  déposant.  En  Prusse,  on  emploie  la 
même  laine  et  elle  ne  paye  pas  de  droits. 

M.  Person,  président  de  la  chambre  syndicale  du  commerce 
d'exportation  à  PtU^is,  donne  communication  d'une  lettre  adressée 
au  Gorps  législatif  par  la  chambre  syndicale  réclamant  avec  énergie 
le  maintien  des  traités  et  dénonçant  les  monopoles.  A  Roubaix,  le 
nombre  des  tisseurs  à  la  main  a  diminué,  mais  le  nombre  dc6  nié- 
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(in-s  iiUM'aniqucs  ;i  Iriplf'".  Si  l.'i  Ciiillilc  (riin  banquier  n'avail  on- 
IniiiK'  (|ii('l(iii('s  maisons,  Hoiihaix  iraufail  m  auciiii  sinistre  à  fld- 
ploriM'  depuis  dix  ans.  T^a  gueri'c  d'AnKM'iqne  a  seule  causé  le  ma- 
laise d(>  riudush'ic  colonnièrc.  Depuis  la  suppression  d(.;s  admis- 
sions leinporaires,  les  eomniissions  pour  imprimés  vont  en  Suisse. 
Les  IrailésonL  ôiô  un  bien;  mais  pour  qu'ils  donnent  tous  leurs 
IVuils.  il  faut  (pic  louL  ce  (pii  f^i'ève  les  nialières  premières  soit 
aboli,  ([uc  les  transports  soient  ana-liorés,  (pu;  le  crédit  soit  plus 
étendu,  que  les  labi'icants  étudient  mieux  leurs  besoins  récipro- 
ques, que  la  Picardie  apprenne;  à  filer  l'alpaga,  que  le  Code  mari- 
lime  stjil  révisé,  que  nos  consuls  connaissent  les  alïaires,  que  l'en- 
voi d'échantillons  puisse  se  faire  h  peu  de  Irais,  l'éducation 
commerciale  soit  plus  largement  répandue. 

M.  Levois,  secrétaire  de  la  chambre  d'exportation,  déclare  que, 
pour  que  la  France  (icnne  dans  le  monde  la  place  qui  lui  est  assi- 
gnée, il  faut  la  concurrence  sur  son  marché  intérieur.  Le  marché 
intérieur  ne  peut  absorber  la  production  actuelle;  il  faut  h  l'indus- 
trie des  débouchés  au  dehors.  Autrefois  la  filature  gagnait  30  ou 
40  0/0.  Mulhouse  vendait  100  0/0  plus  cher  que  Manchester  ou 
Glasgow.  C'est  là  la  raison  qui  nous  a  empêchés  d'avoir  des  mai- 
sons à  l'étranger.  Un  grand  mouvement  se  fit  après  les  expositions 
de  Londres  et  de  Paris;  on  monta  de  grandes  maisons  de  gros  et 
de  détail  en  France  et  à  l'étranger;  la  consommation  générale  s'est 
développée.  Ce  qu'il  faut  faire  aujourd'hui,  c'est  de  monter  des 
usines  pour  fabriquer  les  machines  comme  les  Anglais,  élucider  la 
question  des  transports  et  celle  des  houilles,  remplacer  la  voile  par 
la  vapeur;  il  faut  que  les  fabricants  s'attachent  à  faire  des  genres 
spéciaux,  qu'ils  se  mettent  en  rapport  avec  les  maisons  françaises 
et  étrangères.  Ils  doivent  devenir  commerçants  et  négociants.  L'a- 
bolition du  drawback  avait  donné  une  énorme  extension  aux  affai- 
res. Son  rétablissement  pourra  servir  à  l'industriel,  mais  aux  dé- 
pens de  tout  le  pays.  L'État  payait  beaucoup  plus  qu'il  ne  recevait. 
Aux  États-Unis,  la  protection  a  donné  pour  résultat  la  hausse  des 
produits  manufacturés  et  de  ceux  de  première  nécessité.  La  misère 
des  travailleurs  est  devenue  plus  grande.  Paris  exporte  les  produits 
suisses,  belges,  allemands,  anglais,  français,  etc.,  tandis  que  Lon- 
dres n'exporte  guère  que  des  produits  anglais.  On  ne  vend  plus  de 
solde  comme  on  l'a  fait  de  1830  à  1860. 

SÉANCE  BU  MERCREDI  21)  JUIN. 

Sommaire.  —  Déposition  de  M.  Balas,  fabricant  de  tresses  à  Saint-Étienne. 
-•-   Conversion  des  droits  ad  valorem  en  vui   droit   au    poids,  si  on  ne 
l'Oiit  admettre  les  lils  poils  de  chèvre  en  franchise. 
3''  SÉRIE.  T.  xxni.  —  [o  juillet  1871,  6 
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Déposition  de  M.  Richard.  —  Laines  qu'il  emploie.  —  Salaires  de  ses 
ouvrières  :  main-d'œuvre  en  Angleterre  et  en  Prusse.  —  Industries  de 
Saint-Étiennc  ;  leur  îiccroissement.  —Question  des  transports. 

Déposition  de  M.  Desmares,  fabricant  de  draps  à  Vire.  —  Industries 
de  Vire;  leurs  soutTranccs.  —  Coût  du  charbon  :  avantages  de  l'Angle- 
terre. —  Salaires.  —  Maintien  du  livret.  —  Lignite  en  Prusse.  —  Con- 
version des  droi  ts  ad  valorem  en  droits  au  poids.  —  Impôt  des  patentes. 

Déposition  de  M.  Junker,  président  de  la  Commission  ouvrière  de 
Roubaix.  —  Protestation  contre  retrait  de  la  loi  des  coalitions;  ins- 
truction obligatoire.  —  La  guerre  et  la  grève.  —  Association  aux  béné- 
lices.  —  Demande  l'enseignement  technique  et  économique.  —  Modifi- 
cation de  l'art.  1153.  —  Association  dans  les  petites  industries.  — 
Chambres  syndicales.  -  Institution  de  prix;  révision  de  la  loi  de 
recrutement;  objection  au  visa  du  livret  par  la  police. 

Déposition  de  M.  Plipo,  délégué  de  la  Commission  ouvrière.  —  Aug- 
mentation du  prix  do  toutes  choses  par  suite  des  traités  de  commerce. 

—  Augmentation  des  salaires.  —  Égalité  des  salaires  anglais  et  fran- 
çais :  dliférence  du  temps  de  travail.  —  Diiîérence  des  salaires  en  France 
et  en  Belgique.  —  Supériorité  de  l'ouvrier  français. 

Déposition  de  M.  Junker,  de  la  Commission.  —  Travail  des  enfants. 

—  Réduction  des  charges  pesant  sur  l'industrie;  protection  modérée. 

—  Inexécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants.  — -  Droit  de  coalition 
corollaire  du  suffrage  universel;  instruction  correctif  des  coalitions. 

Déposition  de  M.  Warnier,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Reims.  —  Commerce  et  industrie  de  Reims  :  suppression  des  droits 
pour  arriver  au  libre  échange.  —  Menaces  de  Roubaix.  --  Protection 
contraire  à  l'ouvrier.  —  L'État  et  l'industrie. 

M.  Balas  demande,  au  nom  des  fabricants  de  tresses,  galons  et 
passementerie,  la  suppression  des  droits  sur  les  poils  de  chèvre  et 
laines  files,  conversion  du  droit  ad  valorem  en  droits  au  poids. 
M.  Richard  emploie  des  laines  anglaises  filées  à  Bradford.  Les  ou- 
vrières en  tresses  sont  payées  à  la  tâche.  La  main-d'œuvre  est  plus 
chère  en  Angleterre  qu'en  Prusse.  On  fait  à  Saint-Étienne  de  la 
passementerie  de  soie,  des  armes,  de  la  quincaillerie,  des  fers  et 
aciers,  de  la  passementerie  de  laine  et  on  extrait  des  houilles.  Le 
nombre  des  broches  a  doublé  depuis  les  traités.  Nos  expéditions 
sur  TAmérique  ont  cessé  depuis  qu'ils  ont  établi  un  droit  de  50  0/0. 
Une  balle  de  laine  vient  en  trois  jours  de  Bradford  à  Lyon  et  il  faut 
deux  jours  de  Lyon  à  Saint-ÉLienne.  On  a  rétabli  des  fourgons  de 
poste  sur  la  route  de  terre. 

M.  Juhel-Desmares,  fabricant  de  draps  à  Vire.— L'industrie  du 
district  comprend  la  papeterie,  la  draperie,  la  filature,  le  tissage, 
la  teinture  du  coton  et  les  granits.  Une  lilature  fondée  en  18 io  a 
disparu  en  1867.  Le  charbon  revient  dans  l'usine  à  46  ou  i8  fr.  la 
tonne.  Les  quatre-vingt-six  fabricants  de   1860  ^ont  réduits  à  une 
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lruiilaiii(>.  'iniilcs  les  (is'mcs  soiiL  (h'prf'oioos.  Il  csl.  plus  nvaiilagônx 
d'achelor  la  laïuc  (>(  les  nialirTcs  I  iiiclorialcs  on  Anglolerr^,  qu'en 
France.  Il  en  csl  do  momo  dos  niaohinos.  Les  salaires  sont  plus 
élovc^s  on  Franco  qu'à  l'(''trang(T.  Il  domando  h)  maintien  du  livret. 
Le  prix  du  charbon,  qui  était  lU\  AH  Ir.,  est  tombé  h  30  l'r.;  l'ouvor- 
turo  dos  chemins  do  lor  a  amené  cotte  baisse.  En  Prusse,  on  brûle 
(\u  lignite;  5  à  6  fr.  de  ligniLi!  l'ont  marcher  une  usine  toute  la 
journée.  Il  faudrait  convertii"  les  droits  ad  valorem  en  droits  au 
poids.  On  augmente  tous  les  ans  le  prix  des  patentes,  et  les  récla- 
mations sont  inutiles. 

AI.  JuNKER,  président  de  la  Commission  ouvrière  d(î  Roubaix, 
proteste  contre  les  demandes  de  retrait  de  Ja  loi  des  coalitions.  On 
aurait  dû  donner  l'instruction  obligatoire  avant  ou  avec  le  suffrage 
universel  et  le  droit  do  coalition.  La  guerre  et  la  grève  sont  deux 
monstruosités  dont  il  est  temps  de  faire  justice.  Beaucoup  de  pa- 
trons cherchent  h  supprimer  les  grèves  en  associant  les  ouvriers 
aux  bénéfices.  Personne  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les  rapports 
que  patrons  et  ouvriers  peuvent  établir  entre  eux.  Il  demande  l'in- 
struction primaire  obligatoire  et  gratuite,  l'enseignement  technique 
et  professionnel,  des  cours  et  bibliothèques  populaires,  I'établisse- 

MENT  DE  CHAIRES  d'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  AU  MOINS  DANS  CHAQUE  DÉ- 
PARTEMENT, pour  que  les  ouvriers  et  les  patrons  puissent  voir  et 
étudier  ces  questions  de  plus  près,  la  modification  de  l'art.  1153  du 
Gode  civil,  l'association  dans  les  petites  industries,  la  participation 
dans  les  grandes,  la  libre  formation  de  chambres  syndicales  pour 
régler  les  différends  dans  la  question  des  salaires,  heures  de  tra- 
vail, etc.,  l'institution  de  prix  pour  les  ouvriers  et  contre-maîtres 
qui  ont  réalisé  un  perfectionnement  ou  une  économie;  la  révision 
de  la  loi  du  recrutement;  généralement  on  ne  demande  pas  la  sup- 
pression du  livret;  on  objecte  au  visa  la  police. 

M.  Flipo,  chargé  de  lire  les  réponses  faites  par  la  Commission 
ouvrière  de  Roubaix,  déclare  que  les  traités  ont  causé  une  augmen- 
tation du  prix  des  denrées,  du  prix  des  loyers,  des  charges  prove- 
nant de  l'octroi,  du  chômage  et  une  augmentation  de  travail  qui  ne 
compense  pas  l'augmentation  du  salaire.  Dans  les  filatures,  la 
main-d'œuvre  a  augmenté  de  30  0/0;  les  autres  emplois  ont  aug- 
menté de  20  0/0;  dans  le  tissage  mécanique,  l'augmentation  est  de 
10  0/0,  mais  il  y  a  une  diminution  de  30  0/0  dans  le  tissage  à  bras. 
L'ouvrier  roubaisien  gagne  à  peu  près  ce  que  gagne  l'ouvrier  an- 
glais. L'ouvrier  anglais  gagne  en  00  heures  ce  que  l'ouvrier  français 
met  72  à  78  heures  à  gagner.  A  Roubaix,  l'ouvrier  gagne  15  0/0 
moins  que  dans  les  centres  belges.  11  y  a  un  écart  de  50  0/0  entre 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  à  Roubaix  et  celui  des  villes  belges. 
L'ouvrier  français  est  supérieur  à  bien  d'autres  ouvriers. 
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M.  JuNKER  ajoiiU'  qu'il  ne  faiiflrait  pas  Ibrcor  les  enfants  do  dix 
ans  à  travailler  pins  de  six  hmires.  Il  voudrait  la  réduction  des 
charges  qui  pèsent  sur  l'induslrie  et  une  pi'oteclion  dont  il  ne  chiffre 
pas  le  montant.  La  loi  sur  le  travail  des  enfants  n'est  pas  exécutée. 
Le  droit  de  coalition  est  le  corollaire  du  suffrage  universel;  l'expé- 
rience et  l'instruction  seront  le  correctif  de  ce  qu'il  peut  avoir  de 
mauvais. 

M.  Warnier,  membre  delà  chambre  de  commerce  de  Reims.  — 
Nos  en  vois  de  vin  progressent  toujours;  ils  sont  passés  de  7  millions  de 
bouteilles  à  près  de  \i  millions.  Le  conditionnement  des  laines  a 
quintuplé.  La  laine  peignée  représentait  -45  millions  en  1847,  4-4 
millions  en  1852,  75  millions  en  1862  et  105  millions  en  1867. 
Reims  a  intérêt  à  voir  disparaître  les  droits  sur  les  houilles,  les 
machines,  les  matériaux  de  construction,  les  fers,  la  fonte  et  les 
produits  chimiques.  La  Société  industrielle  demande  non-seulement 
que  le  traité  ne  soit  pas  dénoncé,  mais  que  de  nouvelles  réformes 
amènent  le  libre  échange  absolu.  Roubaix  a  menacé  Reims  de  lui 
faire  concurrence  si  Reims  ne  demandait  pas  la  protection.  La 
chambre  de  commerce  a  répondu  que  Reims  essayerait  de  lutter  et 
que  ce  n'était  pas  une  raison  pour  changer  d'opinion.  Les  ouvriers 
de  Roubaix  demandaient  tout  à  l'heure  la  protection.  Ce  n'est  pour- 
tant pas  leur  intérêt  de  payer  leurs  vêtements,  leur  nourriture, 
leur  combustible  plus  cher.  L'État  ne  doit  de  garantie  de  profits  à 
personne;  il  ne  doit  h  l'industrie  que  la  liberté  des  mouvements  et 
la  sécurité. 

SÉANCE    DU   VENDREDI   l**"    JUILLET. 

Sommaire.  —  Déposition  de  M.  Léon  Say,  administrateur  du  chemin  de 
fer  du  Nord.  —  Exposition  générale  de  la  question  ;  chiifres  des  trans- 
ports; différences  des  tarifs.  —  Transports  sur  Roubuix,  Tourcoing, 
Lille,  etc.  —  Réduction  graduelle  des  tarifs,  moyenne  des  prix  en 
Angleterre,  en  Allemagne.  —  Absence  de  concurrence  en  Angleterre, 
fusion  ou  entente  des  lignes.  —  Batellerie;  ses  transports.  —  Trans- 
ports de  18t)0  à  18G9  ;  proportion  des  frais  avec  la  valeur.  —  Tarifs  en 
Angleterre.  —  Pourquoi  les  tarifs  sont-ils  si  multipliés?  —  Question 
des  délais. 

Déposition  de  M.  Pouyer-Quertier.  —  Multiplicité  des  matières  pour 
avoir  un  produit  fabriqué.  —  Prix  de  transport  en  Angleterre.  — 
Transport  des  laines  en  France  :  faveurs  accordées  aux  laines  étran- 
gères. —  Transport  des  houilles;  assimilation  des  tarifs.  —  Diminution 
dans  la  production  de  la  laine;  droit  de  compensation.  —  Impossibilité 
de  la  lutte  quand  le  travail  devient  mécanique.  —  Production  de  la 
laine  en  Amérique.  —  Il  faut  imposer  les  produits  agricoles  étrangers, 
sauf  le  blé,  sur  lequel  on  peut  mettre  un  droit  compensateur. 

M.  Vulliamy,  peigneur  et  lilateur.  —  dépose  qu'il   iile  au  continu. 
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—  Nouveau    systc'Tnc    accrnissant   les   avantages   de   l'Angleterre.  — 
Il  demande  Ir  niaiiition  j)ur{'l  simple  dos  traités. 

Al.  Léon  Sav,  adiniiiisliMtcur  du  (•[icmiii  du  N(ji'd.  — L;l  Coiiipa- 
gnion'rst  pas  on  ho?,[\]\lé  av(!C  l'industrif^,  lour  prospérité  est  soli- 
daire», le  (r'alio  intérieur  est  supériour  au  trafic  étranger.  Le  l'éseau 
dessei'l  un  i^-rand  nombre  de  points  industriels.  La  Compagnie, 
transpoi'te  i  millions  et  demi  de  marchandises  de  toute  nature  et 
3  millions  et  demi  de  tonnes  de  houille.  La  houille  ne  peut  suppor- 
ter des  tarifs  élevés.  Le  tarif  actuel  est  en  moyenne  de  3  cent.  4i 
par  kilomètre.  Les  bases  du  tarif  sont  de  6  centimes  jusqu'à 
73  kilomètres  (^t  au  point  le  plus  bas  0  fr.  025  jusqu'à  300  kilomè- 
tres. Le  prix  maximum  est  de  7  fr.  40  par  kilomètre  pour  l'étendue 
de  la  ligne  dans  tous  les  sens.  Roubaix  consomme  22i,000  tonnes, 
Lille  108,000,  Tourcoing  107,000.  De  Belgique  à  Tourcoing  et 
Roubaix  le  tarif  est  de  60  centimes,  et  jusqu'à  Lille  de  1  fr.  10. 
Amiens  reçoit  45,000  tonnes,  Rouen  30,000,  Saint-Quentin  28,000, 
Cambrai  41,000.  Les  transports  en  Angleterre  sont  plus  élevés.  Les 
tarifs  baissent  continuellement.  En  1862,  le  prix  pour  Paris  était  de 
9fr.;  de  1863  à  1866,  il  a  baissé  à  7  fr.  50;  en  1867,  il  est  à  7  fr.  -40. 
En  Angleterre,  le  prix  était  de  6  fr.  25  en  1862;  il  est  maintenant 
de  8  fr.  15.  Les  Compagnies  anglaises  ne  se  font  pas  concurrence. 
La  moyenne  de  nos  prix  est  à  peu  près  celle  de  l'Allemagne.  Quand 
deux  Compagnies  sont  en  présence  et  savent  qu'elles  ne  peuvent 
plus  se  détruire,  elles  font  le  partage  du  trafic;  ce  partage  se  fait 
après  une  lutte  d'essai.  En  Amérique,  la  concurrence  a  été  très-vive 
au  début,  puis  on  est  arrivé  à  des  fusions  de  Compagnies  dont  le 
public  à  fait  les  frais.  Le  relèvement  des  prix  a  eu  lieu  en  Angle- 
terre par  suite  d'une  entente  entre  les  diverses  lignes.  En  Belgique, 
le  grand  fractionnement  des  concessions  a  amené  des  fusions.  Le 
seul  résultat  de  la  concurrence,  c'est  que  l'on  a  à  servir  les  intérêts 
de  deux  capitaux  au  lieu  d'un  seul.  Après  une  digression  sur  les  li- 
gnes du  Nord-Est,  M.  Say  dit  qu'en  1869  le  Nord  a  transporté 
3,567,000  tonnes  de  houille,  et  les  canaux  2,500,000  tonnes;  en  18-44, 
la  batellerie  ne  transportait  que  1,200,000  tonnes.  Les  chemins  de 
fer  ont  fait  baisser  les  frets  sur  les  canaux,  comme  les  canaux  font 
baisser  le  prix  sur  les  chemins  de  fer.  Le  fret  sur  les  canaux  était 
à  35  fr.  en  1835;  il  est  aujourd'hui  à  5  fr.  90.  Toutes  les  fois  qu'il 
y  a  de  grandes  demandes,  le  fret  de  la  batellerie  se  relève;  les  che- 
mins de  fer  ne  relèvent  pas  leurs  prix. 

En  1860,  la  ligne  de  Roubaix  transportait  120,000  tonnes;  elle  en 

transporte  aujourd'hui  380,000.  De  86,500  en  1860,  la  ligne  de 

Tourcoing  est  passéii  à  207,000  tonnes.  La  valeur  des  laines  trans- 

ortées,  tant  de  Dunkerque  que  de  Bordeaux  et  Marseille,  est  de 
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89  millions;  le  Irîinspoi'l  esL  de  -480,000  IV.;  cda  laiL  l/:2  0/0;  ré- 
duisez los  LiU'il's  cL  voyez  ce;  qui;  e(;lîi  peuL  l'aire  sur  le  coûL  du  jji'O- 
duit  manulacLuré. 

Pai'  i-appoi'l  à  lii  val(Hir,  le  prix  du  li'unspoi't  des  Lissus  est  de 
lo  à  18  centimes  par  100  IV.  Une  tonne  de  tissus  de  Roubaix  portée 
h  Paris  est  grevée  de  15  à  16  centimes  pai*  chaque  100  francs  de 
valeur.  Les  tarifs  anglais  pour  les  laines  sont  de  11,  12  et  \li  centi- 
mes; suivant  les  distances,  tandis  qu'en  France  ils  sontde  8  à  9  cen- 
times. Pour  les  cotons,  lé  larif  du  Nord  est  de  5  centimes  pour  les 
grandes  distances  et  de  9  pour  les  petites.  De  Londres  à  Manches- 
ter, le  prix  est  de  5  centimes;  de  Liverpool  à  Manchester,  il  est  de 
18  centimes  8.  Sur  le  Nord  les  tissus  sont  portés  de  12  h  17  centi- 
mes; en  Angleterre  ils  payent  de  17  à  20.  Il  en  est  de  môme  pour 
le  lin  et  les  tissus  de  lin.  Il  y  a  autant  de  prix  de  revient  qu'il  y  a 
d'opérations  de  transport,  et  il  faut  que  les  produits  de  grande  va- 
leur payent  plus  cher  pour  que  les  produits  h  bon  marché  soient 
transportés  à  bas  prix.  Le  prix  moyen  de  1870  est  de  5  centimes  76  ; 
il  était  de  6,93  en  1800.  Si  les  tarifs  sont  très-multipliés,  c'est  que 
les  opérations  sont  très-diverses.  S'il  n'y  avait  qu'un  seul  tarif,  ce 
serait  le  tarif  moyen,  et  alors  les  houilles  ne  pourraient  plus  être 
transportées. 

Quant  aux  délais,  les  déposants  ont,  en  général,  pris  les  délais 
imprimés  dont  on  n'use  pas  et  ont  négligé  la  réalité.  Les  délais  sont 
occasionnés  par  les  destinataires  qui  ne  font  pas  enlever  leurs  colis. 
Nos  quais  sont  embarrassés  et  les  déchargements  ne  peuvent  se 
faire.  En  Angleterre,  les  destinataires  n'envoient  jamais  chercher 
leurs  colis.  En  France,  la  loi  veut  que  le  chemin  de  fer  avertisse  le 
destinataire  de  venir  chercher  la  marchandise,  et  il  transforme  sou- 
vent les  gares  en  lieu  de  dépôt.  De  Boulogne  à  Paris,  le  transport 
par  petite  vitesse  n'est  jamais  plus  de  deux  jours  au  lieu  de  dix 
comme  l'établit  le  règlement.  En  Angleterre,  les  Compagnies  ne 
sont  pas  responsables  des  délais. 

M.  PouYER-QuERTiER  répoud  que,  pour  faire  1  kilog.  de  tissus 
de  laine,  il  aut  de  23  à  28  kilog.  de  toutes  matières.  Les  prix  de 
transport  doivent  être  multipliés  par  ces  chiffres,  et  il  se  jette  dans 
une  longue  digression  sur  la  cession  des  chemins  du  Nord-Est  à  la 
Compagnie  du  Nord.  Puisque  le  Nord,  dit-il,  ne  peut  pas  alimenter 
Paris  de  houille,  comment  alimenterait-il  Rouen?  Ou  la  Compagnie 
doit  satisfaire  largement  les  besoins  du  public  ou  elle  doit  être  ex 
propriée.  Les  prix  anglais  que  l'on  a  cités,  dit-il,  sont  les  prix  im- 
primés, mais  il  y  a  des  réductions  sur  ces  prix.  Quant  à  la  laine, 
celle  de  Russie  paye  de  Marseille  à  Rouen  ou  à  Elbeuf  83  francs  la 
tonne  pour  environ  1,000  kilomètres.  C'est  un  peu  plus  de  8  cent, 
par  kilomètre.  De  Chalon-sur-Saône,  les  laines  de  Bourgogne  jus- 
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([iTà  llniicii  ou  hllhcuF  itaycnl  7S  IV.  80  poui-  .SSO  UihjnioU'cs.  (loin 
ail   1  i- L'culimcs  par  kildinoLi'c.   Lr;s  laines  de  la  l*l;ila,  parliml  du 
llavro  uu  d'AiiVLM's,  payciut  do  G  ù  H  cenLinios,  ios  laiii(;s  IVangaisL's, 
do  1^  ;\  II.  L(3  calcid  dos  cliomins  osl  (\('  ropoussor  If;  Irafic  aux  ox- 
li'ôinilos  dos  ligiios  pour  avoir  plus  di'  U'aiis|)oi'Ls.  Uo  JJuiikorquo  à 
Paris,  lahouilli^  anglaise  osl  porléo  à  7  fi;.  iO;  la  houille;  françaisf;, 
de  Lcns,  90  kilomèlros  de,  moins,  (!sl,  laxi'o  au  monii^   [)i-ix.   Los  l,a- 
rils  communs,  combinés  enLro  los  six  grandes  Compagnies,  n'ont 
d'auLi'o  buL  que  de  déshériLer  la  navigation.   11  demande  que;  la 
laine  ne  soil  pas  sur  une  ligne  dans  la  deuxièmi}  classe  et  dans  la 
troisième  sur  une  autre  ligne.  La  production  de  la  laine  a  diminué 
en  France  depuis  18G0  d'environ  15  0/0.  Il  ignore  le  bénéfice  que  la 
France  a  pu  tirer  de  la  suppression  du  droit  sur  les  laines.   On  au- 
rait dû  maintenir  sur  les  laines  étrangères  une  charge  équivalente 
h  celle  qui  pèse  sur  les  indigènes.  Il  faut  un  droit  compensateur. 
Nous  pouvons  lutter  dans  le  travail  à  la  main,  nous  ne  le  pouvons 
plus  quand  viennent  les  machines.  Comme  peigneur  de  laines,  il 
demande  une  juste  compensation.  L'Amérique,  en  1850,  produisait 
52  millions  de  livres  de  laines;  en  1800,  c'était  60  millions  et  177 
millions  en  1868.  C'est  le  résultat  des  droits  protecteurs  établis 
après  la  guerre.  Les  Américains  donnent  un  drawback  sur  les  pro- 
duits exportés  :  c'est  le  droit,  moins  10  0/0.  Ils  donnent  une  prime 
de  sortie  aux  produits  du  pays.  Il  faut  imposer  la  laine  étrangère  à 
12  ou  15  0/0.  Il  entre  en  France,  sans  compter  les  céréales,  pour 
plus  de  2  milliards  de  produits  agricoles  qui  ne  payent  pas  de  droits 
ou  qui  en  payent  d'insignifiants.  Le  droit  compensateur  sur  le  blé 
devrait  disparaître  quand  ce  produit  vaudrait  plus  de  20  fr.  l'hec- 
tolitre. En  1869,  il  a  acheté  des  laines  de  la  Plata  à  92  centimics  le 
kilog.,  qui  rendaient  31  à  32  0/0.  M.  Pouyer-Quertier  ne  demande 
pas  de  protection,  il  ne  veut  que  de  la  compensation.  Il  vaut  mieux 
dégrever  l'alimentation  que  le  vêtement.  Les  laines  qu'il  achète  à 
Dijon  lui  coûtent  plus  cher  de  transport  que  celles  de  la  Plata.  Il 
faut  mettre  un  droit  de  10  à  12  0/0  sur  la   matière  première  et 
l'augmenter  d'une  somme  correspondante  sur  la  matière  travaillée. 
La  production  lainière  française  est  dimimiée  de  7  à  8  0/0  relati- 
vement à  l'ancienne  fabrication. 

M.  VuLLiAMY,  peigneur  et  filateur  à  Nonancourt,  vient  affirmer 
que  la  filature  au  continu  existe  en  France.  Au  moyen  d'un  nou- 
veau système,  les  broches  peuvent  faire  jusqu'à  8,000  tours  à  la 
minute.  Ce  système  exige  plus  de  force,  plus  de  houille;  c'est  un 
avantage  pour  les  Anglais.  Il  produit  10,000  kilog.  par  mois  de 
laine  au  continu  et  demande  le  maintien  du  traité  tel  qu'il  existe. 

T.-N.  Benard. 
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La  guerre  étrangère,  puis  la  guerre  civile,  un  double  siège  d'une 
longueur  totale  de  sept  mois,  on  pourrait  presque  dire  de  neuf'mois, 
ont  tellement  coupé  les  relations  littéraires  et  scientifiques  entre 
Paris  et  le  reste  du  monde,  que  les  fils  n'en  ont  pas  encore  pu  être 
complètement  renoués.  Nous  nous  justifions  par  le  proverbe  que 
l'on  sait,  et  donnons  ce  que  nous  avons.  Ce  n'est  du  reste  pas  à 
dédaigner,  comme  on  le  verra. 

Commençons  par  the  Economist  qui  nous  laisse,  comme  tou- 
jours, l'embarras  du  choix. 

L'un  des  articles  les  plus  intéressants,  en  même  temps  des  plus 
actuels,  est  celui  que  nous  trouvons  dans  le  numéro  du  8  avril  1871, 
sur  les  taxes  locales.  C'est  l'analyse  d'un  bluebook,  et  comme  nous 
avons  en  môme  temps  le  document  officiel  sous  les  yeux,  nous  nous 
permettons  d'en  transcrire  les  chifïres  tels  qu'ils  se  trouvent  dans 
l'original ,  le  rédacteur  de  V Economist  ayant  jugé  à  propos  de  mo- 
difier un  peu  le  document  officiel,  en  défalquant  les  ((  rembourse- 
ments de  dettes,»  tant  aux  recettes  qu'aux  dépenses.  Nous  croyons 
que  c'est  à  tort ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
sommes  inscrites  pour  mémoire,  et  qu'il  y  a  un  intérêt  réel  de 
connaître  la  totalité  des  sommes  demandées  à  l'emprunt  ;  les  rem- 
boursements n'ont  probablement  été  opérés  par  communes  qui  se 
sont  adressées  au  crédit. 
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Recettes  loralea  (aiin('"C  l'r  avril  18G8— 31  mars  18G0). 

Livres  slerl. 

Rates  ou  impôts  dirocts l(i,2-2;i,0G9 

IJues^  toUs^  fceSj  ou  iin[)ôLs  indircîcls 4,3()3,!U4 

Subvonlions  (lu  t^ouvornomoiiL I,^2'2o,008 

Produit  oi'diiiairD  des   pnipriûtrs  des  cointrs   et   des   coui- 

muuos 3HG,o3^) 

Rocettos  extraord.  provenant  des  propriétôs  (ventes,  etc.).  •  999,328 

Emprunts 5,4^)2,717 

Recettes  diverses 1,539,192 

Total 30,139,223 

Dépenses  locales. 

D(''penses  g('>nôralcs 22,117,651 

Travaux  nouveaux 4,247,072 

Intérêts  des  dettes 2,109,445 

Ronihoursement  de  dettes 1,763,437 

Total 30,^237,605 

On  voit  qu'il  s'agit  d'une  somme  de  755  millions  et  au-dessus, 
qui  n'est  pas  comprise  dans  le  budget  de  l'État.  Nulle  part  d'ail- 
leurs les  taxes  locales  ne  sont  comprises  dans  le  budget  de  l'Etat. 
Le  budget  français  est  le  seul  et  unique  dans  lequel  on  s'obstine, 
contre  toute  logique,  à  comprendre  des  taxes  locales;  et  ce  qui 
rend  le  procédé  encore  plus  illogique,  c'est  que  l'on  n'y  comprend 
qu'une  partie  des  taxes  communales,  celles  qui  prennent  la  forme 
de  centimes  additionnels  aux  contributions  directes,  et  correspon- 
dent ainsi  aux  rates  anglais ,  tandis  qu'on  prend  la  totalité  des 
revenus  des  départements.  Si  l'on  veut  connaître  le  produit  de 
l'ensemble  des  taxes  locales  en  France,  octrois  compris,  il  faut 
recourir  à  un  document  spécial,  qui  ne  paraît  que  de  loin  en  loin. 
Le  dernier  a  été  publié  en  1870,  et  se  rapporte  à  l'année  1868 
(l*""  janvier  —  31  décembre).  En  voici  les  principaux  chiffres  : 

Recettes.  Dépenses. 

Budget  départemental 154,753,000  (1)     154,753,000 

Communes  autres  que  Paris. 

Recettes  ou  dépenses  ordinaires 335,1.4,975  208,766,572 

—                  extraordinaires.  .  .  li  1,7 11,556  184,882,770 
Paris. 

Recettes  ou  dépenses  ordinaires 169,83'),250  102,051,245 

—                  extraordinaires.  .  .  47,922.469  109,661,788 

Totaux 849,398,250  850,115,375 

(1)  Ce  chiffre  se   décompose  ainsi  :  contributions  directes  (centimes 
additionnels),  116,551,000;  produits  éventuels,  38, 202, 00 J  l'r. 
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Les  lîixos  locjiles  s"ulèvci*aiL'uL  donc  à  20  iV.  -JO  par  UUe  on  Anglfi- 
lerre,  el  à  22  l'r.  50  par  Lele  on  Franco  ;  mais  les  taxes  françaises 
renl'ermenL  clc  quoi  })ayc)'  h;  cullc,  ks  roules  départementales  et 
l'insl  l'iiclini)  pulj]i(|iic,  (jui  ne  sont  pas  {dw  moins  dans  la  niAme 
mesure)  compris  dans  le  Ijudgol  anglais.  En  revanche,  le  budget 
communal  anglais  comprend  la  bienfaisance  publique,  que  le  bud- 
get communal  français  compte  à  part.  Les  bureaux  de  bienfaisance 
et  les  hôpitaux  et  hospices  français  dépensent  120  à  125  millions 
par  an. 

Nous  avons  dit  qu(3  les  rates  ou  impôts  communaux  directs  s'é- 
lèvent à  16,223,000  fr.,  soit  h  /i05,575,000  fr.;  l'ensemble  des  cen- 
times additionnels  communaux  n'atteint  en  France  que  13.'J,8i3.85l 
francs.  Si  des  405  millions  de  taxes  locales  anglaises,  nous  défal- 
quions les  187,500,000  fr.  destinés  h  l'assistance  publique,  il  reste- 
rait encore  217,500,000  fr.;  d'un  autre  côté,  si  nous  ajoutons  aux 
133,843,000  l'r.  de  centimes  communaux,  les  116,551,000  fr.  de 
centimes  départementaux,  nous  aurions  250  millions  h  mettre  en 
regard  des  217  millions  de  l'Angleterre.  Les  taxes  directes  locales 
atteignent  donc  en  France  un  chiffre  supérieur  à  celui  de  l'An- 
gleterre. 

L'une  des  révélations  les  plus  intéressantes  du  hlaehook  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  est  fournie  par  le  résumé  du  budget  de 
Londres  —  de  la  métropole,  —  et  non  de  la  cité  seulement.  Au 
moment  même  oii  M.  Goschen  évaluait  à  3  millions  sterlings,  ou 
75  millions  de  francs,  le  total  des  recettes  de  cette  vaste  agglomé- 
ration de  communes ,  nous  venions  de  passer  un  mois  à  Londres, 
pour  étudier  sur  place  l'organisation  administrative  de  la  métropole, 
et  surtout  ses  revenus.  Nous  avons  alors  établi,  pour  l'année  1866, 
un  budget  des  recettes  que  nous  allons  comparer  avec  celui  du 
bluebook,  qui  est  relatif  à  l'année  1868.  (Les  chiffres  de  1866  sont 
encore  inédits  :  nous  les  réservions  pour  une  publication  spéciale.) 

1866  1868 

Batcs,  ou  impôts  directs 3,015,973  1.  3,4G9,9T2  1. 

Dues^  tolls,  l'ees,  ou  impôts  indirects  .  .   .  '277,0-49  888,10-2 

Subvention  du  gouvernement 39;), 251  411,470 

Revenus  ordinaires  de  propriétés 290,033  •l57,;>-2i 

Revenus  extraord.  do  propriétés  (ventes,  II1.2'27  4lo,6l0 

Emprunts '.  1,528,541  3,09't,8^20 

Divers 287,514  289,385 

Totaux 5,90l),588  1.        8,-2^26,683  1. 

Soit,  en  francs  (l) 147,514,700  f.     205,667,075  f. 

(I)  Les  chiffres  de  1868  prouvent  que  nos  efforts  n'ont  pas  été  en  vain, 
en  1867,  où  il  s'agissait  pourtant  de  créer.  Nous  avons  dû  aller  dans  les 
diverses  administrations,  pour  ainsi  dire,  de  porte  en  porte,  recevant 
d'ailleurs  partout  le  meilleur  accueil. 
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Jvi 'S  dépenses  putii;  |S(>S  s'élôwnl  luix  chiUVcs  siiivaiils  :  diipcnses 
généi'ales,  i,^l*..),49."')  l.  sL;  Li'JiViiiiN  iioUvl'mux,  *2,G.'U,80I;  iiiLorôLs 
de  l;i  (I.'llc,  :iil,^2l8;  i-einboui'sciiK.Mil.,  «-22,550;  LoUil,  «,01i,870. 
Les  siilxlivisioiis  de;  (îcs  dépenses  S(!  rapporlenL  pliitnl  aux  ugenl.s 
qn'ù  Jii  nîiUu'e  des  dépenses. 

La  slalisliquo  du  Cloaring-honse,  (pic  nous  Lroiivons  d;ins  Y/ico- 
noiH/si  du  ()  mai,  ne  nionli'e  imeuii  ari'tH  dans  les  îdïaires  do  l'An- 
glelerre,  jiendanL  J'épcxpi*.'  ugiLée  que  nous  venons  de  Lraveeser. 
Pendant  l'année  PinissanL  le  .'JO  avril,  liss  sommes  qui  onl,  pansé  par 
le  Cle;n-ing-liouse  se  son!,  élevées  ;  (;n  LSOT-OH,  à  .'j,257,il  1,000  1.; 
en  1808-(;0,  à  3,531,039,000;  en  181)0-70,  à  3,720,023,000;  en 
1870-71,  à  4,018,161,000  1.  si. 

Signalons  maintenant  [Economist  du  10  juin)  l'appréciation  du 
discours  de  M.  Lowe,  sur  le  remboursement  do  la  dette.  Aux 
hommes  l\  l'esprit  simple,  les  dettes  semblent  des  charges  dont  il 
faut  tendre  h  se  débarrasser  ;  mais  il  surgit  de  temps  h  autre  des 
hommes  à  l'esprit  subtil,  qui  démontrent  —  plus  ou  moins  bien  — 
qu'il  est  avantageux  de  conserver  ses  dettes,  de  sorte  que  le  public, 
ballotté  entre  les  esprits  simples  et  les  esprits  subtils,  ne  sait  plus 
à  quelle  doctrine  se  vouer.  La  question  de  remboursement  de  la 
dette  se  complique  de  la  question  du  mode  d'amortissement  qui, 
de  son  côté,  implique  la  préférence  à  accorder  à  une  extinction 
lente  ou  à  une  extinction  rapide  de  la  dette.  Ce  sont  précisément 
les  difficultés  d'exécution  qui  ont  porté  bien  des  personnes  à  attaquer 
le  principe  môme  de  remboursement  ou  de  Tamorlissement.  Il  a 
fallu  de  longues  discussions  pour  que  tout  le  monde  se  mît  d'ac- 
cord sur  ce  point,  qu'on  ne  doit  pas  amortir  quand  même,  c'est-à- 
dire  emprunter  à  6  0/0,  pour  amortir  une  dette  contractée  à  5  0/0  ; 
en  termes  vulgaires  :  qu'il  ne  faut  pas  ouvrir  un  grand  trou,  pour 
en  boucher  un  petit  (1).  On  admet  assez  généralement  que  les 
excédants  de  recettes  doivent  être  employés  à  l'amortissement  de  la 
dette.  Quelques  hommes  d'État,  cependant,  disent  qu'il  vaut  sou- 
vent mieux  réduire  d'autant  les  impôts,  sans  parler  de  ceux  qui 
utilisent  ces  excédants  pour  créer  de  nouvelles  dépenses.  Entin, 
entre  les  deux  extrêmes  :  Ji"  emprunter  pour  amortir,  et  2"^  amortir 
au  moyen  des  excédants,  il  y  a  ce  terme  intermédiaire  auquel  nous 
donnerons  le  n°  3  :  imposer  pour  amortir.  Ce  terme  intermédiaire 
a  des  adversaires  convaincus;  ils  voudraient  laisser  le  produit  de 
l'impôt  d'amortissement  dans  la  poche  du  contribuable,   qui   en 


(l)  Pratiquement,  la  question  se  formule  souvent  ainsi  :  vaut-il  mieux 
emprunter  (à  G  0/0)  ou  détourner  de  5on  emploi  le  fonds  d'amortisse- 
mont  (qui  IcihI  à  diniiuuor  une  diiltc  ((ui  coûte  ;>  0/0)? 


92  JOruWI.  UKS  ÉCONOMISTES. 

tiremil  un  parti  plus  avantageux  pour  le  pays  que  si  on  l'em- 
ployait pour  réduire  la  dette.  Ces  personnes  raisonnent  ainsi  :  la 
dette  coûte,  par  exemple,  5  0/0  au  pays,  avec  le  montant  de 
rimpol  (iiril  devrait  verser  au  Trésor,  k;  contribuable  gagnerait 
iO  0/0;  donc,  il  vaut  mieux  continuer  de  payer  les  intérêts.  Cette 
objection  serait  fondée  si  l'impôt  était  pris  sur  le  capital  du  contri- 
buable (ce  qui  peut  bien  parfois  avoir  lieu)  ;  mais  comme  nous 
croyons  que  l'impôt  est  généralement,  et  en  tout  cas  devrait  tou- 
jours être  assis  sur  le  revenu,  nous  recommandons  volontiers  la 
création  d'impôts  destinés  h  amortir  les  dettes  de  l'État,  car  ces 
contributions  (prises  sur  le  revenu)  augmentent  positivement  le 
capital  du  pays.  Réduire  une  dette  ( —  0)  constitue  toujours  une 
augmentation  de  richesse. 

Après  avoir  exposé  en  quelques  mots  l'état  de  la  question,  nous 
allons  analyser  les  réflexions  de  VEconomist  sur  le  discours  de 
M.  Lowe.  D'abord,  dit-il,  M.  Lowe  a  raison  de  se  prononcer  en 
faveur  de  l'amortissement  :  une  nation  qui  paye  ses  dettes  améliore 
son  crédit  et  se  trouve  ainsi  en  meilleure  situation  de  supporter 
l'adversité,  à  laquelle  personne  n'est  sûr  d'échapper.  Et,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  l'argument  que  l'accroissement  de  la  ri- 
chesse rend  la  dette  moins  légère,  il  ne  va  certes  pas  jusqu'à  prou- 
ver qu'on  ne  doive  pas  l'alléger  davantage. 

A  l'argument  tiré  de  l'amélioration  du  crédit,  on  objecte  que  le 
crédit  de  l'Angleterre  est  déjà  aussi  bon  qu'il  peut  l'être.  M.  Lowe 
répond  avec  raison  que  la  concurrence  est  très-active  pour  Tacqui- 
sition  des  fonds  de  l'État,  de  sorte  que  leur  prix  devra  monter  en 
proportion  de  la  diminution  des  quantités  existantes.  Dans  ces 
dernières  années,  l'apparition  sur  le  marché  d'un  grand  nombre 
d'autres  valeurs  a  quelque  peu  affaibli  cette  concurrence ,  et  le 
prix  des  fonds  de  l'État  tend  à  baisser  ;  pour  les  maintenir  à  leur 
niveau  —  et  pour  en  préparer  la  hausse  future,  —  il  faut  donc 
travailler  à  la  réduction  des  quantités,  c'est-à-dire  du  montant  de 
la  dette.  On  objecte  encore  que  l'argent  est  toujours  plus  profi- 
table quand  il  est  entre  les  mains  des  particuliers  que  lorsqu'il  y 
est  versé  à  la  caisse  de  l'État  ;  mais  ceci  ne  s'applique  pas  au  rem- 
boursement de  la  dette ,  qui  n'est  que  le  transfert  d'une  somme 
d'un  possesseur  à  un  autre.  Il  est  inutile  de  dire  que  toute  somme 
transférée,  qu'on  enlève  ainsi  à  la  consommation,  constitue  une 
augmentation  de  l'épargne  du  pays. 

11  n'a  pas  été  difficile  de  démontrer  que  les  charges  fiscales  du 
peuple  anglais  ont  sensiblement  diminué ,  malgré  Taccroissement 
du  montant  total  du  budget.  D'abord,  le  chiffre  de  la  population, 
qui  a  été  de  2-2  millions  en  1825,  a  atteint  27  millions  en  1830, 
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ol  .'M  millions  en  1871.  Puis,  (;h;i(|m'  penny  (lOccnl.)  tVincoine  tax 
rappoi'lail  S(i7,SS()  1.  si.  en  iSriO,  cl  en  rapporUi  1,5^0,000  rlo  nos 
Joiii's,  (H  ccl  .•iccroisscincnl  du  ])iM(lni(,  de,  TinipAL  diront  esl,  corro- 
boré dans  son  cnscigrKjinL'uL  par  raiigmcnLalion  dos  consomma- 
lions  ol  l'ôlôvalion  corrospondanio  dos  prodnils  do  l'impAL  indirocl 
(malt^i'i'  lit  roduclion  du  taux).  Du  l'oslo,  voici  quelle  est  la  moycmno 
p(n'  ((Mo  dos  impôls  payés  à  l'i^^lal ,  à  Irois  époques  difrérenlos  : 
IS^2;),  i9sh.3;  IS-iO,  :]1)  sh.iJ;  1S71,  38  sh.  5  1A2,  ol  il  s'agil 
d'imo  nation  donl  los  richesses  se  sonl  conslammonl  accruc.'S,  ol 
dont  VEcunumist  dil  :  ((  Toutes  les  taxes  intoléraOles  (voxatoin^s) 
ont  été  supprimées,  et  la  plupart  do  celles  qui  restent  sont  si  lé- 
gères qu'on  ne  les  sent  [)as  U'o}).  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  VEconomist  (voy.  le  numéro 
du  2i  juin  et  autres)  n'approuve  pas  les  nouveaux  impôts  que  le 
GouviM'uement  français  vient  de  proposer,  pour  couvrir  le  déficit 
du  budget.  Il  a  des  objections  nombreuses,  et  la  plupart  nous 
semblent  fondées,  mais,  comme  elles  ne  difïerent  guère  de  celles 
qui  ont  été  faites  en  France,  il  nous  semble  inutile  d'insister.  Le 
Tùnes  —  nous  pouvons  dire  ,  et  la  plupart  des  autres  journaux  an- 
glais—  sont  du  même  avis  que  VEconomist.  (y o^i  qu'il  n'y  a  plus  de 
protectionnistes  en  Angleterre. 

Citons  encore  un  fait  curieux  que  rapporte  VEconomist  du  10  juin  : 
Les  impôts  directs  sont  dus,  en  vertu  d'une  loi  de  1869,  au  1"  jan- 
vier de  chaque  année;  ils  ne  sont  donc  pas  perçus  par  douzième, 
mais  en  bloc,  ou  du  moins  en  termes  très-rapprochés,  puisqu'il  est 
entendu  que  le  tout  doit  être  payé  le  31  mars.  Eh  bien  !  on  a  con- 
staté, qu'en  Ecosse,  par  exemple,  99  0/0  en  avaient  été  payés  à 
cette  date;  et,  si  l'on  tient  compte  des  remboursements  et  remises, 
il  ne  manquerait  à  l'appel  qu'environ  un  demi  pour  cent.  Un  grand 
nombre  de  comtés  avaient  tout  payé,  le  déficit  se  répartissait  entre 
trois  comtés  seulement.  En  Angleterre  proprement  dite,  l'arriéré 
est  plus  fort  à  la  môme  date,  et  on  en  attribue  la  cause  à  la  gros- 
seur des  sommes  à  encaisser.  UEconomist  pense  avec  raison  que 
l'importance  dos  sommes  no  peut  pas  être  la  vraie  cause  du  retard, 
car  une  difliculté  de  celle  nature  se  lève  facilement  pai'  le  perfec- 
tionnement de  l'organisation  ;  mais  il  s'abstient  d'expliquer  le 
retard,  et  nous  sommes  naturellement  obligé  d'en  faire  autant. 

Au  mois  d'avril  dernier,  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  Irlande,  a  procédé  à  une  opération  que  depuis  le  commencement 
du  siècle,  il  renouvelle  tous  les  dix  ans;  nous  voulons  parler  du 
recensement. 

A  un  jour  déterminé,  chaque  chef  de  famille,  chaque  hôtelier, 
chaque  directeur  d'un  établissomonl  quelconque   renfermant  des 
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liLs  :  hopiljiux,  prisons,  ccoles,  etc.,  rcrniL  un  bullolin,  .sur  lequel 
il  doit  inscrire  lo  nom,  l'âge,  la  profession  des  personnes  qui  ont 
couché  la  nui!  duns.la  maison  ou  dans  l'établissement.  La  loi  oblige 
les  citoyens  à  répondre  consciencieuscmeni,  cl  dlo  édicté  des  peines 
contre  les  auteurs  des  déclarations  lausses  ou  inexactes. 

Les  résultats  généraux  de  cetie  grande  opération  viennent  d'être 
publiés,  et  nous  croyons  devoir  en  présenter  au  lecteur  un  très- 
court  résumé. 

La  population  du  royaume  d'Angleterre  et  de  la  principauté  de 
Galles,  qui  avait  été  de  20,0G0,22i  âmes  en  1861,  est  actuellement 
de  22,704,108  âmes;  l'accroissement  est  donc  de  2,037,884.  En 
Ecosse,  la  population  actuelle  nombre  3,358,01.']  individus,  ce  qui 
constitue  un  accroissement  de  290,319.  Enfin,  l'Irlande,  dont  la 
population  a  atteint  5,798,907  âmes  en  1801,  n'est  plus  aujour- 
d'hui que  de  5,-402,759  âmes ,  ce  qui  marque  une  diminution 
de  390,208  âmes. 

Ces  résultats  sont  trcs-lavorables  et  dépassent  même  ce  qu'on 
pouvait  espérer,  le  taux  de  l'accroissement  ayant  repris  une  mar- 
che ascensionnelle,  malgré  la  crise  cotonnière,  la  forte  émigration 
et  les  autres  causes  qui  ralentissent  souvent  l'augmentation  de  la 
population. 

La  Revue  trimestrielle  d'économie  politique  {Vierteljahr-Schrift  fuer 
Volks-Wirthschaft)^  de  M.  Jules  Faucher  (Berlin,  Herbig),  vient  de 
faire  paraître  son  tome  XXXIL  Nous  trouvons  en  tête  de  ce  vo- 
lume la  seconde  partie  du  travail  de  M.  E.  Laspeyres,  professeur 
à  l'Université  de  Dorpat ,  sur  le  Groupement  de  V industrie  dans 
r  Union  américaine,  travail  qui  a  pour  but  de  rechercher  le  siège 
naturel  de  chaque  branche  de  la  production  industrielle  ;  en  d'au- 
tres termes,  l'auteur  s'efforce  de  constater  dans  quelle  mesure  telle 
ou  telle  circonstance  contribue  à  attirer  l'industrie  dans  une  contrée 
de  préférence  à  une  autre.  Dans  cette  seconde  partie,  M.  Laspeyre 
étudie  la  distribution  des  industries  de  la  laine  et  du  coton  dans 
les  divers  États  de  l'Union  Américaine,  en  s'appuyant  sur  les  re- 
censements de  1850  et  1800.  Nous  al'ons  donner  les  résultats  géné- 
raux de  cette  étude,  sans  reproduire  les  tableaux  statistiques  dans 
lesquels  elle  est  encadrée  ;  nous  serons  bien  obligés  cependant  de 
donner  quelques-uns  des  chiffres  dont  elle  est  émaillée. 

La  première  question  que  se  pose  l'auteur  est  de  savoir  si  l'in- 
dustrie s'établit  de  préférence  dans  les  lieux  de  production  de  la 
matière  première.  En  groupant  géographiquement  les  États  de 
l'Union,  on  trouve  que  le  nord  et  le  centre,  qui  ne  produisent  pas 
de  coton  brui,   (ilenl  et  tissent,   Tun  73.7  0/0,  l'autre  19.9  0/0  de 
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l'iMiscnihlc  (le  la  pnxliicl  ion  des  l'ji;ils-llnis  ;  ([iic  IMjijiîsL  (l)  (în 
prodiiil.  1)011  (O.li]  ()/())  cL  en  tiviviiillc  peu  (0.8.'))  ;  enfin  que  le  Midi 
proiluil  1)9.87  ()/()  (le  Tenscmibld  de  la  récoRe,  mais  n'en  élabore 
que  ri.r),')  ()/!).  Ainsi,  la  manulac'Unv  de  ('olon  esl.  indépendante  du 
lieu  (le  la  pi'odiicl ion  des  matières  pi-ciniôi'Cis;  ear,  eomm(3  Tajcjule 
Ai.  .).  InhicIk'I' en  noie,  le  pi'oduil  lahriqué  jjesanl  à  peu  près  ail- 
lant (pic  la  uKdière  première,  la  question  des  frais  de  transport  est 
secondaire.  Ilappelons,  en  passiinl,  que  l'Anf^letern^  la  Pranee, 
rAllemayiu",  la  Suisse,  ])rincipaux  pays  où  se  tisse  le  colon,  Font 
venir  la  matière  d'au  delà  des  mers.  Dans  l'industrie  de  la  laine, 
les  laits  ne  sont  pas  aussi  tranchés,  mais  ils  sont  encore  assez  (!x- 
pressifs.  Ainsi ,  dans  le  Nord-Est  de  l'Union  se  produisent  11.3  0/0 
de  la  laine  brute,,  et  l'on  y  manufacture  65.6  0/0  de  l'ensemble  de 
la  production  de  la  matière  première;  dans  le  centre,  on  produit 
en  laine  brute  26.5  0/0,  et  en  tissus  13.40  0/0  ;  dans  l'Ouest,  laine 
brute,  45.2  0/0,  tissus,  8.64;  dans  le  Midi,  on  produit  17  0/0  de 
l'ensemble  de  la  laine  brute,  et  seulement  7,36  0/0  de  l'ensemble 
des  tissus.  Du  reste,  l'Europe  travaillant  d'énormes  quantités  de 
laines  de  la  Plata,  d'Australie,  du  Cap,  il  est  évident  que  cette  ma- 
tière première  peut  supporter  les  frais  du  transport. 

En  prouvant  que  les  deux  industries  en  question  sont  indépen- 
dantes du  lieu  de  production  de  la  matière  première  ,  l'auteur  n'a 
pas  démontré  que  ces  industries  se  sont  établies  de  préférence  dans 
les  localités  les  plus  avantageuses  pour  elles  ;  pour  faire  cette  dé- 
monstration, il  présente  une  série  de  tableaux  dont  nous  ne  don- 
nons ici  que  le  résumé  quintessencié  : 

Industrie  cotonnière. 


Groupes  géoj,'ra|)hiques 
des  Etats. 


10  États  du  NorcJ.  . 

10     —    du  Centre. 

9     —    du  Midi.  . 


10  Etats  du  Nord.  . 

10     —    du  Centre, 

9    —    du  Midi.  . 


Produit              Frais  de  production 

(!)• 

Produit 

Augmen- 

moyen 

tation 

par       Intérêts  Matières 

par 

décennale 

habitant  et  usure      jire-      Salaires 

Total. 

haljilant 

par 

en  1860.  du  capital  niières. 

en  1850. 

habitant. 

Dollars.    P.  100.     P.  100.    P.  100. 

P.  100. 

Dollars. 

Dollars. 

12.30    16.6     49.0    ^20.7 

86.3 

8.03 

4.27 

1.04     19. 0    50.9     19.6 

89.4 

0.95 

0.09 

0.17     -2i.9     60.8     18.3 

102.0 

0.17 

0.00 

Industrie  de  la  laine. 

5.^26      9.6    mri     15.6 

8 '(-.9 

4.58 

0.68 

0.53     11.9    57.8     16.1 

85.8 

0.51 

0.02 

0.20     13.6    66.0     15.3 

94.9 

0.14 

0.06 

(1)  Le  texte  dit  le  midi,  mais  c  est  une  faute  typographique,  une 
transposition. 

(2)  La  valeur  totale  du  produit  étant  posée  comme  égale  à  100,  l'en- 
semble des  frais  de  production  est  de  86.3  0/0,  89.4  0/0,  102  0/0,  qui  se 
subdivisent  comme  on  le  voit  nu  tableau. 
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On  voil  par  œ  Uihliiuu  qu(!,  plus  Tinduslriii  so  conccnlro  (plus  !:• 
produclion  par  habitant  est  grande),  moins  les  frais  de  production 
sont  élevés;  J'indnsirio  prospère,  s'étend,  augn^ento,  par  ronsé- 
quent,  1(^  sii'ge  do.  la  j-ihrication  a  été  bien  choisi.  L'auteur  entre 
dans  d'autres  développements  encore,  et  formule  des  propositions 
que  nous  résumerons  ainsi  :  C'est  d'abord  presque  instinctivement 
que  l'industrie  choisit  son  siège;  mais,  une  fois  qu'un  centre  indus- 
triel existe,  il  e'st  positivement  avantageux  —  pour  la  fabrication 
en  gros  —  de  s'(Hablir  de  prélérence  dans  la  mém(3  localité,  parce 
que  le  marché,  en  s'agrandissant,  facilite  l'achat  et  favorise  la 
vente.  Ainsi,  pour  que  l'industrie  se  sente  attirée  vers  un  endroit, 
il  faut  que  les  premiers  aient  bien  réussi,  et  une  fois  qu'une  bran- 
che d'industrie  s'est  établie  quelque  part,  le  fait  de  sa  concentra- 
tion contribue  au  succès  des  nouveaux  venus. 

Sans  vouloir  en  rien  atténuer  le  mérite  du  travail  que  nous  ana- 
lysons, nous  devons  lui  reprocher  de  n'être  pas  entré  assez  à 
fond  dans  la  question.  Après  l'avoir  lu,  nous  ne  savons  pas  mieux 
qu'auparavant  pourquoi  une  industrie  a  préiéré  tel  endroit  plutôt 
que  tel  autre.  Instinctivement,  dit  l'auteur,  ou  aussi  parce  que  la 
localité  lui  paraissait  la  plus  avantageuse.  C'est  dire  trop  peu. 
Quant  à  nous ,  si  nous  laissons  de  côté  les  industries  qui  sont  né- 
cessairement liées  à  une  circonstance  locale,  à  une  mine,  un  cours 
d'eau  ou  autres,  pour  ne  parler  que  de  celles  qui  peuvent  s'établir 
n'importe  où,  nous  trouverons  qu'elles  surgissent  de  préférence  — 
faut-il  dire  uniquement  —  aux  endroits  où  les  capitaux  sont' abon- 
dants. Ainsi,  l'exemple  de  Manchester  peut  très-bien  inspirer  à  des 
capitalistes  de  Boston  ou  de  New- York  l'idée  de  placer  une  cer- 
taine somme  en  filature  de  coton,  ne  serait-ce  —  vu  l'abondance 
des  fonds  —  que  pour  varier  les  placements  de  leur  fortune  ;  si  les 
premières  tentatives  réussissent,  les  établissements  se  multiplient. 
L'abondance  des  capitaux,  comme  elle  a  donné  l'idée  d'introduire 
l'industrie,  est  aussi  l'une  des  causes  du  succès.  On  peut  se  pro- 
curer d'emblée  les  machines  les  plus  perfectionnées,  les  employés 
et  les  ouvriers  les  plus  habiles,  on  peut  supporter  sans  périr  les 
revers  des  premiers  pas....,  qui  coûtent,  selon  proverbe.  Ce  qui 
serait  à  rechercher,  ce  sont  les  circonstances  qui  facilitent  l'accu- 
mulation des  capitaux  ;  évidemment  ce  sont  celles  qui  font  naître 
et  favorisent  le  commerce,  et  ces  circonstances  doivent  aussi  être 
utiles  à  l'industrie,  puisque  l'industrie  vend  et  achète.  Voilà  donc 
la  raison  pourquoi,  avant  l'invention  des  chemins  de  fer,  toutes  les 
villes  commerciales  et  même  industrielles  sont  situées  sur  le  bord 
d'une  rivière  ou  de  la  mer.  Ajoutons  encore  aux  raisons  qui  peu- 
vent ^'aire  préférer  le  siège  d'une  industrie  pour  l'établissement 
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(Wnw  nouvelle  riil)ri(iiie  (le  la  niènie  sp('!cialiL6,  el  qui  sniil  l'abon- 
dance (i(>s  eapilanx,  ra^^ujIoiiKM-al ion  des  ouvriers,  la  proximité  des 
induslries  auxiliaires,  ele.,  luw.  raiise  de  succès  sur  laquelle  on  n^a 
pas  encore  assez  insisté,  et  que  nous  nous  bornons  à  énoncer,  c'est 
la  réputation  des  produits  :  iShellield,  Ciiatellerault,  Solingcn,  atti- 
reront toujours  les  producteurs  et  les  acheteurs  de  couteaux,  de 
[)rél'érence  h  bien  d'autn^s  villes. 

M.  Laspeyres  cherche  aussi  à  dégager  F  influence  du  taux  des 
salaires,  et  trouve  que  l'industrie  n'évite  pas  les  endroits  où  les 
salaires  sont  élevés.  C'est  très-naturel,  puisque  l'industrie  naît  gé- 
néralement là  oh  les  capitaux  sont  abondants,  c'est-à-dire  dans  d(,'S 
localités  où  l'abondance  du  travail  a  lait  hausser  le  taux  des  sa- 
laires. Beaucoup  de  capital,  beaucoup  de  travail,  ce  qui  équivaut  h 
faible  intérêt,  fort  salaire.  Or,  la  grande  industrie  supporte  plus 
facilement  que  la  petite  les  salaires  élevés.  Il  arrive  sans  doute  un 
moment  où  les  salaires  peuvent  dépasser  un  certain  niveau,  c'est 
celui-là  qu'on  choisit  pour  créer  des  succursales  au  loin,  et  plus 
d'une  fois  on  a  vu  ces  colonies  devenir  à  leur  tour  des  métropoles. 
Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  les  autres  déductions  qu"il 
tire  des  matériaux  accumulés  par  lui.  Nous  passerons  aussi  l'ar- 
ticle de  M.  Jules  Faucher,  sur  V origine  du  langage,  quelque  inté- 
ressant qu'il  soit,  ainsi  que  divers  autres,  pour  résumer  les  résul- 
tats du  recensement  qui  vient  d'être  opéré  en  Suisse  au  1"  décem- 
bre 1870. 

La  population  de  fait  —  celle  qui  se  trouvait  sur  les  lieux  au  mo- 
ment du  dénombrement  —  a  été  de  2,670,345,  contre  2,507,170 
en  1870;  la  population  de  droit  —  celle  qui  est  domiciliée  dans  les  lo- 
calités soumises  au  dénombrement  —  s'élevait  à  2, 656, -493  en  1870, 
contre  2,510,494  en  1860.  L'accroissement  de  la  population  de  fait 
serait  donc  de  163,175,  et  celui  de  la  population  de  droit  de  145,999 
seulement  ;  la  différence  doit  être  attribuée  en  grande  partie  aux 
réfugiés  français  qui  se  trouvaient  en  Suisse  le  jour  du  dénombre- 
ment. 

Le  nombre  des  maisons  est  de  390,318  en  1870,  contre  345,827 
en  1860;  celui  des  familles  de  557,820  en  1870,  contre  528,105 
en  1860.  Faisons  remarquer  qu'en  180)0  on  a  considéré  comme  fa- 
milles les  individus  habitant  en  chambres  garnies ,  mais  non 
en  1870.  On  a  compté  1,567,000  protestants,  1,085,084  catho- 
liques, 11,221  sectaires,  et  7,037  israéUtes  en  Suisse.  384,561  fa- 
milles y  parlent  allemand,  134,183  parlent  français,  30,293  italien, 
8,759  romand  ou  romanche,  20  anglais.  On  a  constaté  l'existence 
de  1,697  aveugles,  6,221  sourds-muets,  8,021  crétins  et  idiots. 
Huant  à  Tindustrie,  notons  :  7,185  fabriques  (dont  3,000  moulins) 
o*^  SLiUE,  T.  xxni.  —  Vô  juillet  1871.  "ï 
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mus  par  4G,550  chevaux-Cciii  ,  et  9,28^  chevaux-vapeur,  occu- 
pant 70,333  ouvriers,  et  67,513  ouvrières;  1,997,555  broches  à 
coton  ;  métiers  mécaniques,  25,491  ;  métiers  h  la  main  dans  les 
fabriques,  28,324  ;  nombre  des  aiguilles  dans  les  machines  à 
broder,  070,010. 

La  P?'esse  économique   (  Volks-wirthschai'tliche  Presse),  malgré 
son  titre,  ne  s'occupe  pas  de  théorie  :   elle  fournit  seulement  des 
renseignements  pratiques  ;  c'est  un  journal  destiné  aux  hommes 
s'occupant  d'affaires  financières.  Or,  dans  un  de  ses  plus  récents 
numéros,    nous  trouvons   une  courte   notice  sur  l'origine  de  la 
«  Compagnie  I.  et  R.,  de  navigation  à  vapeur  sur  le  Danube.  »  Il 
résulte  de  cette  notice  que  cette  Compagnie  est  d'origine  hongroise 
(elle  a  été  fondée  par  le  comte  Etienne  Szechenyi),  et  qu'elle  a  dû 
son  succès  à  l'intérêt  passionné  que  lui  ont  porté  les  Hongrois,  du 
moins  pendant  les  premières  années.  Ce  détail  pourra  paraître  peu 
important  h  première  vue  ;   nous  croyons  cependant  devoir  le  si- 
gnaler, parce  que  c'est  un  nouvel  exemple  de  l'influence  qu'exer- 
cent les  passions  en  matières  économiques.  Il  serait  fort  à  désirer 
que  des  études  fussent  laites   sur  cette  influence,   parce   que  leur 
résultat  rectifierait  plus  d'une  formule  admise,  et  en  tout  cas  expli- 
pliquerait  les  contradictions  —  du  moins  apparentes  —  qu'on  re- 
marque quelquefois  entre  la  théorie  et  les  faits.  La  théorie  suppose 
que  tout  le  monde  agit  conformément  à  l'inspiration  de  la  raison  ; 
en  fait,  les  passions  Jouent  un  rôle  très-considérable  dans  le  do- 
maine économique  ;  nous  les  avons  rencontrées  mainte  et  mainte 
fois  sur  notre  chemin,  et,  autant  que  nous  sachions,  la  science  con- 
tinue à  l'ignorer.  Tant  pis  pour  la  science,  car  cette  lacune  a  besoin 
d'être  comblée.  L'astronomie  ne  tient-elle  pas  compte  des  pertur- 
bations que  subissent  ses  lois  fondamentales  par  l'effet  de  lois  se- 
condaires (si  toutefois  on  peut  admettre  une  hiérarchie  dans  ces 
lois),  pourquoi  l'économie  politique  ne  tiendrait-elle  pas  compte, 
de  son  côté,  des  perturbations  que  les  passions  produisent  quelque- 
fois sur  une  si  grande  échelle,  dans  le  domaine  économique? 

Le  Finanze,  journal  hebdomadaire  de  Florence,  dont  nous  avons 
souvent  eu  l'occasion  d'entretenir  le  Lecteur,  a  passé  en  d'autres 
mains.  Nous  croyons  savoir  que  le  rédacteur  en  chef,  qui  vient  de 
se  retirer,  était  chef  de  division  ou  directeur  au  ministère  des 
finances  ;  en  tout  cas,  la  publication  consacrait  plusieurs  pages  à 
l'-administration,  et  portait  le  cachet  de  la  réserve  et  de  la  mesure 
qu'on  rencontre  généralement  dans  les  écrits  émanés  d'adminis- 
trateurs ou  Hf  fonctionnaires  de  l'État.  Mais  elle  avait  encore  une 
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autre  qiiaiih'-,  cWr  ("-Init  liluTrilo.  et  |)Iiis  (Vuuo  lois  nous  nous  di- 
sions que  tel  arl iclo  n'aurait  \y.\s  \mv\\  dans  une  fouille  officieuse 
de  maint  autre  pays  que  nous  poiiri  ions  noramer.  Depuis  le  9  avril, 
la  direclion  et  l'esprit  de  la  feuille  ont  sensiblement  changea,  mais 
nous  ne  saurions  encore  dire  av(!C  certitude  quel  but  les  nouveaux- 
rédacteurs  se  sont  posé.  C'est  que  le  no  i"  de  la  feuille  —  qui 
renferme  sans  doute  le  programme  (h;  la  nouvelle  série  —  ne  nous 
est  pas  parvenu;  ni  j\  aucun  abonné  parisien,  qui;  nous  sachions; 
mais,  autant  que  nous  pouvons  en  juger  d'après  les  premiers  nu- 
méros, le  journal/e /Yrm^re  s'est  dépouillé  de  son  caractère  semi- 
administratif  pour  d(;venir  complètement  économique;  il  a,  de 
plus,  agrandi  son  format,  adopté  des  types  plus  lisibles  et  fourni 
des  articles  qui  pronn'Ltent.  Donnons  quelques  extraits  : 

Dans  1(3  numéro  du  29  avril,  un  article  intitulé  :  Notre  situation, 
s'efforce  de  montrer  que  les  pessimistes  ont  tort  de  contester  les 
progrès  de  l'Italie;  et,  pour  prouver  que  le  progrès  est  bien  réel, 
il  compare  d'abord  le  revenu  eflectif  de  1862  —  471  millions  — 
avec  celui  de  1871,  qui  paraît  devoir  être  de  880  millions.  Il  montre 
ensuite  que  l'étendue  des  voies  ferrées  a  été,  en  1859,  de  1,728  kilo- 
mètres, et  de  6,127  à  la  fin  de  1869,  sans  compter  les  lignes  à  l'é- 
tude et  en  construction.  Les  lignes  télégraphiques  avaient,  aux 
deux  époques,  une  longueur  de  11,995,  et  de  16,398  kilomètres  ; 
le  nombre  des  lettres  a  été  de  71,523,000,  et  de  87,713,000.  La 
valeur  de  l'importation ,  qui  a  été  de  835  millions  en  1864,  s'est 
élevée  en  cinq  ans  —  en  1869  —  à  890  millions,  et  les  exportations 
ont  passé,  dans  la  même  période,  de  405  à  578  millions.  Enfin, 
la  consommation  du  sucre  a  été  de  52  millions  de  kilogrammes 
en  1862,  et  de  70  millions  en  1870;  celle  du  café,  de  9,700,000  kil. 
en  1862,  et  de  14,600,000  kil.  en  1869;  celle  du  tabac,  de  581 
grammes  par  tête  en  1862,  et  de  651  grammes  en  1868. 

Signalons,  dans  le  numéro  du  20  mai,  un  document  d'un  grand 
intérêt  :  c'est  un  tableau  officiel,  par  provinces,  des  petites  cou- 
pures de  papier-monnaie  émises  —  sans  autorisation  —  par  8  villes 
(en  tout  pour  1,046,025  fr.  10),  par  les  banques  populaires  et  caisses 
d'épargnes  (pour  12,140,697  fr.  80,  dans  28  provinces),  les  monts- 
dc-piété  (pour  227,015  fr.  65  par  5  institutions),  les  sociétés  ou- 
vrières (pour  1,805,008  fr.  30,  dans  24  provinces),  enfin,  par  des 
particuliers  (pour  618,682  fr.  30,  dans  17  provinces).  Le  total  s'é- 
lève h  ']  5,867,429  fr.  20.  Le  numéro  du  27  mai  renferme,  sur  la 
même  matière,  un  rapport  assez  étendu  adressé  au  ministro  do 
l'agriculture  et  du  commerce,  par  M.  Luzzati,  dans  lequel  l'hono- 
rable professeur  et  député  plaide  Ja  cause  de  ces  petites  coupures 
illégales,  dont  l'annulation  serait  surtout  ressentie  par  les  classes 
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les  moins  aisces  dt,'  la  soci(H6.  Nous  11(3  pourrions  pas  résumer  ici 
utilement  ce  document  étendu,  disons  seulement  que  les  banques 
publiques  émettent  également  des  petitet  coupures  descendant 
jusqu'à  1  l'r.,  (,'t  que  les  petites  coupures  illégales  sont  de  1  fr.  et 
même  de  50  cent.  S'il  en  est  ainsi,  nous  ne  comprenons  pas  qu'il 
y  ait  (voyez  ci-dessus)  des  fractions  de  15  centimes,  30  centimes, 
80  centimes. 

Maurice  Block. 


LE  CANAL  MARITIME  DE  SUEZ 

PREMIÈRE  ANNÉE  D'EXPLOITATION  (1870) 


I 

Le  15  juillet  1869,  la  «  Compagnie  universelle  du  canal  mari- 
time de  Suez  »  faisait  publier  l'avis  suivant  dans  les  principaux 
journaux  :  «Le  G:mal  maritime  de  Suez  sera  ouvert  à  la  grande 
navigation  le  17  novembre  1869.  A  partir  du  21  novembre,  et  con- 
formément à  l'art.  17  de  l'acte  de  concession,  le  droit  de  passage 
sur  le  canal  sera  perçu  h  raison  de  10  francs  par  tête  de  passager 
et  par  tonneau,  suivant  la  jauge  légale  de  chaque  pavillon.  » 

La  publication  officielle  de  cet  avis  produisit  une  vive  sensation, 
surtout  en  Angleterre.  La  nation  à  qui  les  Indes  appartiennent,  et 
pour  laquelle,  en  conséquence,  l'ouverture  définitive  du  canal  de 
Suez  élait  un  fait  si  important,  accueillit  cette  nouvelle  avec  incré- 
dulité. Le  premier  moment  de  surprise  étant  passé,  les  armateurs 
principaux  de  Londres  et  de  Liverpool  se  préoccupèrent  de  la  ques- 
tion. Les  uns  —  ils  furert  peu  nombreux  —  se  contentèrent  de  con- 
sulter ceux  de  leurs  compatriotes  qui  avaient  vu  le  canal  maritime 
en  construction;  les  autres  n'hésitèrent  pas  à  envoyer  en  Egypte, 
par  les  voies  les  plus  rapides,  des  hommes  compétents  qu'ils  char- 
gèrent d'examiner  strictement  l'état  matériel  de  l'entreprise,  pour 
revenir  leur  apporter  des  conclusions  pratiques.  Il  en  fut  qui , 
mieux  renseignés  —  on  les  disait  aventureux-,  alors  —  ïe  prépa- 
rèrent, dès  la  publication  de  l'avis,  à  inaugurer  des  lignes  de  navi- 
gation, via  canal  de  Suez,  à  partir  de  l'échéance  même,  c'est-à-dire 
du  17  novembre.  L'Angleterre,  on  le  voit,  surprise,  se  donnait  un 
mois  environ  pour  étudier  la  (c  question  pratique  du  canal  de  Suez.» 
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Aux  Indes,  l'ùLonnemcnl  a\;iil  élé  moins  général,  lorsque,  au 
commencenienL  de  1809,  la  luuixcllc  s'étail,  répnnduf  qu'avfmt  la 
lin  de  raiiii(''('  les  uiivii'cs  pfnii'i'aicnl.  aller  direrlcmenL  de.  Bombay 
à  LoiidiTs;  mais  la  crédulili'  ne  Cul.  cependant  pas  complète.  Lr-s 
néfçocianls  de  Bombay  n'avaient  p;is  à  rîxaminer  le  canal  de  Suez 
au  même  pi^int  de  vue  précis  que  les  armateurs  de  la  métropole; 
ils  n'envoyèrent  donc  point  dans  Tisthme  des  commissaires  spé- 
ciaux. Quelques  hommes  très-influenls  se  rendant  en  Angleterre, 
précisément  ;\  cetli^.  époque,  ces  voyageurs  se  trouvèrent,  en  fait, 
devenir  des  mandataires  oiïlcieux  que  l'on  se  proposait  de  ques- 
tionner après  leur  inspection. 

Parmi  ces  voyageurs  se  trouvaient  le  major  général,  aide  de  camp 
de  la  reine,  Thomas  Trapp,  —  le  major  général  de  l'artillerie  de 
Madras,  H.  N.  Babington,  —  le  gouverneur  de  Lucknow,  M.  Ou- 
seley,  —  M.  Bartlett,  de  l'importante  maison  Shœne,  Kilburne  et 
Comp%  de  Calcutta,  —  M.  Saunders,  propriétaire  et  rédacteur  du 
journal  VFnglis/iman,  de  Calcutta,  etc. 

Ces  voyageurs  n'attendirent  pas  leur  arrivée  en  Angleterre  pour 
exprimer  publiquement  leur  opinion  :  Ils  remirent  à  M.  Ferdinand 
de  Lesseps  une  adresse  par  laquelle  ils  exprimaient,  «  comme  les 
représentants  non-seulement  des  services  civils  et  militaires  de 
S.  M.  Britannique,  mais  encore  du  commerce  de  la  Grande-Bre- 
tagne, en  ce  qui  concerne  spécialement  l'Inde  et  la  Chine ,  »  la 
sympathie  qu'ils  éprouvaient  pour  a  l'entreprise  gigantesque  à  la- 
quelle M.  de  Lesseps  a  dévoué  toute  son  énergie  et  de  si  nombreuses 
années.  » 

L'adresse  se  terminait  ainsi  :  «  Le  canal  de  Suez  peut  être  main- 
tenant considéré  comme  un  fait  accompli  ;  fait  qui  laissera  sa  mar- 
que dans  l'histoire ,  et  dont  les  avantages  pour  l'humanité  sont  si 
décidés  et  si  nombreux  qu'il  serait  impossible  de  les  énumérer.  » 

Le  propriétaire  de  VEnglishman^  M.  Saunders,  était  précisément 
de  ceux  qui,  jusqu'au  jour  où  cette  adresse  fut  remise,  avaient  le 
plus  douté  de  la  possibilité  de  creuser  un  canal  maritime  dans 
l'isthme  de  Suez.  Avec  une  énergique  loyauté ,  M.  Saunders  dit: 
({  Je  déclare  que,  dans  un  temps,  —  comme  tous  les  sujets  anglais 
en  relations  avec  l'Inde,  — je  n'ai  pas  cru  à  la  possibilité  de  l'ou- 
verture de  l'isthme  de  Suez,  et  cette  opinion  je  l'avais  puisée,  avec 
tous  mes  concitoyens,  non-seulement  dans  les  résultats  d'observa- 
tions personnelles,  mais  encore  dans  les  assertions  de  nos  ingé- 
nieurs. Après  que  les  progrès  du  travail  de  creusement  ont  com- 
mencé à  indiquer  qu'on  se  trompait  sur  ce  point,  on  a  pensé  que 
le  canal  de  Suez  ne  pourrait  être  utile  qu'aux  pays  qui  l'environ- 
naient, par  suite  des  difficultés  que  présentait  la  navigation  dans  la 
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mer  Rougoel  dans  les  mers  indiennes.  G'éiait  une  erreur  complète, 
et  les  faits  ont  réfuté  cette  erreur.  Le  canal  a  non-seulement  été 
creusé,  mais  il  a  conquis  le  monde  commercial.  Il  a  non-seulement 
créé  une  grande  voie  d'eau,  mais  il  a  soumis  le  monde  entier  à  ses 
exigences,  et  il  produira  une  complète  révolution  dans  la  naviga- 
tion des  mers  orientales...  Nos  princes,  nos  vice-rois,  nos  généraux, 
nos  ingénieurs  et  nos  négociants,  ont  visité  le  canal.  Tous  ont  été 
frappés  de  la  grandeur  de  l'entreprise,  de  l'habileté  qu'on  y  a  dé- 
ployée et  du  succès  qu'on  a  obtenu.  Liverpool  a  été  arraché  h  son 
indifférence;  Londres  s'est  éveillé  dans  sa  sécurité  illusoire,  et  ces 
deux  villes  se  préparent  ù  la  grande  compétition  qui  approche,  et  à 
laquelle  toutes  les  nations  prendront  part.  » 

Londres  et  Liverpool  se  préparaient,  en  effet,  mais  théorique- 
ment. 

Cette  opinion  des  Indieyis  ne  laissa  pas  que  d'avoir  quelque  reten- 
tissement en  Angleterre.  Cette  manifestation  avait  un  caractère 
bien  fait  pour  stimuler  la  métropole.  Mais  les  commissaires  des 
armateurs  anglais  avaient  une  mission  si  précise  à  remplir,  et  l'on 
était  si  fermement  décidé  à  attendre  leur  retour,  que  nous  n'avons 
pas  pu  constater,  à  cette  époque,  sur  les  quais  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  des  préparatifs  vraiment  accentués  en  vue  du  canal  de 
Suez. 

Vers  le  milieu  du  mois  d'août  seulement,  une  certaine  agitation 
commença  à  se  produire  parmi  les  armateurs  anglais  :  c'est  que 
les  rapports  des  commissaires  arrivaient. 

II 

A  mesure  que  les  armateurs  anglais  recevaient  des  informations 
spéciales  sur  l'état  du  canal  maritime  de  Suez  et  des  considérations 
sur  la  probabilité  de  son  achèvement,  et  tandis  qu'ils  coordon- 
naient leurs  renseignements  personnels ,  l'opinion  publique ,  à 
Londres  et  à  Liverpool,  impressionnée  par  les  récits  des  voyageurs 
venus  des  Indes  et  par  la  lecture  des  journaux  européens,  deve- 
nait croyante.  Ce  double  courant  produisit  une  véritable  hésitation 
chez  les  armateurs,  jusqu'au  moment  où  les  chiffres  vinrent,  avec 
leur  brutalité  bien  connue,  définir  le  problème. 

Il  était  certain  —  tous  les  renseignements  concordaient  sur  ce 
point  —  qu'à  la  fin  du  mois  de  juin  J869  il  restait,  pour  achever 
le  canal  de  Suez,  environ  8  millions  de  mètres  cubes  à  extraire.  En 
prenant  ce  chiffre  exact  comme  point  de  départ,  quels  calculs  ne 
furent-ils  pas  faits  pour  arriver  à  la  date  exacte  d'achèvement  !  Les 
uns  disaient  :  1(^  creusement  total  du  canal  exigeait  l'enlèvement 
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de  7")  millions  tl(»  mMres  nibcs  ;  nn  a  mis  cloiizf  nns  pour  extraire 
67  millions  de  mètres  cubes  ;  on  ;i  jnii'  conséquent  enlevé  envi r'r)n 
5  millions  de  métrés  cubes  par  au;  donc,  il  lïuit  plus  d'un  nu  de 
ti'aviiil  pour  achever  l'enl reprise.  D'autres  disnicnt  :  les  entrepre- 
neurs qui  se  sont  engagés  à  achever  le  canal  à  date  fixe  connais- 
sent leurs  outils  :  leurs  dragues,  leurs  porteurs,  etc ,  et  la  der- 
nière p(M'in(le  d'exécution,  dans  loul  Iravail,  (Haut  lii  meilleure  parce 
qu'elle  bénéficie  d(^.  tout(î  l'expérience  acquise  pendant  les  périodes 
passées,  le  canal  sera  fini  \v.  17  novembre.  Entre  ces  deux  exagéra- 
tions naissaient  presque  chaque  Jour  des  opinions  nouvelles. 

Mais  le  doute  persistait.  Les  apprécia' ions  étaient  si  considé- 
rables qu'on  renonça  presque,  en  Angleterre,  à  vouloir  connaître 
exactement  la  vérité.  Le  Daily  Télégraphe  dans  un  article  très-re- 
marque, résuma,  le  20  août,  comme  suit,  la  détermination  géné- 
ralement prise  :  «  En  nous  basant  —  disait  ce  journal  —  sur  divers 
rapports  que  nous  tenons  de  sources  indépendantes,  il  reste  encore 
quelques  difficultés  sérieuses  à  surmonter  avant  que  le  canal  puisse 
être  vraiment  profitable  h  la  navigation....  Il  nous  serait  impossible 
de  donner  notre  opinion  sur  la  véracité  de  ces  allégations,  car  Jus- 
qu'à présent  tous  les  rapports  ont  été  faits,  soit  par  des  partisans 
enthousiastes,  soit  par  des  adversaires  outrés;  aussi,  nous  croyons 
que  la  lumière  pourra  être  faite  sur  ces  points  à  débattre  et  sur 
d'autres  se  rattachant  à  l'entreprise,  par  les  récits  des  correspon- 
dants des  journaux  qui  (en  racontant  l'inauguration)  décriront 
bientôt,  dans  l'intérêt  du  public  anglais,  le  véritable  état  des 
choses.  » 

Liverpool  rentra  dans  son  a  indifierence,  »  Londres  dans  sa  ((sé- 
curité illusoire,  »  suivant  les  expressions  de  M.  Saunders,  et  la 
majorité  des  armateurs  anglais  attendit  «  l'épreuve  de  l'inaugura- 
tion. »  Cette  épreuve  paraissait,  d'ailleurs,  se  préparer  assez  con- 
cluante, car  les  journaux  de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de  l'Amérique 
désignaient  les  navires  nombreux  qui  devaient,  ayant  à  leurs  bords 
des  souverains  et  des  réprésentants  de  toutes  les  nations,  inaugurer 
le  canal  maritime. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  dire  comment  l'Angleterre,  si  hâ- 
tive d'ordinaire  dans  les  actes  maritimes  et  commerciaux,  s'est  mon- 
trée, à  propos  du  canal  de  Suez,  si  hésitante,  non-seulement  parce 
que  le  récit  que  nous  venons  de  faire  expliquera  le  retard  que  mit 
la  marine  anglaise  à  se  servir  de  la  voie  nouvelle,  retard  que  nous 
allons  constater  plus  loin  ;  mais  aussi  parce  qu'il  nous  permet  de 
faire  un  parallèle  très-consolant  entre  ces  lenteurs  et  l'activité 
déployée,  à  cette  occasion,  par  les  marines  française,  italienne 
et  autrichienne.* 
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Dès  ]e  mois  do  Juilli.'l,  1800,  les  armaLcurs  Tninçais  élai^nL  prêts 

—  dans  la  mesure  de  leurs  moyens,  bien  entendu,  —  h  utiliser 
la  voie  nouvelle.  A  Marseille,  la  grande  Compagnie  postale  des 
J}fessa(jenes  maritimes  procédait  h  la  réorganisation  de  ses  ser- 
vices, adaptait  ses  principaux  navires  aux  conditions  d'une  na- 
vigation plus  longue,  et  créait  de  nouveaux  r;t  très-puissants 
paquebots  ;  la  Compagnie  marseillaise  de  navigation  à  vapeur  com- 
mandait trois  grands  navires  q'elle  nommait:  Europe^  Afrique, 
Asie,  pour  établir  une  ligne  régulière  entre  Marseille  et  les  Indes. 

—  Un  armateur  marseillais,  M.  Rabaud,  affrétait  deux  navires  à 
vapeur  pour  inaugurer  une  ligne  entre  Marseille  et  Zanzibar.  — 
Une  autre  maison  marseillaise  —  MM.  Gh.  et  A.  Bazin  —  en- 
voyait des  pionniers  dans  la  mer  Rouge  qui  choisissaient  un  terri- 
toire près  du  détroit  de  Bab-el-Mandob,  pour  y  créer  une  station 
française.  —  De  Bordeaux,  la  maison  Worms  expédiait  à  Port-Saïd 
tout  un  personnel  pour  y  installer  une  agence  active  et  affrétait  un 
steamer  pour  inaugurer  une  ligne  entre  Bordeaux  et  Bombay.  — 
à  Bordeaux  également  se  mettait  en  charge,  un  hardi  voilier,  le  Noël, 
qui  devait  se  trouver  à  Port-Saïd  au  moment  même  de  l'inaugu- 
ration et  filer  sur  les  Indes  ;  —  à  Nantes  on  mettait  en  chantier  un 
vapeur  pour  le  commerce  de  Calcutta  —  Le  Havre,  enfin,  négociait 
avec  des  armateurs  anglais  pour  que  ce  port  français  devînt  l'es- 
cale régulière  d'une  compagnie  ayant  son  attache  à  Londres  ou  à 
Liverpool. 

L'Italie  et  l'Autriche  étaient  aussi  prêtes  que  pouvait  le  leur  per- 
mettre leur  flotte  commerciale  à  vapeur  restreinte:  à  Trieste,  la 
grande  Compagnie  postale  du  Lloyd  avait  désigné  les  navires  de  sa 
flotte  qui  devaient  aller  régulièrement  à  Bombay  et  commandé  deux 
steamers  spéciaux  —  nommés  Apis  et  Sphinx  —  pour  inaugurer  la 
ligne. 

L'Italie,  dès  1865,  avait  envoyé  en  Egypte  une  nombreuse  dépu- 
tation  011  chaque  Chambre  de  commerce  du  pays  était  représentée 
par  un,  deux  ou  trois  de  ses  membres.  Cette  nombreuse  députa- 
tion,  au  retour,  se  sépara,  chaque  Chambre  de  commerce  devant 
publier,  à  part,  un  rapport  spécial  sur  le  voyage  accompli  par  son 
mandataire.  De  la  publication  de  tous  ces  rapports  se  dégagèrent 
deux  conclusions  principales  sanctionnées  par  un  accord  général  : 
1°  probabilité  de  l'achèvement  du  canal  de  Suez  ;  2**  nécessité,  pour 
l'Italie,  de  se  préparer  activement  c  à  profiter  de  la  révolution 
commerciale  et  maritime  qu'allait  produire  le  percement  de 
l'isthme.  »  Gênes  mit  en  pratique  ce  vœu  généralement  exprimé: 
les  armateurs  génois,  MM.  Rubattino  et  C%  commandèrent  cinq 
steamers,  nommés  Asia,  Egitto,  Arahia,  Persia,  India,  pour  créer 
une  ligne  entre  Gênes  et  Bombay. 
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Ij.'i  grande  (\nii/)nf/riie  /'us^ic  tic  nauujation  cl  de  commerce^  dmiL  la 
flollr  sillonne  loulf.'s  I(>s  mers,  envoyail  des  agcnls  spc^'ciaux  dans 
liîs  poi'ts  d'Asie  poni'  y  préparer  des  (îscales  à  la  ligne  qui,  par  le 
canal,  devait  s'établir  (i\\\\\\  Odessa,  Bombay,  la  Chine  et  le  Japon. 

Les  j)rineipan.\  négociants  de  la.  Hollande, enfin, étudiai(;nt  la  l'or- 
nialidu  (Tune  grande;  ligne  {i  vapeur  entre  Amsterdam  et  Batavia. 
Les  Princes  de  la  Maison  régnante  se  plaçaient  h  la  tête  de  la  So- 
ciété formée  dans  ce  but,  et  quatre  trôs-grands  navires  étaient  com- 
mandés en  Angleterre. 

Un  voit  que  trois  mois  avant  Tinaugu ration  du  canal  mari- 
time toutes  les  marines  commerciales  de  l'Europe  —  sauf  l'Angle- 
terre—  se  disposaient  à  utiliser  le  canal  maritime  de  Suez,  —bien 
entendu,  nous  le  répétons,  chacune  dans  la  mesure  relative  de  ses 
moyens. 

Les  armateurs  anglais,  eux,  attendaient  décidément  l'épreuve  de 
l'inauguration  et  perdaient,  ainsi,  un  temps  précieux;  —  aussi, 
fallait-il  entendre  et  lire,  plus  tard,  les  Anglais  eux-mêmes  se  si- 
gnalant les  uns  aux  autres  comme  les  victimes  d'un  système  qui 
n'avait  tendu  à  rien  moins  qu'à  compromettre  la  réputation  de  l'ac- 
tivité britannique  dans  le  monde.  «  Le  canal  de  Suez,  disait  le 
Daily  télégraphe  —  le  canal  de  Suez  aurait  dû  être  percé,  nous  n'hé- 
sitons pas  à  l'affirmer,  par  les  capitaux  et  l'énergie  des  Anglais,  et, 
en  tant  que  nation,  nous  avons  peu  de  raisons  de  remercier  les  au- 
torités diplomatiques  et  les  sommités  scientifiques  qui  ont  continué 
à  nous  assurer,  d'année  en  année,  que  le  projet  était  une  absurdité 
ne  pouvant  jamais  se  réaliser.  Longtemps  après  qu'il  était  devenu 
évident  que  M.  de  Lesseps,  fût-il  un  fanatique  ou  un  homme  de 
génie,  était  engagé  dans  une  entreprise  n'ayant  rien  de  chimérique, 
mais  qu'il  travaillait  avec  fermeté  à  la  réalisation  d'une  large  con- 
ception, la  plupart  des  principaux  représentants  de  l'opinion  pu- 
blique de  ce  pays,  soit  au  Parlement,  soit  dans  la  presse,  ne  per- 
daient encore  aucune  occasion  de  prédire  l'insuccès  du  canal 
projeté,  de  s'étendre  sur  les  difficultés  qu'il  rencontrait  et  de 
contre-carrer  l'exécution  du  projet  par  leurs  paroles  et  par  leurs 
écrits....  Le  souvenir  du  temps  où  nos  hommes  d'Etat  tournaient 
en  dérision  môme  l'idée  que  le  canal  pût  jamais  être  autre  chose 
qu'une  folie  colossale,  devait  certainement  nous  rendre  quelque  peu 
sceptiques.  » 

L'Angleterre  fut  donc  sceptique  et  demeura  sceptique  devant  le 
percement  de  l'isthme  de  Suez,  jusqu'au  moment  où  des  navires 
anglais,  du  plus  grand  type,  passant  et  repassant  d'une  mer  à 
l'autre,  les  armateurs  de  Londres  et  de  Lirerpool  durent  se  rendre 
à  l'évidence  et  a  accepter  l'idée  d'un  canal  maritime  possible  entre 
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la  mer  Rouge  et  la  mer  Mécliléranée,»  suivant  l'expression  de  l'un 
d'eux.  —  Mais,  quand  l'idée  fut  acceptée  il  n'y  eut  plus  assez  de 
chantiers  en  Angleterre  pour  y  construire  des  str^amers  destinés  au 
service  des  Indes,  de  la  Chine  et  du  Japon  !  Et  l'Angleterre  donna, 
en  quelques  mois,  un  nouvel  exemple  de  ce  qu'elle  peut  accomplir 
d'immense,  au  point  de  vue  maritime  et  commercial,  quand  elle  le 
veut. 

ITT 

L'épreuve  de  l'inauguration  du  canal  de  Suez  fut  aussi  concluante 
que  possible.  La  flotte  d'inauguration  réunie  à  Port-Saïd  le  16  no- 
vembre se  composait  de  69  navires,  parmi  lesquels  on  remarquait: 
les  paquebots-postes  des  messageries  françaises  Erymanthe^  de 
2,442  tonnes  de  jauge  officielle,  vU/9/?6%,  de  2, 464  tonnes,  Peluse,  de 
1,800  tones;  le  yacht  français  Aigle,  de  2,(J00  tonnes;  la  corvette 
égyptienne  Latif,  de  1 ,400  tonnes  ;  la  frégate  norwegienne  Nord- 
sijernen,  de  1,600  tonnes.  —  La  flotte  se  composait  de  18  navires 
français,  16  anglais  (dont  8  yachts),  9  égyptiens,  8  autrichiens, 
6  italiens,  5  russes,  2  allemands,  2  hollandais,  1  norwégien, 
1  espagnol,  1  portugais.  —  Tous  ces  navires  passèrent  de  Port- 
Saïd  à  Suez,  et  revinrent,  pour  la  plus  grande  partie,  de  Suez  à 
Port-Saïd,  sans  un  seul  accident.  —  L'épreuve  était  décisive. —  A 
partir  de  ce  Jour,  l'exploitation  du  canal  de  Suez  commençait.  Les 
préparatifs  faits  en  France,  en  Autriche  et  en  Italie,  produisaient 
leurs  fruits.  L'abstention  de  l'Angleterre  se  manifestait  par  ses 
conséquences  : 

En  décembre,  10  navires  seulement  passent  le  canal:  9  vapeurs 
jaugeant  6,281  tonnes  90,  et  1  voilier  de  290  tonnes. 

En  janvier  1870,  16  navires:  15  vapeurs  jaugeant  9,900  ton- 
nes 35  et  1  navire  de  guerre  jaugeant  425  tonnes. 

En  février,  29  navires:  20  vapeurs  jaugeant  16,115  t.  4-4,  3  voi- 
liers jaugeant  353  tonnes  86  et  6  navires  de  guerre  jaugeant 
2,679  t  65. 
'En  mars,  le  mouvement  commence  à  s'accentuer:  52  navires, 
dont  47  vapeurs,  jaugeant45, 108  t.  91,2  voiliers  jaugeant  1,378  t. 
et  3  navires  de  guerre,  jaugeant  1,306  t.  61,  passent  le  canal. 

Ainsi,  depuis  l'inauguration  (17  novembre  1869)  jusqu'au  mois 
de  mars  1870, —  soit  pendant  trois  mois,  — l'exploitation  du  canal 
maritime  est  presque  nulle.  En  mars  seulement  les  navires  anglais 
arrivent  pour  se  rendre  dans  les  Indes.  Pendant  cette  même  pé- 
riode passent  en  mer  Rouge  :  le  Malta,  vapeur  afl'rété  par  AT.  Ra- 
baud,  de  Alarseille,  comme  pionnier  de  la  ligne  de  Zanzibar  ;  VAsie, 
VEiinype  et  V Afrique,  pionniers  de  la  ligne  voulue  entre  Marseille 
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el  Bom])ay  )-)ar  lii  Compagnie  Tpaissinol;  VKhro^  sloaracr  h  h^lico 
qui  va  (1(^  Barc(î]on(3  à  Bombay  [)Oui'  établir  dos  communications 
régulières  ot  suivies  entre  l'Espagne  et  les  Indes.  —  La  compagnie 
poslale  niiii'ichienne  du  Lloi/d^  la  compagnie  postale  française  des 
Message?'ù's,  el  la  compagnie  postale  ilalicnne  Ruhatàno,  sont,  dès 
ces  trois  mois,  en  complète  Tactivilf'. 

A  partir  de  mars  l'Angleterre  se  prépare  h  entrer  résolument 
dans  la  voie  où  les  autres  nations  européennes  l'ont  pr.'cédée.  Ce 
n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  que  la  navigation  se  développe  vers 
le  canal. 

Le  premier  trimestre  de  1870  avait  vu  passer  par  le  canal: 
107  navires  jaugeant  ensemble  83,839  t.  72.  —  Le  second  tri- 
mestre —  avril,  mai,  juin  1870.  —  accuse  un  mouvement  de  125 
navires  jaugeant  ensemble  110,003  t.  28  —  augmentation  peu 
sensible,  comme  chiffre,  sur  le  trimestre  précédent,  mais  im- 
portante si  l'on  considère  que  cette  progression  se  manifeste  au 
moment  de  l'année  qui  voit  le  mouvement  maritime  se  ralentir, 
sorte  de  morte-saison  entre  l'exportation  des  cotons  des  Indes  ter- 
minée et  l'exportation  des  thés  de  Chine  en  préparation. 

On  remarque  dans  le  mouvement  maritime  détaillé  de  ce  tri- 
mestre • —  et  dont  nous  avons  les  tableaux  sous  les  yeux  —  des  na- 
vires appartenant  à  presque  tous  les  armateurs  de  l'Angleterre, 
mais  on  n'y  voit  que  quelques  services  régulièrement  organisés.  La 
plupart  des  steamers  sont  comme  des  explorateurs  qui  font  un 
essai  de  navigation.  Le  gouvernement  anglais  lui-même  fait  un 
essai  :  il  fait  revenir  de  Bombay  à  Portsmouth,  par  le  canal,  le  plus 
grand  de  ses  transports  h  vapeur  —  la  Jumna  —  qui  n'a  pas  moins 
de  3,000  tonneaux  de  jauge  officielle  et  4,000  tonneaux  de  déplace- 
ment. 

Un  steamer  turc,  le  Babel,  inaugure  une  ligne  qui  reliera  régu- 
lièrement Constantinople  à  Bagdad. 

Les  essais  maritimes  du  second  trimestre  de  1870  furent  jugés 
comme  très-favorables  par  les  armateurs  anglais,  et  l'on  vit,  alors, 
dans  tous  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  se  faire  de  grands  pré- 
paratifs pour  la  campagne  d'hiver —  vraie  saison  maritime  —  qui 
commence  en  septembre  pour  finir  en  mars. 

Le  troisième  trimestre  vit  un  mouvement  de  113  navires  jau- 
geant ensemble  11 J  ,801  t.  21. 

En  août,  la  campagne  d'hiver,  bien  préparée,  prenait  déjà  de 
grandes  proportions.  On  signalait  sur  tous  les  ports  d'Europe,  à  un 
jour  donné,  une  flotte  de  50  navires,  tous  en  charge,  pour  une  des- 
tination d'Asie  via  canal  de  Suez. 

Malgré  la  guerre  qui  venait  d'éclater  entre  la  France  et  la  Prusse, 
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lus  naviros  on  charge  no  qui  lieront  d'aborcJ  pas  les  quais;  les  ar- 
mateurs se  contenteront  d'ajourner  gonoraloment  les  départs  an- 
noncés. Mais,  quand  la  retraite  de  l'armée  française  vers  Metz  et 
Sedan  devint  évidente,  un  grand  changement  se  produisit  :  en 
France,  en  Italie,  en  Autriche,  en  Espagne  et  en  Russie,  tous  les 
navires  en  charge  et  morne  on  partance  furent  retirés;  la  Compa- 
gnie des  messageries  maritimes  conserva  seule,  à  Marseille,  un 
départ  mensuel  pour  la  Chine.  En  Angleterre,  un  grand  nombre 
de  navires  furent  également  retirés;  mais  là,  de  tels  préparatifs 
avaient  été  faits,  de  tels  contrats  de  chargements  avaient  été  signés 
pour  les  Indes,  la  Chine  et  le  Japon,  qu'une  partie  du  mouvement 
prévu  se  maintint,  et  que  le  dernier  trimestre  de  1870  vit  passer 
par  le  canal  150  navires  jaugeant  ensemble  136,238  t.  715. 

En  résumé,  le  mouvement  maritime  trimestriel  avait  été,  en 
i870, le  suivant  : 

Premier   Iriinestrc   (y    compris   les    10    navires  jaugeant    ensemble 
6,571   t.  90  pass('>s  en  novem- 
bre et  décembre  1809 107  navires  jaugeant.  .      83.839  t.  72 

Deuxième  trimestre ^T6  —  110.603       28 

Troisième  trimestre 113  —  111.801       24 

Quatrième  trimestre 150  —  136.238      715 

Total  pour  l'année 495  —  442.482      9oo 

La  guerre  ayant  complètement  arrêté  le  mouvement  maritime  si 
bien  inauguré  dans  les  ports  du  continent  européen,  le  pavillon 
anglais  prend  naturellement  la  première  ligne  dans  ce  mouvement 
annuel.  Les  495  navires  passés  d'une  mer  à  l'autre,  en  1870,  se  di- 
visent, quant  à  la  nationalité,  comme  suit  : 

Pavillon    anglais 322  navires  jaugeant.    295.515  t.  45 

—  français 76  —  84.946      ti8G 

—  égyptien.  ...       33  —  22.053        » 

—  autrichien.    .  .       26  —  19.;)82      48 

—  ottoman 17  —  10.996      98 

-—  italien 10  —  5.795      16 

—  espagnol  ....        3  —  732        » 

—  hollandais.  .  .         2  —  313        » 

—  danois 1  —  C60       37 

—  russe 1  —  480      60 

—  zanzibarien. .   .         1  —  881       25 

—  américain.  ...         1  —  306        » 

—  portugais    ...         1  —  371       339 

—  hellénique.   .  .         1  _  48       64 

Total 'm'  —  442.482  t.  55 
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Pendant    le  flcrnici-  trimostrc,  sur  les  i'iO  navires,  97  étaient  an- 
plais. 

Ccllf  {]n{\o  (le  19,")  navii'cs  se  décompose  comme  suit  : 

iOl)  vapiMirs  jaugouiît.  .  .  .     388.002  t.  M 

'ilJ  voiliers  —  7.()0.H       'IVy 

03  navires  d'Etat  40,887      235 


Total.  .    495  navires  jaugeant.  .   .  .    442.482      955 

IV 

La  lenteur  que  mit  l'Angleterre  à  ((  adopter  le  canal  »  fut  encore 
prolongée  par  deux  préoccupations  qui,  le  lendemain  de  l'inaugu- 
ration, s'emparèrent  de  l'esprit  des  armateurs.  Nous  venons  de  voir, 
en  cfïet,  que  la  marine  britannique  ne  commence  réellement  à  pren- 
dre la  voie  nouvelle  que  vers  septembre  1870,  c'est-à-dire  dix  mois 
après  cette  inauguration. 

Ces  deux  préoccupations  étaient  celles-ci  :  !<>  quel  est  réellement 
l'état  du  canal?  2°  quel  type  de  navire  convient-il  d'employer  sur 
cette  ligne  nouvelle? — Suivant  l'état  du  canal,  il  pouvait  convenir  de 
n'employer  que  des  navires  de  forme  spéciale;  suivant  le  genre  de 
navigation  et  de  commerce  qui  allait  s'imposer,  il  pouvait  convenir 
de  n'employer  que  des  steamers  de  type  spécial. 

Le  second  problème  ne  devait  se  résoudre  que  par  l'expérience  ; 
aussi  ne  voyons-nous,  même  en  septembre,  que  des  voyages  d'essai 
en  général.  Le  premier  problème  était  plus  embarrassant,  les  as- 
sertions les  plus  contradictoires  continuant  à  défrayer  la  presse  et 
les  conversations. 

Suivant  le  programme  de  M.  de  Lesseps,  le  canal  de  Suez  devait 
avoir  8  mètres  de  profondeur  partout.  Il  était  évident  que  ces  fonds 
n'existaient  pas  sur  toute  la  longueur  du  canal,  même  trois  mois 
après  l'inauguration,  puisque  à  cette  époque  encore  les  navires  pas- 
sant le  canal  y  rencontraient  de  nombreuses  dragues  en  travail,  et 
qu'en  mars  la  Compagnie  du  canal  n'admettait  au  passage  q^ue  les 
navires  dont  le  tirant  d'eau  ne  dépassait  pas  6  m.  30.  D'un  autre  côté, 
des  télégrammes  arrivaient  de  temps  en  temps  en  Angleterre,  si- 
gnés par  des  capitaines  disant  que  leur  navire  s'était  échoué  pen- 
dant quelques  heures  dans  le  canal.  On  s'inquiétait  du  tirant  d'eau 
des  navires  échoués,  et  l'on  constatait  que  ce  tirant  d'eau  était  quel- 
quefois de  5  mètres  à  5  m.  ")0.  Pour  que  des  navires  d'un  si  faible 
tirant  d'eau  s'échouassent,  il  fallait  nécessairement  que  le  canal  eût 
très-peu  de  profondeur  sur  certains  points.  Et  cependant,  en  mars, 
des  navires  tirant  0  m.  30 passaient  parfaitement  î... 
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Ces  cûnU'iidiclioiis  jic  (icvjLicîiiL  jjas  lui-tlcr  à  être  simplement  expli- 
quées; mais  les  armiiLours,  en  atlendaiiL  ci;s  explications,  laissaient 
le  temps  s'écoult.'i'.  Et  V'uiùa  d'un  canal  h  profondciur  insulTisante 
(c'est-à-dire  ne  dépassant  pas  G  m.  50)  s'était  si  bien  répandue  à 
Londres  ot  à  Liverpool,  que  les  armateurs  mettant  des  stoanK^rs  en 
charge,  via  canal  de  Suez,  avaient  le  soin  de  bien  indiquer  dans  leurs 
annonces  que  leur  navire  avait  un  tirant  d'eau  très-laible,  «  appro- 
prié à  la  navigation  tlans  le  canal  de  Suez.  » 

Voici  ce  qui  s'était  [)assé  :  Deux  mois  environ  avant  la  date  de 
l'inauguration,  pendant  que  50  dragues  et  9,000  t(3rrassiers  servis 
par  3,000  chameaux,  J,500  baudets  et  ^4  plans  inclinés,  assuraient 
l'achèvement  du  canal  en  produisant  un  déblai  mensuel  de  près  de 

2  millions  de  mètres  cubes,  les  tâcherons  signalèrent  sur  im  point 
la  présence  d'un  rocher  extrêmement  dur.  Il  était  impossible  d'en- 
lever cet  obstacle  avant  le  17  novembre  et  impossible,  aussi,  d'arrê- 
ter la  flotte  d'inauguration  déjà  en  route.  Ce  rocher  était  à  6  mètres 
environ  au-dessous  de  la  ligne  d'eau  ;  donc  un  navire  ayant  plus  de 
6  mètres  de  tirant  d'eau  ne  pouvait  passer  ce  point  du  canal.  11  de- 
venait, dès  lors,  inutile  de  poursuivre  à  toutes  forces  l'achèvement 
complet  du  canal  maritime  à  8  mètres  de  profondeur  partout,  puis- 
qu'il suffisait  d'un  seul  kilomètre  de  voie  n'ayant  que  6  mètres  pour 
rendre  inutilisable  une  profondeur  plus  grande  sur  le  reste  du  par- 
cours. Un  grand  nombre  de  dragues  furent  éteintes,  et  le  canal  s'i- 
naugura par  une  flotte  dont  chacun  des  navires  ne  dépassait  pas 
6  mètres  de  tirant  d'eau. 

Immédiatement  après  l'inauguration,  le  rocher  fut  vigoureuse- 
ment attaqué  et  l'on  approfondit  le  reste  du  canal  au  fur  et  à  me- 
sure que  disparaissait  le  rocher.  Ce  procédé  était  éminemment  éco- 
nomique. Ce  contre-temps  n'aurait  pas,  suivant  nous,  nui  au  déve- 
loppement du  mouvement  maritime  du  canal,  si  les  armateurs  n'en 
avaient  pas  exagéré  l'importance  Nous  ne  voyons,  en  effet,  que 
comme  des  exceptions,  dans  tous  les  ports  du  monde,  des  navires 
ayant  plus  de  G  mètres  de  tirant  d'eau. 

Tous  les  navires  qui  passaient  le  canal  y  faisaient  des  sondages; 
le  gouvernement  anglais  fit  également  sonder  le  canal  par  ses  ma- 
rins; la  lumière  se  fit  :  il  devint  certain,  pour  tous,  vers  le  mois  de 
juin,  que  le  canal  avait  réellement  8  mètres  de  profondeur  sur  les 
9/10  de  son  parcours,  et  que  la  profondeur  de  8  mètres  partout  se- 
rait prochainement  un  fait  accompli. 

Voici,  mois  par  mois,  la  progression  du  tirant  d'eau  des  navires 
ayant  passé  le  canal  (en  prenant,  dans  le  mois,  le  chifîre  le  plus 
élevé). 


\ 
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Juiivier li  m.  l2U        .liiilIeL <)  m.  33 

Février ï)        90        Août 0        40 

Murs (i        30        Snpienibro.  .  .     (J         70 

Avril 0         dS         OcLobro.    .    .   .     (>         70 

Mal (i         30         NûvL'mJ)ro.    .   .     0         65 

Juin (i         33         DOcvinhva.    .  .     0         80 

L'inquiéLudc  qui  s'utaiL  ivpanclu(!  parmi  los  armateurs  anglais,  à 
la  nVrpliuu  dos  drpùchos  signalant  des  cchouagos  dans  ](;  canal, 
i'ul  totalement  calmée  quand  les  rapports  écrils  des  cii[)itain(is  vin- 
i-enl  Iburuir  des  explications  que  le  laconisme  forcé  du  style  télé- 
graphique ne  permet  pas  :  Il  ne  s'agissait  pas,  en  effet,  de  navires 
qui,  i-encontrant  en  roule  le  fond  du  canal  mar-itime,  s'échouaient 
ne  trouvant  plus  assez  d'eau;  mais  de  navires  qui,  devant  suivre 
avec  rectitude,  sur  toute  sa  longueur  de  162  kilomètres,  un  canal 
ayant  100  m(Mres  de  largeur  à  la  ligne  d'eau,  et  de  22  à  4i  mètres 
de  largeur  au  plafond  suivant  les  cas,  quittaient,  ne  fûl^ce  qu'un 
instant,  la  ligne  du  chenal  et  venaient,  par  conséquent,  s'échouer 
de  la  pointe,  ou  de  l'arrière,  sur  les  berges,  soit  que  les  capitaines 
eussent  une  minute  de  distraction,  soit  que  les  navires  ne  fussent 
pas  appropriés  aux  exigences  de  cette  navigation  nouvelle. 

L'expérience  de  cette  navigation  spéciale  peut  seule,  à  notre  avis, 
combattre  les  dangers  réels  de  déviation  de  route  dans  un  tel  cou- 
loir maritime  où  s'engagent  journellement  des  paquebots  ayant  plus 
de  100  mètres  de  longueur.  Il  faut  dire,  à  la  louange  du  mérite  pra- 
tique des  marins  qui  ont  fréquenté  le  canal  dès  les  premiers  mois 
de  son  exploitation,  que  la  question  de  la  forme  du  navire  à  adopter 
pour  cette  navigation  a  été  vite  résolue  :  l'accord  est  unanime  sur 
ce  point  :  que  tous  les  navires,  sans  exception,  peuvent  passer  le  ca- 
nal, quelles  que  soient  leurs  formes. 

Il  ne  restait  donc  aux  armateurs  que  la  question  du  type  commer- 
cial de  navire  à  adopter. Cette  question  était  capitale;  car,  bien  que 
la  voie  nouvelle  abrégeât  de  3,000  lieues  en  moyenne  la  route  jus- 
qu'alors suivie,  via  cap  de  Bonne-Espérance,  pour  se  rendre  aux 
Indes,  en  Chine  et  au  Japon,  deux  concurrents  devaient  se  dresser  : 
l*"  lés  voiliers  qu'on  ne  pouvait  pas  détruire  en  un  jour  et  qui  ne  de- 
vaient pas  se  hasarder  vite  dans  la  mer  Rouge,  sorte  de  mer-épou- 
vantail  pour  les  marins  ;  2°  le  chemin  de  fer  égyptien  de  Suez  à 
Alexandrie  qui  avait  baissé  ses  prix  et  promettait  des  merveilles  de 
rapidité  pour  conserver  le  trafic  des  malles,  des  voyageurs  et  des 
marchandises  riches. 

Les  premiers  steamers  expédiés  étaient  chacun  de  650  tonnes  en 
moyenne  ;  tonnes  officielles,  c'est-à-dire  pouvant  porter  jusqu'à 
950  tonnes  de  marchandises.  Vers  le  milieu  de  l'année,  cette  moyenne 
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s'accrut;  elle  atteint  050  tonnes  oi'ficiolles  environ.  En  septembre, 
l'expérience  commençait  déjà  à  démon Irer  que  ce  type  commercial 
n'était  pas  sul'llsanl  f)ni]i'  liiLtor  contre  les  voiliers  et  le  chemin  de 
1er  égyptien.  De  très-grands  navires  furent  expédiés  qui,  englobés 
dans  le  reste  delà  flotte,  suffirent  pour  faire  monter  à  1,000  tonnes 
la  moyenne  du  dernier  mois  de  1870. 

Voici,  d'ailleurs,  exactement,  le  tonnage  moyen  mensuel  des  na- 
vires qui  ont  passé  le  canal  de  Suez  en  1870. 

Janvier.    .   .    .  645  t.  35  Juillet.   .   .    .  956  t.  60 

Février.    ...  660      30  Août 935      22 

Mars 991       11  Septembre.   .  1.100      85 

Avril 770       20  Octobre  .   .    .  1.033       57 

Mai 956      75  Novembre  .    .  901      06 

Juin 903      32  Décembre  .    .  841      81 

La  diminution  inscrite  en  novembre  et  décembre  n'est  qu'appa- 
rente. Pendant  ces  deux  mois,  une  expédition  militaire  turque  en 
Arabie  a  fait  passer  par  le  canal  une  flotte  d'environ  12  navires  de 
très-petit  tonnage.  Si  l'on  défalque  ces  navires  du  mouvement  men- 
suel des  deux  derniers  mois  de  1870,  pour  se  débarrasser  d'un  élé- 
ment non  commercial  venant  fausser  les  calculs,  on  voit  se  mainte- 
nir, pour  ces  deux  mois,  le  tonnage  moyen  de  1,000  à  1,100  tonnes. 

La  conséquence  de  ces  essais  de  navigation  commerciale  faits  en 
1870  par  les  armateurs  anglais  a  été  :  que  pour  cette  navigation  les 
navires  types  sont  ceux  qui  ont  1.500  tonnes  officielles  en  moyenne 
et  peuvent  donc  porter  environ  2,250  tonnes  de  marchandises. 
Avec  une  très-remarquable  spontanéité,  les  armateurs  anglais  ont 
mis  en  application  le  résultat  de  leur  expérience;  quelques-uns 
d'entre  eux  n'ont  pas  même  attendu  que  leurs  navires  expédiés  en 
Asie  en  soient  revenus,  pour  transformer  leur  flotte,  et  c'est  ainsi 
qu'en  quelques  mois  on  a  vu  la  flotte  anglaise  subir  deux  change- 
ments :  passer  d'abord  d'une  moyenne  de  800  tonnes  par  navire  à 
une  moyenne  de  1,000  tonnes,  et  cette  moyenne  de  1,000  tonnes  cé- 
der la  place  avec  rapidité  à  une  moyenne  de  1,500  tonnes. 

V 

Les  frais  de  navigation  dans  le  canal  avaient  été  prévus  et  limités 
dans  l'acte  de  concession  au  nom  duquel  la  Compagnie  s'était  for- 
mée. L'article  17  de  cet  acte  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  indemniser  la 
Compagnie  des  dépenses  de  construction,  d'entretien  et  d'exploita- 
tion qui  sont  mises  à  la  charge  de  la  Compagnie,  nous  (le  vice-roi 
d'Egypte,  Mohammed-Saïd)  l'autorisons  dès  à  présent,  et  pendant 
toute  la  durée  de  sa  Jouissance,  à  cUiblir  et  percevoir,  pour  le  pas- 
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s<-i,t;-('  dans  les  caiianx  cl  les  pni'ls  <'n  (l('|)('iul;inl ,  des  droils  de  navi- 
galioii,  (|(-  pilnlagc,  (le  i'(Miini'(nia;j:(',  dn  haliigr;  on  (h;  sLaLionnomonl. 
snivanl  des  larils  qu'elle  |)nurra  modilicp  ;\  ioulo  opoqijf,  sous  la 
cnndilion  oxprossc  :  1"  de  pcrccAoii"  ces  droits,  sans  aucune  oxccp- 
(ion  ni  lavinir,  sur  tous  les  navires,  dans  dos  conditions  identiques; 
^2"  de  publier  les  laril's,  li'ois  mois  ;ivanl  la  mise  en  vigueur,  dans 
les  eapi laies  (>l  les  ])i'ineipaux  ports  de  commerce  dos  pays  intéros- 
s(''s;  ;{"  de  ne  pas  excédei',  pour  le  droit  spécial  de  navigation,  le, 
chiffre  maximum  de  H)  IVancs  par  lonneau  do  capaei(('  dos  navires 
et  par  teto  do  [)assagoi'.  (15  Janvier  1850.)  )) 

Le  droil  spécial  do  navigation  est  perçu  d'après  les  papioi's  du 
\)o]\\,  sui"  Je  tonnage  oriiciel  net  dos  navires,  ainsi  que  cola  se  pra- 
li([U(>  pour  Iniis  les  péages  ma.rilimos.  La  proportion  générale  onlro 
le  cliill'ro  du  tonnage  officie]  net  et  celui  du  tonnage  que  peut 
porter  réellement  un  navire  étant  comme  de  2  à  3  (.'J  tonnes  réelles 
pour  ^2  tonnes  olficielles),  il  on  résulte  que  le  droit  réellement  perçu 
est  de  6  l'r.  66  cent,  par  tonneau,  environ.  En  supposant  (ce  que  la 
pratique  ne  constaterait  pas)  que  tous  les  navires  passent  le  canal 
ayant  chacun  un  plein  chargement. 

Les  frais  de  remorquage  ont  été  fixés  à  2  francs  par  tonneau.  Les 
steamers  peuvent  passer  le  canal  à  l'aide  de  leur  propre  propul- 
seur, ce  qu'ils  font  d'ailleurs  presque  tous  en  s'exonérant  ainsi  do 
ce  droit. 

Les  frais  de  pilotage  sont  perçus  d'après  le  tirant  d'eau  des  na- 
vires, soit  par  chaque  décimètre  d'enfoncement  : 

Jusqu'à  3  mètres.    .   •       5  francs. 
De  3  m.  à  4  m.  50.   .    .     10     - 
De  4  m.  50  à  G  m.    .    .     15    — 
De  6  m.  à  7   m.  50.   .     20    — 
Lorsqu'un  navire  est  remorqué,  le  droit  de  pilotage  est  réduit 
de  ^25  0/0. 

Le  droit  do  stationnement  ou  d'ancrage  est  fixé  «après  un  séjour 
de  24  heures,  pour  20  jours  au  plus,  à  2  centimes  1/2  par  jour  et 
par  tonneau.  » 

Le  mouvement  dos  passagers  on  1870  a  été  le  suivant  : 


Janvier.    .   .    . 

41 

Juillet.   .   .   . 

650 

Février.    .   .    . 

132 

Août 

774 

Mars 

2.lo8 

Septembre  .    . 

1.134 

Avril 

3.277 

Octobre  •    .   . 

631 

Mai 

1.339 

Novembre  .   . 

2.328 

Juin 

1.822 

Décembre  .   . 

H.180 

soit,  en  total,  2o,803  pour  l'année 

1870. 

3"    SÉRIE,  T.  XXIII.  — lo 

juillet  187 

U 
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La  recctlo  loUile  provi^nanl  do  tous  l(;s  droits  marilimos  :  Lransil, 
pilotage,  remorquage  et  stationnement,  payée  par  les  195  navires 
jaugeant  ensemble  442,48-2  t.  955,  ayant  été  de  4,937,912  \'\\  27  o., 
la  perception  totale  par  chaque  tonne  oflicif^lle  nette  a  été  de 
11  fr.  16  cf3nt.,  et  la  perception  par  chaque  tonne  de  port  possible 
de  7  {'r.  4i  cent. 

Tels  sont  les  éléments  exacts  d'étude  qui  ressortent,  pour  les  né- 
gociants et  les  armateurs,  de  la  première  année  d'exploitation  du 
canal  de  Suez.  Il  nous  reste,  pour  compléter  ces  éléments  d'étude, 
à  signaler  le  tonnage  maritime  sur  lequel  les  armateurs  peuvent 
dos  à  présent  baser  leurs  calculs,  soit  pour  créer  des  lignes  nou- 
velles de  navigation,  soit  pour  développer  les  lignes  existantes. 

VI 

Le  tonnage  maritime  appelé,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long, 
à  passer  le  canal  de  Suez,  peut  se  diviser  en  deux  grandes  catégo- 
ries : 

1"  Trafic  entre  l'Europe  et  l'Asie  susceptible  de  passer  par  le  ca- 
nal de  Suez  immédiatement; 

2"  Trafic  entre  l'Europe  et  l'Asie  qui  passera  par  le  canal  de  Suez 
lorsque  les  armateurs  auront  créé  une  flotte  spéciale  dans  ce  but 
ou  combiné  des  lignes  de  navigation  favorables. 

Pour  établir  le  mouvement  maritime  appUcable  à  ces  deux  divi- 
sions, nous  prendrons  les  chiffres  do  J868,  par  cette  raison  que  les 
chiffres  de  l'année  suivante  ont  un  caractère  exceptionnel,  la  guerre 
franco-prussienne  ayant  Jeté  une  véritable  perturbation  dans  le 
trafic  maritime. 

Voici  donc  quel  était,  en  18G8,  le  tonnage  que  nous  disons  acquis 
au  canal  de  Suez,  pour  les  marines  anglaise  et  française  : 

Provenance  ou  destination.  An^lelci're.  France. 

Indes 1.883.038  L.  I07.135   . 

Indo-Ghinc,  Siam,  ctc 7.7i6  20.137 

Chine 231.318  4.033 

Japon 3D.o3'J  14.102 

Indes  hollandaises  et  Philippines.  114.348  3,727 
Golfe  Persiquc,  Aden,  Zanzibar, 

Arabie,  Abysbiiiie 98.030  » 

2. 42-2. 6 '.9  f49.164 

Le  trafic  entre  ces  ports  d'Asie  et  les  ports  européens  n'apparte- 
nant ni  à  la  France  ni  à  l'Angleterre  (Allemagne,  Hollande,  Italie, 
Autriche,  Amérique,  etc.)  est  d'environ  600,000  tonnes. 
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C'est  donc  1111  li-alic  de  .'{,^r)(),(H)0  L,  f)()iii'  Jc'jiici  IVxporienco 
acquiso  on  !87(),  |)(^n(liiil  la  piviniorc  année  d'exploilalion  du  canal 
de  Suez,  est  aussi  complèlc^  que  possible  :  les  quatre  seules  flottes 
du  ÎJoyd  autrichioi^  de  lu  G(jnipngnie  ilnlienne  Rubattino,  de  la 
Cnnii)ag-iii('  royale  IniUaudaisc  et  de  la  Compagnie  r?As,sr  peuvent 
s'appi'opi'ici"  un  niouveni(.'nt  de  200,000  tonnes  sur  les  000,000  ton- 
nes que  se  sont  partagées,  en  1808,  les  nations  maritimes  autres 
que  la  h^i'anec,  et  l'Angleterre. 

Le  trafic  maritime-  pour  lequel  il  nous  paraii  que  des  combinai- 
sons spéciales  sont  nécessaires,  nous  donne,  pour  4808,  1(!S  chiffres 
suivants  : 

PruVLMiaiicc  on  destination.  Angleterre.  Fr;uicc. 

Cùto  orientale   d'Afrique,    Muuiice, 

Réunion,  Madagascar  et  Natal.  .  .       G7.i4'2t.  Ol.S'Iot. 

Australie  et  Iles  océaniennes rUO.^Hi  10.ll(S 


r)86.f)^i4  71.981 

soit  600,000  tonnes  environ;  700,000  en  y  comprenant  le  trafic  des 
autres  nations  européennes  en  relations  avec  ces  pays. 

Les  obligations  actuellement  imposées  à  la  navigation  qui  dessert 
l'Australie  et  la  côte  orientale  d'Afrique  (nous  comprenons  dans 
cette  dernière  dénomination  :  Maurice,  la  liéunion,  Madagascar  et 
Natal)  sont  tellement  onéreuses,  que  la  solution  du  problème  n'a 
pas  tardé  à  frapper  l'esprit  des  armateurs.  La  navigation  à  vapeur 
actuelle,  en  elïet ,  rencontre  de  très-grandes  difficultés  sur  ces 
lignes.  Le  steamer  qui  part  d'Europe  pour  l'Australie  doit  se  rendre 
directement  à  sa  destination  et  revenir  directement  à  son  point  de 
départ;  il  ne  trouve,  en  route,  à  l'aller  comme  au  retour,  aucune 
échelle  commerciale  importante;  ses  relâches  ne  sont  nécessitées 
que  pour  s'approvisionner  de  houilles  et  de  vivres;  aussi  peut-on 
voir  que  la  navigation  à  vapeur  est  relativement  nulle  sur  cette 
ligne.  Il  en  est  de  même  pour  Maurice  et  la  Réunion. 

Supposons,  au  contraire,  qu'une  ligne  à  vapeur,  composée  de 
grands  navires  consommant  peu  de  charbon,  passe  par  le  canal  de 
Suez.  Cette  flotte  jouit  immédiatement  de  deux  avantages  remar- 
quables :  lo  elle  trouve  sur  son  parcours  Gibraltar,  Malle,  Port- 
Saïd,  Aden  et  Ceylan;  des  entrepôts  de  houille  bien  approvisionnés 
et  à  des  prix  relativement  favorables,  car  la  navigation  entre  l'An- 
gleterre et  l'Asie  n'exportant  que  des  chargements  de  marchan- 
dises restreints,  comparés  aux  chargements  de  retour,  chaque 
navire  se  complète  ou  se  leste  même  avec  des  houilles  qui  sont  lais- 
sées, en  route,  à  bon  compte  :  à  peine  le  prix  de  la  mine  augmenté 
d'un  fret  bas.  D'autre  part,  quand  le  navire  u'aui-a  pas  trouvé  en 
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Australie  un  chargc^monl  ('omp](3t,  il  rclrouvcra,  sur  toute  sa  route 
de  retour,  de  grands  marchés  d'exportation  :  l'Inde,  la  Perse,  l'Ara- 
bie, l'Egypte,  où  il  se  complétera. 

Il  en  est  de  même  pour  Maurice  et  la  Réunion,  qui,  tètes  de 
ligne,  permettent,  en  route,  l'exploitation  de  la  cote  orientale 
d'Alrique,  Madagascar,  Mozambique,  Zanzibar,  Aden,  l'Arabie, 
l'Abyssinie  et  l'Egypte. 

Il  est  une  troisième  base  d'étude  que  nous  ne  saurions  passer 
sous  silence,  et  qui  a,  pour  la  France  surtout,  une  importance 
aussi  grande  que  le  mouvement  maritime  de  la  Réunion,  lequel 
doit  véritablement  appartenir  aux  armateurs  français. 

En  I8G8,  le  chemin  de  fer  égyptien  était  encore  la  seule  voie  de 
transit  existant  entre  l'Europe  et  l'Asie,  en  Egypte.  Le  port 
d'Alexandrie  était  le  point  de  départ  et  d'arrivée  de  toute  la  navi- 
gation alimentée  par  le  chemin  de  fer,  transbordant  les  voyageurs 
de  et  pour  l'Asie.  En  1868,  le  mouvement  maritime,  ù,  Alexan- 
drie, était  : 

Pour  la  France,  de.  .   .  .        28^2. 152  t. 

Pour  l'Angleterre,  de  .  .        911.315 

Pour  les  autres  pays. .   .        200.000 

Soit i. 393. 467  t. 

Ce  trafic  se  composait  de  deux  éléments  :  1"  le  transit  propre- 
ment dit  entre  la  mer  Rouge  et  la  mer  Méditerranée;  2^  l'expor- 
tation et  l'importation  de  rp]gypte  proprement  dite.  Le  trafic  entre 
les  deux  mers  est  acquis  au  canal  qui  exonère  la  marchandise  et  les 
voyageurs  de  tous  frais  de  transbordement.  Du  trafic  égyptien 
proprement  dit,  une  partie  restera  au  port  d'Alexandrie,  l'autre 
viendra  au  port  d'Ismaïlia,  créé  au  centre  de  l'Isthme.  Il  ne  nous 
paraît  pas  possible  d'indiquer  la  limite  territoriale  qui,  en  Egypte, 
démarquera  la  partie  acquise  au  canal  de  Suez  de  la  partie  définiti- 
vement acquise  à  Alexandrie.  La  marchandise  ira  là  où  le  fret  lui 
sera  le  plus  favorable.  Nous  croyons  cependant  qu'Ismaïlia  finira 
par  l'emporter  sur  Alexandrie  pour  deux  raisons  principales  : 
1^*  parce  que  les  marchandises  pourront  arriver  à  Ismaïlia  par  le 
canal  d'eau  douce  qui  y  vient  du  Caire  et  qui  traverse  le  grand 
marché  de  Zagazig,  les  transports  par  canaux  étant  toujours  moins 
coûteux  que  le  transport  par  chemins  de  fer;  2'*  parce  que  la  flotte 
traversant  le  canal  pour  se  rendre  en  Europe  sera  incessante  et 
offrira  constamment,  aux  chargeurs,  des  navires  de  toutes  destina- 
tions, sans  obliger  l'exportateur  h  fournir  un  chargement  complet, 
et  en  olfrant  à  ce  dernier  un  fret  raisonnable,  attendu  que  le  na- 
vire, en  passant,  n'ayant  à  recevoir  qu'un  complément  de  cargai- 
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son,  —  (ju"nn  navire  suivant  pourrait  prendre, — ne  voudra  pas 
manquer  ce  surcroît  de  bénolicos. 

Vil 

En  résunic',  la  |)i*omiorc  anni'e  de  l'exploitation  du  canal  de  8uoz 
nous  donne  les  informations  suivantes  : 

Le  canal  maritime  exécuté  entre  Port-Saïd  et  Suez  a  livré  pas- 
sage aux  navires  du  plus  grand  type,  sans  qu'aucun  accident  s'y 
soit  produit. 

Le  mouvement  maritime  entre  l'Europe  et  l'Asie,  constaté  en 
1868  seulement  ,  et  que  favorise  le  percement  de  l'isthme,  se 
compose  : 

lo  D'un  mouvement  que  les  armateurs  peuvent  ex- 
ploiter immédiatement,  et  que,  d'ailleurs,  ils  exploitent  : 
Indes,  Indo-Chine,  Japon,  Indes  hollandaises,  Philip- 
pines, GoUc  Persique,  Arabie  et  Abyssinie 3. "250. 000  t. 

■  2*  D'un  trafic  prêt  à  être  exploité,  mais  pour  lequel  il 
est  nécessaire  de  combiner  des  lignes  favorables  et  peut- 
être  de  consentir  des  réductions  de  tarif  :  Côte  orientale 
d'Afrique,  Maurice,  Réunion,  Australie  et  Iles  océa- 
niennes   700.000 

3°  D'un  trafic  acquis  déjà  en  partie  au  canal  et  à  y  at- 
tirer pour  le  reste,  les  circonstances  les  plus  favorables 
s'y  prêtant,  soit  trafic  égyptien  proprement  dit.     .     .     .       t.  .400.000 


Total 5.350.000  t. 

Nous  signalons  plus  spécialement  aux  armateurs  français,  comme 
trafic  maritime  à  s'approprier  presque  exclusivement,  les  lignes  à 
établir  sur  la  Réunion  et,  par  escales,  le  long  de  la  côte  orientale 
d'Afrique,  la  Perse,  l'Arabie,  l'Abyssinie  et  l'f^gypte.  —  Quant 
aux  autres  ports  d'Asie,  il  nous  paraît  impossible  que  Marseille 
tarde  longtemps  h  approvisionner  exclusivement,  —  au  moins  la 
France, — des  produits  japonais,  chinois,  cochinchinois  et  indiens.  Il 
nous  paraît  impossible  que  Bombay  continue  h  ne  pas  voir  un  seul 
navire  français  venir  chercher  des  cotons  pour  nos  manufactures, 
et  que  Gênes,  Venise,  Trieste  et  Odessa  nous  donnent  le  spectacle 
d'une  prospérité  croissante  due  à  l'ouverture  d'un  canal  que  les  ca- 
pilaux  français  ont  creusé,  pendant  que  nos  consommateurs  de 
soie,  de  laines,  de  cotons,  d'indigo,  etc.,  continueraient  h  faire 
leurs  achats  en  Angleterre,  et,  qui  sait?  peut-être  en  Italie,  en  Au- 
triche, en  Ei^pagn^î 

Si  les  chilïres  que  nous  avons  donnés  et  les  détails  que  nous 
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avons  Tournis  sur  la  prcmioi'c»  annéo  criîxploilaLion  du  canal  de 
Suez  ponvaifnl  concourir  h  sLimulor  nos  armateurs  et  nos  négo- 
ciaïUs,  le  huL  que  nous  avons  poursuivi  en  faisant  cotto  élude  sera 
complètement  atteint. 

Jules  Merchant. 


L'EXPOSITION  INTERNATIONALE 

ANNUELLE  DE  LONDRES  (1^«  ANNÉE). 


Ce  qui  constitue  le  propre  et  la  supériorité  de  notre  race  est  de 
modifier,  de  changer,  d'innover  sans  cesse,  de  chercher  toujours  h 
faire  autrement  et  mieux  que  n'ont  fait  les  devanciers.  Seulement, 
quand  le  summum  de  la  perfection  a  été  atteint,  quand  on  s'est  ap- 
proché une  fois  de  l'idéal  absolu  autant  qu'il  est  donné  à  l'impar- 
faite nature  humaine  de  pouvoir  le  faire,  ce  besoin  de  change- 
ment impérieux,  instinctif,  surhumain,  véritablement  providentiel, 
puisque  ce  n'est  qu'à  lui  que  la  race  aryaque  doit  sa  suprématie  sur 
les  autres  races,  cet  heureux  besoin  d'imprimer  un  cachet  personnel  et 
nouveau  à  toute  œuvre  nouvelle,  nous  oblige  à  redescendre  une 
fois  le  sommet  atteint;  on  aime  mieux  changer  encore,  au  risque 
d'avoir  moins  bien,  que  de  faire  pareil. 

L'exposition  de  '1851  fut  une  révélation;  elle  ouvrit  des  horizons 
nouveaux  ;  elle  lit  brusquement  avancer  le  progrès,  non  pas  seule- 
ment le  progrès  matériel,  mais  le  progrès  intellectuel,  non  pas  seu- 
lement le  progrès  intellectuel,  mais  le  progrès  moral. 

Noblement  jalouse  de  cet  événement,  la  l^rance  quatre  ans  plus 
ta^xl,  rouvrait  les  grandes  assises  industrielles;  le  succès  fut  plus 
complet  s'il  se  peut  en  1855  à  Paris,  qu'en  1851  à  Londres.  La  foule 
des  exposants  et  des  visiteurs  fut  plus  considérable  encore  en  1862 
dans  cette  dernière  ville  Paris,  enfin,  dans  sa  prodigieuse  exposi- 
tion de  1867,  atteignit  ce  sommet  de  la  perfection  humaine  dont  je 
viens  de  parler. 

Les  meilleurs  esprits  jugèrent  que  ce  spectacle  sans  pareil  ne  se 
reverrait  plus,  que  cette  exposition  resierait  unique.  —  Le  nombre 
des  exposants  augmentant  sans  cesse,  il  devenait  lacile  de  prévoir 
qu'une  exhibilion  nouvelle  en  réunirait  un  tel  nombre  que  nul  local 
ne  serait  suffisant  pour  les  contenir  et  qu'il  faudr:iit  forcément  frac- 
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(ionncr  le  (■(inroiii'S,  snil  en  le  divisaiil  riilrc  plusieurs  ('ini)liif'('- 
iiirnls,  s(ii(  (Ml  l'(''ch('l()iiii;)nl  en  pliisioin's  JimK'cs.  Dans  l'un  foinnio 
dans  l'auhv  cas,  les  «'hidcs  comiiai/'cs  spf'cialcs  poiu'raicnl  ioiijuurs 
èli'c  aussi  ('(»mplM('S,  niais  /jamais  plus  on  ne  i-cvcrriiil  ce  y)rndi- 
^icux  iiiicrnsromo  doni  J'ai  pu  dii'c  (I)  : 

c  Lo  palais  du  Cliamp-de-Mai's  csl  le  Icniplc  de  Pan;  TExposi- 
lion  ('ml)rnsso  ol  lY-sume  l'onsrmble  des  connfussances  humninos 
('xa]|(''('s  à  leur  plus  hanl  ])()inl  achiel  de  [jerlerlion. 

«  Faiiv  le  (dur  ce  ce  ])alais.  circnkiiro  comme  réqiialcur,  c'est 
li(((^ra]cm(>n[  tourner  anlour  du  monde;  c'est  Tabrégé  (h;  la  terre, 
lous  les  peuples  sont  venus;  c'est  un  Jubilé,  les  ennemis  vivent  en 
paix  côte  à  côte.  Ain<^i  qu'à  l'origine  des  choses  sur  l'orbe  des  eaux, 
l'Esprit  divin  plane  sur  cet  orbe  de  fer.  L'exposition  œcuménique 
marquera  dans  l'histoire  des  temps.  » 

Ce  qu'il  avait  été  facile  de  prévoir  s'est  réabsé.  —L'Angleterre  a 
renoncé  à  organiser  cette  fois  un  concours  universel  :  les  expo- 
sitions, au  lieu  d'être  décennales  ou  duodécennales,  seront  désor- 
mais annuelles,  mais  l'ensemble  de  toutes  les  diverses  industries 
sera  divisé  en  sept  séries,  de  telle  ftiçon  que  chaque  année  une 
seulement  de  ces  sections  étant  admise  h  l'exposition,  conséquem- 
ment  les  mêmes  industries  ne  se  représenteront  que  tous  les 
sept  ans;  mais  trois  branches  du  concours  reviendront  tous  les 
ans  ;  les  beaux-arts  appliqués  ou  non  h  l'industrlCj  les  inventions 
scientifiques  et  découvertes  nouvelles  en  tous  genres  et  l'horticul- 
ture. 

Aux  trois  exhibitions  de  Paris  1855,  Londres  1851  et  1862,  les 
objets  exposés  étaient  classés  par  nationalité,  cette  fois  on  les  a  réu- 
nis par  nature  de  produits;  la  possibilité  de  comparaison  qui  résulte 
de  cet  arrangement  facilite  et  rend  plus  sérieuses  et  plus  complètes 
les  études  techniques,  mais  cette  classification  supprime  la  beauté 
pittoresque  et  l'intérêt  philosophique  que  l'on  trouvait  dans  les  ex- 
positions particulières  de  chaque  peuple.  Par  son  admirable  dispo- 
sition, le  palais  du  Champ-de-Mars  réunissait  les  deux  modes  de 
classement  :  on  comparait  les  produits  similaires  en  suivant  une 
circonférence,  on  trouvait  toutes  les  oeuvres  d'un  même  peuple  en 
parcourant  un  rayon.  L'édifice  peut  être  carré  au  lieu  d'être  rond, 
mais,  en  dehors  de  cette  disposition  du  plan  en  a  tableau  h  deux 
entrées»,  on  ne  pourra  rien  faire  de  complet. 

D'un  autre  côté,  en  devenant  annuelles,  les  expositions  perdent 
ce  caractère  de  solennité  qui  stimulait  tant  les  producteurs.  Jus- 


(1)  E.vpositiGU  îiniversellr  ilhistr'r.Viwi^,  1807  ;  ^2  vol  in-f*\  1. 11,  p.  35-2, 
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qu'à  présent,  tous  los  concours  pormanents  que  Ton  s'est  efïorcé 
d'organiser  ont  toujours  fini  par  ne  plus  être  que  de  grands  bazars 
de  vente;  et,  avec  les  deux  ar-ticles  do  sun  l'èglcinent  dont  l'un  en- 
gage les  exposants  à  indiquer  le  prix  de  hiurs  produits,  en  leur  pro- 
mettant que  des  agents  spéciaux  prendront  soin  de  leurs  intérêts, 
et  dont  l'autre  déclare  qu'il  ne  sera  point  accordé  de  récompense, 
l'exposition  internationale  anglaise  prend  tout  à  lait  le  même  che- 
min. Sous  le  prétexte  que  des  erreurs  sont  moralement  inévitables 
dans  la  distribution  des  récompenses,  il  est  une  certaine  école  qui 
veut  les  supprimer  tout  net,  je  le  sais,  mais  cette  école  est  sim- 
plement celle  des  communistes,  et  on  peut  bien  ajouter  que  ceux- 
là  seuls  désirent  la  suppression  des  récompenses  qui  n'espèrent  pas 
pouvoir  en  obtenir. 

C'est  toujours  sur  l'emplacement  des  expositions  universelles  de 
4851  et  1862,  dans  South-Kensington,  au  sud  d'Hyde-Park,  que  s'é- 
lève le  nouveau  palais  de  l'Exposition  de  1871 . 

Les  bâtiments  ont  élé  élevés,  et  l'exposition  a  été  organisée  sous 
la  direction  officielle  des  commissaires  de  Sa  Majesté  Britannique 
pour  l'exposition  de  1851. 

Un  tiers  de  la  superficie  totale  dans  chaque  classe  est  réservé 
aux  exposants  étrangers.  Les  divers  Etats  ont  dû  constituer  eux- 
mêmes  leur  jury  d'admission.  Les  deux  autres  tiers  du  local  sont 
alTectés  aux  produits  des  Royaumes-Unis,  et  aux  produits  étrangers 
soumis  directement  et  volontairement  par  les  expéditeurs  aux  juges 
britanniques.  Tous  les  exposants  recevront  un  diplôme  d'admis- 
sion. 

Cette  année  les  industries  appelées  au  concours  comprennent  les 
ouvrages  et  le  matériel  d'instruction  et  d'éducation  ;  les  poteries  et 
les  laines,  dans  tout  ce  qui  se  rattache  à  ces  industries,  depuis  les 
matières  premières  jusqu'aux  machines  et  aux  procédés  employés, 
plus  les  beaux-arts,  les  inventions  postérieures  à  1867  et  l'horticul- 
ture. 

Cette  dernière  branche  de  l'exposition  ne  dépend  pas  de  la  même 
administration  que  les  autres,  mais  bien  delà  Société  royale  d'Hor- 
ticulture. Cette  Société  possède,  à  South-Kensington,  un  jardin 
magnifique,  autour  duquel  ont  été  bâties  les  galeries  de  l'Exposition. 
Par  suite  de  l'indépendance  absolue  des  deux  administrations,  celle 
de  la  Société  d'Horticulture  et  celle  de  l'Exposition,  si  l'on  n'est  pas 
possesseur  d'une  carte  de  saison  (prix  80  francs),  ou  d'un  permis  de 
presse,  —  l'auteur  croit  devoir  taire  remarquer  d'ailleurs  qu'il  lui 
en  a  été  gracieusement  accordé  un  —  après  avoir  payé  un  shelling 
pour  entrer  dans  l'Exposition,  il  faut  payer  six  pence  pour  pénétrer 
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clans  le  jardin,  cl,  ce  quii'sl  li.'  cunibhi,  repinjer  un  s/iciii/iy  fjour  rua- 
trcr  (lu IIS  t /:'.i/j(isili()ii ! 

Uc'îjji,  en  1804,  ccl  abus  avait  causé  uncîlégilimo  indignation,  il 
se  rcprcKlnit  ru  1871. 

C(^LL(^  inU'i'(licti(3n  {\(i  Lraverscir  h;  Jai'diu  ol)lig(!  par  surcroîL  aux 
détours  k;s  plus  incommodes,  pour  se  rendre  d'un  coté  à  l'autre  de 
l'Exposition. 

Parcourons  maintenant  rapidement  les  galeries,  et  tout  d'abord 
ri'ndons-leur  cette  justice  que  la  disposition  en  est  très-bien  enten- 
due. L'Exposition  comprend  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  industries 
représentées,  et  nous  pouvons  suivre  les  matières  premières  dans 
toutes  leurs  transformations. 

En  dehors  de  la  galerie  occidentale,  réservée  aux  machines  en 
mouvement  pour  la  préparation  de  la  laine,  un  petit  parc  réunit  des 
représentants  vivants  de  tous  les  animaux  qui  en  produisent  :  le 
mouton,  la  chèvre,  l'alpaca,  le  lama,  l'yack  et  môme  quelques  betes 
sauvages,  le  mouflon,  la  vigogne,  le  guanaco.  Dans  l'édifice  nous 
trouvons  des  échantillons  de  laine  en  balle  provenant  de  tous  les 
pays  réputés  pour  la  production  de  cette  matière  textile. 

Tout  d'abord  cette  laine  brute,  chargée  de  suin,  est  jetée  dans  les 
cuv(^s,  remplies  de  lessive  bouillante,  de  l'appareil  de  lavage  de 
M.  John  Pétrie  (de  Rochdale)  :  des  râteaux  brassent  la  laine  dans  la 
solution  alcaline  et  la  jettent  sous  des  rouleaux  qui  l'expriment,  la 
révolution  rapide  d'une  sorte  d'essoreuse  la  sèche  ensuite  en  un 
instant.  Cette  laine  dégraissée  est  livrée  aux  ingénieuses  machines 
qui  la  cardent,  la  peignent,  l'enroulent,  l'embobinent  et  la  filent. 
Le  nombre  d'appareils  nécessaires  pour  exécuter  ce  travail  est 
variable.  MM.  Smith  et  ses  fils  exposent  une  série  de  sept  machines 
qui,  sous  les  yeux  du  public,  transforment  la  laine  brute  en  cordons 
embobinés  propres  au  filage.  L'immense  maison  Platt  et  Bross 
(d'Oldham)  a  au  concours  trois  machines  qui  font  à  peu  près  la 
même  besogne.  Disons  en  passant  que  l'usine  Platt  emploie  sept 
mille  ouvriers  uniquement  occupés  h  fabriquer  des  machines  à 
filer  et  à  tisser  la  laine  et  le  coton.  Chaque  semaine  cet  établisse- 
ment peut  monter  une  usine  de  trente  mille  broches,  et  il  a  l'écou- 
lement de  ses  produits. 

Il  est  radicalement  impossible  de  décrire  en  détail  des  appareils 
ingénieux,  mais  compliqués,  dont  on  pourrait  à  peine  donner  une 
idée  nette  en  un  volume,  et  dont  les  différences  et  les  perfeclionne- 
ments  ne  sont  d'ailleurs  compréhensibles,  appréciables  et  intéres- 
sants que  pour  les  hommes  spéciaux. 

Je  ne  puis  donc  avoir  la  prétention  de  donner  une  description, 
même  sommaire,  des  machines  h  carder,  peigner,  filer  et  tisser  la 
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laine  contenues  dans  les  cinq  salles  des  machines.  Je  dirai  seule- 
ment que,  là  comme  dans  le  reste  de  l'Exjîosition,  la  France  est  re- 
présentée par  la  Ï3e]gique.  Les  métiers  cX  appareils  divers  de 
M.Gélestin  Martin  (d(î  Verviers)  m'ont  d'ailleurs  paru  fort  bien  con- 
çus et  bien  exécutés,  et  en  général  l'exposition  belge  est  loin  d'être 
sans  intérêt.  Ce  n'est  [)as  sans  une  certaine  émotion  que  l'on  ren- 
contre çh  et  là  une  notice  écrite  en  français;  la  langue  est  parfois  un 
peu  rude,  mais  les  tournures  flamandes  ou  wallonnes  n'en  dénatu- 
rent pas  le  génie;  ce  belge  est  encore  l'idiome  maternel,  et  on  ne  le 
trouve  guère  que  là,  — en  dehors  de  l'annexe  française,  inaugurée  le 
19  juin  dernier,  sept  semaines  après  l'exposition  générale,  qui  a  été 
ouverte  le  1'^''  mai. 

Au  reste,  absorbée  comme  nous  par  la  guerre,  l'Allemagne  est 
presque  aussi  complètement  absente  que  la  France  de  l'Exposition, 
et,  en  généra],  par  suite  des  événements  politiques,  cette  première 
exposition  internationale  est  presque  exclusivement  britannique; 
mais  l'Angleterre  est  admirablement  représentée. 

C'est  principalement  dans  la  galerie  orientale  parallèle  à  celle  dos 
machines  en  mouvement,  dans  la  galerie  consacrée  à  la  céramique 
et  à  la  majolique,  que  le  goût  artistique  et  délicat  que  les  ouvriers 
anglais  ont  acquis  depuis  1851 ,  brille  dans  tout  son  éclat. 

Cette  galerie  est  d'ailleurs  la  mieux  disposée  et  celle  qui  présente 
le  plus  séduisant  coup  d'œil.  A  l'extérieur,  du  côté  tlu  Jardin,  sous 
le  portique  qui  le  borde,  et  oii  l'on  peut  au  moins  respirer  l'air 
frais  et  voù^  les  parterres  sans  payer  un  supplément,  ont  été  dis- 
posées les  poteries  d'utilité  :  creusets,  conduites,  drains,  et  les  terres 
cuites  ornementales  dont  les  Anglais  font  aujourd'hui  un  si  large  et 
si  heureux  usage  dans  leur  architecture.  Parmi  les  plus  remarqua- 
bles produits  de  cette  galerie,  les  vastes  creusets  infusibles  à  la 
plombagine  et  les  terres  cuites  de  la  grande  maison  Doulton  (de 
Lambeth-London),  tiennent  une  importante  place.  Un  petit  bâti- 
ment annexe,  du  côté  opposé  de  la  galerie,  est  réservé  à  la  prépara- 
tion et  à  la  fabrication  des  poteries;  l'exposition  est  du  reste  assez 
peu  nombreuse,  une  machine  à  broyer  la  matière  première,  des 
tours  de  potier,  un  procédé  assez  ingénieux  de  moulage  des  pipes, 
et  c'est  à  peu  près  tout. 

La  galerie  des  porcelaines  et  faïences  de  luxe  est  vraiment  admi- 
rable ;  les  fabriques  illustres  de  Minton  et  de  Wedgwood  ont 
envoyé  des  chefs-d'œuvre  de  grâce  et  d'élégance,  qui  se  distin- 
guent également  par  la  pureté  de  la  forme  et  l'éclat  des  couleurs  ; 
il  y  a  des  fonds  unis,  de  nuance  tendre,  véritablement  exquis,  et 
dont  la  beauté  est  rehaussée  par  la  difficulté  extrême  de  la  fabri- 
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caîinn.  Des  Dinisons  inoiiis  coniiiics,  plus  nouvelles,  comme  coll(!S 
(le  .John  Miirllock,  ^l'homas  (ioodc,  Ilcrwell.  eL  Gomjv,  rivalisenl, 
heiirensiMnciil  aveo  Million  cl,  W'cdj^wood  ;  en  honinie,  la  valent' 
ai'lis[i([ne  (M  la  perlection  indnsli'ielle,  auxqnf^lles  alLeignenL  les  éla- 
blissenuMds  pi'ivi'\s  n'éclipsent  j:)as,  mais  Ibnl  pâlir,  le  mérite  des 
muvres  céramiques  d(î  la  manulactiiro  royale  do  Worcester. 

Les  porcelaines  et  laïeiices  étrangères  sont  fort  peu  nombrcus(;s, 
el  la  plnp;u'l  ont  ('(('  pi'èlées  par  d(;s  collectionneurs  anglais  ; 
il  y  a  une  vitrine  portugaise  qui  ne  manque  pas  d'originalité.  La 
manufacture  royale  de  Berlin  a  exposé;  on  voudra  bien  admettre 
sans  peine,  j'imagine,  que  je  n'ai  pas  apporté  de  préoccupation 
politique  dans  une  semblable  question.  Eh  bien!  en  conscience,  la 
céramique  prussienne  ofTiciclle  est  lourde,  froide  et  sans  caractère  ; 
pour  un  pays  qui  a  absorbé  la  Saxe,  c'est  médiocre. 

L'exposition  des  beaux-arts  est  réunie  au  premier  étage;  elle 
comprend,  outre  la  peinture  et  la  sculpture,  les  meubles  ornés  do 
peintures,  de  sculptures,  de  ciselures  et  de  marqueterie,  les  tapis, 
les  broderies,  les  dentelles  et  les  châles,  lorsque  ces  dernières 
œuvres  se  recommandent  par  leur  mérite  artistique.  C'est  là  une 
idée  nouvelle,  équitable  et  libérale,  je  dirais  volontiers  une  idée 
démocratique  dans  le  meilleur  sens  du  mot  ;  elle  met  sur  le  pied 
d'égalité,  avec  les  peintres  et  les  sculpteurs,  une  foule  d'artistes 
modestes  et  humbles,  dont  les  œuvres  d'une  utilité  plus  pratique 
étaient  reléguées  dans  les  produits  industriels  ;  elle  fera  connaître 
au  public  les  noms  de  ces  ornemanistes  qu'il  confondait  avec  ceux 
des  manufacturiers  ;  elle  élèvera  ces  artistes  à  leurs  propres  yeux, 
et  elle  achèvera  pour  l'Angleterre  cette  renaissance  du  goût  si  heu- 
reusement commencée  par  les  Expositions  universelles  et  la  créa- 
tion du  musée  de  Kensington. 

Je  n'ai  point  à  parler  de  cette  exposition  des  beaux-arts,  le  sujet 
est  également  en  dehors  du  cadre  de  ce  journal  et  de  la  compé- 
tence de  l'auteur  ;  mais  il  me  sera  permis  de  dire  que,  de  l'avis 
universel  des  artistes,  les  peintures  anglaises  sont  de  beaucoup 
les  plus  faibles,  tandis  que  celles  de  l'école  française,  en  y  com- 
prenant le  rameau  belge,  sont  supérieures  à  toutes  les  autres. 

Un  fait  touchant,  c'est  que  la  guerre  nous  mettant  dans  l'impos- 
sibilité de  participer  d'une  façon  complète  à  cette  Exposition  par 
des  envois  de  France,  les  nombreux  sujets  britanniques,  posses- 
seurs de  galeries  particulières,  ont  choisi  dans  leurs  riches  collec- 
tions les  meilleures  toiles  françaises  contemporaines,  et,  de  ces  ta- 
bleaux de  nos  maîtres  les  plus  illuslres,  nous  ont  composé  un 
musée  où  rayonne  notre  plus  pure  gloii'(%  au   moment  même  où 
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riolre   gloire  s'abîmait   dans   h'-   sang   que  deux   guerros   avaient 
répandu. 

C'est  grâce  h  ces  prôts  généreux  que  J'on  peut  revoir  encore  deux 
des  prodigieux  chel's-d 'œuvre  de  cet  incomparable  Regnault,  que 
la  guerre  à  Jamais  maudite  nous  a  enlevé,  avec  tout  le  reste;  mais 
encnro  l'argent  et  le  territoire  ne  sont  perdus  que  pour  la  France, 
et  Regnault  (!st  perdu  pour  toute  l'humanité  !.... 

Si  les  Anglais  ne  peuvent,  h  titre  de  peintres  et  de  sculpteurs, 
rivaliser  avec  les  artistes  du  continent,  ils  ont  le  droit  de  s'en  con- 
soler en  songeant  qu'à  l'époque  où  les  voix  les  plus  autorisées  pro- 
clamaient que  l'architecture  était  morte  à  jamais,  ils  ont  eu  la  gloire 
de  ressusciter  l'art  immortel,  et  de  créer,  les  premiers  en  Europe, 
un  genre  de  monuments  en  rapport  avec  le  génie  et  les  sciences 
modernes  ;  un  art  qui  cherche  et  qui  obtient  la  beauté  architecto- 
nique,  par  l'emploi  judicieux  des  matériaux  de  construction  les 
plus  à  la  portée  des  architectes,  et  par  l'adaptation  parfaite  des 
édifices  h  l'usage  auquel  ils  sont  destinés,  h  l'esprit  de  chaque  peu- 
ple et  aux  conditions  de  chaque  climat. 

C'était  une  des  erreurs  de  l'école  classique  de  professer  que  l'em- 
ploi de  la  pierre  et  du  marbre  était  le  propre  de  l'architecture,  et 
qu'en  dehors  de  l'usage  de  ces  matières  on  ne  pouvait  plus  que 
bâtir  des  constructions  et  non  élever  des  monuments.  Les  Anglais, 
en  érigeant  successivement  la  douane  de  Liverpool  en  granit,  le 
palais  de  Sydenham  en  1er,  le  musée  de  South-Kensington  en 
terre  cuite,  ont  renversé  les  vieux  errements  et  renouvelé  l'art. 

Le  palais  de  l'Exposition  est  construit  également  avec  l'argile 
sur  laquelle  Londres  est  bâtie.  Assez  laid  de  l'extérieur,  l'édifice, 
vu  du  jardin,  présente  des  proportions  plus  heureuses  et  des  détails 
assez  fins;  mais  le  chef-d'œuvre  architectural  est  le  grand  amphi- 
théâtre d'Albert  Hall,  qui  s'élève  devant  les  pelouses  d'Hyde-Park, 
comme  une  annexe  des  galeries,  un  avant-corps  de  l'Exposition, 
à  laquelle  il  est  relié. 

Après  la  mort  du  prince  Albert,  si  regretté  de  la  reine  et  du 
peuple,  on  songea  à  élever  un  monument  à  sa  mémoire  ;  mais, 
par  une  noble  pensée,  on  ne  voulut  pas  que  cet  édifice  fût 
seulement  un  inutile  cénotaphe,  on  voulut  que  son  nom  restât 
attaché  h  un  monument  qui  aiderait  à  l'instruction  populaire, 
comme  le  musée  de  South-Kensington,  près  duquel  il  allait  être 
construit.  Le  plan  primitif  du  futur  édifice  fut  présenté  à  la  reine 
à  Osborne,  le  30  janvier  1865,  par  le  capitaine  Fowke.  Après  le 
décès  de  celui-ci,  le  lieutenant-colonel  Scott  fut  choisi  comme  ar- 
chitecte. Les  travaux  ont  été  commencés  le  20  mai   1807;  Albert- 
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Hall  a  ('(('  inaii,u:ni'('('  le  tî'.)  mai-s  1871.  L(3  lieuLenanl-colonril  Scott 
a  siil)(livis('  le  |)i-()j('l  priniilii"  :  dans  llydn-Park,  on  l'ace  de  l'entrée 
pi'inripalc  du  iinuvcl  rdifico,  a  nlc'  ('Icvi''  un  riche  inonnmnnt  de 
style  byzantin,  h  la  mi'moire  i]u  i)i'ince  Albert,  et  Alb(;ri-lla]l  a  été 
reli('e  aux  galeries  dv.  l"M\positi()n  construites  et  aménagées  par  le 
même  ai'chilecte. 

Albei'l-llall  approche  des  dimensions  du  Golysée  de  Rome,  dont 
elle  a  la  Ibi'me  harmonieuse,  celle  de  l'ovale  peu  allongé.  Les  maté- 
riaux ne  sont  pas  d'espèce  rare  et  précieuse,  la  brique  rouge  et  la 
terre  cuite  à  l'extérieur,  le  stuc  au  dedans,  1(!  1er  pour  l'ossature  ; 
mais  la  beauté  des  formes,  l'ampleur  des  proportions,  l'harmonie 
des  tons  colorés ,  les  savantes  (lisj)()sitiniis  int(''rieures  suffisent  h 
caractériser  magistralement  cet  édifie.^  qui  est  à  la  fois  une  salle 
de  concert  ou  de  conférences,  une  arène  de  jeux  ou  d'exercices 
équestres  et  un  musée.  Par  sa  disposition  interne  et  externe,  c'est 
un  grand  amphithéâtre,  comme  ceux  des  Romains  ;  mais  le  velmn 
est  protégé  par  une  immense  coupole  de  verre  que  le  climat  rend 
indispensable  ;  les  sièges  des  gradins  sont  rembourrés  avec  un 
comfort  tout  anglais;  c'est  essentiellement  une  œuvre  originale. 
Ce  qui  est  entièrement  nouveau,  c'est  la  colonnade  circulaire  in- 
térieure, le  promenoir  qui  couronne  le  troisième  et  dernier  étage 
de  l'édifice  ;  c'est  une  galerie  ouverte  sur  la  salle  ;  les  peintres, 
architectes  et  sculpteurs  y  exposent  leurs  œuvres,  que  l'on  peut 
examiner,  tout  en  écoutant  l'œuvre  des  musiciens.  Albert-Hall  est 
véritablement  la  métropole  des  beaux-arts.  L'orchestre,  complété  par 
un  orgue  immense,  est  assez  vaste  pour  contenir  lOCO  exécutants. 
1000  auditeurs  peuvent  s'asseoir  dans  l'arène,  1400  prendre  place 
sur  les  gradins,  1100  entrer  dans  les  loges,  1800  s'inslaller  aux 
balcons,  2700  se  promener  dans  la  galerie  artistique,  h  laquelle 
on  accède  par  quatre  escaliers  et  deux  ascenseurs  mécaniques.  C'est 
au  total  8,000  spectateurs  qui  peuvent  se  trouver  à  la  fois  dans  le 
vaste  cirque. 

Cette  galerie  supérieure  de  la  grande  salle  elliptique  a  été  consa- 
crée à  l'exposition  des  aquarelles,  des  dessins,  des  plans  et  modèles 
d'architecture,  des  gravures,  des  lithographies  et  même  des  photo- 
graphies, jointes  cette  fois  aux  beaux-arts,  par  suite  de  cet  esprit 
de  comparaison  philosophique  qui  pousse  aujourd'hui  les  natura- 
listes à  classer  les  éponges  dans  le  règne  animal. 

Si  les  produits  de  la  photographie  sont  exposés  dans  les  galeries 
artistiques,  les  procédés  nouveaux  en  sont  mis  en  pratique  dans  les 
salles  industrielles. 

Los  nouvelles  presses  héliographiquos  fonctionnent  dans  la  petite 
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gcilcL'iu  mL'i'idiuniih^consMcréc!  aux  nouvelles  invcnlions.  L'héliotypi 
a  laiL  d(3  nouveaux   progrès;  néanmoins   nous  ne  voyons  pas   en- 
core delivresornésdcces  héliographicsqui  oui  l'inappréciable  avan- 
tage de  moiU-e  à  l'abri  do  la  double  interprétation  du  dessinateur  et 
du  graveur. 

Les  nouveautés  hors  ligne  de  cette  section  des  inventions,  la 
plus  intéressante  de  l'Exposition,  sont  d'abord  le  télégraphe  auto- 
graphique de  Meyer  et  Hardy,  dans  lequel  une  lame  hélicoï- 
dale remplace  le  balancier  du  pantélégraphe  Gasiîlli,  auquel  on  a 
substitué  avec  un  grand  avantage  pratique,  le  télégraphe  Meyer. 
—  En  dehors  de  l'annexe  irançaise,  MM.  Meyer  et  Hardy  sont,  .je 
crois,  les  seuls  exposants  français. 

11  faut  citer  ensuite  l'ingénieux  et  simple  appareil  imaginé  par 
M.  Fcrdinando  Tommasi,  pour  utiliser  la  force  essentiellement 
gratuite  des  marées  ;  d'abord  en  comprimant  de  l'air  dans  certains 
réservoirs  et  en  faisant  partiellement  le  vide  dans  d'autres,  par  le 
mouvement  des  marées;  et  ensuite,  en  faisant  agir  la  force  ainsi 
emmagasinée  h  l'aide  d'une  machine  aéromotrice. 

Enfin,  l'invention  qui  recevrait  indubitablement  le  grand  prix  si 
l'on  devait  en  accorder  un,  est  le  chemin  aérien  de  M.  Hodgson.  Ce 
système  n'en  est  plus  à  la  période  des  essais,  il  est  industriellement 
établi  dans  un  grand  nombre  de  locaHtés  en  Angleterre  et  en 
France  ;  il  consiste  en  un  câble  métallique  sans  fin,  qui  s'enroule 
sur  la  gorge  de  deux  grandes  poulies  horizontales.  Des  fardeaux 
sont  accrochés  au  câble  ;  une  machine  h  vapeur  fait  tourner  dou- 
cement une  des  poulies,  le  câble  court,  exactement  comme  une 
courroie  de  transmission  sur  un  arbre  de  couche,  et  en  courant  le 
câble  entraîne  les  fardeaux  qu'il  supporte  ;  maintenant,  comme 
cette  corde  de  fil  d'acier  peut  être  tendue  au-dessus  des  terrains  les 
plus  accidentés,  passer  sans  la  moindre  difficulté  au-dessus  des 
cours  d'eau  et  des  routes,  à  la  condition  d'être  établie  à  une  hauteur 
suffisante  au-dessus  du  sol,  on  comprend  quels  avantages  elle  pré- 
sente dans  des  circonstances  particulières,  notamment  pour  tran- 
sporter des  minerais  de  la  mine  à  l'usine  ou  au  port  d'embar- 
quement, des  betteraves  de  la  ferme  à  la  sucrerie,  etc. 

Mais,  s'il  a  à  franchir  une  certaine  distance,  le  câble  ne  tardera 
pas  h  fléchir  et  il  finirait  par  se  rompre  sous  son  propre  poids,  s'il 
n'existait  pas  de  supports  intermédiaires.  Il  y  en  a  donc,  et  la  corde 
s'y  appuie  en  coulant  sur  une  petite  poulie  verticale.  La  difficulté 
consistait  â  faire  franchir  ces  obstacles  aux  fardeaux,  elle  a  été  ré- 
solue de  la  façon  la  plus  simple;  et  un  de  ces  petits  chemins  aériens 
fonctionne  depuis  plus  d'un  an,  transportant  des  minerais  à  une 
distance  de  (luatrc  kilomètres  et  demi. 


PIlKMlKUli:  KXPOSITIUN  INTEUNAlUiNALK  A.NNIKI.LK  A  I.o.MiUKS.    127 

L'b].\|")()silioii  (Munpi'cnd  (incciri'  une  pdilc  annexe  cûnsiicrcju  aux 
proiluilsde  la  NoiincIIi'-I  ial](>  du  {Sud,  (inc  salle  consacrée iï  la  poche 
el  à  la  ])is('irulhii'e,  une  aiiln;  réservée  aux  matériaux  de  conslruc- 
lidii;  uni'  pdilc  colleclion  iuléressanle  et  complète  d'artillerie, 
e\pt)S(''e  pai'  rju'scnal  de  Woolwich  cl  unnius(''('  d'arTues  '1  ar- 
niuivs  îinciennes!  Il  n'y  a  (pie  res[)i'il  anglais  (pii  puisse  accepter 
ces  accouplements  disparates  et  sans  lien  logique,  et  il  faut  i'(.'f'on- 
naîlre  qu'il  s'y  complaît. 

Lu  (.lernière  section  de  rExpositi(jn  (l(;c(;tt(,'  année  comprend  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  l'cducalion  et  à  l'instruction,  jusques  et  y 
compris  les  jouets  d'enfants.  Cette  exposition  (!st  reléguée  dans  les 
galeries  inFériciircs  —  les  précinctions  —  d'Albert-llall.  C'est  le 
môme  fouillis,  le  môme  mélange  baroque  dont  Je  parlais  tout  à 
l'heure  :  les  modèles  de  géométrie  et  les  appareils  d'horlogerie  des- 
tinés à  démontrer  les  théorèmes  des  sections  coniques  ou  la  préces- 
sion des  équinoxes,  sont  tout  pêle-mêle  avec  les  lapins  savants,  les 
moutons  bêlants  et  les  poupées  à  un  penny. 

Cette  classe  est  pourtant  admirablement  représentée,  mais  par 
la  Suède  qui  a  élevé  un  petit  bâtiment  isolé,  parfaitement  identique 
aux  écoles  de  ce  pays.  Là,  on  ne  craint  jamais  de  trop  en  apprendre 
aux  enfants,  on  ouvre  h  ces  jeunes  esprits  tous  les  horizons.  Il  y  a 
un  tableau  spécial  où  les  principes  de  la  musique  sont  enseignés  ; 
de  grandes  figures  claires  et  simples  expliquent  les  merveilles  de 
l'organisme  humain,  des  cartes  détaillées  h  grande  échelle  per- 
mettent au  professeur — non,  je  me  trompe,  au  maître  d'école,  rien 
de  plus  —  d'apprendre  par  les  yeux  la  géographie  à  ses  élèves.  Un 
sage  équilibre  est  maintenu  entre  le  corps  et  l'esprit,  la  récréation 
est  utilisée  à  des  exercices  gymnastiques. 

J'ai  remarqué  également  un  très-ingénieux  appareil,  destiné  à 
faire  comprendre  le  mécanisme  des  ondulations,  mais  je  le  crois 
réservé  aux  cours  supérieurs.  De  cette  école,  claire,  propre  et 
joyeuse,  on  devine  que  doivent  sortir  des  hommes  intelligents.  La 
Suède,  pauvre,  froide  et  peu  peuplée,  est  plus  avancée  sous  le  rap- 
port de  l'éducation  que  tous  les  autres  peuples.  Tandis  que  l'An- 
gleterre perfectionne  les  machines  industrielles  et  l'Allemagne  les 
engins  de  guerre,  la  Suède  élargit  les  intelligences.  Pour  que  la 
France  puisse  reprendre  son  rang  dans  le  monde,  pour  qu'elle 
puisse  encore  en  convier  tous  les  peuples  dans  une  nouvelle 
exposition  universelle,  pour  qu'elle  puisse  rouvrir  son  grand  con- 
cours duodécennal  en  1879  et  y  tenir  la  première  place,  elle  doit 
l'aire  comme  la  Suède  ;  avant  tout,  c'est  l'instruction  qu'elle  doit 
donner  à  ses  enfants,  c'est  leur  esprit  qu'elle  doit  agrandir. 

Charles  Boissay. 
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MESURES  FINANCIERES  PROPOSEES  PAR  MM.  TIIIERS 
ET  POU'YKR-OUERTIER. 

(Projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1°  de  rectifier  les  voies  et  moyens 
du  budget  de  l'exercice  1871  et  de  fixer  le  résultat  probable  de  ce 
budget  ;  2"  d'établir  des  augmentations  d'impôts  nouveaux,  pour  faire 
face  aux  obligations  résultant  des  charges  de  guerre  et  des  déficits 
des  budgets  de  1870-71,  présenté  par  M.  Thiers,  président  du  conseil 
des  ministres,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  et 
par  M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des  finances.; 

Le  président  du  consoil  des  ministres,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République  française,  propose  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi 
suivant  qui  lui  sera  présenté  par  le  ministre  des  finances,  chargé  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion, 

ENREGISTREMENT   ET    TIMBRE. 

Art  i*"''.  Les  dispositions  de  l'article  14  delà  loi  du  :2  juillet  1862,  rela- 
tives à  la  perception  d'un  second  décime  sur  les  droits  et  produits  dont 
le  recouvrement  est  confié  à  l'administration  de  l'enregistrement,  sont 
remises  en  vigueur. 

Art.  2.  Le  décime  imposé  sur  les  droits  de  timbre,  permis  de  chasse 
et  passeports,  parla  loi  du  6  prairial  an  VII,  est  rétabli.  En  outre,  il  sera 
perçu  sur  ces  mêmes  droits  le  second  décime  établi  par  l'article  pré- 
cédent. 

Ne  sont  pas  soumis  à  ces  deux  décimes,  mais  sont  élevés  à  25  cen- 
times les  droits  de  timbre  auxquels  sont  assujettis  : 

l"  Les  récépissés  des  chemins  de  fer,  délivrés  en  exécution  de  la  loi 
du  13  mai  1863; 

2*^  Les  quittances  de  produits  et  revenus  de  toute  nature  délivrées  par 
les  comptables  de  deniers  i)ublics,  ainsi  que  les  reconnaissances  de  va- 
leurs cotées  et  les  quittances  de  sommes  envoyées  par  l'administration 
des  postes. 

Art,  3.  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  mai  18n0,  concer- 
nant les  valeurs  mobilières  étrangères  dépendant  des  successions  régies 
par  la  loi  française  et  les  transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuit  de  ces 
mêmes  valeurs  au  profit  d'un  Français,  sont  étendues  aux  créances,  parts 
d'intérêts,  obligations   dcb  villes,  élabliesements  publics,  et  générale- 
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iiKMil   à    loiilcs   les   valeurs    iiioliiliri'cs   rlranf^èrns,    de    (]ii('|(jii('    iialuro 
ilircllcs  soienl, 

.\r(.  't.  Sont  assiiJcKis  aux  di'oils  de  iiiuL.'ilioii  par  drcùs  los  foïids  pu- 
lilirs,  actions,  ol)li<j^ali(ins,  paris  d'indTèts,  crraiiros,  ot  gciiéralfriicnf 
loulos  les  valoui-s  niibiliôros  ri  i-an^èrcs,  do  rpiohpio  n.'iluro  fjn'fdlos 
soicnl,  (io[)ondanL  di'  la  sucrossion  d'un  ôlran^or  doiriiciliô  en  Franco, 
avec  ou  sans  autorisalion. 

11  vn  sera  de  mémo  di'S  transmissions  (sntre-vils  à  titre  gratuit  oit 
îi  titro  onéreux,  do  ces  mômes  valeurs,  lorsfju'ellcs  s'opéreront  en  Franco. 

Art.  r>.  Los  actes  d'ouverture  de  crédit  sont  soumis  à  un  droit  propor- 
tionnel d'oiiroî^istroiniMil  do  TiO  c.  ))ar  lOO  l'r. 

La  réalisation  ultérieure  du  crédit  sera  assujettie,  conformément  aux 
lois  en  vigueur,  au  droit  de  1  fr.  par  100  fr.  ;  mais  il  sera  tenu  compte, 
dans  la  liquidation,  du  montant  du  droit  pnyé  en  exécution  du  para- 
graphe !•='■  du  présent  article. 

Art.  6.  Tout  contrat  d'assiiraiice  maritime  ou  contre  l'incendie,  ainsi 
que  toute  convention  postérieure  contenant  prolongation  de  l'assurance, 
augmentation  dans  la  prime  ou  le  capital  assuré,  désignation  d'une 
somme  en  risque  ou  d'une  prime  à  payer,  est  soumis  à  une  taxe  obliga- 
toire, moyennant  le  payement  de  laquelle  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment sera  donnée  gratis  toutes  les  fois  qu'elle  sera  requise. 

La  taxe  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

l*'  Pour  les  assurances  maritimes  et  par  chaque  contrat,  à  raison  de 
50  c.  par  100  fr.  du  montant  des  primes  et  accessoires  de  la  prime,  sans 
que  la  taxe  due  pour  chaque  acte  puisse  dépasser  20  c.  par  i,000  fr.  ou 
fraction  de  !  ,000  fr.  du  capital  assuré  ; 

La  perception  suivra  les  sommes  de  20  en  20  fr.  sans  fraction,  et  la 
moindre  taxe  perçue  pour  chaque  contrat  sera  de  25  c. 

2"  Pour  les  assurances  contre  l'incondie  et  annuellement,  à  raison  de 
8  0/0  du  montant  des  primes,  ou,  en  cas  d'assurance  mutuelle,  de  5  c. 
pour  1,000  fr.  du  capital  assuré, 

La  taxe  sera  perçue  d'après  les  mêmes  bases  sur  le?  contrats  ayant 
cours  au  1871,   mais  seulement  pour  les  années  restant  à 

courir  et  sauf  recours  pour  les  assureurs  contre  les  assurés. 

Art.  7.  La  taxe  lixée  par  l'înticlc  précédent  sera  perçue  pour  le  compte 
du  Trésor,  par  les  Compagnies,  sociétés  et  autres  assureurs,  courtiers 
ou  notaires  qui  auraient  rédigé  les  contrats. 

Les  répertoires  et  livres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  les  articles  35, 
44,  45  et  47  de  la  loi  du  h  juin  1850,  feront  mention  expresse,  pour 
chaque  contrat,  du  montant  des  primes  exigibles,  ainsi  que  la  taxe  payée 
par  les  assurés  en  exécution  de  l'article  6  de  la  présente  loi. 

Chaque  contravention  à  cette  disposition  sera  \;assible  d'une  amende 
de  10  fr. 

3*  SÉRIE,  T.  wm.  ^  ib  juillel  1871.  9 
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ArL   8.   Les  (MtiilraLs  d'assiiraiices   passrs  à  l'étranger  pour  des  im- 
meubles situés  on  France,  ou  pour  des  objets  ou  valeurs  appartenant   à 
des  Français,  doivent  être  enregistrés  avant  toute  publicité  ou  usage  en 
France,  à  peine  d'un  droit  en  sus  qui  ne  peut  être  inférieur  à  50  fr. 
Le  droit  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  assurances  contre  l'incendie,  à  raison  de  8  ïr.  par  100  ir.  du 
'montant  des  primes  multiplié  ])ar  le  nombre  d'années  pour  Impiel  l'as- 
surance a  été  contractée. 

Pour  les  assurances  maritimes,  au  taux  fixé  par  l'article  6  ci-dessus. 

Art.  9.  Les  contrats  d'assurances  passés  en  France  pour  des  immeubles 
situés  à  l'étranger  ne  sont  pas  assujettis  au  payement  de  la  taxe  ;  mais 
il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage  en  France,  soit  par  acte  public, 
soit  en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée,  sans  qu'ils 
aient  été  préalablement  enregistrés.  Le  droit  sera  perçu  au  taux  fixé  par 
l'article  précédent,  mais  seulement  pour  les  années  restnnt  à  courir. 

Art.  40.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
de  perception  et  les  époques  de  payement  de  la  taxe  établie  par  l'ar- 
ticle  6  ci-dessus,  ainsi  que  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  des  articles  6  et  7  de  la  présente  loi.  Chaque  contravention 
aux  dispositions  de  ce  règlement  sera  passible  d'une  amende  de  SO  fr. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites  constatant  une  mutation 
de  jouissance  de  biens  immeubles,  il  est  suppléé  par  des  déclarations 
détaillées  et  estimatives  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance. 

Si  la  location  est  faite  suivant  l'usage  des  lieux,  la  déclaration  en  con- 
tiendra la  mention.  Les  droits  d'enregistrement  deviendront  exigibles 
dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'échéance  de  chaque  terme,  et  la  per- 
ception en  sera  continuée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  que  le  bail  a 
cessé  ou  qu'il  a  été  résilié. 

En  cas  de  déclaration  insuffisante,  il  sera  fait  application  des  disposi- 
tions des  articles  19  et  ;)9  de  la  loi  du  ±2  frimaire  an  VIL 

Art.  12.  Le  vendeur  de  biens  immeubles  et  l'échangiste  de  la  plus 
forte  part  n'ont  aucune  action  de  justice  pour  le  payement  de  ce  qui  aurait 
été  stipulé  en  sus  du  prix  de  vente  ou  de  la  soulte  énoncée  dans  l'acte. 

Toute  somme  payée  par  suite  de  stipulations  de  cette  nature,  relatives 
à  une  transmission  postérieure  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  est 
sujette  à  répétilion;  toulerois,  les  intérêts  ne  seront  dus  qu'à  partir  de 
la  demande. 

Tout  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente  ou  d'échange  est  tenu  de  don- 
ner lecture  aux  parties  du  présent  article.  Mention  expresse  de  cette  lec- 
ture sera  faite  dans  l'acte,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr. 

Art.  13.  La  dissimulation  dans  le  prix  de  vente  ou  dans  la  soulte  expri- 
més dans  un  acte  ou  déclaration  peut  être  établie,  indépendamment  des 
moyens  indiqués  par  le?  lois  sur  l'enregistremont.  pui  des  actes  ou  ccrit'5 
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énidiirs  (les  |);irh(»s,  de  Inii-s  aiiiciii's  ou  de  leurs  lirriliiTS,  nu  ciilin  pni' 
fies  jugenuMils. 

La  prosrriplion  pour  l;i  (Iciiiinidc  (\^'ri  droils  simpdos  et  on  sus  est  de 
deux  ans;  (die  ('(Uirl.  du  Joui'  de  roui'CLiisInMncuL  floH  actes  ou  ^'îcrits  qui 
^tablisseul  la  dissimulation. 

Arl.  li.  Dans  1(>  cas  sprcilir  eu  Taiiiclc  cpii  prrciMJc,  conirnc  aussi  à, 
déi'anl  (rcurci^isLrcincnl  ou  (]r  drclacalion  dans  les  délais  fixés  [jai-  les 
lois  des  i'2  rrimaire  au  VII,  27  ventôse  an  l\,  et  i)ai'  l'arliclc  II  de  la 
présente  loi,  l'ancien  et  le  nouveau  possesseur,  le  hailleui' et  le  preneur, 
sont  tenus  personnellement  et  sans  recours,  nonobstant  toute?  stipulation 
contraire,  d'un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être  iidéiieur  à  .'iO  IV. 

L'ancien  j)0ssesseur  et  le  bailleui'  peuvent  s'alIVanchic  du  droit  en  sus 
(]ui  leur  est  personnellement  ini[)Osé,  ainsi  (|ue  du  verscnienL  immédiat 
des  droits  simples,  en  déposant  dans  un  bureau  d'enregistrement  l'acte 
constatant  la  mutation  ou,  à  défaut  d'acte,  en  faisant  les  déclarations 
prescrites  par  l'article  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  et  par  l'article  11 
de  la  présente  loi. 

Outre  les  délais  lixés  par  l'enregistrement  des  actes  ou  déclarations, 
un  délai  de  quinze  jours  est  accordé  à  l'ancien  possesse-ur  et  au  bailleur 
pour  faire  le  dépôt  ou  les  déclarations  autorisés  par  le  paragraphe  qui 
précède. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  22  IVimaire  an  VIT, 
il  y  a  lieu  à  expertise,  et  que  le  prix  exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'e.xcède 
pas  2,000  fr.,  cette  expertise  est  faite  par  un  seul  expert  nommé  par 
toutes  les  parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  président  du  tribunal 
et  sur  simple  requête. 

Art.  16.  Les  tribunaux  devant  lesquels  sont  produits  des  actes  non 
enregistrés  doivent,  eoit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  soit 
même  d'ofiice,  ordonner  les   dépôts  au  grelTe  de  ces  actes,   pour  ètie 
immédiatement  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 
Il  est  donné  acte  au  ministère  public  de  ses  réquisitions. 
Art,  17.11  est  accordé  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  pour  faire  enregistrer,  sans  droits  en  sus   ni 
amendes,  tous  les  actes  sous  signatures  privées  qui,  en  contravention  aux 
lois  sur  l'eni'egistrement,  n'auraient  pas  été  soumis  à  cette   formalité. 
Le  même  délai  do  faveur  est  accordé  pour  faire  la  déclaration  dos  biens 
transmis  entre-vifs  lorsqu'il  n'existera  pas  de  conventions  écrites. 

Les  nouveaux  possesseurs  qui  auraient  fait  de?  omissions  ou  des  esti- 
mations insuflisantes  dans  leurs  actes  ou  déclarations  sont  admis  à  les 
réparer  sans  être  soumis  à  aucune  peine,  pourvu  qu'ils  acquittent  les 
droits  simples  et  les  frais  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Le  bénélice  résultant  du  présent  article  ne  peut  être  réclamé  que  pour 
les  contraventions  existant  au  Jour  delà  promulgation  de  la  présente  ]-^\. 
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Art.  IS.  L(»s  dis[)Oslti(insflii  titre  II  et  dv.  l'articlo  "26  do  la  loi  riu  16  juil- 
let I8o0  sur  le  timbre  (lesjournaux,  écrits  pcriodique.-j  et  non  périodiques, 
et  sur  leur  transport  pnr  la  poste,  sont  remises  en  vigueur. 

Sont  a])rùgées  toutes  les  dispositions  contraires,  et  notamment  les 
décrets  des  5  septembre  et  16  octobre  1870. 

DOUANES. 

Art.  !'.>.  Le  tarif  dos  douanes,  à  l'importation,  est  modifié  conformé- 
ment au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  droits  ad  valorem  inscrits  à  ce  tableau  pourront  être  convertis  en 
taxes  spéciliques  correspondantes  en  vertu  d'arrêtés  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  rendus  après  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures. 

Art.  20.  Des  drawbacks  pourront  être  accordés  à  la  sortie  des  produits 
fabriqués  avec  les  matières  atteintes  par  ces  droits.  Le  taux  en  sera  fixé 
par  des  arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exécutif  rendus  après  avis  du  Comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures.  N'auront  droit  au  drawback  que  les 
quantités  donnant  ouverture  à  une  allocation  de  50  fr.  au  moins  par 
expédition. 

Art.  21.  Les  produits  étrangers  similaires  de  ceux  qui  profiteront  des 
drawbacks  seront  frappés  de  surtaxes  correspondantes  à  ces  drawbacks 
et  déterminées  aussi  par  arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  2-2.  Les  droits  actuellement  perçus  sur  les  sucres  de  toute  espèce 
et  de  toute  origne  sont  augmentés  de  trois  dixièmes. 

Les  sucres  extraits,  par  les  procédés  barytiques,  des  mélasses  dites 
épuisées  sont  assujettis  à  un  droit  de  25  fr.  par  100  kilog.,  décimes  com- 
pris. 

•    Le  droit  sur  les  glucoses  à  l'état  de  sirop  et  à  l'état  concret  est  élevé, 
en  principal,  à  10  fr.  les  100  kilog.,  décimes  compris. 

Art.  23.  11  sera  perçu  à  l'exportation  pour  remboursement  des  frais  de 
port,  de  surveillance  et  de  vérification,  des  taxes  calculées  conformément 
au  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  24.  Les  navires  de  tous  pavillons  venant  de  l'étranger  ou  des  colo- 
nies dans  un  port  de  France,  chargés  en  totalité  ou  en  partie,  acquitte- 
ront, pour  frais  de  quai,  une  taxe  calculée  à  raison  de  1  fr.  par  tonneau 
dejauge. 

Art.  25.  Des  arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exécutif  détermineront  les 
marchandises  auxquelles  des  surtaxes  d'entrepôt  ou  de  pavillon  devront 
être  appliquées,  ainsi  que  la  quotité  de  ces  surtaxes. 

Les  dispositions  contraires  de  la  loi  du  19  mai  1866  sont  rapportées. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Art.  2u.  Le  droit  de  circulation  bur  les  vins,  cidres,  poirés  ou  hydro- 
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mois  sor;>  poirii,  (mi  in-iiicipal  cl  pai- cluniiic  hcclolil  rc,  (•(inrorinriurMi':  nu 
tnrif  ci-npn''s  : 

Vins  en  ccirlcs  n  drstinntion  dt^s  (ir'p.'irlcrrKMifs  de  I*""  rlnsso  :  1  fp.  20- 
—-  do  'i'"  r.lasso  :  I  IV.  (iO;  —  c]r  :>"  rlnss(«  :  2  IV;  —  de  l-"  riassn  :  '2  l'r.  iO. 

Vins  (Ml  l)oul(Mlies,  ([ucl  (pic  soil  le  driiarlciiicnl  :  lu  l'r. 

Cidivs,  poirrs  cl  hydromels  :  1  IV. 

Art.  27.  r.(^  droil  L^vnrral  de  consommai  ion  j)ar  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  caux-dc-vio  et  esprits  en  cercles,  |)ar  hectolitre  d'cau- 
de-vio  et  espi-ils  on  bouteilles,  de  liqueurs  et  ahsinihes  en  cercles  et  on 
bouteilles   et  do  fruits  à  re:iu-de-vic,  est  fixé  à  125  IV.  en  principal. 

Les  débitants  établis  dans  les  villes  qui  sont  soumises  à  une  taxe  uni- 
que, les  débitants  établis  en  tous  autres  lieux  et  qui  payent  le  droit  géné- 
ral de  consommation  à  l'arrivée,  conformément  à  l'article  41  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  seront  tenus  d'acquitter  par  hectolitre  un  complément  de 
50  fr.  en  principal  sur  les  quantités  qu'ils  auront  en  leur  possession  à 
l'époque  où  les  dispositions  du  présent  article  seront  exécutoires,  et  qui 
seront  constatées  par  voie  d'inventaire. 

A  dater  de  la  même  époque,  la  taxe  de  remplacement  aux  entrées  de 
Paris  sera  portée  à  141  fr.,  on  principal,  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hectolitre  d'eaux-de-vie 
et  esprits  on  bouteilles,  de  liqueurs  et  absinthes  eu  cercles  et  en  bouteilles 
et  de  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Art.  28.  Les  bouilleurs  de  cru  et  distillateurs  employant  exclusivement 
certaines  matières  premières  provenant  de  leur  récolte  sont  assujettis 
aux  obligations  et  à  la  licence  imposées  aux  bouilleurs  et  distillateurs 
de  profession. 

Sont  abrogées  les  dispositions  contraires,  notamment  celles  contenues 
dans  les  articles  8  de  la  loi  du  20  juillet  1837  et  15  de  la  loi  du  18 
août  1839. 

Art.  29.  Le  droit  à  la  fabrication  de  bières  de  toute  espèce  (bière  forte, 
petite  bière),  autre  que  la  petite  bière  obtenue  sans  ébuUition,  est  fixé  en 
principal  à  2  fr.  40  par  hectolitre. 

Art.  30.  Les  droits  de  25  c.  et  de  40  c.  actuollemont  perçus  pour  cha- 
que jeu  de  cartes  à  jouer  sont  remplacés  par  un  droit  unique  (en  prin- 
cipal) par  jau,  quel  que  soit  le  nombre  de  cartes  dont  il  se  compose,  et 
quels  que  soient  la  forme  et  le  dessin  dos  figures. 

Le  supplément  de  taxe  sera  payé  par  les  fabricants  de  cartes  sur  les 
quantités  reconnues  en  leur  possession  et  déjà  imposées  d'après  le  tarif 
qui  est  modifié. 

Art.  31.  A  partir  du  l*^""  octobre  1871,  les  droits  de  licence  (en  prin- 
cipal), en  ce  qui  concerne  les  assujettis  dénommés  ci-après,  seront  perçus 
d'après  le  tarif  suivant  : 
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Débitants  de  boissons. 

Dans  les  communos  au-dessous  do  4,000  âmes -12  fr. 

Dans  celles  de  4,000  à  (),000  âmes IG 

Dans  celles  de  6,000  à  10,000  âmes 20 

Dans  celles  de  40,000  à  45,000  âmes 24 

Dans  celles  de  lo,000  à  20,000  âmes 28 

Dans  celles  de  20,000  à  30,000  âmc^ 32 

Dans  celles  de  30,000  à  50,000  âmes 36 

Dans  celles  de  50,000  âmes  et  au-dessus  (Paris  excepté).   .  .  .  40 

Brasseurs. 

Dans  les  départements  de  l'Aisne,  des  Ardennes,  de  la  Gôte- 
d'Or,  de  laMeurthe,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Rhône,  delà 
Seine,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Oise,  et  de  la  Somme.     100 

Dans  les  autres  départements 60 

Bouilleurs  et  distillateurs. 

Dans  tous  les  lieux 20 

Marchands  en  gros  de  boissons. 
Dans  tous  les  lieux 100 

Fabricants  de  cartes. 

Dans  tous  les  lieux 100 

Fabricants  de  sucres  et  glucoses. 

Dans  tous  les  lieux iOO 

Fabricants  d'allumettes  et  de  chicorée. 

Dans  tous  les  lieux ,  •  •  •      20 

Fabricants  de  papiers. 
Dans  tous  les  lieux 50 

Art.  32.  Il  ne  sera  plus  fabriqué  de  tabacs  dits  de  cantine,  si  ce  n'est 
pour  l'approvisionnement  de  l'armée. 

Les  prix  de  vente  de  tabacs  de  toute  espèce  seront  identiques  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  continental. 

L'article  175  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  abrogé. 

Art.  33.  La  régie  est  autorisée  à  fabriquer  de  nouvelles  qualités  de  ta- 
bacs supérieurs,  à  priser,  à  fumer  et  à  mâcher,  dont  les  prix  seront  fixés 
conformément  à  l'article  177  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  34.  Il  sera  perçu  par  la  régie  des  contributions  indirectes  sur  les 
allumettes  chimiques  fabriquées  en  France  ou  importées,  quelles  qu'en 
soient  la  forme  et  la  dimension,  un  droit  fixé  comme  suit,  décimes 
compris  : 
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Allumelles  en  bois. 

HoîLos  ou  [);(([U('ls  (le  ;')(!  iilliniicttes  oL  au-dcssous,  2  c.  5  iri. 

lioîtos  ou  i);i(|n('Ls  do  Til  à  100  alIuiiicLLos,  o  u. 

Boîtes  on  p-uiuels  renroi'iiiaiiL  |)lus  du  100  alluinoLLes,  ou  IVuciiou,  ^c. 

Alluumlles  en  cire.,  en  amadou^  en  papier.,  en  tissu.,  et  toutes  autres  que  les 

allumettes  en  bois. 

Boîlos  ou  paquets  do  TiO  allumettes  et  au-dessous,  5  c. 

Boîtes  ou  paquets  de  51  à  400  allumettes,  10  c. 

Boîtes  ou  paquets  renfermant  plus  de  100  allumettes  ou  fraction,  10  c. 

Ces  droits  seront  perçus,  indépendamment  des  taxes  de  douane  sur  les 
allumettes  importées  de  l'étranger. 

Sont  considérés  comme  allumettes  chimiques  passibles  de  l'impôt, 
tous  les  objets  quelconques  amorcés  ou  préparés  de  manière  à  pouvoir 
s'enflammer  ou  produire  du  feu  par  frottement  ou  partout  autre  moyen 
que  le  contact  direct  avec  une  matière  en  combustion. 

Les  allumettes  disposées  de  manière  à  pouvoir  s'enflammer  ou  à 
prendre  feu  plusieurs  fois  seront  taxées  proportionnellement  au  nombre 
de  leurs  amorces.  Les  allumettes  exportées  seront  affranchies  de  l'impôt. 

Art.  35.  Le  droit  sur  les  allumettes  chimiques  fabriquées  en  France 
sera  assuré  au  moyen  de  l'exercice  des  fabriques  par  les  employés  des 
contributions  indirectes. 

Les  allumettes  chimiques  fabriquées  à  l'intérieur  ou  importées  ne 
pourront  circuler  ou  être  mises  en  vente  qu'en  boîtes  ou  paquets  fermés 
et  revêtus  d'une  vignette  timbrée  constatant  la  perception  du  droit. 

Art  36.  Dans  les  trois  jours  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
fabricants  d'allumettes  chimiques  seront  tenus  de  faire  la  déclaration 
de  leur  industrie  dans  un  bureau  de  la  régie  et  de  désigner  les  espèces 
et  quantités  d'allumettes  qu^ils  auront  en  leur  possession.  Ces  quantités 
seront  passibles  de  l'impôt. 

Une  déclaration  devra  être  également  faite  dans  un  délai  de  dix  jours 
avant  le  commencement  des  travaux  par  les  fabricants  nouveaux. 

Toute  fabrication  sans  déclaration  sera  punie  d'une  amende  de  500  à 
2,000  fr.,  indépendamment  de  la  conliscation  des  produits  fabriqués  ou 
en  cours  de  fabrication. 

Toute  autre  contravention  sera  punie  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr., 
sans  préjudice  de  la  confiscation  des  objets  saisis  et  du  remboursement 
du  droit  fraudé. 

Art.  37.  La  racine  de  chicorée  préparée  est  soumise  à  un  droit  de  fa- 
■brication  de  50  c.  par 'kilogramme,  décimes  compris. 

Les  dispositions  do  l'article  '^T^  de  la  préponto  loi  sont  applicables  à    a 
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Cûnstatîjtiou  du  drMjil  sur  l;i  chicDrcOj  ainsi  qu "i  la  vento  ol  à  la  circula- 
tion de  ce  produit. 

Sont  également  applicables  fi  la  t'abrication  do  In  cbicor(''C  prcparée  les 
dispositions  do  l'article  38,  et  notamment  les  dispositions  pénales.  La 
chicorée  exportée  sera  affranchie  des  droits. 

Art.  38.  Il  est  établi  un  droit  do  fabrication  sur  les  papiers  de  toutes 
sortes,  papiers  d'enveloppe  et  d'emballage,  papier-carton,  papiers  de 
tenture  et  tous  autres. 

Ce  droit,  dont  la  perception  s'elTectuora  à  l'onlévemont,  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit,  décimes  compris,  les  lOOkilogr.  : 

'1°  Papiers   à  cigarettes,  papiers  soie,  papiers  pelure,  papiers  toile, 

papiers  parchemin  blanc  et  similaires ^ii  fr. 

2"  Papiers  à  lettre  de  toute  espèce  et  de  tout  format "20  fr. 

3**  Papiers  à  écrire,  à  imprimer  et  à  dessiner,  papiers  pour 

musique  et  assimilables  .  .  .   .- 15  fr. 

4°  Papiers  blancs  de  tenture,  papiers  coloriés  et  marbrés  pour 

reliure  et  assimilables 10  fr. 

5"  Cartons,  papiers-cartons,  papiers   d'enveloppes  et  de  ten- 
ture à  pâte  de  couleur,  papiers  d'emballage,  papiers  buvards  et 

tous  similaires.  ..." 6  fr. 

Ces  mêmes  droits  seront  perçus,  en  sus  de  ceux  do  douane,  sur  les 
papiers  importés  de  l'étranger. 

Les  papiers  exportés  seront  affranchis  du  droit. 

Les  dispositions  de  l'article  36  sont  applicables  aux  marchands  de 
papiers. 

Art.  39.  Sont  applicables  aux  visites  et  exercices  des  employés  des 
contributions  indirectes  dans  les  fabriques  d'allumettes,  de  chicorée  et 
de  papier,  les  dispositions  énoncées  aux  articles  235,  236,  237,  238  et 
245  de  la  loi  du  28  avril  4816. 

Les  contraventions  aux  articles  35,  36,  37  et  38  de  la  présente  loi  se- 
ront poursuivies,  et  les  amendes  et  confiscations  réparties  comme  on 
matière  de  contributions  indirectes. 

Art.  40.  Un  règlement  d'administration  publique  statuera  sur  les  me- 
sures que  nécessitera  l'exécution  de  la  présente  loi  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  des  articles  34  et  suivants. 

POSTES. 

Art.  41,  La  taxe  des  lettres  affranchies,  du  poids  de  10  grammes  et 
au-dessous,  circulant  en  France  et  en  Algérie  de  bureau  à  bureau,  est 
fixée  à  25  c. 

De  10  grammes  à  20  grammes,  cette  taxe  est  augmentée  de  15  c.  ;  de 
20  grammes  à  50  grammes,  elle  est  a'i«:mentée  de  30  c. 
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A  partir  (le  "»0  gi-;niiini.'s,  la  laxc  csL  auyiii(?nU''(;  d-r'  "M)  c.  i)oiir  cliaciuc* 
")()  grammes  on  IVaclioii  cl(>  50  grammes. 

Art.  'ti.  La  taxe  des  letlros  anVaiuliies.  du  poids  do.  10  grammes  et 
aii-dossous,  nées  et  distrihiiaMcs  dans  la  circonscripLioii  postale  du 
mi'^me  bureau,  est  de  15  c. 

De  10  grammes  à  "20  grammes,  cette  taxe  est  augmentée  de  10  c.  ;  de 
20  grammes  à  T.O  grammes,  elle  est  augmentée  de  15  c. 

A  partir  de  ;>()  grammes,  la  taxe  est  augmentée  de  2a  c.  par  chaque 
nO  grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 

Art.  i3.  La  taxe  des  let!res  non  aCTranchics  ou  insunisamment  affran- 
chies, dans  les  cas  prévus  par  les  articles  41  et  42,  est  double  de  celle 
déterminée  par  ces  articles. 

En  cas  d'insuffisance  d'affranchissement,  il  est  fait  déduction  de  la 
valeur  des  timbres-poste  employés.  Lorsque  la  somme  h  réclamer  au 
destinataire  présentera  une  fraction  de  1/2  décime,  il  sera  perçu  un 
demi-décime  entier  pour  cette  fraction. 

Art.  4i.  Le  droit  fixe  à  percevoir  pour  chaque  lettre  chargée,  en  sus 
du  port  de  la  lettre  ordinaire,  est  fixé  à  50  c. 

Art.  45.  Indépendamment  d'un  droit  fixe  de  50  c.  et  du  port  de  la 
lettre,  suivant  son  poids,  l'expéditeur  de  valeurs  déclarées  payera  d'a- 
vance un  droit  proportionnel  de  20  c.  pour  chaque  100  fr.  ou  portion  de 
iOO  fr.  La  taxe  des  avis  de  réception  est  lixée  à  20  c. 

Art.  46.  Le  port  des  échantillons  de  marchandises,  des  épreuves  d'im- 
primerie corrigées,  des  papiers  de  commerce  ou  d'alfaires  placés  soit 
sous  bandes  mobiles,  soit  dans  des  enveloppes  non  fermées,  soit  dans 
des  sacs  ou  boîtes  faciles  à  ouvrir,  est  de  30  c.  par  iOO  grammes  ou 
fraction  de  100  grammes. 

Les  paquets  non  affranchis,  ou  insuffisamment  affranchis  en  timbres- 
poste,  supporteront  un  droit  fixe  supplémentaire  de  30  c,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  43. 

Art.  47.  Le  droit  de  poste  à  percevoir  sur  les  sommes  confiées  à  l'ad- 
ministration, à  titre  d'articles  d'argent,  est  porté  à  2  0/0. 

Art.  48.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  concernant  le 
service  des  postes  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  présente  loi. 

Art.  49.  A  partir  du  ,  les  droits  de  douane  et  de  navi- 

gation, ainsi  que  les  droits  applicables  aux  sucres  indigènes,  aux  glu- 
coses et  autres  produits  saccharins,  seront  constatés  d'après  les  bases 
fixées  par  la  présente  loi. 

Seront  également  applicables,  à  partir  de  la  même  date,  les  autres 
dispositions  fiscales  de  la  présente  loi,  sauf  en  ce  qui  concerne  celles 
contenues  dans  l'article  31. 
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BUDGET    ORDINAIRE, 


Art.  ?jO.  L'évaluation  des  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  du 
budget  ordinaire  de  rexercice  1871,  fixée,  par  la  loi  de  finances  du 
27  juillet  1870,  à  1 ,860,544,o27  fr.  (dont  70,630,000  ïr.  provenant  de 
l'ancien  budget  do  l'amortissement)  est  réduite  d'une  somme  de 
397,850,000  fr.,  conlbrmément  à  l'état  G  ci-annexé,  augmentée  d'une 
somme  de  120  millions,  conformément  à  l'état  D  ci-annexé,  et  fixée  défi- 
nitivement à  la  somme  de  1,582,694,527  fr. 

D'après  les  fixations  établies  ci-dessus  et  celles  qui  résultent  des  dif- 
férentes lois  relatives  à  l'exercice  1871,  le  résultat  général  du  budget 
ordinaire  de  cet  exercice  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Voies  et  moyens  fixés  par  le  budget  primitif  (y  compris  les  recettes 
provenant  de  l'ancien  budget  de  l'amortissement)  .    1.860.5U.5--7 

Modifications  ci-dessus  en  moins 397.850.000 

Idem  en    plus , ^20. 000. 000 

Résultat  en  moins. 277.850.000 

Reste  pour  total  des  voies  et  moyens ,  .     1.. 582, 694. 527 

Crédits  ouverts  par  le  budget  primitif  (y  compris 
les  crédits  pour  annuités  diverses  provenant  de  l'an- 
cien budget  de  l'amortissement)  ,     1.68^.506.258 

Suppléments  de  crédits  accordés  :  par  la  loi  des 
crédits  rectifiés 3L746.415 

Ide7n  :  par  des  lois  spéciales , 103.865.000  60 


Total 138.511.415  60 

Annulations  de  crédits  prononcés 79.474.382  60 

Reste 59.037.033 

Total  des  crédits  ouverts 1.741.543.291 

Excédant  de  dépenses  du  budget  ordinaire.  .  ,.  .  ,.        158. 8-^8. 714 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Art.  51.  Les  ressources  affectées  par  l'artic'le  23  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1870  au  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1871  sont  réduites  d'une 
somme  de  2, 15;), 000  fr.,  conformément  à  l'état  E  ci-annexé  ;  augmentées 
d'une  somncie  âe  *60^645,i000  fr.,  conformément  à  l'état  F  ci-annexé,  et 
iixées  définitivement  à  la  somme  de  78,911,666  fr. 

Art.  52.  D'après  les  fixations  établies  ci-dessus  et  celles  qui  résultent 
de  différentes  lois  relatives  à  l'exercice  1871,  le  résultat  général  du 
budget  extraordinaire  de  cet  exercice  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


MESURES  FINANCIERES  PROPOSEES  PAH  I.E  (JOl-VHRNKMENT.         1;{9 

Voies  et  moyens  extraordinaires  lixùs  par  le   budget 

primitif 20.410.666 

Mofîificalioiis  ci-dessus  en  plus (JO.Oîo.OOO 

[■Irm  :  m  moins ^.loO.OOO 

Reste 58.495.000 

Total  net  des  voies  et  moyens.  .  .  .       78.911.666 
Cri^dits  ouverts  par  le  bu;lgct  primitif  (y  compris 
les  crôdils   ]wur  garanties  d'int^îrôts   aux  compagnies 
de  clieniins  de  fer,   provenant  de   l'anciiMi  l)udgct  de 

l'amortissement 169. 397.680 

Supplément  de  cri'?dits  ouverts  par  la  loi  des  crédits 

rectiliôs 50.000 

Idem,  par  des  lois  spéciales 826.835.011  38 


Total 826.885.911  38 


Total  des  crédits  ouverts 996.483.594  38 

Annulations  prononcées  par  la  loi  des  crédits  recti- 
fiés       35.447.000 

Annulations  résultant  de  crédits  abandonnés  par  dif- 
férents  ministères 29.775.000 

Annulations  probables  en   fin  d'exercice 25.000.000 


90.222.000 


Reste  pour  les  crédits  ouverts 906.28!. 591  38 

Excédant  de  dépense  du  budget  extraordinaire.  .  .   .     827.349.925  38 
Report  de  l'excédant  de  dépense  du  budget  ordinaire.     158.848.764 

Excédant  final  de  dépense  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  de  l'exercice  1871  {Voir  le  tableau  an- 
nexé)       986.198.689  38 

Tableau  A.  —  Les  articles  dénommés  ci-après  sont  imposés 
comme  suit,  décime  compris. 

A  20  pour  100. 

Peaux  brutes,  fraîches  ou  sèches,  grandes  ou  petites.  —  Pelleteries  de 
toutes  sortes,  brutes,  apprêtées  ou  en  morceaux  cousus.  —  Laines  en 
masse,  peignées,  teintes  et  déchets.  (Les  poils  de  chèvre,  de  chameau  et 
d'angora  suivent  le  régime  des  laines.)  —  Crins.  —  Cheveux.  —  Poils 
autres  que  ceux  qui  suivent  le  régime  des  laines.  —  1-lumes  de  parure, 
à  écrire  ou  à  lit.  —  Soies  de  toute  sorte  et  bourre  de  soie,  en  masse  ou 
peignée.  —  Cire.  —  Graisses  de  toute  sorte  non  ouvrée,  y  compris  leâ 
graisser  de  poisson  de  pêche  étrangère  et  de  gras  de  peaux.  —  OEufs,  à 
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l'exceplion  des  œufs  de  vers  à  soie,  pour  lesquels  l;i  iVniichise  esl  main- 
tenue. —  Fromaûres.  —  Beurre.  —  Blanc  de  baleine.  —  Fanon  de  baleine. 

—  Corail  brut.  —  Perles  fines.  —  Musc.  —  Eponges.  —  Ambre  gris.  —• 
Dents  d'éléphant.  —  l']c;iil]es  de  tortue  et  rognures.  —  Nacre  de  perle, 
haliotides  et  autres  coquillages  servant  à  l'industrie.  —  Os,  cornes  et 
sabots  do  bétail.  —  Sagou,  salcp  et  fécules  exotiques.  —  Fruits  de  table. 

—  Fruits  oléagineux.  —  Fruits  à  distiller.  —  Graines  oléagineuses.  — 
Sucre  de  lait.  —  Gomme.  —  Résines  indigènes.    —  Résineux  exotiques. 

—  Baumes.  --  Huiles  fixes  pures.  —  Camphre.  —  Caoutchouc  et  gutta- 
percha  bruts  ou  refondus  en  masse.  —  Aloès.  —  Opium.  —  Jus  de  ré- 
glisse. -  Sucs  végétaux  desséchés.  —  Racines,  herbes,  feuilles,  fleurs  et 
écorces  médicinales  exotiques.  —  Casse  sans  apprêt.  —  Badiane.  —  Fol- 
licules de  séné.  — Fruits  exotiques  médicinaux  non  dénommés.  —  Bois 
communs  de  toute  sorte.  —  Bois  d'ébénisterie.  —  Bois  odorants.  —Joncs 
et  roseaux  bruts.  -  Coton.  —  Joncs  et  roseaux  préparés,  filés  ou  autre- 
ment ouvrés.  —  Vannerie.  —  Liège  ouvré.  —  Capsules  de  poudre  fulmi- 
nante de  chasse.  —  Cartouches  de  chasse  vides  ou  enveloppes  de  car- 
touches amorcées  ou  non.  —  Mèches  de  mineurs.  —  Artifices  pour 
divertissements.  —  Carrosserie.  —  Bimbeloterie.  —  Tabletterie.  — 
Mercerie.  ■—  Boutons  autres  que  de  passementerie.  —  Cheveux  ouvrés. 

—  Modes.  —  Fleurs  artificielles.  —  Parapluies  et  parasols.  —  Ouvrages 
en  crins  ou  en  poils   de  vache.   —  Instruments  de  musique  ou  pièces 
détachées  d'instruments.  —  Articles  d'emballage  ayant  servi.  —  Ouvra- 
ges en  bois.  —  Lin,  chanvre,  jute.  —  Végétaux  filamenteux  non  dénom- 
més. —  Houblon.  —  Truites.  —  Amurca  et  grignon.  —  Marbres  autres 
que  les  marbres  statuaires.   —  Albâtre   de  toute  sorte.   —  Pierres  et 
agates  ouvrées.  —  Bitumes  de  toute  sorte.  —  Graphite  et  plombagine.  — 
Ecume  de  mer.  —  Jais  et  succin.  —  Acide  stéarique  et  acide  oléique.  — 
Arsenic  et  acide  arsénieux.  —  Noir  animal  autre  que  d'ivoire.  —  Parfu- 
meries, non  compris  la  taxe  de  consommation  de  l'alcool  pour  les  parfu- 
meries alcooliques.  —  Médicaments  composés  actuellement  dénommés 
ou  dont  l'entrée  aura  été  autorisée  sur  l'avis  de  l'Ecole  de  Pharmacie.  — 
Epiceries  préparées.  —  Cire  à  cacheter.   -  Colle  de  poisson.  —  Extraits 
de  viande.   -   Pain  d'épice.  —  Tuyaux  et  conduits  en  papier  et  bitume. 
—  Pelleteries  ouvrées.  —  Fanons  de  baleine  coupés  et  apprêtés.  —  Co- 
rail taillé  non  monté.  —  Ouvrages  en  écume   de  mer.  —  Chapeaux  de 
paille,  d'écorce,  de  sparte  et  de  fibres  de  palmier.   —  Tresses  de  bois 
blanc,  de  sparte  et  de  paille. 

A  10  pour  100. 

Riz.  —  Bois  de  teinture.  —  Garance.  —  Curcuma.  —  Orcanette.  — 
Quercitron.  —  Ecorces  à  tan.  —  Lichens  tinctoriaux.  —  Safran.  —  Fleurs 
de  carthame.  —  Noix  de  galle,  avelanèdes,  feuilles,  racines,  graines  et 
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tigos,  fruits  liiic(ori;iux.  —  (Uiivrc,  pluinh,  zinc,  (Hain,  bismuth,  nnti- 
moinc,  iiicki'l,  moirurc,  bruts.  (Les  mùm(!s  métaux  laminns,  battus, 
lilrs  ou  ouvrrs  acquitteront  les  droits  actuels  augmentés  du  droit  de 
•10  0/0  ;i|i|)lic;il)l(^.  ;(u  nirlai  brut.)  —  Sucres  tannins  liquides  ou   concrets. 

—  Dieu  de  Prusse.  —  Prussiate  de  p(tt;isse.  —  OarnnciiH!.   —  Outremer. 

—  Carmin.  —  Cendres  bleues  ou  vertes.  —  Encre  à  écrire,  à  imprimer 
ou  ;\  dessiner.  —  Vert  de  montagne.  —  Still  de  grain.  —  Crayons.  — 
Noir  à  souliers,  d'imprimeur  et  d'Espagne,  etc.,  etc.  —  Couleurs  non 
dénommées.  —  Amidon.  —  Colle  forte.  —  Albumine.  —  Essence  de 
houille  et  ses  dérivés.  —  Cobalt  vitrifié.  —  Cochenille.  —  Kermès  ani- 
mal. —  Laque  en  teinlure.  —  Indigo.  —  PAte  de  pastid.  —  Inde  plate, 
boules  de  bleu.  —  Cachou  eu  masse.  —  Rocou  préparé.  —  Orseillc.  — 
Maurellc.  —  Extraits  de  bois  de  teinture. 

A  2  pour  103. 

Tous  les  produits  autres  que  ceux  dénommés  ci-contre  qui  sont  au- 
jourd'hui exempts  de  droits  à  l'entrée,  à  Pexception  des  animaux  vivants 
et  des  viandes,  des  poissons  et  des  coquillages  de  pêche  française,  des 
engrais,  des  œuvres  d'art  et  des  objets  de  collection. 

Articles  spécialement  tarifés  (les  100  kil.). 

Café  en  fèves  des  pays  hors  d'Europe .     .     150  fr. 

—  —       d'ailleurs 170 

—  torrôlié  ou  moulu 200 

Poivre,  piment,  girofle,  cannelle,  cassia  lignea,  muscade,  en 

coques  : 

Des  pays  hors  d'Europe,  y  compris  Ips  possessions  françaises.  100 

D'ailleurs 140 

Muscades  sans  coques  et  macis  : 

Des  pays  hors  d'Europe,  y  compris  les  possessions  françaises.  200 

D'ailleurs 250 

Vanille  de  toute  origine  (le  kilog.) 4 

Chicorée  brûlée  ou  moulue  (les  100  kilog) 55 

Huile  de  pétrole  et  de  schiste  brute  : 

Des  pays  hors   d'Europe 40 

D'ailleurs 45 

Huile  de  pétrole  et  de  schiste  épurée  : 

Des  pays  hors  d'Europe 55 

D'ailleurs .......  60 

Vins  autres  que  de  liqueur  (l'hectoL).     .          ....         .  1 

—  de  liqueur [idem) 10 

Alcools  : 

Eau.\-de-vie  en  bouLeillco  (l'iiucLol.  de  liquide) ,      25 
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Eaux-de-vie  en  fûts  (l'hcclol.  d'alcool  pur) 25  Tr. 

■Alltrcy  (Idem) "25 

Liqueurs  (l'hectnl.  de  liquide) 30 

Tabacs  et  cip^arcttes  dont  l'importation  est  autorisée  pour  le 

compte  des  particuliers  (par  kilog.) 36 

Chocolat  et  cacao  broyé.  (Droit  actuel,  augmenté  d'une  sur- 
taxe de  35  fr.,  égale  au  drawback  qui  sera  accordé  à  la  sortie 
du  chocolat  exclusivement  composé  de  sucre  et  de  cacao.) 

Mélasses  non  destinées  à  la  distillation,  ayant  500/0  au  moins 
de  richesse  saccharine  (les  100  kilog.) *     .     .     .     .       18  00 

Tableau  B.  —  Modifications  au  tarif  de  sortie. 
(Droits,  décimes  compris.) 

Vins  en  futailles,  l'hectolitre l     » 

—  en  bouteilles  (Champagne) »  20 

—  —  (autres) »     5 

Èa"ux-de-vie  et  alcools  : 

En  futailles  (l'hectol.  d'alcool  pur) 2     » 

En  bouteilles  (par  bouteille.^     ...» »  20 

Liqueurs  (idem) »  25 

OEufs  de  volailles  et  de  gibier  (les  100  kilog.';.     .....        3 

Fruits  de  table  [idem).     . 2 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses  (idem) 2 

Chiens  de  fortes  races  (par  tête). 5 

Autres  marchandises  non  dénommées,  à  l'exception  des  pro- 
duits jouissant  d'un  drawback,  l  0/0  de  valeur. 

Cette  taxe  pourra  être  convertie  en  droits  spécifiques  équivalents,  par 
arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures entendu.  Provisoirement  on  prendra  paur  base  de  la  liquida- 
tion des  droits  les  valeurs  établies  sur  le  tableau  général  du  commerce 
de  la  France. 

Etat  C.  —  Tableau  des  réductions  à  prévoir  aux  voies  et  moyens 
ordinaires  du  budget  de  lexercice  4871. 

Contributions  directes.  (Fonds  généraux.).    ...».-.  24.796.059 

Impôts  et  revenus  indirects ••    .  353.539.253 

Produits   universitaires 4.143.530 

Produits  divers  du  budget 21.374.150 

Total  de  Tétat  C 397.850.000 


[.m  sri;  i.kmimii  nt  im-;  ukix  miluaiuis.  |',3 

FjTa T  I).  —  Tableau  des  ooies  et  moyens  supplémentaires  du  budget 
ordinaire  de  V exercice  1871. 

Iiiipùls    ol    rovciiiis    indirects. 

Enrofçistremcnt  et  timbro "2^2. 000. 000 

Douanes  et  sels (il. 000, 000 

Conh-ihutioiis  iiulirci'los 36.000.000 

Poslos 1.000.000 

Total  de  l'ôtat  D.   .....     120.000.000 

Etat  E.  —  Tableau  des  réductions  à  préooir  aux  voies  et  moyens 
du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1871. 

Produits  extraordinaires  des  forôts ^.loO.OOO 

Etat  F.  —  Tableau  des  voies  et  moyens  supplémentaires  du  budget 
extraordinaire  de  l'exercice   1871. 

Complément  du  contingent  des  départements  et  des  communes  dans  les 
dépenses  de  la  garde  nationale  mobilisée.    ; 34.4dS.O0O 

Complément  de  la  vente  des  rentes  provenant  de  la  do- 
tation de  l'armée ^   ;   .       21.250.000 

Retenue  proportionnelle  sur  les  traitements  (à  partir  du 
l"  juillet}  .  .   '. ,   .        4.942.000 

Total  de  l'état  F 60.645.000 

Le  président  du  conseil^  chef  du  pouvoir  exécutif 

de  la  République  française. 
Le  ministre  des  finances,  A.  Thiers. 

POUYER-QUERTIER. 


LOI  SUR  L'EMPRUNT  DE  DEUX  MILLIARDS. 

Art.  l*^  —Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  et  à  aliéner  la  somme  de  rentes  5  0/0 
nécessaire  pour  produire  un  capital  de  deux  milliards  de  francs. 

L'aliénation  de  ces  rentes,  pour  laquelle  sera  ouverte  une  Souscription 
publique,  se  fera  à  l'époque,  au  taux  et  aux  conditions  qui  concilieront 
le  mieux  les  intérêts  du  Trésor  avec  la  facilité  des  négociations. 

Art.  2.  —  En  sus  des  rentes  à  créer  pour  la  somme  de  deux  milliards 
et  les  frais,  le  ministre  des  finances  est  autorisé"à  remettre  aux  dépo- 
sants des  caisses  d'épargne,  qui  en  feront  la  demande  avant  la  clôture 
delà  souscription,  un  titre  libéré  de  Fcmpruntpar  multiple  de  o  francs 
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de  rentes  pour  une  somme  n'excùdant  pas  le  iiioiiLanl  de  leurs  li\rets, 
et  aux  conditions  stipule^es  pour  la  souscription  de  l'emprunt. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  ajoutera  à  cette  somme  de  rentes 
o  pour  iOO,  celle  qui  sera  n^'cessaire  pour  couvrir  les  dépenses  maté- 
rielles de  l'emprunt,  ainsi  que  tous  les  frais  quelconques  d'escompte,  de 
change,  transports  et  négociations. 

Art. -i.  —  Dans  le  but  d'assurer  plus  promptement  l'évacuation  du  ter- 
ritoire, le  ministre  des  finances  pourra  passer  avec  la  Banque  de  France 
des  conventions  parliculiôrcs  destinées  à  rendre  plus  rapidement  disptj- 
nibles  les  produits  à  réaliser  sur  l'emprunt  et  à  faciliter  les  anticipations 
de  payement. 

Art.  5.  —  Le  total  des  avances  que  le  ministre  des  finances  aura  la 
faculté  de  se  procurer  en  vertu  de  l'article  précédent,  sera  successive- 
ment remboursé  à  la  Banque  sur  les  produits  de  l'emprunt  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  réalisation. 

Indépendamment  de  ces  avances,  le  montant  de  celles  que  le  Trésor 
pourrait  encore  être  dans  le  cas  de  demander  à  la  Banque  pour  les 
besoins  de  son  service  journalier,  réuni  à  la  somme  de  treize  cent  trente 
millions  antérieurement  avancés  à  l'État  par  la  Banque  de  France,  ne 
pourra  dépasser  un  milliard  cinq  cent  trente  millions. 

Ces  avances  seront  remboursées  à  la  Banque  jusqu'à  parfaite  libé- 
ration, au  moyen  d'annuités  successives  à  partir  du  l*^' janvier,  et  dont 
la  quotité  ne  devra  pas  être  inférieure  à  deux  cents  millions. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Versailles,  le  20  juin  187-1. 

Le  Président^  jules  gré /y,  etc. 


LOI  AUGMENTANT  LES  DROITS  SUR  LES  SUCRES,  LA  GLUCOSE,  LE  CAFE,  LE 
CACAO  ET  LE  CHOCOLAT,  LES  ÉPICES,  LES  VINS,  ALCOOLS  ET  LIQUEURS, 
LES  TABACS,  ET  ÉTABLISSANT  UN  DROIT  SUJ\  LE  PÉTROLE  ET  LE  SCHISTE. 

Art.  1".  —  Les  droits  sur  les  sucres  de  toute  provenance  sont  aug- 
mentés de  trois  dixièmes. 

Art.  2.  —  Les  sucres  extraits,  par  les  procédés  barytiques,  des  mélasses 
dites  épuisées  sont  assujettis  à  un  droit  de  15  fr.  les  100  kilog.,  décimes 
compris. 

Art.  3.  —  Les  mélasses  non  destinées  à  la  distillation  ayant  50  04)  ou 
moins  de  richesse  saccharine  acquitteront  un  droit  de  18  fr.  les  IOO  kilog. 

Art.  4.  —  Les  glucoses  à  l'état  de  sirop  et  à  l'état  concret  acquitteront 
un  droit  de  10  fr.  les  100  kilog.,  décimes  compris. 

Art.  5.  —  Café  en  fèves  :  des  pays  hors  d'Europe,  y  compris  les  posses- 
sions françaises,  150  fr.  les  100  kilog.;  d'ailleurs.  170  fr.  les  100  kilog. 
—  Café  torréfié  ou  moulu,  200  fr.  les  iOO  kilog. 
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Art.  G.  —  Chicorée  brûlée  ou  moulue,  55  fr.  les  400  kilug. 

Art.  7.  —  Tiir  :  des  pays  hors  d'Europe,  200  fr.  les  100 kilog.;  d'ailleurs, 
260  fr.  les  100  kilog. 

Art.  S.  —  (Cacaos  en  fèves:  dos  pays  hors  d'Europe,  y  compris  les  pos- 
sessions fi-aiirnisos,  100  fr.  les  lOOUilog.;  d':nll('urs,  120  fr.  les  100  kiiof^:. 

Art.  0.  —  (niorolal  et  cacao  broyé,  100  fr.  les  100  kilog. 

Art.  10.  —  Poivre,  piment,  girolle,  cannelle,  cassia  lignea,  muscades 
en  co(iuos  :  des  pays  hors  d'Europe,  y  compris  les  possessions  françaises 
200  fr.  les  100  kilog.;  d'ailleurs  2/^0  fr.  les  100  kilog. 

Art.  11.  —  Muscades  sans  coques  et  macis  :  dos  p;iys  hors  d'Europe,  y 
compris  los  possessions  françaises,  300  fr.  les  100  kilog.;  d'ailleurs 
350  fr.  los  100  kilog. 

Art.  12.  —  Vanille  de  toute  origine,  4  fr.  le  kilog. 

Art.  13.  —  Vins  autres  que  de  liqueur,  5  fr.  l'hectolitre;  —  vins  de 
liqueur,  20  fr.  l'hectolitre. 

Art.  14.  —  Alcools  :  eaux-dc-vie  en  bouteilles,  30  fr.  l'hectolitre  de  li- 
quide; en  fûts,  30  fr.  l'hectolitre  d'alcool  pur.  —  Alcools  autres,  30  fr. 
riioctolitc  d'alcool  pur. 

Art.  15.  —  Liqueurs,  35  fr.  l'hectolitre  de  liquide. 

Art.  16.  —  Tabacs  et  cigarettes  dont  l'importation  est  autorisée  pour  le 
compte  des  particuliers,  36  fr.  par  kilog. 

Art.  1"7.  —  Huile  de  pétrole  et  huile  de  schiste  venant  de  l'étranger  :  à 
l'état  brut,  des  pays  hors  d'Europe,  'iO  fr.  les  100  kilog.;  d'ailleurs,  25  fr. 
les  100  kilog.  —  Epurées  :  des  pays  hors  d'Europe,  32  fr.  les  100  kilog.- 
d'ailleurs,  37  fr.  les  100  kilog. 

Essence  de  pétrole  des  pays  hors  d'Europe,  40  fr.  les  100  kilog.;  d'ail- 
leurs, 45  fr.  les  100  kilog. 


ENQUETE  SUR  LES  OCTROIS,  DANS  LA  LOIRE-INFÉRIEURE. 
RAPPORT  DE  M.  BRUNETEAU. 

Le  27  juillet  1870,  à  midi,  les  commissaires  à  l'enquête  sur  les  octrois 
se  sont  réunis,  à  l'hôtel  de  la  Préfecture  de  Nantes,  sous  la  présidence  de 
M.  le  baron  de  Girardot,  secrétaire  général  de  la  Préfecture,  remplaçant 
le  Préfet.  Etaient  présents  :  M.  Maillard,  conseiller  général,  commis- 
saire enquêteur  pour  le  Croisic  ;  M.  Bruneteau,  conseiller  général,  com- 
missaire enquêteur  pour  Nantes;  M.  O'Heix,  conseiller  général,  com- 
missaire enquêteur  pourSavenay;  M.  Pellier,  maire  de  la  Turballe  • 
M.  Grazais,  commissaire  enquêteur  pour  Guérande  ;  M.  Lallement 
maire  de  Guérande  ;  M.  Lembert,  adjoint  au  maire  de  Savenay,  faisant 
fonction  de  maire  ;  M.  Picot  de  Plédran,  commissaire  enquêteur  pour 
Chàteaubriant. 

3^^  série,  t.  \mii.~  \:\  juillet  1S71.  I0 
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Les  commissaires  décident  que  chacun  d'eux  no  se  bornera  pas  à  dé- 
poser aux  mains  du  Président  les  pièces  de  son  dossier ,  mais  que,  sans 
entrer  dans  tous  les  détails  des  questions  contenues  dans  le  question- 
naire, ils  devront  profiter  de  la  réunion  pour  échanger  leurs  idées  sur 
les  points  principaux  du  questionnaire,  et  formuler  au  besoin  des  vœux 
sommaires,  de  manière  que  la  séance  de  ce  jour  renferme  en  quelque 
sorte  le  résumé  des  travaux  antérieurs.  Les  commissaires  décident  en 
outre  qu'un  procès-verbal  de  la  séance  sera  drossé,  et  ils  désignent 
comme  secrétaire  M.  Rruneteau,  commissaire  enquêteur  pour  Nantes. 
Une  discussion  s'engage  sur  la  question  S  du  questionnaire,  qui  est  ainsi 
conçue  :  «Les  taxes  qui  frappent  certaines  denrées  sont-elles  de  nature 
«  à  nuire  à  la  consommation,  et  par  suite  à  préjudicier  à  l'agriculture?  » 

MM.  Picot  de  Plédran  et  Lembert  sont  d'avis  que  les  taxes  sur  les 
vins  et  la  viande  nuisent  à  la  consommation  et  à  l'agriculture  quand 
elles  sont  excessives. 

M.  Bruneteau  développe  cette  idée  que,  de  tous  les  pays  du  monde,  la 
France  est  celui  qui  convient  le  mieux  à  la  culture  de  la  vigne;  que, 
grâce  aux  chemins  de  fer  et  aux  facilités  de  communication,  un  temps 
viendra  où  chaque  pays  sera  forcément  amené  à  cultiver  exclusivement 
les  produits  les  plus  propres  à  son  sol  et  à  son  climat;  qu'il  faut  bien 
reconnaître  que,  tôt  ou  tard,  notre  industrie  métallurgique  ne  pourra 
plus  soutenir  la  lutte  contre  l'Angleterre,  qui  a  chez  elle  ce  que  nous 
n'avons  pas,  c'est-à-dir,^  de  la  houille  de  première  qualité  et  à  bon  mar- 
ché ;  que,  dans  un  avenir  qui  n'est  peut-être  pas  éloigné,  les  blés  d'Amé- 
rique viendront  avec  les  blés  d'Asie  encombrer  notre  marché  et  déprécier 
le  prix  de  nos  blés,  qui  cessera  ainsi  d'être  rémunérateur  pour  notre 
agriculture  ;  qu'il  est  à  remarquer  que  le  prix  du  blé,  malgré  l'élévation 
croissante  du  prix  de  toutes  choses,  est  resté  stationnaire  depuis  un 
grand  nombre  d'années  ;  qu'à  raison  de  l'augmentation  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  des  engrais,  des  impôts,  en  un  mot  des  frais  de  tous 
genres,  il  est  certain  que  notre  agriculture,  si  elle  continue  à  faire  de  la 
culture  du  blé  sa  princij  aie  culture,  est  destinée  à  succomber  dans  sa 
lutte  contre  la  concurrence  étrangère  ;  que,  sous  le  rapport  de  la  culture 
de  la  vigne,  au  contraire,  notre  agriculture  ne  redoute  aucune  concur- 
rence ;  que  nous  sommes  donc  les  plus  intéressés  et  que  nous  devrions, 
par  suite,  être  les  premiers  à  supprimer  les  entraves  de  tous  genres  qui 
nuisent  à  la  circulation  et  à  la  consommation  des  vins,  de  manière  à 
créer  dévastes  débouchés  à  un  genre  de  produits  si  essentiellement  na- 
tional ;  qu'à  mesure  que  ces  débouchés  s'étendront,  la  culture  de  la 
vigne  s'étendra  dans  la  même  proportion  ;  que  d'ailleurs  le  vin  est  une 
denrée  de  première  nécessité,  comme  le  blé  lui-même  ;  (ju'on  a  constaté 
que  les  travailleurs  qui  consomment  du  vin  d'une  manière  régulière 
mangent  moins  de  pain,  so  portent  mieux  et  sont  plus  vigoureux  que  ceux 
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([ui  ne  bnivoiiL  (}un  d(^  l'omi  ;  que  co.s  divorsos  rôlloxions  s'appli(iuenL, 
du  moins  on  mnjcuro  partie,  à  la  vliiiichî  ;  que  l'agriculture  estirit('!ross(';n, 
ronimi'  les  liMvailliMirs  (Mix-rnùiiies,  à  co  que  la  viande  tende  de  plus  en 
plus  à  entrer  dans  les  habitudes  de  la  consommation,  puisque,  d'une 
part,  r^'levage  du  bétail  largement  développa  devient  une  source  crois- 
sante de  richesses  pour  notre  agriculture,  qui  n'a  point  à  cet  égard,  au 
moins  de  longtemps,  h  redouter  la  concurrence  étrangère,  et  que,  d'un 
alitre  côté,  la  viande  consommée  d'une  manière  régulière  est,  comme  le 
vin,  un  aliment  des  plus  sains  et  des  plus  fortifiants. 

M.  Bruneteau  termine  en  disant  que  suivant  lui,  tant  au  point  de  vue 
de  l'agriculture  que  de  la  consommation,  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
frapper  d'une  taxe  le  vin  et  la  viande  plutôt  que  le  pain  ;  que  personne 
n'oserait  proposer  un  droit  d'octroi  sur  le  pain  ;  que  la  viande  et  le  vin 
devraient  donc  être  exempts  d'un  pareil  impôt,  puisque  le  vin,  la  viande 
et  le  pain  sont  également  nécessaires  à  une  bonne  alfmentation  des  tra- 
vailleurs ;  que  dans  cette  question,  comme  dans  toutes  les  autres,  les 
raisons  de  justice  et  d'intérêt  marchent  ensemble,  et  que  la  justice  et 
l'intérêt  commandent  de  supprimer  un  impôt  qui,  en  frappant  le  contri- 
buable, non  dans  sa  fortune  mais  dans  ses  besoins,  porte  en  même  temps 
une  atteinte  sérieuse  à  notre  agriculture,  en  arrêtant  le  développement 
des  richesses  qu'elle  doit  à  la  nature  même  de  notre  climat  et  de  notre 
sol. 

M.  Pellier  croit  que  les  octrois  sont  nécessaires,  ne  serait-ce  que  pour 
empêcher  la  dépopulation  des  campagnes  ;  que,  sans  les  octrois  qui  aug- 
mentent les  frais  de  nourriture  pour  les  habitants  des  villes,  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  déserteraient  les  villages  pour  venir  cher- 
cher dans  les  villes  les  jouissances  et  les  distractions  que  la  campagne 
ne  procure  pas. 

M.  Lallement  est  d'avis  que  les  taxes  devraient  être  proportionnées  à 
la  valeur  des  vins  ;  que  cela  n'étant  pas,  notre  département,  qui  ne  pro- 
duit que  des  vins  communs,  est  atteint  dans  son  agriculture,  d'une  ma- 
nière exceptionnelle,  par  l'exagération  des  taxes. 

M.  Bruneteau  combat  l'opinion  de  M.  Pellier  relativement  à  l'influence 
de  l'octroi  comme  moyen  d'arrêter  la  dépopulation  des  campagnes.  Sui- 
vant M.  Bruneteau,  au  contraire,  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  l'octroi  que  les 
villes  ont  pu  exagérer  leurs  dépenses  et  entreprendre  très-souvent  des 
travaux  inutiles  et  purement  de  luxe.  S'il  avait  fallu  demander  aux  im- 
pôts directs  les  sommes  énormes  que  les  villes  ont  englouties  depuis  un 
certain  nombre  d'années  dans  des  dépenses  improductives,  jamais  les 
contribuables  n'y  eussent  consenti.  Or,  les  travaux  exceptionnels  attirent 
les  ouvriers  des  villages  et  des  petites  villes  dans  les  grandes  villes,  par 
l'appât  des  salaires  plus  élevés.  Ces  ouvriers,  après  avoir  contracté  les 
habitudes  des  villes,  ne  retournent  plus  dans  leurs  villages,  où,  d'ail- 
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leurs,  leur  place  est  bientôt  prise  ;  et,  comme  les  grands  travaux  ne  peu- 
vent toujours  durer,  le  chômage  et  la  misère  atteignent  bientôt  les  moins 
robustes  et  les  moins  travailleurs  parmi  les  ouvriers  des  villes  :  ce  qui 
augmente  encore  les  dépenses  des  grandes  villes,  par  la  nécessité  oii  se 
trouvent  les  administrations  municipales  do,  créer  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  pour  soulager  des  maux  que  ces  administrations, 
par  leur  imprévoyance,  ont  souvent  elles-mêmes  créés.  Il  faut  ensuite 
augmenter  les  octrois  eux-mêmes  pour  payer  les  établissements  de  bien- 
faisance, c'est-à-dire  aggraver  encore  les  charges  qui  pèsent  sur  les  tra- 
vailleurs ;  c'est  donc  une  sorte  de  cercle  vicieux  dans  lequel  les  admi- 
nistrations se  meuvent,  cercle  vicieux  qui  conduit  de  toutes  parts  à  la 
ruine  et  à  la  misère,  et  dont  elles  ne  peuvent  se  tirer  que  par  l'applica- 
tion persévérante  des  deux  vertus  qui  sont  aussi  essentielles  aux  villes 
et  aux  États  qu'aux  individus,  l'ordre  dans  les  iinances  et  l'économie 
dans  les  dépenses.' 

M.  Maillard  dit  qu  3  les  taxes  ne  nuisent  point  à  l'agriculture  et  à  la 
consommation  quand  elles  sont  modérées,  ce  qui  a  lieu  dans  toutes  les 
villes  à  octroi  du  département,  à  l'exception  de  Nantes.  Par  conséquent, 
il  propose  de  répondre  à  la  question  qui  est  en  discussion  de  cette  façon  : 

«  Non,  en  général,  les  taxes  sur  le  vin  et  la  viande  ne  nuisent  pas  à 
l'agriculture  et  à  la  consommation, 'quand  elles  sont  modérées  :  elles  sont 
au  contraire  nuisibles,  quand  elles  sont  exagérées.  » 

Cette  réponse  est  adoptée  par  la  commission. 

La  commission  passe  ensuite  à  l'examen  de  la  12^  question,  qui  est 
ainsi  formulée  : 

«  La  suppression  de  l'octroi  est-elle  réclamée  par  la  population  ?  » 

Les  commissaires  constatent  que  la  suppression  de  l'octroi  n'est  pas 
réclamée  par  la  population  du  département  ;  que  cette  suppression  n'a 
pas  été  non  plus  demandée  par  le  conseil  municipal  do  Nantes,  mais 
que,  ainsi  que  le  d  >/lare  M.  Bruneteau,  la  presque  unanimité  des  per- 
sonnes qui  se  sont  pré-entées  à  l'enquête  dans  les  séances  qu'il  a  présidées 
à  l'Hôtel-de-Ville  do  Nantes,  a  demandé  la  suppression  radicale  des  oc- 
trois ;  que  quelques  personnes  seulement  ont  été  d'avis  du  maintien  des 
octrois,  mais  avec  des  modifications  importantes  dans  les  tarifs. 

Appelée  à  donner  son  opinion  sur  la  16*^  question ,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  Dans  le  cas  de  suppression  de  l'octroi,  quel  serait  du  producteur,  du 
détaillant  et  du  consommateur,  celui  qui  proliterait  le  plus  de  cette  sup- 
pression ?  » 

La  commission  émet  l'avis  que,  dans  les  localités  où  la  taxe  est  légère, 
le  détaillant  profiterait  seul  de  la  suppression  ;  mais  que,  dans  les 
grandes  villes  où  la  taxe  est  élevée,  le  détaillant,  le  producteur  et  le 
consommateur  en  profiteraient  également. 


di^'(''('s 
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Uno  discussion  s't'nj^itL;^  sui-  li's  (Hicslimis  17"'  ;•(   18'",  (|ui  sont  ;iinsi  rc- 

;^vs  : 

«  17.  l'cnl-on  snii[)rini('r  l'oflroi  sans  le  roni|»larci-  par  \\\\  nulvv.  im- 
pôt ? 

<t  l^uol  siM'ail  cet  impôt  cl  comment  le  peiccvi'aiL-on  ?  » 

Quol([ucs  membres  l'ont  observer  ((ne,  du  moment  (pie,  l;i  majoriU;  dn 
hi  commission  n'est  pas  d'avis  de  la  suppression  do  l'octroi,  il  paraît  inu- 
tile de  discuter  ces  questions. 

MM.  Maillard,  Picot  DEPhiioRAN  et  O'IIei.v  disent,  au  contraire,  rprils 
sei-aieni  bi(Mi  aises  de  connaître  le  système  de  leur  collègue  ([ui  demande 
la  sn[)pression  de  l'octroi,  et  de  savoir  avec  quelles  ressources  il  espère 
combler  le  déticit  qui  serait  l'ait,  i)ar  la  suppression  de  c(^t  impôt,  dans 
les  caisses  municipales. 

M.  BuuNETEAU,  ainsi  interpellé  directement,  déclare  qu'il  ne  peut 
qu'exposer  très-sommairement  S(jn  opinion,  qui,  pour  être  bien  com- 
prise, aurait  besoin  de  développements  assez  longs,  mais  que  pourtant, 
dans  le  but  de  condescendre  au  désir  exprimé  par  ses  collègues,  il  croit 
devoir  soumettre  à  la  commission  les  considérations  suivantes  : 

M.  Bruneteau  considère  l'octroi  comme  un  impôt  injuste,  vexatoire, 
immoral  et  indigne  de  notre  civilisation  moderne.  Suivant  lui,  l'octroi 
doit  être  radicalement  supprimé  ;  mais  cette  suppression  ne  saurait  être 
brusque,  parce  que  les  administrations  municipales  ayant  établi  leurs 
budgets  sous  l'empire  des  octrois  ne  pourraient  être  subitement  privées 
de  cette  ressource  sans  que  les  finances  des  villes  soient  désorgani- 
sées. D'un  autre  côté,  il  est  juste  de  respecter  des  situations  intéres- 
santes, et  il  faut  un  certain  temps  avant  que  les  villes  puissent  trouver 
des  compensations  pour  les  honorables  employés  que  la  suppression  de 
l'octroi  priverait  de  leurs  fonctions. 

Les  réformes  faites  violemment  réussissent  rarement  ;  et  quand  elles 
réussissent,  elles  entraînent  souvent  avec  elles  des  maux  qui  en  détrui- 
sent les  avantages  et  font  presque  regretter  les  abus  qu'elles  étaient  des- 
tinées à  détruire. 

La  suppression  de  l'octroi,  décrétée  en  principe,  ne  devrait  donc  être 
mise  à  exécution  que  dans  cinq  ans  environ,  et  môme  dans  un  délai  plus 
long  si  cela  était  jugé  nécessaire,  pourvu  cependant  que  ce  délai  ne  fût 
pas  de  plus  de  dix  années. 

Pendant  cette  période  de  transition,  les  villes,  averties  de  l'échéance 
qui  leur  serait  imposée,  auraient  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  pré- 
parer et  organiser  leurs  iinances  avec  la  pensée  qu'à  un  moment  fixé  la 
ressource  de  l'octroi  leur  fera  complètement  défaut.  La  meilleure  ma- 
nière pour  les  villes  de  se  préparer  à  ce  nouvel  ordre  de  choses  serait 
d'entrer  largement  dans  la  voie  des  économies.  Les  villes,  comme  l'Etat, 
s'occupent  de  beaucoup  trop  do  choses:  tout  ce  qu'elles  entreprennent. 
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elles  l'exécutent  ordinairement  plus  mal  et  avec  plus  de;  Trais  que  les 
particuliers.  Qu'elles  renoncent  au  système  suivi  jusqu'à  ce  jour,  et 
qu'elles  ne  prennent  à  leur  charge  que  les  dépenses  strictement  néces- 
saires et  ri'^cllemcnt  commandées  par  l'intérêt  et  le  besoin  de  tous.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  M.  Bruncteau  déclare  qu'il  pourrait  signaler  bien  des 
économies  à  faire  sur  le  budget  des  villes,  mais  que  cette  énumération 
l'entraînerait  hors  des  limites  dans  lesquelles  cette  discussion  doit  se 
renfermer. 

M.  Bruneteau  ajoute  que  les  villes,  pendant  la  période  de  transition, 
pouvant  disposer  des  mômes  recettes,  tout  en  diminuant  leurs  dépenses, 
se  créeraient  ainsi  un  premier  fond  pour  payer  leurs  dettes.  D'un  autre 
côté,  dans  cet  effort  que  les  villes  feraient  pour  faire  rentrer  leurs  bud- 
gets dans  des  limites  raisonnables,  il  serait  nécessaire  qu'elles  re- 
çussent un  certain  appui  de  l'Etat.  11  est  certain  que  les  producteurs  et 
les  marchands,  ne  serait-ce  qu'à  cause  du  temps  que  les  uns  et  les  autres 
perdent  aux  portes  des  villes,  sont  intéressés,  comme  les  consommateurs, 
à  la  suppression  des  octrois.  L'Etat,  qui  représente  tout  le  monde,  a 
donc  un  certain  intérêt  dans  la  question.  En  Belgique,  on  a  si  bien  com- 
pris que  les  intérêts  des  villes  et  des  campagnes  étaient  solidaires,  que 
l'Etat  a  abandonné  aux  villes  à  octroi  certaines  taxes  qu'il  percevait  au- 
paravant exclusivement  à  son  profit,  afin  de  leur  donner  les  moyens  de 
supprimer  un  impôt  qu'on  considérait  comme  nuisible  aux  intérêts  gé- 
néraux de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la  consom- 
mation. 

En  France  un  pareil  exemple  devrait  être  suivi,  d'autant  plus  qu'en 
agissant  ainsi  l'Etat  ne  ferait,  vis-à-vis  des  villes  à  octroi,  qu'un  acte 
de  réparation. 

En  effet,  on  sait  que  les  droits  sur  les  boissons,  perçus  au  profit  de 
l'Etat,  sont  ceux  de  circulation,  de  vente  en  détail^  de  consommation^  de 
fabrication,  de  licence  et  d'entrée. 

Tous  ces  droits,  quelque  critiquables  qu'ils  soient,  se  défendent  dans 
une  certaine  mesure,  parce  que,  à  l'exception  du  droit  d'entrée,  ils  sont 
au  moins  conformes  à  notre  système  général  d'impôts,  en  ce  sens  qu'ils 
frappent  sans  distinction  tous  les  contribuables  des  villes  et  des  cam- 
pagnes qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  tarifs,  et  que 
par  suite  ils  ne  changent  pas,  à  ce  point  de  vue,  le  principe  d'éga- 
lité. 

Mais  le  droit  d'entrée  est  une  exception  à  toutes  les  autres  taxes. 

C'est  un  droit  qui  est  perçu  sur  les  vins,  alcools  et  cidres,  au  profit  de 
l'Etat,  à  l'entrée  des  villes  dont  la  population  atteint  quatre  mille  âmes. 
Ce  droit,  que  l'on  confond  très-souvent  avec  le  droit  d'octroi,  parce  qu'il 
est  perçu  par  les  employés  de  l'octroi,  en  est  pourtant  profondément 
distinct, puisque  le  droit  d'entrée  est  perçu  au  pî'olit  doV Etat  représenté 
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par  radininistniLion   des  coiitribulions   indiroclcs,  Lîindis  que  lo  droit 
d'octroi  Pst  perçu  au  profit  des  communes. 

Ce  droit  d'entrée  produit  annuellemcnl  à  l'l']Lal  d'assez  Jolis  revenus; 
car  la  nIIIc  de  Xanles  seule  paye  aiiiiiicllcinciil,  ;ï  l'Etat,  en  vertu  do 
cette  taxe,  unesoniinc  ([ui  dépasse  (piatrc  ccni  inille  j'rancs. 

Le  droit  d'octroi,  perçu  à  l'entrée  des  villes,  a  pour  lui  une  apparence 
de  légitimité.  S'il  Trappe  les  consommateurs  des  villes,  on  doit  recon- 
naître aussi  que  le  produit  de  l'octroi  est  employé  en  dépenses  diverses 
dans  l'intérêt  plus  ou  moins  bien  entendu  de  ces  consommateurs.  Tout 
autre  est  le  droit  d'entrée,  puisque  cett(>  ta.Kc  ne  Frappe  que  les  consom- 
mateurs des  villes,  tandis  que  le  produit  d(;  cette;  môme  taxe,  rentrant 
dans  la  caisse  du  trésor  public,  est  employé  par  cela  môme  à  subvenir 
aux  charges  générales  de  l'Etat.  Le  droit  d'entrée,  n'étant  pas  supporté 
par  les  populations  des  campagnes  et  par  les  populations  des  villes  dont 
le  chiffre  d'habitants  est  inférieur  à  quatre  mille  ,  constitue  donc  par 
cela  même  un  impôt  souverainement  injuste  pour  ceux  qui  le  payent  : 
il  y  a  là  une  inégalité  criante  contre  laquelle  la  conscience  et  la  raison 
protestent. 

Pourtant  cet  impôt,  connu,  sous  le  nom  de  droit  d^entrée,  est  payé  par 
les  villes  depuis  plus  de  60  ans  ;  supprimé  par  un  décret  du  19  février 
1791,  il  a  été,  en  effet,  rétabli  par  la  loi  du  25  novembre  1808. 

Du  jour  oi!i  les  octrois  n'existeront  plus,  le  droit  d'entrée  doit  également 
disparaître,  par  une  haute  raison  de  justice  d'abord,  et  ensuite  par  la 
force  même  des  choses,  car  ce  droit  d'entrée,  s'il  n'était  pas  perçu  par 
les  employés  de  l'octroi,  serait  d'une  perception  tellement  coûteuse, 
qu'il  absorberait,  en  frais  de  perception,  la  presque  totalité  de  ses 
produits. 

Mais  en  attendant  le  jour  où  le  droit  d'entrée  et  l'octroi  doivent  cesser 
de  fonctionner,  ce  ne  serait  certes  pas  se  montrer  trop  exigeant,  que  de 
demander  à  l'Etat,  à  titre  de  restitution,  l'abandon  des  produits  de  ce 
droit  d'entrée  au  produit  des  villes  pendant  toute  la  période  de  transi- 
tion dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Pendant  la  même  période,  l'Etat  pourrait  encore  abandonner  aux 
villes  à  octroi,  toujours  à  titre  de  restitution,  une  partie  des  droits  de 
poste  et  des  droits  sur  les  tabacs,  perçus  dans  le  périmètre  de  ces  villes. 
En  ce  qui  touche  les  postes  et  les  tabacs,  on  pourrait  même  rechercher 
s'il  ne  conviendrait  pas  d'abandonner  aux  communes,  d'une  manière 
permanente,  une  partie  notable  de  leurs  produits.  Car  en  principe, 
l'Etat  ne  doit  être  entrepreneur  d'aucune  industrie,  en  vue  d'un  bénéfice 
quelconque;  il  agit  dans  l'intérêt  de  tous,  et  il  ne  doit  recevoir,  sous 
forme  d'impôts,  qu'une  rétribution  calculée  strictement  suivant  les  ser- 
vices qu'il  rend. 

Les  ressources  que  les  commune*  pourraient  obtenir,  en  raison  de  ces 
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flivors  abandons,  vieiidr.'iicnL  s'nJoiiLnr  ;ui  pi-ciiiior  londs  [)roduiL  par  des 
économies  dans  ](!s  dr.'|)(>iiH('s,  et  les  communes  seraient  ainsi  à  même, 
pendant  la  pôriodc  de  transition,  d'amortir  la  presque  totalité  de  leurs 
dettes. 

Une  t'ois  la  période  de  transition  expirée  et  les  octrois  supprimés,  il 
est  certain  que,  quelque  réduction  que  les  villes  lassent  subir  à  leurs 
dépenses,  elles  n'en  devront  pas  moins  se  créer  des  ressources  pour  payer 
les  dépenses  d'une  utilité  générale  et  incontestable. 

M.  Bruneteau  voudrait  que,  pour  faire  lace  à  ces  dépenses,  les  villes 
eussent  recours  à  un  impôt  unique  qui  prendrait  le  nom  d'impôt  com- 
munal. 

Il  est  incontestable  que  les  propriétés,  qu'elles  soient  représentées 
par  les  propriétaires  eux-mêmes  ou  par  leurs  locataires,  proiitent  d'une 
manière  permanente  de  toutes  les  dépenses  qui  se  font  dans  une  ville. 
Chaque  propriété  a  donc  une  valeur  locative  d'autant  plus  grande, 
qu'elle  met  plus  à  même  ceux  qui  l'occupent,  à  un  titre  quelconque,  de 
jouir  des  avantages  généraux  que  les  villes  procurent  à  leurs  habitants. 
Gela  est  si  vrai  que,  quand  une  ville  exécute  des  travaux  un  peu  impor- 
tants sur  un  point  de  son  territoire,  immédiatement  les  maisons  voisines 
acquièrent  une  plus  grande  valeur  en  raison  directe  de  leur  rapproche- 
ment du  point  où  se  font  les  travaux. 

Toutes  les  propriétés  situées  dans  le  territoire  de  la  ville  devraient 
donc  être  estimées  suivant  leur  valeur  de  location,  et  devraient  contri- 
buer aux  charges  de  la  ville,  dans  la  proportion  même  de  cette  valeur, 
sauf  au  locataire  et  au  propriétaire  à  s'entendre  sur  la  manière  dont 
l'impôt  sera  réparti  entre  eux. 

11  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  que  Vimpdt  communal  se  confondît  d'une 
manière  quelconque  avec  les  impôts  perçus  au  protit  de  l'Etat  ou  du 
département  ;  il  devrait  être  perçu  à  part ,  à  l'aide  d'agents  muni- 
cipaux. 

L'immense  avantage  de  ce  système  serait  tout  d'abord  la  clarté.  Une 
ibis  le  budget  des  dépenses  arrêté,  chaque  contribuable  saurait  très- 
exactement  ce  qu'il  doit  payer.  On  suppose  que  les  dépenses  de  la  ville 
s'élèvent  annuellement  à  un  million  de  francs,  et  que  d'un  autre  côté  la 
valeur  de  location  de  toutes  les  propriétés  soit  de  vingt  millions.  Dai:s 
ce  cas,  chaque  propriété  serait  donc  assujettie  à  l'impôt  communal  pour 
un  vingtième  de  son  revenu.  Le  propriétaire  d'un  appartement  estimé 
comme  ayant  une  valeur  de  location  de  mille  francs  (ou  le  locataire  de 
cet  appartement  si  d'après  le  bail  il  a  pris  charge  de  cet  impôt)  saurait 
donc  immédiatement  que  sa  part  de, contribution  dans  ïimpôt  communal 
est  de  cinquante  francs. 

On  peut  augmenter  les  chiffres,  mais  la  clarté  et  la  simplicité  du  sys- 
tème n'eu  [)erriistent  pas  moins. 
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Si  lo  conseil  iniiiiiclpa!  voiilail  tMili'cprciidrc  des  |  r;iv;in\  cxcf^pLioiiiUîls, 
en  doliDi-s  des  d(''i)eiiscs  hubUiu-llcs  du  l)iidj^^(!l ,  (^^([in;  cmhI  ill)ii;d)l(;, 
connaissiuit  ;\  l'avaiiro  la  [)ar(:  poiii-  l.-uundh^  il  doit  cunlriljiun-  dans  lo 
payement  d(^  ces  Iravanx,  sérail,  ((injoin-s  éclaira  sur  la  quoslion  do 
savoir  si  les  chargns  nouNcdles  ([u'on  veiiL  lui  imposer  sc^aicmL  bien 
compensées  par  l'uliliLédcs  lra\an.v  eiili-epris. 

Si  les  villes  n'avaient  à  leur  dis[)osilion  ([ue  des  impôts  directs,  jamais 
les  administrations  niunici[)ales  n'oseraient  (îiitroprcndro  des  travaux  et 
se  jeter  dans  des  dépenses  (pio  l'opinion  publique  ne  ratilicrait  pas. 

Los  octrois  sont  non-seulement  injustes,  mais  ils  ont  en  outre,  comme 
les  dépôts  indinH;ts, l'immense  inconvénient  do  se  glisser  dans  la  poche 
du  contribuable  presque  à  son  insu.  L'argent  qu'on  prend  ainsi  n'en  est 
pas  moins  pris,  mais  le  contribuable  ne  voit  pas  ce  qu'on  lui  prend,  et  il 
ne  peut  faire  ce  travail  de  comparaison  si  important  entre  les  charges  de 
l'impôt  et  les  avantages  des  dépenses  que  l'impôt  est  destiné  à  payer. 

Dans  les  pays  libres  et  démocratiques,  il  faut  que  chaque  contribuable 
connaisse  clairement  et  complètement  ses  charges,  aiin  que  l'impôt  soit 
toujours  consenti  librement  et  en  parfaite  connaissance  de  son  emploi. 

MM.  Maillard  et  Picot  de  Plédran  déclarent  qu'ils  reconnaissent  ce 
système  d'impôts  comme  fort  équitable,  mais  qu'il  ne  leur  paraît  appli- 
cable que  dans  les  grandes  villes. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

H.  Bruneteau.  Baron  de  Girardoï. 


NOUVELLE  LOI  SUR  LA  PROROGATION  DES  ÉCHÉANCES 
DES  EFFETS  DE  COMMERCE. 

Article  'l*=^  Le  délai  de  sept  mois  accordé  par  l'article  2  de  la  loi  du 
10  mars  1871  (1)  pour  protester  les  effets  de  commerce  échus  du  13  août 
au  12  novembre  4870,  est  prolongé  de  quatre  mois,  lesdits  effets  deve- 
nant ainsi  exigibles,  date  pour  date,  du  13  juillet  au  12  octobre  1871. 

Les  effets  échus  du  13  novembre  1870  au  12  juillet  prochain  seront 
exigibles,  date  pour  date,  du  13  octobre  au  12  novembre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qu'aux  effets  payables 
dans  le  département  de  la  Seine  ou  dans  les  communes  do  Sèvres, 
Meudon  et  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise)  et  créés  antérieurement  au  31  mai 
dernier. 

Pour  les  effets  créésdepuis  le  31  mai,  échus  déjà  ou  venant  à  échéance 

(1)  Voir  le  texte  de  cette  loi  dans  le  numéro  de  mai,  t.  XXII,  p.  282, 
et  un  article  sur  cette  question  dans  le  numéro  de  juin,  t.  XXII,  p.  402. 
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avant  la  promulgation,  le  protêt  sera  fait  clans  les  cinq  jours  de  la  pro- 
mulgation. 

Art.  2.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  porteurs  d'effets  dont  l'échéance  primitive  serait  antérieure 
à  cette  promulgation  devront  avertir  leurs  débiteurs  des  engagements 
qu'ils  ont  à  remplir. 

Le  même  avis  sera  donné  aux  échéances  postérieures  à  la  promulga- 
tion et  dans  les  cinq  jours. 

Le  débiteur  aura  la  faculté  de  se  prévaloir  des  délais  accordés  pour  le 
protêt  par  la  présente  loi. 

L'avertissement  donné  par  le  créancier  et  la  réponse  du  débiteur 
seront  constatés  par  le  visa  du  débiteur  lors  de  la  présentation,  ou,  en 
cas  d'absence  ou  de  refus,  par  huissier,  sans  droit  d'enregistrement, 
aux  frais  du  débiteur. 

Le  créancier  qui  n'aurait  pas  donné  cet  avertissement  ne  pourra  exiger 
les  intérêts  depuis  le  15  juillet  prochain. 

Arts.  Par  dérogation  à  l'article  162  du  code  do  commerce,  et  jusqu'au 
30  novembre  1871,  le  délai  accordé  au  porteur  pour  faire  constater  par 
un  protêt  le  refus  de  payement  sera  de  dix  jours. 

Les  délais  de  dénonciation  et  de  poursuites  fixés  par  le  droit  commun 
courront  du  jour  du  protêt. 

Art.  4.  Tous  les  actes  conservant  les  recours  pour  les  effets  de  com- 
merce protestés  antérieurement  ou  postérieurement  à  la  loi  du  13  août 
1870,  pourront  être  faits  utilement  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  Les  porteurs  de  traites  ou  lettres  de  change  tirées  soit  à  vue, 
soit  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  qui,  depuis  le 
13  août  1870,  ne  les  auraient  pas  présentées  en  temps  et  lieu  voulus, 
seront  relevés  de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  160  du  Gode  de 
commerce,  à  la  charge  d'exiger  le  payement  ou  l'acceptation  desdits 
effets  dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  aug- 
menté du  délai  légal  des  distances. 

Art.  6.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pourra,  pendant  le  cours 
de  l'année  1871,  accorder  aux  obligés  des  délais  modérés  conformément 
à  l'article  1244  du  Gode  civil. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  juillet  1871. 


LES  NOl'VEAUX  IMPOTS.  —  L'IMPOT  SPIl  LK  ilLYENL.  l.'L'i 


CORRESPONDANCE 


LES  NOUVEAUX  LMPOTS.  —  LMMI'OT  SIR  LE  REVENU. 

Monsieur  le  lYîd.ictciir,  le  projet  présenta  par  M.  Pouycr-Querticr  pour 
l'ôtablissemenL  de  nouveaux  impûls  soulève  de  nombreuses  critiques. 
Nous  n'insisterons  que  sur  une  seule,  non  pas  (juc  toutes  les  autres 
nous  paraissent  mal  fondées,  mais  nous  pensons  qu'il  faut  tenir  compte 
des  graves  embarras  du  gouvernement,  de  l'urgence  des  besoins,  et 
surtout  des  difficultés  qu'éprouverait  la  commission  du  budget,  pour 
improviser  un  nouveau  projet  on  opposition  avec  celui  du  ministre. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  signaler  comme  tout  à  fait  inadmissible 
une  des  dispositions  du  projet  ministériel.  Tout  le  monde  comprend 
que  nous  voulons  parler  de  l'impôt  sur  les  matières  premières.  Il  y  a  là 
un  véritable  barbarisme  économique.  Taxer  la  matière  première,  c'est 
la  renchérir  et  par  suite  la  rendre  plus  rare,  ou,  en  d'autres  termes, 
couper  les  vivres  à  l'industrie.  Le  gouverncme.pt  va  ainsi  contre  son  but, 
qui  serait  de  favoriser  le  développement  de  la  production  nationale;  il 
l'entrave  au  contraire  et  l'atteint  dans  ses  sources. 

Ajoutons  qu'au  point  de  vue  financier  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mière amènera  de  graves  mécomptes.  Le  droit  d'entrée  sera,  en  effet, 
compensé  par  des  draivbacks^  et  Dieu  sait  à  quelles  sommes  monteront 
ces  draivbacks,  et  à  quels  abus  ils  donneront  lieu. 

Enfin,  rien  n'est  plus  facile  que  de  trouver  un  équivalent,  et  de  rem- 
placer par  une  perception  assurée  ce  malheureux  impôt  que  l'industrie 
repousse  avec  effroi. 

Le  gouvernement  ne  demande  rien  à  la  propriété  foncière,  et  il  a  rai- 
son; elle  paye  déjà,  en  moyenne,  au  moins  10  0/0  de  son  revenu,  mais 
une  grande  partie  de  la  propriété  mobilière  échappe  à  l'impôt,  et  celle 
qui  est  taxée  paye  tout  au  plus  3  0/0  du  revenu.  Pourquoi  ne  porterait- 
on  pas  la  taxe  à  6  0/0?  La  charge  ne  serait  point  excessive.  Je  prend?  pour 
exemple  les  obligations  de  chemins  de  fer.  Le  coupon  semestriel,  frappé 
d'une  taxe  de  6  0/0,  avec  décime  en  sus,  se  trouverait  réduit  à  7  francs. 
Ce  ne  serait  point  demander  aux  porteurs  un  trop  lourd  sacrifice,  et  la 
perception  de  l'impôt  n'entraînerait  aucun  frais. 

On  évalue  à  3  milliards,  approximativement,  le  total  des  revenus  mo- 
biliers, A  la  vérité,  une  partie  de  ces  valeurs  échappera  toujours  à  l'im- 
pôt, et  il  sera  probablement  bien  difficile  d'atteindre  les  valeurs  étran- 
gères. Ne  comptons  donc  que  ces  :2  milliards,  et  supposons  les  frappés 
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d'une  taxe  supplt-tnciifaire  -lo  3  0/0  seulonKuit.  On  on  tirera  inimédia- 
tement  (iO  millions,  (-'est-à-dire  beaucoui)  plus  que  le  Trésor  ne  peut  at- 
tendre de  l'impôt  sur  les  matières  premières. 

Agréez,  etc.  Léon. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIOUE 


REUNION  DU  o  JUILLET  1871. 


DrscussiON  :  Sur  les  mesures  financières  proposées  par  le  gouvernement 
français  pour  équilibrer  le  budget,  —  la  fortune  de  la  France  etl'impôt 
sur  le  revenu. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-prési- 
dents de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été 
invités  M.  Martial  Chevalier,  ancien  consul  général,  et  M;  Gh. 
Ropiquet,  publiciste  financier;  et  à  laquelle  assistaient  en  qualité 
de  membres  récemment  admis  par  le  bureau,  M.  F.  Cadet,  inspec- 
teur des  écoles  primaires  à  Paris,  et  M.  Henry  Fould,  négociant. 
M.  A.  Courtois  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Lorsque  la  conversation  devient  générale,  M.  Benard  rappelle  h 
la  réunion  que,  pendant  tout  le  temps  du  siège,  ainsi  que  pendant  la 
Commune,  ceux  des  membres  de  la  Société  d'économie  politique  qui 
étaient  restés  à  Paris  ont  continué  à  se  réunir  chaque  mois  comme 
par  le  passé.  Pendant  le  siège,  les  réunions  ont  eu  lieu  dans  les  bu- 
reaux du  Journal  des  Economistes.  Depuis  la  fin  du  siège  et  pen- 
dant la  Commune,  les  réunions  se  sont  tenues  au  Grand-Hôtel,  sauf 
en  mai ,  quand  la  terreur  commençait  à  peser  sur  Paris.  Trois 
membres  seulement  se  sont  réunis  cette  fois  :  MM.  André  Cochut, 
Joseph  Garnier  et  Benard. 

La  réunion  prend  pour  sujet  de  discussion  la  question  suivante  : 

DES  MESURES  FINANCIÈRES  PROPOSÉES  PAR  LE  GOUVERNEMENT 
FRANÇAIS]POUR  ÉQUILIBRER  LE  BUDGET. 

M.  Benard  qui  prend  le  premier  la  parole  fait  d'abord  remar- 
quer que  les  propositions  de  M.  Pouyer-Querticr  doivent  être  étu- 
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diik'S  h  plusieurs  points  de  vue  :  il  y  a  là  des  questions  économi- 
ques, financières  et  agricoles. 

Bien  que  les  auteurs  de  ces  divers  projets  se  soient  défendus 
et  se  d(Mend(*nt  encore  de  vouloir  faire  de  la  protection,  il  est  in- 
contestable qu'elle  résultera  mathématiquement  des  droits  élevés 
imposés  soit  sur  les  marchandises,  soit  sur  leur  transport.  On  pro- 
pose, par  exemple,  de  prélever  un  droit  de  1  franc  par  tonneau  sur 
tout  navire  français  ou  étranger  venant  d'ailleurs  que  d'un  port 
français.  Quelle  sera  la  conséquence  de  ce  droit  de  tonnage  sur  les 
houilles?  N'esl-il  pas  évident  que  toutes  celles  qui  seront  impor- 
tées par  mer  seront  renchéries  de  1  franc  par  tonne?  Gomment  donc 
empèchera-t-on  les  mines  d'Anzin,  de  Blanzy,  etc.,  de  prolUer  de 
cette  élévation  de  prix?  Les  usines  dont  les  houilles  entrent  par 
terre  et  celles  qui  en  emploient  venant  par  mer  ne  seront-elles  pas 
sur  un  pied  d'inégalité? 

M.  Benard,  passant  à  Bordeaux  il  y  a  deux  ou  trois  mois,  eut  la 
chance  de  dîner  un  jour  assez  près  d'un  groupe  de  quatre  députés. 
L'un  d'eux,  un  sémillant  petit  marquis,  arriva  auprès  de  ses  col- 
lègues en  leur  annonçant  à  haute  voix  et  d'un  air  joyeux  qu'il  ve- 
nait d'étudier  le  tableau  des  douanes,  que  nous  importions  chaque 
année  pour  70  à  80  millions  de  bois  étrangers  qui  ne  versaient  au 
Trésor  que  4  à  500,000  francs,  et  qu'il  fallait  que  cela  rapportât  i5 
ou  16  millions!  Le  marquis,  on  le  voit,  n'y  allait  pas  de  main 
morte;  mais  pourquoi  n'expliqua-t-il  pas  le  moyen  dont  il  faudrait 
user  pour  que  les  coupes  de  ses  forêts  ne  bénéficiassent  pas  des 
20  0/0  d'augmentation  que  pareil  droit  sur  les  bois  étrangers  leur 
assurerait  incontestablement? 

Et  voyez,  ajoute  M.  Benard,  comme  le  système  est  mal  combiné 
et  comme  la  protection  se  dévore  elle-même!  Quelle  chance  res- 
tera-t-il  aux  forges  au  bois  quand  ce  combustible  sera  renchéri  de 
20  0/0? 

Le  système  aura  pour  effet,  M.  Benard  tient  à  le  constater  dès 
aujourd'hui,  d'achever  la  ruine  des  petites  filatures  de  la  Basse- 
Normandie  au  profit  des  grands  établissements  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Placées  dans  des  conditions  d'infériorité  presque  irrémé- 
diables, ces  filatures  auraient  eu  besoin  d'un  accroissement  de 
liberté  et  de  bon  marché;  au  lieu  de  cela,  on  va  les  obliger  à  payer 
plus  cher  leurs  matières  premières,  leurs  houilles,  leurs  machines, 
leurs  salaires.  Gomment  résisteront-elles  à  la  concurrence  des 
grandes  filatures  du  Nord  et  des  vallées  rouennaises? 

Au  point  de  vue  financier,  M.  Benard  est  convaincu  que  le  pays 
aurait  pu,  pour  se  débarrasser  plus  vite  des  Prussiens  et  donner  la 
plus  grande  extension  possible  à  la  production,  faire  un  appel  au 
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capital.  Dans  l'ancienne  monarchie,  on  n'avait  pas  l'habitude  d'em- 
prunter; qu.md  survenaient  des  événements  majeurs,  des  calami- 
tés, on  prélevait  un  impôt  sur  le  capital  et  on  versait  les  sommes 
nécessaires. 

D'après  les  recherches  faites  par  M.  Courtois,  si  compétent  en 
ces  matières,  Paris  a  pu,  en  1868  et  1869,  prêter  aux  étrangers 
2  milliards  chaque  année  (1).  Les  souscriptions  aux  entreprises  fran- 
çaises se  sont  élevées  à  1  milliard  par  an.  A  ces  3  milliards  annuels 
il  faut  ajouter  1  milliard  de  petites  souscriptions  dans  les  départe- 
ments et  au  moins  un  autre  milliard  employé  à  de  nouvelles  entre- 
prises, à  des  améliorations,  à  des  augmentations  et  au  perfection- 
nement comme  h  l'extension  d'une  foule  d'affaires  agricoles, 
industrielles,  maritimes,  minières,  artistiques,  etc.  Ces  5  à  6  mil- 
liards employés  chaque  année  ne  peuvent  être  que  l'excédant  de  la 
production  sur  la  consommation;  c'est  l'épargne  annuelle  de  la 
France.  Pourquoi,  pendant  cinq  ans,  n'avoir  pas  demandé  à  cette 
épargne  1  milliard  par  an?  Pour  économiser  annuellement  cette 
somme,  M.  Benard  calcule  que  le  capital  mobilier  et  immobilier  de 
toute  nature  et  de  toutes  sortes  doit  s'élever  à  300  milliards  :  on 
voit  que  les  payements  aux  Prussiens  auraient  h  peine  entamé  ce 
riche  morceau,  tandis  qu'une  fois  les  5  milliards  empruntés,  il 
faudra  en  payer  les  intérêts  à  perpétuité! 

On  a  dit  que  les  2  milliards  prêtés  chaque  année  à  l'étranger  pro- 
venaient de  placements  ftiits  sur  les  valeurs  étrangères,  qui  finis- 
saient par  se  classer  dans  les  pays  emprunteurs.  A  cela  on  peut 
répondre  que  les  valeurs  françaises  souscrites  par  les  étrangers 
viennent  se  classer  pareillement  en  France.  M.  Benard  croit  qu'il  y 
a  compensation.  Toutefois,  le  mouvement  internationnal  des  va- 
leurs est  encore  peu  connu;  et  il  n'est  guère  possible  d'établir  la  sta- 
tistique des  entrées  et  des  sorties;  mais,  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que,  si  les  produits  s'échangent  contre  les  produits,  les  valeurs 
doivent  s'échanger  ou  contre  produits  ou  contre  valeurs,  les  sorties 
et  les  entrées  doivent  se  balancer.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  s'arrêter 
à  cette  objection. 

Un  savant  économiste  anglais,  M.  James  Stirling,  a  écrit  h 
M.  Benard  que  son  exposé  des  ressources  de  la  France  (1)  pré- 
sentait cet  étrange  résultat  que  les  économies  annuelles  de  la 
France  seraient  le  double  de  celles  de  l'Angleterre!  M.  Benard  fait 
observer  h  cette  occasion  que  tous  les  aperçus  donnés  sur  cette 


(1)  Voir  les  Finances  de  la  France  de  18  U  à  1870,  n°  de  février,  XXI,  196. 

(2)  Voir  lo  n"  du   iS  mai   1871  :  Les  cinq  milliards. 
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quos(ion,  tant  on  FF\inco  qu'en  Anglotorrc,  rcmonLnnt  à  qinîlqiios 
années  en  an-irrr,  cl  que  c-haqui' anncn;,  grâce  au  dc'iviiloppennenl  de 
rindusd'ic,  au  perlecLionnemenL  de  l'agricullure,  h  r^îxLension  dos 
voies  de  communication  et  iï  l'augmentation  croissante  du  capital 
en  activiti'',  le  surplus  de  la,  production  sur  la  consommation  s'ac- 
croît dans  une  rapide  proportion.  Les  traités  de  commerce 
ont,  en  outre,  contribué  à  accroître ,  dans  une  trfts-largf;;  me- 
sure, la  production  et  l'épargne.  Nos  hommes  d'Etat  auraient  dû 
reconnaître  que  la  liberté  avait  multiplié  nos  ressources,  et  que, 
quand  il  s'agissait  de  fair©  des  appels  considérables  à  l'épargne,  il 
fallait,  de  toute  nécessité,  permettre  à  chacun  de  produire  en  toute 
liberté. 

Passant  au  point  de  vue  social  de  la  question,  M.  Benard  re- 
grette que  nos  financiers  n'aient  pas  vu  que  le  système  présente 
par  M.  Pouyer-Quertier  ne  pouvait  avoir  d'autre  résultat  que  d'ac- 
croître encore  l'écart  qui  existe  entre  la  richesse  du  riche  et  la  mi- 
sère du  pauvre.  On  va  imposer  tout  ce  que  l'homme  consomme,- 
sauf  le  pain  et  la  viande;  mais,  il. y  a  longtemps  qu'on  le  dit,  un 
homme  riche  de  300,000  francs  de  rente  ne  boit  pas  300  fois  plus 
de  vin  que  celui  qui  ne  possède  que  1,000  francs  de  rente. 

Une  des  causes  du  succès  éphémère  de  la  Commune  a  été  très- 
certainement  le  sentiment  d'envie  qui  anime  les  classes  déshéritées 
de  la  fortune  à  ï'encontre  de  celles  auxquelles  là  fortune  a  souri. 
Le  système  proposé  aura  pour  effet  d'accroître  encore  ce  sentiment 
d'envie,  et  après  quelques  années  de  calme  relatif,  nous  serons 
condamnés  à  être  témoins  et  victimes  d'une  nouvelle  explosion, 
pire  peut-être  que  la  dernière,  car  le  nombre  des  malheureux  se 
sera  accru. 

M.  Paul  Leroy-Beàulieù  trouve  qu'il  y  a  un  optimisme  très- 
exagéré  et  qui  peut  être  dangereux  dans  les  chiffres  qui  ont  été 
fournis  par  M.  Benard.  Bien  loin  que  la  fortune  de  la  France 
soit  de  300  milliards,  on  ne  peut  pas  raisonnablement  la  porter 
à  plus  de  140  milliards.  Des  évaluations  officielles  diverses  ont 
été  faites  sous  l'Empire  avec  un  soin  consciencieux.  Le  dernier 
de  ces  relevés  portait  le  revenu  de  la  propriété  foncière  à  3  mil- 
liards 200  millions  environ,  dont  il  fallait  défalquer  l'impôt ,  ce 
qui  ramenait  le  revenu  du  sol  à  3  milliards  uets  au  plus  :  c'est 
assez  dire  que  ,  capitalisée  à,  3  0/0,  la  richesse  immobilière  dé 
la  France  ne  devrait  guère  dépasser  alors  100  milliards.  Le  chif- 
fre de  l'impôt  foncier  vient  encore  confirmer  ces  données  :  il 
était  en  effet  dans  ces  dernières  années,  y  compris  les  centimes 
additionnels,   de  300   millions   environ.   Or,  tout  le  monde  sait 
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qu'en  moyenne  l'impôt  lancier  prélève  bien  le  dixième  du  re- 
venu. Ainsi,  il  iauL  fixer  à  100  milliards  la  richesse  immobilière. 
Il  est  difficile  de  croire  que  la  fortune  mobilière,  qui  est  l'accessoire, 
soit  deux  fois  plus  considérable  que  le  principal.  Mais,  pour  l'éva- 
luation de  cette  seconde  partie  de  la  forlune  française,  nous  ne 
sommes  pas  complètement  réduits  aux  conjectures.  L'on  a  fait  bien 
des  fois  le  calcul  du  capital  que  représentait  l'ensemble  des  valeurs 
négociées  à  la  Bourse  de  Paris,  c'est-à-dire  les  rentes  d'Etat,  les 
actions  et  obligations  de  chemins  de  fer,  des  grandes  compagnies 
de  banque,  de  mines  et  d'industrie  :  jamais  l'on  n'a  porté  ce  chiffre 
au-dessus  de  25  milliards  :  encore  doit-on  dire  que  ce  calcul  com- 
prendrait notre  dette  publique  comme  une  richesse  nationale,  ce 
qui  serait  un  singulier  point  de  vue.  Enfin,  si  l'on  voulait  compter 
les  broches,  les  métiers  de  l'industrie  textile,  les  hauts-fourneaux 
et  tout  le  matériel  de  la  grande  industrie  sous  toutes  ses  formes, 
Y  compris  les  approvisionnements  et  les  espèces  métalliques,  l'on 
verrait  que  25  milliards  est  un  beau  chiffre,  qui  n'est  pas  dépassé 
par  tous  ces  éléments  de  richesse.  De  toutes  ces  considérations,  il 
résulte  que  la  richesse  de  la  France  ne  doit  pas  être  portée  à  plus 
de  150  milliards  :  s'il  y  avait  eu  avant  la  guerre  quelque  excédant 
h  ce  chiffre,  l'on  devrait  le  défalquer  pour  faire  compensation  à  la 
richesse  perdue  pour  nous  des  trois  départements  conquis,  et  aux 
ravages  et  destructions  qu'une  grande  partie  de  notre  territoire  a 
éprouvés. 

Les  calculs  de  M.  Benard  sur  l'épargne  delà  France  ne  paraissent 
pas  mieux  fondés  que  ses  calculs  sur  le  capital.  Il  tire  des  conclusions 
très-inexactes  des  chiffres  donnés  par  M.  Courtois,  dans  le  Journal 
des  Économistes  de  février  1871.  Le  relevé  des  opérations  financières 
contractées  en  France  en  1869,  —  c'est-à-dire  l'ensemble  de  toutes 
les  émissions  d'actions,  d'obligations,  d'emprunts  de  villes  ou 
d'États,  dont  les  titres  ont  été  pendant  cette  année  offerts  au  pubhc 
français,  s'élève  bien  à  805  millions  pour  nos  valeurs  nationales, 
et  à  1,239  millions  pour  les  valeurs  étrangères,  ce  qui  fait  un  total 
de  2  milliards  4-4  millions.  Mais  il  y  a  une  importante  dictinction 
à  faire  :  l'on  peut  considérer,  en  général,  la  presque  totalité  des 
valeurs  françaises  émises  en  France,  comme  étant  souscrite  par 
des  Français  :  il  est  impossible  d'avoir  la  même  opinion  sur  les 
valeurs  étrangères.  Il  est  bien  évident  que,  quand  les  gouverne- 
ments turc,  russe,  espagnol  ou  péruvien,  émettent  des  emprunts 
dont  l'importance  varie  de  170  à  3-40  millions,  alors  même  que  la 
souscription  est  ouverte  en  France,  la  totalité  des  titres  n'est  pas 
pas  prise  par  des  Français  :  les  étrangers  et  surtout  les  nationaux 
des  pays  qui  empruntent,  prennent  une  grande  part  des  souscrip- 
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lions.  Quelle  esl  la  portion  qui  est  souscrite  pur  h^  public  français? 
Est-ce  le  tiers,  est-ce  la  moitii';?  C'est  aller  bien  loin  que  de  supposer 
que  cette  portion  est  dos  3  cinquièmes.  Mais  alors  l'ensemble  des 
nouvi^llos  valeurs  sonsrrifes  rhaqno  «THncV  par  les  Franmis  ne  dé- 
passerait pas  1,500  millions. 

C'est  aussi  h  co  chifTVc  que  les  (inanriei-s  les  plus  expérimentas 
s'iirrrlcnl.  Il  lanl  Icnir  comi)!!',  en  oui  !•(,',  de  IV'pjii'gno  Ibnciri'c. 
iVl.  Lcroy-Hcaulicii  oinnc  que  l'on  n(!  peut  pas  porter  l'épargne 
t'oncirre  annuelle  à  plus  du  dixième  lIu  l'cvenu  français,  soit  h 
300  millions.  Beaucoup  d(?  pro})rietair(.'s,  en  efïct,  ne  font  pas  d';i- 
méliorations,  quelqu(^s-uns  détériorent  leurs  terres;  Ix-aucoup 
d'autres  gaspillent  de  l'argent  en  t(mtatives,  mal  inspirées  ou  m<d 
conduites,  qui  n'augmentent  pas  le  ca[)ital  foncier  en  proportion 
d(»s  Irais.  Quant  à  l'épargne  annuelle  qui  se  porte  sur  l'industrie, 
si  on  la  suppose  de  !200  millions,  l'on  ne  sera  guère  au-dessous  de 
la  vérité.  En  résumé,  1,500  millions  pour  l'épargne  annuelle  réa- 
lisée en  placement  de  valeurs  de  bourse,  300  millions  pour  l'épar- 
gne annuelle  incorporée  au  sol,  200  millions  pour  l'épargne  an- 
nuelle consacrée  aux  constructions  industrielles  ou  h  l'outillage, 
cela  fait  en  tout  2  niilliards.  Un  capital  de  150  milliards,  une  épar- 
gne annuelle  de  2  milliards,  ce  sont  là  des  chiffres  dont  la  France 
a  le  droit  d'être  fière,  et  qu'il  n'est  nullement  besoin  d'exagérer. 

M.  Villiaumé  croit  aussi  que  M.  Benard  exagère  de  plus  du  double 
la  richesse  de  la  France,  en  l'évaluant  à  300  milliards.  Cela  ferait 
32,000  fr.  par  famille  de  quatre  personnes.  Or,  il  y  a  en  France 
plus  de  5  millions  d'indigents,  et  de  12  millions  d'habitants  qui 
n'ont  pas  toujours  môme  l'indispensable.  Les  calculs  les  plus 
exacts,  faits  en  1847,  estimaient  à  100  milliards  toutes  les  pro- 
priétés immobilières,  et  ce  chiffre  n'a  certes  pas  augmenté,  car  les 
terres  ont  été  plus  mal  cultivées  sous  l'Empire  que  sous  le  règne 
de  Louis-Philippe.  La  plus-value  des  bâtiments  compense  à  peine 
la  moins-value  des  terres.  Quant  aux  propriétés  mobilières,  c'est-à- 
dire  l'argent,  les  valeurs  incorporelle.'^;  les  meubles,  bijoux,  etc.; 
elles  ne  s'élevaient  pas,  en  1869,  à  50  milliards.  Mais  comme  la 
guerre  récente  a  coûté  à  la  France  plus  de  20  milliards,  il  faut  en 
conclure  que  la  richesse  nationale  atteint  à  ))eine  le  chiffre  de 
130  milliards.  Les  souscriptions  aux  emprunts  et  aux  compagnies 
diverses  ne  prouvent  nullement  la  richesse,  car  chacun  sait  que, 
lorsqu'on  prévoit  une  prime,  on  souscrit  pour  le  quintuple  ouïe 

décuple  de  la  somme  que  l'on  y  peut  consacrer. 

Abordant  la  question  des  nouveaux  impôts,  M.  Villiaumé  est 

d'avis  que  l'occasion  se  présentait  de  faire  de  grandes  réformes; que 
3e  si-iui:,  t.  \\iî.  —  U)  jvfl't't  1871,  Il 


-162  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES, 

Vhisloirfi  démontre^  qu'après  de  grands  malhours,  il  faut  réformer 
largement  les  abus,  sous  peine  de  voir  détruire  la  nation.  Or,  il 
fallait  imposer  largement  et  progressivement  les  valeurs  mobi- 
lières et  somptuaires  qui  attestent  le  superflu  ,  et  dégrever  les 
pauvres.  Or,  le  projet  de  loi  n'y  tend  nullement,  quelles  que 
soient  les  bonnes  intentions  de  son  auteur.  Il  fallait  surtout  ne  pas 
faire  tomber  l'impôt  sur  les  immeubles  hypothéqués,  car  c'est  une 
criante  iniquité  signalée  depuis  longtemps,  mais  en  vain.  L'ora- 
teur cite  quelques  exemples  qui  démontrent  que  des  gens  qui  ont 
riOjOOO  fr.  de  revenu  oisif  ne  payent  pas  davantage  que  d'autres 
qui  n'en  ont  pas  3,000 ,  et  qui  sont  même  obligés  de  les  gagner 
par  un  travail  assidu  ;  puis  il  exprime  l'appréhension  que  le  projet 
de  loi  ne  tarisse  bientôt  les  sources  de  la  richesse  nationale:  IJ 
conclut  en  émettant  le  vœu  de  voir  étudier  le  système  général 
d'impôt  véritablement  proportionnel  et  progressif,  portant  tout 
à  la  fois  sur  le  capital  et  sur  le  revenu,  qu'il  a  exposé  dans  son 
Nouveau  Traité  d'économie  politique,  et  dont  la  plupart  de  ses  col- 
lègues ont  connaissance. 

M.  le  Président  dit  que  la  présence  d'un  membre  de  la  Société 
des  Économistes  versé  dans  la  science  de  l'impôt,  et  qui  a  longtemps 
présidé  le  comité  des  finances  du  conseil  d'Etat  lui  paraît  autoriser 
une  invitation  adressée  à  M.  de  Parieu,  pour  qu'il  veuille  bien  com- 
muniquer à  la  Société  sa  manière  de  voir  sur  l'objet  la  discussion. 
Cette  proposition  est  appuyée,  et  M.  Clément  Juglar  déclare  qu'il 
désire  céder  son  tour  de  parole  à  M.  de  Parieu,  s'il  veut  bien  répon- 
dre àl'invitation  de  l'honorable  président  de  la  réunion. 

M.  de  Parieu,  so  rendant  h  l'invitation  de  M.  le  président,  ré- 
clame l'autorisation  de  s'exprimer  brièvement  et  avec  une  certaine 
réserve  sur  les  questions  posées. 

Il  sait  combien  les  besoins  publics  sont  graves  et  combien  il  est 
nécessaire  d'y  pourvoir,  combien  aussi  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier  a  eu  peu  de  temps  pour  mûrir  un  système  de  recettes  nou- 
velles. Cependant  les  intérêts  du  pays  ne  doivent  pas  souffrir  de  cette 
circonstance  :  le  pays  a  droit  de  ne  payer  l'impôt  que  sous  la  forme 
la  plus  rationnelle  et  d'après  les  principes  les  plus  justes. 

11  faut  bien  en  convenir,  dit  M.  de  Parieu,  sans  exagérer  les  ten- 
dances de  l'esprit  de  corps,  les  économistes  français  ne  doivent 
guère  de  reconnaissance  à  l'honorable  ministre  des  finances.  Le  pro- 
jet présenté  à  l'Assemblée  nationale  respire  moins  le  dédain  de 
l'économie  politique  qu'une  sorte  de  méconnaissance  décidée  des 
tendances  qui  ont  dirigé  la  phipart  des  grands  financiers  modernes. 
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Uno  sorte  dopr^'cipilalion  so  monln^  îiussi  à  premiôro  vuo  pour 
les  looleurs  attniliCs  dn  co  prnjol,  rommo  ayant  domina  ]os  r(^dac- 
teurs  do  co  prop^rammo  fisral. 

An  fond  ,  une  partie  du  |)r()jcL  iTesl,  passoz-moi  le  mot  sans 
déi'Of^ci' j'j  la  ij:r;ivilé  de  nos  prooccupalions  d'intérêt  public,  que  la 
niobilisalion  de  div(M'S  projets  invalides  qui  stationnaient  depuis 
plusieurs  années  dans  h^s  captons  administratils. 

La  Société  d'li]cononii(i  politique  n'a  oublié  ni  ](!S  propositions 
sur  ri'lni'ep^istrement  et  sur  les  Assurances  portées,  il  y  a  quelques 
années,  au  Corps  législatil'  qui  les  (enterra,  ni  l'impôt  sur  le  papier 
et  sur  les  allumettes  dont  la  presse  étrangère  s'est  occupée  en  par- 
lant dos  travaux  du  Conseil  d'État  du  second  empire.  L'honorable 
M.  Stourm  avait  fait  notamment  sur  l'impôt  du  papier  des  recherches 
très-considérables,  comme  rapporteur  de  la  section  compétente  au 
Conseil  d'État. 

Ce  n'est  pas  condamner  tous  ces  projets  que  de  constater  qu'ils 
ont  été  rejetés  dans  d'autres  temps.  S'ils  ont  été  mis  au  rebut,  ils 
avaient  été  trouvés  dignes  d'être  étudiés.  Mais  enfin  ces  titres  di- 
vers se  compensent  un  peu  et  n'accusent  précisément  ni  une 
conception  générale  qui  ait  présidé  h  la  rédaction  d'une  loi  d'ensem- 
ble ni  une  vue  nouvelle  très-caractérisée.  Du  reste,  cela  est  aisé  à 
comprendre.  Les  gouvernements  sont  solidaires  sur  plus  d'un  point, 
et  plus  ils  ont  l'occasion  de  s'en  apercevoir,  plus  ils  apprennent , 
plus  ils  doivent  apprendre  à  respecter  leurs  prédécesseurs. 

Si  le  projet  semble  avoir  été  construit  avec  quelque  rapidité,  l'ex- 
posé des  motifs  ne  respire  pas  des  idées  baaucoup  plus  approfon- 
dies. Comment  se  fait-il  qu'il  atteste  le  désir  de  ne  pas  renchérir  les 
conditions  de  la  vie  et  qu'un  impôt  atteigne  la  laine  si  nécessaire  au 
vêtement  sous  nos  climats  ?  Qu'est-ce  que  les  conditions  de  la  vie  si 
la  défense  contre  le  froid  n'en  fait  pas  partie  ? 

Cependant  apprécions  le  projet  sans  aucun  esprit  d'opposition 
préconçue. 

Il  renferme  des  dispositions  très-contestables  à  côté  d'autres 
très-susceptibles  d'être  adoptées. 

L'impôt  sur  les  matières  premières  et  spéciiiement  sur  celles  qui 
servent  aux  conditions  les  plus  indispensables  de  la  vie  paraît  inad- 
missible à  M.  de  Parieu,  pour  la  plus  grande  partie  tout  au  moins. 
11  lait  de  fortes  réserves  contre  certaines  dispo5-:itions  relatives  à 
l'enregistrement  et  en  outre  spécialement  sur  l'impôt  du  papier  et 
sur  les  droits  de  sortie. 

Il  faudra,  semble-t-il ,  que  la  commission  du  budget  étudie 
spécialement  l'effet  possible  des  dispositions  relatives  aux  baux. 
Qu'on  y  prenne  garde  !  Il  peut  y  avoir  là  un  véritable  danger  poli- 
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tique  à  inlervonir  dans  louLe  la  France,  dans  les  relations  enti-e  l« 
propriétaire  et  le  li'i'iiiici'  des  biens  i-iii-aiix. 

M.  de  Parieu  parle  ensuite  des  moyens  de  remplacement  pour 
ceux  des  impôts  proposés  que  la  discussion  de  la  commission  du 
budget  fera  probablement  rejeter. 

A  ses  yeux,  il  y  a  lieu  d'en  signaler  trois  h  étudier  et  qui  serai(mt 
favorables  au  développement  de  la  proportionnai iU)  dans  la  ré- 
partition de  l'impôt,  principe  dont  Robert  Peel,  Gladstone  et  Ca- 
vour  ont  dans  notre  siècle  tenu  si  justement  compte. 

L'impôt  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  mobilier,  avec  telle  ou 
telle  forme  conciliée  avec  les  mœurs  françaises  et  avec  le  reste  de 
nos  impôts,  s'impose  d'abord  .^i  rattenlion.  Un  homme  d'État 
éminent  en  exagère  un  {)eu  trop  les  difficultés,  et  il  ne  serait  pas 
impossible  qu'un  impôt  de  ce  genre  diminuât  la  haine  des  diverses 
classes  de  citoyens  rappelée  par  M.  Benard.  Pourquoi  ne  pas  étu- 
dier cette  question  par  une  vaste  enquête,  dans  tous  les  cas,  pour 
une  année  ultérieure?  Et  à  ce  sujet  M.  de  Parieu  rappelle  qu'il  a 
composé  lui-même  quelques  travaux  sur  les  budgets  modernes  de 
divers  pays,  travaux  peut-être  propres  à  faciliter  et  féconder  cette 
enquête. 

Des  valeurs  mobilières  importantes  ne  sont  sujettes  à  aucun 
impôt  de  mutation.  On  transfère  100,000  francs  de  rente  à  meil- 
leur marché  que  le  moindre  objet  mobilier  vendu  aux  enchères.  Gela 
est-il  juste?  Il  y  a  eu  de  bonnes  réflexions  sur  cette  question  de  la 
mutation  entre  vifs  des  rentes  dans  le  dernier  numéro  d'une  publi- 
cation que  la  guerre  a  fait  disparaître,  la  Bévue  contemporaine  du 
31  juillet  dernier.  Il  faut  sortir  d'un  respect  trop  superstitieux  sur 
certaines  questions.  Celle  de  l'impôt  sur  la  rente  à  la  transmission 
est  dans  ce  cas. 

L'impôt  sur  les  loyer-,  si  improprement  nommé  mobilier  n'offri- 
rait-il pas  encore  de  plus  amples  ressources  que  celles  qu'il  a  jus- 
qu'à présent  données?  Il  suffirait  de  suivre  à  ce  sujet  les  précédents 
de  la  ville  de  Paris  et  ceux  de  l'Italie.  Il  ne  faut  pas  que  le  suffrage 
donné  aux  masses  aboutisse  à  la  méconnaissance  pratique  de  leurs 
droits  et  de  leurs  intérêts.  Il  y  a  lieu  de  s'inquiéter  de  la  situation 
presque  exceptionnelle  de  la  France  dans  certaines  questions  de  pro- 
grès. 

Avant  tout,  que  la  commission  du  budget  ne  perde  pas  de  vue  la 
responsabilité  politique  immense  de  la  tâche  qu'elle  a  à  remplir 
pour  le  pays,  pour  le  gouvernement,  pour  l'Assemblée  elle-même! 

Aucune  de  nos  réflexions,  dit  M.  de  Parieu,  en  finissant,  ne  peut 
avoir  d'autre  but  que  celui  de  l'aider  à  dresser  un  budget  digne  des 
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liiinirrcs  cl  des  |)r(»p;rrs  de  noire  Iciiip;;,  :•  nrni'rnc  ;iii\  lois  de  l?i 
scioïK'c  modci-nc  cl  (riiiic  sm'hk' diMnocrnlic  !  Ijc  pîiLriolismc  nous  l'ait 
(l(''sirpi' à  ions  le  l'iMahlisseiiicnl  de  nos  (inaïu-cs  ;iii  niveau  de  nos 
besoins.  Si  nous  pouvons  flinv«per  snr  rpie'fines  moyens,  If  but 
poursuivi  par  le  ,u:onvei'nemenl  mérile  nssnnMiienl.  lonles  nos  sym- 
pîdliiesl 

M.  Clément  Juglar  iTesl  pas  ojjpost''  h  TimpùL  sui'  le'  revenu  ; 
mais  il  cpoiL  devoir  laini  la  réserve  que  la  science  économique  in- 
di([ue. 

i/inii)ol  floil  frapper  toul<'s  les  Formes  do  la  richesse  :  le  capital, 
le  revenu  et  les  salaires.  11  s'agit  de  déterminer  là  oîi  il  nuira  le 
moins  h  l'épargne  et  h  la  formation  du  capital. 

Parmi  les  peuples  qui  nous  entourent,  nous  savons  que  la  ri- 
chesse publique  dépend  entièrement  de  la  meilleure  répartition  du 
capital  ;  les  revenus  et  les  salaires  sont  en  proportion  de  laquantit'3 
toujours  disponible  :  or,  l'impôt  sur  le  revenu  n'est-il  pas  indirec- 
tement un  impôt  sur  le  capital?  et  sur  le  capital  saisi  au  moment  le 
plus  critique  de  son.  existence,  au  moment  où  il  se  forme!  Con- 
vaincu de  son  importance  comme  instrument  de  la  production,  et  di- 
minuer la  force  de  cel  outil  indispensable,  n'est-ce  pas  affaiblir  le 
développement  de  la  richesse  dans  la  même  proportion  ? 

Les  économistes  comprennent  tout  ce  qu'il  y  a  de  délicat  h  mettre 
un  impôt  sur  le  capital  ;  aussi,  dans  tous  les  pays  civilisés  qui  se 
distinguent  surloui,  à  ce  point,  de  ceux  qui  le  sont  moins,  ce  sont 
les  taxes  indirectes  qui  fournissent  la  plus  grosse  part  du  budget 
des  recettes. 

D'où  vient  le  capital  ?  de  l'épargne  sur  les  revenus  et  sur  les  sa- 
laires; dans  quelle  proporiion?  Sans  pouvoir  le  préciser  ici,  on  sait 
que  c'est  l'épargne  sur  les  revenus  qui  fournit  la  plus  grosse  part. 
On  peut  puiser  à  cette  source  pour  l'impôt,  mais  tout  ce  qu'on  prend 
sous  cette  forme  diminue  directement^  il  ne  faut  pas  l'oublier,  Veffica^ 
cité  de  notre  travail. 

Quanta  l'impôt  indirect  qui  frappe  sur  les  consommations  et  au- 
quel l'ouvrier  prend  part  par  son  salaire,  sans  nier  tout  ce  qu'il  y  a 
d'inégalité  dans  sa  répartition,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
salaires  eux-mêmes  pour  se  convaincre  qu'ils  sont  très-différentvs 
dans  les  grandes  et  dans  les  petites  villes,  ainsi  que  dans  les  campa- 
gnes. Dans  de  très-étroites  limites,  ils  paraissent  proportionnés 
aux  dépenses  auxquelles  il  faut  faire  face. 

L'élévation  des  taxes,  l'inégalité  de  leur  répartition  pour  certains 
produits,  ne  paraissent  pas  avoir  une  grande  influence  sur  l'accrois- 
sement des  consommations,  si  nous  en  jugeons  par  ce  qui  se  passe 
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à  Paris  pour  les  boissons,  le  vin  en  particulier,  quand  nous  consta- 
tons que  la  consommation  du  vin  par  tête  de  18-40  à  1867  a  aug- 
menté de  92  à  192  litres  (soit  de  100  litres  par  tète),  tandis  qu'un 
objet  de  première  nécessité,  la  viande,  n'a  augmenté  que  de  50  à 
67  kilog.,  soit  de  16  kilog.  seulement  par  tête,  quoique  la  taxe  soit 
beaucoup  plus  légère. 

La  hausse  des  salaires  à  Paris  explique  donc  la  vente  toujours  de 
plus  en  plus  considérable  des  produits  les  plus  taxés,  pourvu  qu'ils 
plaisent  aux  consommateurs.  Voilà  l'emploi  de  l'excédant  des  sa- 
laires dont  une  partie  aurait  dû  être  épargnée. 

En  résumé,  sans  repousser  l'impôt  sur  le  revenu  comme  une 
cause  de  discorde,  M.  Clément  Juglar  se  demande  si  ce  n'est  pas 
par  une  voie  détournée  atteindre  le  capital.  Il  Faut  puiser  l'impôt  à 
toutes  les  sources  de  la  richesse,  mais  dans  l'application  gardons- 
nous  bien  de  tarir  la  principale  ou  de  diminuer  la  fécondité  qu'elle 
répand  autour  d'elle. 

M.  Henri  Fould,  négociant,  fait  remarquer  qu'on  entend  tou- 
jours citer  dans  ces  questions  le  régime  douanier  des  États-Unis. 
En  effet,  l'exemple  d'un  pays  qui  a  contracté  des  emprunts  si  im- 
menses, qui  en  paie  les  intérêts,  les  amortit  régulièrement,  et  dont 
les  particuliers  achètent  chaque  année  au  pair  des  quantités  consi- 
dérables de  titres  qu'ils  avaient  laissé  souscrire  primitivement  à 
une  perte  colossale  par  des  étrangers,  est  fait  pour  séduire  un 
peuple  qui  se  trouve  dans  une  situation  financière  semblable.  C'est 
toujours  des  États-Unis  dont  parle  M.  le  ministre  des  finances  ; 
c'est  toujours  sur  ce  régime  douanier  que  s'appuient  les  partisans 
de  la  protection. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  impôts  indirects  n'ont  pas  em- 
pêché cette  nation  d'établir  des  impôts  directs  tout  aussi  élevés,  et 
qu'après  tout  ce  sont  les  Européens  qui  par  leurs  achats  indispen- 
sables pour  eux  de  coton,  de  tabac,  de  blé,  de  pétrole,  de  bois,  etc., 
paient  réellement  les  droits  que  supporte  la  marchandise  fabri- 
quée. 

M.  Fould  est  de  ceux  qui  croient  que  la  situation  géographique  de  la 
France,  son  génie  industriel,  son  esprit  d'invention,  ses  aptitudes 
particulières,  lui  permettraient,  à  bien  plus  juste  titre  que  l'Angle- 
terre, d'être  l'entrepôt  du  monde;  il  est  convaincu  que  la  liberté 
commerciale  largement  appliquée  augmenterait  considérablement 
la  richesse  de  notre  pays,  et  que  c'est  seulement  dans  cette  voie 
qu'il  trouvera  les  moyens  nécessaires  pour  acquitter  la  dette  ef- 
frayante qu'il  a  dû  contracter.  Il  ne  désire  pas  toutefois  se  placer  à 
ce  point  de  vue^  mais  examiner  seulemcnl  si  le  système  douanier, 
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Ici  qu'il  est  proposé  [vdv  lo  ininisti'c  des  liiuiiicos,  esL  iip[)licable 
et  s'il  est,  possible  que-  son  biuli^ct  se  Ijalanrc  par  les  nouveaux 
impôts  (iiiil  propose  et  ([ue  Ji;  veux  supposer  admis  tous  par  l'as- 
semblée. 

La  premièi'e  chose  qui  frappe  l.ouL  rK'goeianl  en  repjardanl  ces 
rhirTres,  c'est  de  voir  que  M.  le  ministre  prétend  pouvoir  compter 
sur  la  même  importance  de  transactions  f[ue  précédemment.  Com- 
inenl,  la  France  vient  de  traverser  la  plus  épouvantable  crise  de 
(nule  son  histoire,  ricii  ue  lui  a  (Hé  (épargné:  l'invasion,  la  guerre 
civile  l'ont  dévastée,  et  malgré  tous  ces  maux  on  prétend  que  la 
consommation  doit  être  la  môme,  que  Texportalion,  qui  vit  sur  le 
crédit,  sur  les  moyens  de  labrication,  sur  la  confiance,  ne  doit  pas 
diminuer.  Tout  homme  sage  n'hésiterait  pas  à  prévoir,  môme  sans 
un  changement  de  système,  une  forte  diminution  sur  les  transac- 
tions du  pays;  mais  c'est  au  moment  où  la  fortune  publique  a  di- 
minué, oii  on  oblige  tous  les  manufacturiers  d'augmenter  considé- 
rablement leurs  prix,  quand  évidemment  la  consommation  doit 
diminuer  pour  ces  deux  motifs,  que  l'exportation  risque  de  se  voir 
réduite  aux  marchandises  de  luxe  et  à  quelques  articles  spéciaux, 
que  l'on  vient  nous  présenter  un  budget  qui  prend  comme  base  les 
chiffres  d'années  de  prospérité  stimulée  par  la  concurrence,  c'est-à- 
dire  par  un  semblant  de  liberté  commerciale.  Chacun  comprendra 
qu'il  est  impossible  d'admettre  cette  base,  si  on  ne  veut  rencontrer 
les  plus  grandes  déceptions. 

Il  serait  impossible  en  si  peu  de  temps  d'examiner  en  détail  tous 
les  impôts  qui  sont  proposés,  mais  les  deux  exemples  suivants  suffi- 
ront pour  démontrer  que  le  projet  de  M.  Pouyer-Quertier  est  une 
œuvre  hâtive,  non  suffisamment  étudiée  et  impraticable. 

Notre  ami  M.  Hennessy,  de  Cognac,  ici  présent,  pourrait  vous 
dire  que  la  différence  du  droit  qui  serait  établi  sur  l'alcool,  et  celui 
sur  la  bouteille  d'eau-de-vie,  que  l'on  a  cru  pouvoir  assimiler  au 
vin  de  Champagne  à  raison  de  20  cent,  par  bouteille,  est  telle  que 
si  sa  maison  établit  une  succursale  hors  de  France,  oîi  elle  expé- 
diera son  cognac  pour  le  faire  mettre  en  bouteille,  elle  réalisera  une 
économie  de  près  de  800,000  francs.  Or  il  est  fort  douteux  qu'un  né- 
gociant hésite  à  réaliser  une  pareille  économie  pour  ne  pas  troubler 
l'équilibre  du  budget,  et  j'imagine  que  le  produit  de  l'impôt,  es- 
timé d'après  l'ancienne  exportation  des  caisses  de  cognac,  risque 
fort  de  présenter  un  grand  déficit,  si  même  il  ne  disparaît  pas  com- 
plètement. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  calculs  sur  les  résultats  du  nouvel 
impôt -sur  les  assurances  est  complètement  faux.  En  calculant  le 
droit  proposé  sur  l'année  où  ces  alTaires  ont  eu  le  plus  grand  déve- 
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leppemciiL  on  arrive  à  nu  loLaJ  inaximuiii  thj  \)  iiiilJiuns  au  liiju  de 
•15  millions  indiques  au  budget. 

11  est  maintcnanl  un  aiilre  point  (l(''licai  (pril  est  iniporlanl  d'in- 
diquer. Avec  des  droits  élevés  sur  des  matières  comme  de  la  soie,  il 
est  impossible  d'éviter  la  contn;hande.  Quand  un  ouvrier  p(;ut  ap- 
porter* sur  lui  chaque  jour  en  entrant  une  centaine  de  francs 
de  droits,  vous  n'empocherez  pas  ce  trafic  de  se  faire.  Dans 
toutes  nos  villes  de  fronlière,  beaucoup  d'ouvrii.'rs  de  la  nationalité 
voisine  viennent  travailler  chaque  join--  el  irlournenl  le  sf)ir  chez 
eux.  Ils  formeront  un  des  mille  moyens  qui  seront  employés. 

Si  le  commerce  de  la  soie  est  imposé  fortement,  il  faut  lui  su])pri- 
mer  sa  liberté,  il  faudrait  constituer  une  régie  comme  pour  le  tabac, 
c'est-à-dire  empocher  la  liberté  de  la  vente,  seul  moyen  de  protéger 
les  droits  contre  les  contrebandiers  en  douiiaiU  àceux-ci  la  difficulté 
d'écouler. 

Et  dans  l'industrie,  quand  la  contrebande  existe,  elle  se  fait  pour 
les  plus  grandes  fabriques,  comme  pour  les  plus  petites,  car  les 
plus  importants  établissements  sont  en  fort  peu  de  temps  ruinés 
et  obligés  de  fermer,  s'ils  ont  une  concurrence  qui,  par  des  moyens 
quelconques,  a  la  malien.'  première  à  un  prix  inférieur  à  celui  qu'ils 
la  payent. 

M.  H.  Fould  parle  ensuite  du  système  des  drawbacks.  «  Etant, 
dit-il.  à  la  tête  d'une  affaire  d'exportation,  il  pourrait  sembler  que 
j'ai  un  grand  intérêt  à  voir  ce  système  établi,  mais  j'avoue  que  je 
le  trouve  dangereux  pour  l'économie  financière  d'un  pays,  peu  pra- 
ticable, et  m,'  donnant  même  pas  les  avantages  qu'il  semble  as- 
surer. » 

Dans  la  fabrication  d'une  étoife  de  soie  (le  raisonnement  pourrait 
s'appliquer  aussi  bien  à  la  laine,  au  coton,  etc.)  on  peut  la  charger 
à  volonté,  c'est-à-dire  que  certains  tissus  ne  contiennent  que  35  0/0 
de  soie  et  65  0/0  de  charge,  c'est-à-dire  de  noir,  produits  chimiques, 
gomme,  etc.  Pour  restituer  les  droits,  l'administration  des  douanes 
serait  obligée  de  lover  un  échantillon  sur  chaque  pièce  et  de  l'ana- 
lyser, travail  impossible  !  Le,  fabricant  peut  même  faire  un  tissu 
chargé,  mettre  de  la  soie  pure  à  chaque  bout  de  sa  pièce  et  du 
tissu  chargé  au  milieu,  il  faudrait  donc  tout  déplier  et  vérifier  at- 
tentivement ou  risquer  par  ces  systèmes  de  fabrication  ajoutés  à  la 
contrebande,  de  faire  restituer  par  l'État  à  la  sortie  beaucoup  plus 
di\  droits  qu'il  n'en  aurait  perçu  à  l'entrée.  Notons  aussi  quelle 
Jeu  leur  toutes  ces  opérations  diverses  avec  des  administrations  aussi 
ridiculement  compliquées  que  les  nôtres  apportent  dans  les  affaires, 
(|ue  (le  tracasseries  inévitables,  que  de  perte  de  temps! 

On  ixi.t  que  toutes  l?s  grandes  commandes  pour  l'exportation  se 
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IraiLcuL  sur  ccwiaiitilloiis.  iNuus  rciicoiiii-oiis  |)riiici|t;il('iii('nl  ''ii  \n- 
gletorre,  on  Allcniagnc,  011  Suisse,  eu  lifltj^ifiur ,  une  coiiciiiTcnoo 
l'ciloulahic  sur  lai|U('ll('  mdus  cinporloiis  (lucltiucrois  la  vif'loirc,  cl 
c'élail  cliaiiuc  ;iiint''«'  davaiilapjo,  ^rhvc  au  syslrnu'  libéral,  niiiis 
c'psL  souvent  à  prix  ('gai  ou  à  I  ou  ^2  0/0  de  fliiïôivnro.  Comment 
veut-on  que  le  rai)i'ic(inl,  (|iii  sail  que  son  cli'awhaek  sei'a  discute, 
d('ballu,  amoindri  si  possi])le,  accepte  ce  l'isfpie  sans  sr;  réservée  une 
lalilude  de  :2  à3  0/0  ([iii  lui  l'ccont  presque  loujoui-s  manquer  d(!S 
opt'ralions  impoi'l;uit(»s. 

Al.  le  minisire  des  finances,  dit  M.  Fould,  en  Unissant,  s'est  mon- 
tré enthousiasmé,  comme  tous  les  Fi-ancais  l'onl  été  ajuste  îili'e,  du 
succès  inouï  du  plus  colossal  enq)runl  ([ui  s'élait  Jîunaisprésenb' au 
public;  il  s'en  est  môme  montré  un  [)eu  surpris  et  a  prouvé  qu'il  ne 
sefigurjul  pas  les  ressources  du  pays  aussiconsiderables.il  mes;'m- 
])le  impossible  qu'il  n'ait  pas  songé  en  ce  moment  que  c'était  à  ce  sys- 
tème libéral,  à  ce  commencement  de  liberté  commerciale  que  notre 
pays  devait  ces  richesses!  Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  qu'un 
seul  grand  impôt,  celui  du  revenu,  peut  être  établi  sans  trop  peser 
sur  le  pays,  sans  ruiner  son  industrie  et  son  commerce,  dont  l'essor 
ne  doit  pas  être  arrêté.  C'est  aussi  le  seul  moyen  pratiquer  de  faire 
un  grand  acte  de  justice,  celui  de  faire  payer  la  plus  grande  partie 
de  nos  désastres  par  ceux  qui  en  ont  le  moins  souffert  ! 

M.  G.  Lavollée,  ancien  préfet,  croit  que  l'opinion  de  la  Société 
des  Économistes  n'est  point  douteuse  sur  l'effet  des  taxes  douanières 
qui  sont  projetées.  Ces  taxes  ne  sont  demandées  que  comme  étant  le 
moyen  le  plus  facile  de  procurer  immédiatement  des  recettes  au 
Trésor.  La  question  est  donc,  avant  tout,  financière.  Il  ^  aurait, 
dès  lors,  plus  d'intérêt  à  examiner  ce  que  l'on  pourrait  retirer  des 
taxes  directes,  notamment  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  existe  en 
Angleterre  et  dans  d'autres  pays.  Les  économistes  et  les  financiers 
ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point,  dont  l'examen  est  opportun  à 
la  veille  de  la  discussion  qui  doit  s'engager  à  l'Assemblée  nationale. 
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L'industrie  cotûn.mbue  aux  Etats-Unis,  par  xM.  Alfred  Engel;  Mulliouse,  1870. 
Exti-ait  des  Bulletins  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse. 

De  cette  Alsace,  à  laquelle  il  semble  que  songeait  Schiller,  lorsque 
frappé  du  puissant  organisme  de  l'uni  té   française  il  s'écria  :  «  On  arra- 
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cherait  plutôt  une  (Hoilo  au  firmament  qu'un  village  à  ce  royaume  de 
France,  »  —  de  cette  terre,  si  française,  il  nous  arrive  un  souvenir  que 
nous  avons  hâte  d'enregistrer.  C'est  un  des  fils  de  M.  Engel-DoUfus  qui 
rapporte,  de  son  récent  voyage  aux  États-Unis,  des  observations  dont 
l'industrie  cotonnière,  sur  le  continent,  ne  peut  manquer  de  faire  son 
profit.  Il  est,  du  reste,  une  remarque  qui  nous  a  frappé,  au  moment  où 
l'on  songe  a  forcer  la  note  du  tarif  protecteur  pour  lui  demander  un  ap- 
point dont  nos  finances  éprouvent  malheureusement  le  besoin.  Ce  détail, 
particulièrement  bon  à  rappeler,  le  voici  : 

On  sait  que  si  l'Union  est  entrée  de  plus  en  plus  avant,  depuis  1861, 
dans  la  voie  d'un  régime  protecteur  qui  dut  bientôt  dégénérer  en  sys- 
tème prohibitif,  le  législateur  était  mû  par  cette  idée  que  les  finances  du 
pays  se  trouveraient  particulièrement  bien  d'un  impôt  levé  sur  les  pro- 
duits arrivant  du  dehors.  Il  fallait  amortir  promptement  une  dette  que  la 
guerre  de  la  sécession  avait  beaucoup  accrue  ;  l'Amérique  frappa,  en  con- 
séquence, d'un  droit  qui  varie  de  -40  à  70  0/0  la  plupart  des  manufac- 
turiers d'origine  étrangère.  Or,  il  se  trouve,  que  si  l'industrie  cotonnière 
a  gagné  quelque  chose  dans  ces  contrées  à  la  suppression  un  peu  notable 
de  la  concurrence  étrangère,  ce  qui  était  un  des  buts  poursuivis  par  les 
auteurs  de  cette  innovation,  le  Trésor  a  médiocrement  bénéficié  de  ce  dé- 
menti donné  aux  principes  de  la  science  économique.  C'est  ainsi  notam- 
ment, remarque  M.  Alfred  Engel,  que  l'importation  de  ce  qu'on  appelle 
en  Amérique  les  Dry  goods  ne  fut  possible  que  pour  les  étoffes  «  de  qua- 
lité supérieure  »  consommées,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  par  une  portion 
minime  de  la  population.  D'où  cette  conséquence  que  c'est  surtout  la 
classe  moyenne,  la  classe  pauvre  qui  perdirent  à  ce  compte.  Ce  point  ac- 
quiert en  ce  moment  même  une  importance  qui  a  besoin  à  peine  d'être 
signalée. 

Un  autre  fait  ressort  des  explorations  intelligentes  et  par  plus  d'un 
côté  sérieuses  auxquelles  a  dû  se  livrer  l'auteur  de  cette  intéressante 
étude.  C'est  le  succès  qu'ont  obtenu  aux  États-Unis  les  diverses  mesures 
prises  contre  l'ivrognerie.  On  sait  à  quel  point  ce  vice  infeste  nos  plus 
grands  ateliers  du  Nord,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  Alsace.  11  est 
vrai  qu'ici  le  patronat  ne  se  borne  pas,  comme  ailleurs,  à  la  moitié  de  sa 
tâche.  S'il  demande  à  l'ouvrier  ce  qu'on  en  peut  raisonnablement  attendre, 
tout  ne  se  borne  pas  ici  à  un  simple  échange  de  services.  C'est  ainsi  que 
le  salaire  n'est  pas  le  dernier  mot  d'un  pacte  dans  lequel  il  entre  autant 
de  sollicitude  pour  le  travailleur  que  d'intérêt  bien  compris.  On  ne  voit 
donc  point  à  Mulhouse  ou  dans  telle  autre  partie  de  l'Alsace,  de  pauvres 
malheureuses  femmes  disputer  à  l'ouvrier,  au  nom  de  sa  famille,  des 
lambeaux  d'une  paye  qui  prend  généralement  le  chemin  du  cabaret.  En 
Amérique,  la  réforme  s'est  même  opérée  d'une  façon  autrement  radicale» 
ce  qui  tient  à  Téncrgie,  qui  est  le  fond  du  caractère  anglo-saxon  et  quj 
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fait  ([iril  apporte  partout  ('•galcnioiiL  une  .qraudo  UivmaU'.  l'ouï-  couper 
foiirl  à  (le  tels  dôsordros,  on  all;i  (l;iiis  (pi(>l(|ii('s  i'](a(s  Juscju'à  proscrire 
la  vente  endêtail^  dans  l(>s  hùlcis,  de  nu'-inc  (|ne  dans  les  ôtablissements 
analogues,  de  toute  boisson  alcoolique  ou  lerment^e.  C'est  ce  qui  se  voit 
nolamnicnt  dîins  le  Massachusscts,  Elat  qui  est  le  slOgo  principal  de  l'in- 
dustrie cotonniôre.  Cette  expérience,  M.  A.  Engcl  la  fera  à  ses  d(''pens, 
un  jour  qu'à  son  repas  il  veut  obtenir  du  vin  ou  de  la  bière.  11  devra  &e 
contenter  d'eau  glacée. 

Mais  ce  môme  pays  où  les  mœurs  publiques  sont  si  justement  inflexi- 
bles à  l'endroit  de  certains  vices,  ce  pays  est  aussi  celui  ({ui  fait  le  plus 
de  sacriilces  depuis  quatre-vingts  ans  en  faveur  du  grand  nombre.  Là, 
les  casernes  sont  remplacées  par  les  écoles,  et  l'on  préfère  à  l'école  de  tir, 
colle  qui  permet  de  faire  connaissance  avec  les  préceptes  du  Bonhomme 
Richard,  les  conseils  de  Jelîerson,  et  les  cnscignemenis  que  donnent  au 
travail  les  livres  trop  peu  lus  d'Adam  Smith  et  de  ce  ministre  homme  de 
bien  qui  s'appelle  Turgot. 

L'étude  de  M.  A.  Engel  abonde  en  détails  peu  connus  sur  le  progrès, 
le  développement  de  l'industrie  cotonnière  aux  Etats-Unis,  et  sur  la  con- 
dition générale  de  la  classe  ouvrière.  A  tous  ces  titres,  ce  travail  devrait 
fixer  l'attention  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  dont  l'Alsace  a 
tiré,  depuis  quarante  ans,  de  si  grands  profits.  Paul  Coq.    ' 
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êoMMAiRE.  —  Les  élections  complémentaires.  —  Souscription  immédiate 
de  l'emprunt  de  deux  milliards.  —  Rectification  du  budget  de  1871. 

—  Mesures  financières  proposées  par  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier. 

—  Adoption  d'urgence,  par  l'Assemblée  nationale,  des  augmentations 
de  droits  de  douane  sur  les  sucres,  cafés,  vins,  alcools,  etc.,  et  de 
droits  nouveaux  sur  le  pétrole  et  l'huile  de  schiste. —  Autres  décisions 
de  cette  Assemblée  relatives  au  commerce  et  à  la  fabrication  des  armes 
de  guerre,  aux  concessions  de  terres  en  Algérie  aux  habitants  d'Alsace 
et  Lorraine,  aux  échéances  des  effets  de  commerce,  au  cautionnement 
des  journaux.  —  Appréciation  à  la  Société  d'économie  politique  des 
mesures  financières  de  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier,  et  discussion 
sur  la  fortune  de  la  France  et  l'impôt  sur  le  revenu.  —  La  situation 
de  la  France  :  grande  erreur  que  cette  nation  doit  éviter  et  réformes 
qu'elle  doit  opérer  dans  son  organisation  gouvernementale.  —  Les 
premiers  chiffres  de  la  Banque  de  France,  après  le  siège  et  la  Com- 
mune. —  Effets  de  l'invasion  sur  les  Allemands. 

La  série  des  désastres  et  des  catastrophes  parait  épuisée  pour 
la  France  :  l'Assemblée  nationale  et  le  Gouvernement  se  sont  mis  à 
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l'œuvre  d(?  In  i-rpciration  cl  de,  la  l'oconstitution.  Les  élections  com- 
plémcntîiij'cs  du  2  juill(H,l(!UP  ciuronl  rendu,  nous  l'espérons,  cette 
(T'uvn^  plus  facile,  car  la  plupart  des  nouveaux  députés  (plus  d'une 
centaine)  arrivent  pour  améliore)*  l'ordre  de  choses  actuel  dans  le 
sens  d'une  république  modérée  et  progressive,  indirectement  con- 
solidée par  l'honnête  manitesle  du  comte  de  Chambord. 

—  Nous  publiions  dans  le  dernier  numéro  l'exposé  des  motifs  d"un 
colossal  emprunt  cinq  pour  cent,  devant  être  d'abord  de  deux  mil- 
liards et  demi,  et  C[u'on  a  pu  réduire  à  deux  milliards. 

Cotte  opération  di'iicate,  annoncée  dans  la  séance  du  12  juin,  au- 
torisée par  la  loi  du  20  juin,  et  fixée  au  27  suivant  par  arrêté  du  23, 
publié  le  2ô,  s'est  accomplie  d'une  manière  brillante  et  flatteuse 
pour  le  crédit  de  la  France. 

Le  taux  d'émission  a  été  fixé  à  82  fr.  50,  avec  jouissance  à  comp- 
ter du  1"  juillet  1871  (J). 

Déjri,  dans  la  sf^ance  du  28  juin,  M.  le  ministre  des  linances  pou- 
vait annoncer  le  succès  de  la  souscription.  L'on  demandait  2  mil- 
liards de  francs,  et  il  en  a  été  souscrit  pour  2  milliards  et  demi  à 
Paris,  et  pour  plus  d'un  milliard  dans  les  départements! 

Le  premier  versement  a  exigé  325  millions  environ  ;  et  il  est  à 
remarquer  que  les  souscripteurs  français  ne  semblent  pas  s'être 
procuré  ces  fonds  par  des  ventes  de  valeui's,  car  les  cours  de  la 
Bourse  n'ont  pas  fléchi  d'une  manière  sensible  dans  la  semaine  qui 
a  précédé  l'emprimt. 

Ce  succès  à  peine  espéi'é  a  ])roduiL  une  grande  sensation  en  Europe. 
Il  prouve,  en  effet,  que  le  crédit  de  la  France  persiste  malgré  les  dila- 
pidations, les  désastres  de  la  guerre,  la  voracité  des  Allemands  et 
les  folies  des  communards.  C'est  un  magnifique  résultat  qui  té- 
moigna delà  puissance  de  l'épargne  dans  ce  pays,  et  de  la  confiance 
que  sa  situation  moi'ale  et  matérielle  inspire  aux  souscripteurs  fran- 
çais et  étrangers,  parmi  lesquels  se  trouvent  sans  doute  aussi  des 
spéculateurs  prussiens. 

Une  partie  de  l'honneur  de  cet  heureux  événement  revient  à  la  ma- 
nière habile  dont  M.  Thiers  a  su  tourner  les  écueils  parlementaires 
à  Bordeaux  et  à  Versailles,  reconstituer  la  force  publique,  sur- 
monter l'insurrection  qui  terrorisait  Paris  et  mettait  en  péril  la 


(l)  11  n'est  pus  sans  intérêt  de  rappeler  que  les  premiers  emprunts  de 
lu  llestauraLion  se  firent,  en  bSlG  et  1817,  au  taux  moyen  de  58  fr.  16  ; 
que  quelques  années  plus  tard,  en  18"i3,  un  emprunt  put  se  faire  à 
89,55  ;  et  que  le  premier  emprunt,  après  la  révolution  de  Juillet,  en  1831, 
fut  négocié  à  84. 
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Franœ  eL  l'Eui'upe  elle-même.  M;iis  nous  iif  puiivons  iVii-c  ni  à  lui, 
ni  à  M.  le  iniiiisLi'c  des  (iiKinccs,  le  mriix'  ('niiiijjiiiiciil  pour  les 
autres  incsui'cs  luKincièrcs,  (\\\\  nous  l'oporteul  à  ciiiquanifi  ou 
soixante  ans  en  arrière,  (M,  qui  semblent,  faire  croire  que  leurs  pro- 
motoui's  ignorent,  ou  dédaignfMil  les  pi-ogrès  de  la  soienre  financière 
ap|)liqu('e  |)ar  les  Turgot,  les  lluskisson,  les  Robert  Peel,  les  Ca- 
vuui',  les  (iladslone,  elc. 

Nos  lecleui's  irouveron(  plus  haut  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  ayant  pour  ohj'et  :  —  pi'emièi'(Miîent,  de  rectifier  les  voies  et 
moyens  de  Tiixercice  de  1871  (;t  de  fixer  le  résultat.  prol)able  de  ce 
budget,  revu  pai*  quati'eou  cinq  ministres  des  finances,  h  commen- 
cer jjar  M.  Alagne,  dont  le  rap])ort  a  été  inséré  dans  notre  nu- 
méro de  Janvier  'J870;  —  deiixièmemeiit,  d'établir  des  augmenta- 
Lions  de  recettes  pour  l'élévation  des  impôts  anciens,  soit  par  la 
création  d'impôts  nouveaux,  afin  de  faire  face  aux  charges  de  la 
guerre  et  aux  déficits  des  budgets  de  i870  et  de  187 J . 

Parmi  ces  augmentations  d'impôts  se  trouvent  les  droits  de 
douane,  les  uns  portant  plus  particulièrement  sur  les  consommations 
alimentaires,  les  autres  plus  directement  sur  les  matières  premières 
et  les  produits  de  l'industrie.  Gomme  ces  derniers  ont  mis  en  émoi  les 
diverses  branches  de  travail  qui  auront  à  soufi'rir  de  cette  perturbation 
et  de  cet  accroissement  de  charges,  et  suscité  de  plus  nomlj reuses 
et  de  plus  pressantes  réclamations,  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier 
ont  d'abord  songé  à  faire  voter  les  premiers.  L'affaire  a  été  enlevée 
dans  la  séance  du  8  juillet,  pendant  un  intermède  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  attributions  des  Conseils  généraux.  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  au  nom  de  l'intérêt  du  Trésor  manquant  chaque 
jour  de  toucher  des  millions  par  le  t'ait  de  l'empressement  des  im- 
portateurs qui  s'empressent  d'arriver  avant  l'élévation  des  taiifs,  a 
saisi,  pour  ainsi  dire,  l'Assemblée  à  l'improviste,  lui  a  demandé  un 
vote  d'urgence  qui  a  été  accordé  sans  discussion.  Ainsi  se  trouvent 
consacrées  par  la  loi  du  8  juillet  1871,  que  nous  reproduisons  plus 
haut,  les  augmentations  des  droits  ou  de  nouveaux  droits  —  sur  les 
sucres,  mélasses  et  glucoses; — sur  le  café  et  la  chicorée; — sur  le  thé, 
le  cacao  et  le  chocolat; — sur  les  épices  (poivre,  canellc,  vanille,  etc.); 
—  sur  les  vins,  les  liqueurs,  les  alcools  et  les  eaux-de-vie;  — sur  les 
tabacs  et  cigarettes;  —  sur  le  pétrole  enfin  et  l'huile  de  schiste, 
trop  signalés  par  les  Prussiens  et  les  communards  pour  échapper 
davantage  à  maître  Fisc. 

Nous  voudrions  nous  tromper,  mais  il  est  à  craindre  que  ces  élé- 
vations de  droits  arrêtent  la  consommation  et  ne  produisent  pas  un 
accroissement  réel  de  revenus  (1). 


(l)  Kn  unnnncîinl  fiani^  noire  flornièrc  chronique   les  ivsultats    que    se 
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Le  remaniement  des  autres  droits  de  douane  n'aura  pas  lieu  sans 
de  vives  discussions.  Les  diverses  industries  menacées  (les  soieries, 
les  vins,  les  textiles,  plusieurs  groupes  de  l'industrie  parisienne,  etc.) 
ont  envoyé  des  délègues  pour  discuter  avec  le  ministre  des  finances 
et  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  pour  invoquer  l'appui  des  députés 
qui  représentent  Jes  départements  intéressés  à  la  liberté  commer- 
ciale. Ceux-ci  se  sont  formés  en  comité  sous  la  présidence  de 
M.  Léon  Say  et  préparés  h  la  lutte,  de  sorte  qu'il  est  b  espérer  que 
MM.  Thiers  et  Pouyer-Qucrtier,  membres  du  gouvernement,  ne 
seront  pas,  en  dernier  lieu,  aussi  tenaces  dans  leur  théorie  que 
MM^  Thiers  et  Pouyer-Quertier  chefs  du  parti  protectionniste, 
alors  qu'ils  n'avaient  pas  à  ménager  tous  les  intérêts,  à  par- 
lementer avec  les  puissances  qui  ont  conclu  des  traités  de  com- 
merce avec  la  France. 

La  cause  de  la  liberté  économique  a  fait  de  nombreuses  acquisi- 
tions dans  les  élections  du  2  juillet.  Le  sud  et  le  sud-ouest,  qui  ont 
des  intérêts  libre-échangistes,  avaient  plus  de  députés  à  nommer 
que  le  nord  et  le  nord-ouest. 

Parmi  les  nouveaux  élus  décidés  à  se  mettre  en  travers  de  la  po- 
litique protectionniste  du  gouvernement,  nous  avons  le  plaisir  de 
compter  nos  deux  collaborateurs  MM.  Wolowski  et  Pascal  Duprat, 
le  premier  de  la  liste  parisienne,  le  deuxième  élu  dans  les  Landes. 
Les  libertés  économiques  trouveront  aussi  un  vaillant  défenseur  en 
M.  E.  Laboulaye,  que  les  électeurs  de  Paris  ont  enQn  eu  le  bon 
psprit  de  mettre  sur  leurs  listes. 

—  Les  mesures  financières  proposées  par  le  gouvernement  pour 
équilibrer  le  budget  ont  été  l'objet  d'une  discussion  de  la  Société 
d'économie  politique  dont  nos  lecteurs  trouveront  plus  haut  le 
compte-rendu. 

—  L'Assemblée  nationale  a  abrogé,  par  une  loi  du  19  juin,  malgré 
de  judicieuses  observations  de  M.  DeseiUigny,  le  décret  du  4  septem- 
brel870qui  étabhssaitdela  liberté  du  commerce  et  de  la  fabrication 
des  armes.  En  attendant  une  loi  nouvelle,  la  vieille  réglementation 
est  remise  en  vigueur  et  fonctionnera  aussi  mal  que  par  le  passé, 
aux  dépens  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  consommateurs, 
et  au  détriment  de  l'État  lui-même. 

Elle  a  attribué  à  titre  gratuit,  par  la  loi  du  21  juin,  aux  habitants 

promet  M.  le  ministre  des  finances,  nous  avons  parlé  des  réductions  por- 
tées ail  chiffre  de  600  millions,  par  erreur;  il  ne  s'agit  que  do  1-20  mil- 
lions qui,  avecles  augmentations  de  revenus  sur  lesquels  on  compte, 
tioivent  former  600  millions. 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE.  Hj 

cl'AJsacc  cl  do  LuriMiiir  (\\\\  Youdronl,  conserver  la  naLionalitc'j  IVjin- 
gaise,  100,000  licrtares  dos  moillcmrs  lorros  dont  rKlal  dispoHO  eu 
Algérie. 

Elle  a  acooi-do,  pai'  la  loi  du  i  jiullcl,  ([iio  nous  reproduisons  plus 
liaul,  d(^  nouveaux  délais  pour  la  prorogation  des  échéances  et  effets 
de  commerce. 

Elh'  a  ivla])li,  par  la  loi  du  OjuilIcL  IS7I,  en  1(^  diminuant  tou- 
lofois,  ]{)  cautionnement  des  journaux  qui  sera  d(!  2i,000  et  de 
18,000  'i'.  dans  le  doparlement  de  la  Seine,  de  12,000  el  de  0,000  tr. 
d;uis  les  villes  des  autres  départements. 

Elle  a  indiqué,  par  la  loi  du  10  juillet,  comment  il  pourra  être 
suppléé  aux  registres  de  l'état  civil,  détruits  par  l'incendie  dans  la 
dernière  insurrection. 

Le  rétablissement  du  cautionnement  des  journaux,  malgré  les 
paroles  sensées  do  MM.  de  Castellane,  Baragnon  et  Bethmont,  est 
à  tous  égards  regrettable.  Cette  entrave  n'empêchera  pas  la  circula- 
tion des  utopies  et  privera,  comme  par  le  passé,  les  bonnes  doc- 
trines des  moyens  de  se  créer  des  organes.  Le  cautionnement  et  le 
timbre  ont  pour  effet  de  produire  la  centralisation  et  le  monopole 
d'un  nombre  restreint  d'entreprises  de  publicité. 

— La  situation  de  la  France  sera  bien  longtemps,  hélas!  une  étude  à 
l'ordre  du  jour.  Nous  publions  dans  ce  numéro  deux  nouveaux  écrits 
relatifs  à  oe  sujet  :  l'un  de  M.  Michel  Chevalier  qui  montre  com- 
ment une  nation  rétablit  sa  prospérité,  quelles  sont  les  erreurs  à 
éviter  et  que  l'expérience  du  passé  lui  signale,  le  papier-monnaie  no- 
tamment; l'autre,  de  M.  Ambroise  Clément,  qui  nous  retrace  sans 
ménagement  aucun,  nos  défauts  et  nos  préjugés,  et  nous  indique  le 
salut  dans  une  réforme  rationnelle  des  attributions  et  des  inter- 
ventions de  l'État. 

— Depuis  la  révolution  du4  septembre,  la  Banque  n'avait  plus  pu- 
blié sa  situation  hebdomadaire,  de  sorte  que  l'on  a  lu  avec  un  vif  in- 
térêt le  tableau  de  son  actif  et  de  son  passif  qu'elle  vient  de  faire 
connaître.  En  voici  les  chiffres  principaux,  le  6  juillet  au  matin  : 

A  l'actif:  Millions. 

Argent  monnayé  et  lingots  à  Paris  et  dans  les  succursales.    .  649 

En  portefeuille  : 

Bons  du  Trésor 1.197 

Effets  prorogés 372 

Effets  du  commerce  de  Paris 149 

Effets  sur  place  dans  les  succursales 256 

Effets  prorogés 6 

Avances  à  la  Ville  de  Paris  (décret  du  11   fj'nrier  1871) .    .    .  210 
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Au  passif  :  MillioriF. 

Billets  au  porteur  à  la  i{;iu(|ue  et  des  succursales "2.073 

Compte    couront   du     Trésor    créditeur 420 

Comptes  courants  de  Par«js -408 

Comptes  courants  des  succursales 'i-ô 

—  Sous  ce  titre  caractéristique  :  <(  les  misères  de  l'empire  alle- 
mand, elTets  de  la  conquête  sur  les  conquérants,  »  une  feuille  alle- 
mande, le  Volkzeitimçj ^  constate  la  position  faite  par  la  dcrnièi-e 
guerre  à  l'industrie  germanique  en  ces  termes  : 

La  guerre  non-seulement  a  arrêté  le  trnvail,  mais  ('Ih'  a  détruit,  ici  et 
là,  sur  mille  points  divers,  les  éléments  de  l'industrie  privée.  Les  mil- 
lions de  thalers  accordés  comme  dédcmmiagement  des  pertes  éprouvées 
ne  représentent  que  la  goutte  d'eau  qui  tombe  et  s'évapore  sur  le  rocher 
aride.  Nos  soldats  rentrent  dans  leurs  foyers.  Qu'y  trouvent-ils?  Le  dé- 
nûment  le  plus  absolu.  Leur  logis  manque  de  tout,  leurs  femmes  sont 
dans  la  misère,  leurs  enfants  sont  restés  comme  abandonnés.  Le  crédit 
qui  alimentait  leur  travail  n'existe  plus.  Des  prêts  relativement  consi- 
dérables ont  contribué  au  mouvement  galvanique.  Mais  voici  l'échéance 
du  renouvellement  des  créances,  et  le  débiteur  n'a  pour  répondre  que 
ses  lauriers  et  sa  gloire  plus  ou  moins  contestables.  Voici  venir  le  bou- 
langer, l'épicier,  tous  les  fournisseurs  des  éléments  de  l'existence  la  plus 
prosaïque.  Comment  et  avec  quoi  les  satisfaire  ?  Des  cris  de  détresse 
arrivent  de  tous  côtés.  En  quelles  mains  tombera  l'indemnité  à  payer 
par  la  France  ?  Les  chefs  d'Etat  encaisseront,  et  les  classes  commerciales, 
industrielles  et  ouvrières  auront  à  peine  les  miettes  de  ce  gros  festin. 
Les  souffrances  du  vaincu,  dit  en  terminant  le  journal  allemand,  ont  été 
terribles,  effrayantes  ;  celles  du  vainqueur  dépasseront  tout  ce  qu'on 
peut  imaginer.  Et  tandis  que  la  Erance,  vivace  et  énergique,  reprendra 
sa  course  ordinaire,  rAllemagne  n'aura  d'autre  pers})ective  (jue  l'émi- 
gration. 

Honneur  au  roi  Guillraime,  à  MM.  de  Bismarck  et  de  Moltke, 
amis  intimes  de  ce  bon  M.  Bankroft, l'ambassadeur  de  la  république 
des  États-Unis  en  Allemagne! 

Paris,  le  14  juilh'l  181  i 

Joseph  Garnier. 


Le  Gérant,  Paul  BKlSSOT-THlVAKfc. 


Paris.  —  Typ.  de  A.    Parent,  rue  Mousieur-le-Ppincp,  'M.   —  1871 
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I.  La  communo.  —  H.  L'arrondissement  et  le  canton.  — 
IIL  Le  dôpartemcnt  et  la  province  (l). 

En  présence  des  événements  dont  la  France  vient  d'être  victime, 
il  n'est  personne  qui  ne  sente  la  nécessité  d'un  remaniement  comp'et 
de  notre  organisation  administrative.  Non-seulement  cette  organi- 
sation, dont  nous  étions  si  fiers,  s'est  effondrée  au  premier  souiflede 
la  tempête,  mais, en  y  regardant  bien,  peut-être  faut-il  la  considérer 
comme  la  cause  première  de  tous  nos  malheurs.  N'est-ce  pas  en 
effet,  à  l'absence  de  responsabilité  de  la  part  des  fonctionnaires  qu'il 
faut  attribuer  1" insuffisance  de  nos  ressources  au  début  de  la  guerre 
et  le  désordre  dont  nos  troupes  ont  tant  souffert?  D'un  autre  côté, 
n'avons-nous  pas  vu,  dans  les  départements  occupés,  presque  tousles 


(1;  I.   Traité  de  droit  public  et  administratif,  par  M.  Batbie,  7  vol.  in-8, 
1861-67. 

II.  De  la  division  administrative  delà  France,  par  M.  Chevillard,  ancien 
préfet,  i  vol.  ii>8,  I8j2. 

III.  IJe  la  centralisation  et  de  ses  effets,  par  M.  0.  Barrot,  in-3-2,  ISGO. 

IV.  De  l  administration  intérieure  de  la  F  rame ,  par  M.    Ferdinand 
Btîchard,  2  vol.  in-3-2,  1851. 

V.  Ripports  et  projets  de  la  Commission  de  décentralisation  instituée 
en  1870. 

VI.  De  la  centralisation,  projet  de  loi,  par  M.  Denizot,  in-8,  1870,  et:. 
3^  sÉaiK,  T.  J.X.1II.  —    15  août  1811.  42 
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services  administratifs,  abandonnés  par  les  titulaires,  se  concentrer 
dans  les  mains  des  municipalités,  seul  pouvoir  reconnu  par  Ten- 
nemi?  Dans  ces  moments  d'épreuve  les  communes  se  gouvernaient 
elles-mêmes,  sans  se  préoccuper  de  ce  qu'en  pensait  le  gouvernement 
dont  les  représentants  officiels  avaient  disparu.  Elles  ont  levé  des 
impôts,  contracté  des  emprunts  sans  l'autorisation  du  Corps 
législatif;  elles  ont  fait  ouvrir  des  routes,  sans  attendre  le  bon 
plaisir  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ;  elles  ont  veillé 
autant  que  possible  à  l'exécution  des  lois  et,  malgré  l'absence  de 
toute  force  publique,  elles  ont  réussi  à  maintenir  un  certain  ordre 
relatif. 

En  voyant  d'ailleurs  un  grand  nombre  de  villes  réclamer  leur 
autonomie,  en  assistant  à  la  criminelle  tentative  dont  Paris  vient 
d'être  le  théâtre,  on  ne  peut  méconnaître  que  le  besoin  d'une  ré- 
forme administrative  ne  soit  général;  il  importe  donc  de  rechercher  ce 
qu'il  y  a  de  légitime  dans  ces  revendications  et  d'étudier  cette  ques- 
tion sans  parti  pris  et  avec  la  ferme  volonté  de  la  résoudre  d'une 
manière  définitive.  11  ne  s'agit  plus  de  faire  des  lois  de  circonstance, 
dont  l'insuffisance  et  les  défauts  deviennent,  au  bout  de  quelques 
années,  des  causes  de  trouble  et  d'agitation;  il  faut,  au  contraire, les 
appuyer  sur  les  principes,  quelque  radicale  que  soit  d'ailleurs  la 
solution  qu'ils  imposent.  Le  projer  de  loi  sur  les  conseils  généraux, 
actuellement  en  discussion,  semble  d'ailleurs  montrer  que  l'Assem- 
blée nationale  est  décidée  à  entrer  dans  cette  voie  qui  seule  peut 
nous  tirer  de  l'abîme  oh.  nous  a  plongés  le  despotisme  servi  par  une 
centralisation  exagérée. 

I.  La  Commune. 

En  matière  administrative,  comme  en  toute  autre,  la  première 
chose  à  faire  est  de  se  demander  quel  but  on  veut  atteindre,  la  se- 
conde c'est  de  rechercher  par  quels  moyens  on  peut  y  arriver.  Or 
ici  le  but  à  atteindre  c'est  la  satisfaction  des  besoins  sociaux,  et  ces 
besoins  ne  sont  eux-mêmes  qu'une  conséquence  des  besoins  indivi- 
duels. Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  base  que  l'élément  consti- 
tutif de  la  société  c'est  l'individu  et  que  la  société  elle-même 
n'existe  que  pour  lui  garantir  la  libre  jouissance  de  toutes  ses 
facultés.  Il  en  résulte  que  les  lois,  faites  pour  protéger  les  droits 
des  individus,  ne  doivent  jamais,  sous  prétexte  d'intérêt  général, 
consacrer  une  injustice,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux  qui  peu- 
vent en  profiter. 

Mais  la  société,  ou  ceux  qui  la  représentent,  n'a  pas  seulement 
pour  mission  de  garantir  à  chacun  le  libre  exercice  de  ses  droits, 
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elle  a  encore  h  donner  satisCticlion  h  cerlains  inLérôls  collectifs,  tels 
que  le  pavage  et  1  éclairage  des  rues,  l'ouverlure  des  voies  de  commu- 
nication, etc.  De  l{i,  la  nécessité  de  créer  des  administrations  publi- 
ques dont  la  mission  est  de  rendre  ce  genre  de  services,  services 
qui   ont  précisément    pour    objet  d'augmenter  la  sécurité   et  la 
liberté  de  lous  les  citoyens  et  nullement  d'entraver  leur  action. 
Ils  répondent  soit  î\   des  besoins  locaux  ,    qui   n'intéressent  que 
certains  groupes,  soit  à   des   besoins   généraux,   qui    intéressent 
la  nation  tout  entière,  et  donnent  lieu  à  deux  espèces  d'administra- 
tions distinctes  :  les  administrations  locales  et  les  administrations 
publiques. 

La  commune  est  le  premier  centre  où  les  instincts  sociaux  de 
l'homme  trouvent  leur  satisfaction  ;  l'église  et  l'école  repondent  à 
ses  premiers  besoins  moraux,  la  mairie  aux  premières  exigences  de 
la  vie  en  commun.  Comme  la  famille,  la  commune  est  en  quelque 
sorte  la  continuation  de  l'individu,  comme  elje,  elle  a  une  existence 
naturelle  et  antérieure  à  toute  législation  :  ((  La  loi  positive,  a  dit 
Royer-Gollard ,  la  trouve  et  ne  la  crée  pas.  »  S'étant  constituée 
spontanément,  elle  était  une  personne  civile  capable  de  posséder, 
bien  avant  que  la  loi  lui  eût  reconnu  cette  faculté;  elle  étendait  au- 
trefois sa  protection  sur  tous  ceux  qui  en  faisaient  partie  et  conférait 
des  privilèges  à  ceux  qui  jouissaient  du  droit  de  bourgeoisie.  Au- 
jourd'hui que  tous  les  citoyens  sont  égaux,  que  les  chemins  de  fer 
ont  multiplié  les  déplacements,  ce  droit  ne  représente  plus  rien  à 
nos  yeux;  mais  à  une  époque  oii  l'état  de  guerre  était  l'état  normal, 
où  les  générations  se  succédaient  dans  les  mêmes  lieux,  le  titre  de 
bourgeois  était  dans  certaines  villes  estimé  à  l'égal  d'un  titre  de 
noblesse. 

Le  régime  municipal  existait  dans  les  Gaules ,  il  a  été  respecté 
par  les  Romains  et  les  barbares  ;  la  féodalité  lui  fut  funeste,  car  les 
hommes  libres,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  violences  des  seigneurs, 
furent  obligés  de  se  faire  serfs.  C'est  de  cette  époque  que  date  cette 
maxime  impie  :  Nulle  terre  sans  seigneur,  dans  les  pays  mêmes  où, 
avant  qu'on  sût  ce  qu'était  un  fief,  les  villes  avaient  un  sénat  parti- 
culier et  une  administration  indépendante  (1).  Les  communes  s'in- 
surgèrent bientôt  contre  la  tyrannie  des  seigneurs  et  finirent  par 
leur  arracher  des  chartes  qui  consacrèrent  leur  affranchissement. 
Le  pouvoir  royal,  qui  dans  cette  lutte  avait  été  l'allié  des  communes, 
se  retourna  contre  elles,  une  fois  l'ennemi  commun  vaincu,  et  leur 
enleva  leur  ancienne  autonomie. 


(i)  Histoire  du  droit  municipal  en  France,  par  M.  llaynouard. 
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Tons  les  gouvernements,  qui  se  sont  succédé  en  France,  ont  con- 
tribué à  cet  asservissement.  Si  Louis  XIV  les  priva  du  droit  de 
nommer  leurs  propres  magistrats,  la  loi  du  14  décembre  1789  pro- 
clama le  principe  que  la  commune  est  une  mineure,  qui  ne  peut 
agir  que  sous  la  tutelle  de  l'autorité  supérieure,  et  ce  principe  lut 
reproduit  dans  toutes  les  lois  postérieures,  notamment  dans  celle  du 
18  juillet  18J7,  qui  aujourd'hui  encore  règle  la  matière.  Sous  l'em- 
pire, les  maires,  qui  pouvaient  être  pris  en  dehors  des  conseils  mu- 
nicipaux, étaient  devenus  de  véritables  fonctionnaires  publics,  qui  se 
préoccupaient  plus  de  satisfaire  le  pouvoir  que  de  bien  administrer 
les  affaires  communales.  Cette  disposition  vient  d'être  modiliée  par 
l'Assemblée  nationale  dans  un  sons  plus  libéral;  mais  jusqu'ici  rien 
n'a  été  changé  encore  aux  attributions  des  conseils  municipaux, 
dont  les  délibérations  restent  soumises  à  l'approbation  du  pouvoir 
central. 

Cette  host'lité  si  générale  et  si  persistante  à  l'émancipation  des 
communes  tient  aux  causes  les  plus  diverses  et  les  plus  contradic- 
toires. Les  uns,  ce  sont  les  plus  raisonnables,  se  disent  que  la  plu- 
part des  communes  rurales  ne  sont  habitées  que  par  des  paysans 
pauvres  et  sans  instruction,  incapables  de  gérer  leurs  affaires,  qui 
croupiraient  dans  l'ignorance  et  la  misère  si  l'autorité  supérieure 
ne  s'en  mêlait  pour  les  forcer  d'ouvrir  ses  écoles,  d'entretenir  leurs 
routes  ou  d'éclairer  leurs  rues.  C'est,  croyons-nous,  faire  trop  bon 
marché  de  l'intelligence  de  nos  campagnards.  Sans  doute,  on  trou- 
verait difficilement  parmi  eux  des  hommes  capables  de  gérer  les 
affaires  compliquées  d'une  ville  comme  Lyon  ou  Marseille,  pour  ne 
rien  dire  de  Paris  ;  mais  si  leurs  talents  sont  modestes,  leurs  fonc- 
tions le  sont  aussi,  et  il  n'est  pas  besoin  d'être  un  homme  de  génie 
pour  apprécier  les  intérêts  d'une  population  rurale,  pour  gérer'les 
biens  communaux  et  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  qui  ré- 
sultent d'une  agglomération  d'un  petit  nombre  d'individus  sur  un 
môme  point.  Il  est  évident  que,  plus  la  population  d'une  commune 
augmente,  plus  on  y  rencontre  d'hommes  en  état  d'en  discuter  et 
d'en  sauvegarder  les  intérêts. 

Un  grand  nombre  d'écrivains  politiques  refusent  de  laisser  aux 
communes  une  plus  gr.inde  autonomie,  pour  ne  pas,  suivant  leur 
expression,  avoir  40,000  petits  États  dans  TÉtat.  Nous  ne  serions 
vraiment  pas  fâchés  de  savoir  ce  qu'ils  entendent  par  là  ;  car  enfm 
lorsqu'on  demande  que  les  communes  soient  libres  de  faire  elles- 
mêmes  leurs  propres  affaires,  on  no  demande  pas  qu'elles  le  soient 
de  s'occuper  de  celles  des  autres,  ni  de  s'immiscer  dans  les  ques- 
tions gouvernementales  ;  et  nous  ne  voyons  pas  que  le  droit  qu'on 
leur  reconnaîtrait  de  paver  leurs  rues  ou  de  louer  leurs  prés,  sans 
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raiitorisation  préfectorale,  puisse  porter  le  moindre  ombrage  b 
rEint. 

Enfin,  bien  des  lib(''Taux  craip^nont  que  rémancipaiion  des  com- 
munes n'ait  pour  effet  de  donner  fi  certaines  personnalités  une  trop 
?:rande  influenre,  et  de  reconstituer  une  esp^ce  de  féodalité  ter- 
ritoriale. C'est  h\  encore  une  crainte  chimérique,  parce  que 
les  autorités  locales -doivent  toujours  être  tenues  de  se  conformer 
aux  lois  générales  du  pays,  et  qu'après  tout  le  suffrage  universel 
sait  parfaitement  fairejusticcdeceuxqui  manquent  h  leurs  devoirs. 
L'exemple  des  nations  étrangères  suffit  d'ailleurs  pour  convaincre 
que  les  prérogatives  de  l'Etat  et  l'unité  nationale  n'ont  rien  à  re- 
douter de  rémancipation  des  communes. 

En  Amérique,  nous  apprend  M.  Batbie  (I),  on  classe  les  com- 
munes en  grandes  et  petites  communes.  Dans  ces  dernières,  il 
n'y  a  pas  de  conseil  municipal,  les  habitants  se  réunissent  sur  lo 
place  publique  et  traitent  directement  toutes  les  affaires.  Dans  les 
grandes  communes,  les  magistrats  municipaux,  appelés  selcct-men^ 
sont  nommés  chaque  année  par  le  peuple  ;  ils  ont  des  attributions 
spéciales  et  définies  pour  l'accomplissement  desquelles  ils  ne  relè- 
vent que  de  la  loi  ;  ils  ne  dépendent  d'aucun  conseil  municipal,  mais 
seulement  du  corps  électoral  tout  entier  qui  statue  dans  les  cas  non 
prévus.  La  commune  {Toion-Ship)  est  donc  une  petite  république 
qui,  dans  ses  rapports  avec  l'Etat,  est  absolument  indépendante;  sa 
subordination  à  celui-ci  ne  commence  que  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts 
communs  à  plusieurs  agrégations;  mais,  pour  tout  ce  qui  ne  con- 
cerne qu'elle  seule,  elle  est  autonome;  elle  peut  vendre,  acheter, 
s'imposer  ou  intenter  une  action  en  justice,  sansaucune  permission 
de  qui  que  ce  soit,  pourvu  qu'elle  se  conforme  aux  lois  générales 
deTEtat. 

En  Angleterre,  la  constitution  communale  est  des  plus  compli- 
quées et  se  ressent  des  circonstances  historiques  dans  lesquelles  elle 
a  été  établie,  elle  est  empreinte  d'un  caractère  de  féodalité  qu'on 
ne  retrouve  nulle  part  ailleurs.  La  localité  anglaise,  dit  M.  Dupont- 
White  (2),  consiste  en  comtés,  bourgs  6t  paroisses.  Le  comté  est  une 
région  déterminée  par  la  tradition  plutôt  que  par  des  mœurs  ou 
des  intérêts  communs  ;  le  bourg  est  une  localité  qui  tient  d'une 
charte  royale  ou  d'un  acte  du  parlement,  le  pouvoir  de  se  gouver- 
ner elle-même;  la  paroisse  est  un  groupe  sans  personnification  ci- 


(I)  Traité  de  droit  public  et  administratif. 

(2^  La  liberté  politique  dans  ses  rapports  avec  V administration  locale,  t^ùt 
M.  Dupont-White.  1  vol.  in-8,  1864,  Guillaumin. 
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vile,  et  dont  le  lien  primitii'  était  l'église.  Il  n'existe  entre  ces  loca- 
lités aucune  hiérarchie;  le  comté  est  sans  action  sur  le  bourg,  qui 
ne  peut  rien  lui-môme  sur  la  paroisse.  Le  comté  a  pour  autorié 
principale  le  juge  de  paix  choisi  par  la  couronne  parmi  les  per- 
sonnages les  plus  influents;  ses  attributions,  à  la  fois  judiciaires 
et  administratives,  sont  si  étendues    qu'on  peut  le    considérer 
comme  représentant  à  lui  seul  le   pouvoir  local  dans  les  cam- 
pagnes. Dans  les  bourgs ,   l'administration  passe  tout  entière  à 
des  représentants  élus;  elle  est  confiée  h  un  conseil  électif,  qui 
nomme  lui-même  ses   dignitaires  sous  le  nom  de  maires  [mayor) 
et  d'adjoints  (alderman).  Ce  conseil  a  des  attributions  variables, 
mais  en  général  il  a  la  gestion  des  biens  et  des  revenus  muni- 
cipaux,  le  service  des  cours  de  justice  locale,  la  police,  l'éclai- 
rage public,  la  voirie,  les  eaux,  le  salubrité  publique,  etc.  ;  de  plus, 
il  nomme  directement  tous  les  employés  municipaux.  Quant  aux 
écoles,  au  culte,  aux  routes,  ce  sont  des  services  qui  ne  dépendent 
pas  de  l'administration  locale,  mais  qui  se  font  d'eux-mêmes  avec 
des  ressources  qui  leur  appartiennent  en  propre.  La  paroisse  n'a  de 
pouvoir  que  pour  ce  qui  regarde  l'église,  en  tant  qu'édifice,  le  pa- 
vage, l'éclairage,  les  cimetières  ;  elle  est  assujettie  à  l'entretien  des 
routes,  qui  ne  sont  pas  des  routes  à  péage,  et  elle  est  tenue  de  rendre 
ses  comptes  au  juge  de  paix;  elle  n'est  pas  un  être  civil,  si  ce  n'est 
pour  ce  qui  regarde  l'église.  Malgré  ces  complications,  la  vie  locale 
est  très- développée  et  absolument  indépendante  du  pouvoir  cen- 
tral. 

En  Autriche,  l'organisation  communale  laisse  également  une 
large  place  à  l'indépendance  locale.  Les  bourgeois  [Gemeinde  hûr- 
^er),qui  font  d'une  manière  permanente  partie  de  la  commune ,  ou 
les  personnes  qui  y  exercent  certaines  fonctions,  jouissent  seuls  des 
droits  municipaux  ;  ils  élisent  le  conseil  municipal,  qui  nomme  un 
comité  directeur.  Ce  comité,  présidé  par  le  bourguemestre,  remplit 
à  peu  près  les  mêmes  attributions  que  les  maires  en  France,  mais 
il  a  des  pouvoirs  plus  étendus  pour  la  gestion  du  patrimoine  com- 
munal, et  constitue  en  outre  pour  les  habitants  une  magistrature 
de  conciliation,  ayant  pour  mission  de  pacifier  les  différents. 

En  Prusse  comme  en  Autriche,  l'organisation  communale  est  fondée 
sur  le  droit  de  bourgeoisie;  elle  se  compose  d'un  conseil  municipal, 
d'un  corps  municipal  et  de  commissions  ou  députations  chargées  de 
surveiller  les  services  publics  communaux.  Le  conseil  municipal, 
élu  par  les  bourgeois,  est  chargé  de  délibérer  sur  toutes  les  affaires 
qui  ne  sont  pas  réservées  au  corps  municipal.  Il  nomme  son  prési- 
dent et  se  réunit  sans  l'autorisation  de  l'autorité  supérieure.  Le 
corps  municipal,  qui  constitue  le  pouvoir  exécutif  de  la  commune, 
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est  élu  par  lo  conseil  ;  il  se  compose  d'un  bourguemestre  qui  le 
préside  et  de  conseillers  ou  échevins ,  dont  le  nombre  s'élève 
avec  le  chiffre  de  la  population.  Enfin  les  commissions  ou  députa- 
tions  sont  nommées  par  le  conseil  municipal  ;  h  chacune  d'elles  est 
adjoint  un  agent  salarié  qui  procède  h  l'inspection  des  divers  ser- 
vices publics,  sous  l'autorité  de  la  commission.  Ainsi  sont  surveil- 
lées les  affaires  ecclésiastiques,  les  écoles,  l'assistance  publique,  la 
police  de  la  santé,  les  constructions,  le  pavage,  l'éclairage,  etc., 
sans  que  le  pouvoir  central  ait  en  aucune  façon  à  s'en  mêler. 

En  Belgique,  comme  dans  tous  les  pays  qui  ont  été  soumis  à  la 
domination  française,  le  régime  municipal  est  loin  d'avoir  la  même 
vigueur  que  dans  les  autres.  Dans  chaque  commune,  le  corps  mu- 
nicipal se  compose  d'un  conseil  communal  nommé  par  des  électeurs 
censitaires  et  d'un  collège  des  échevins  choisi  par  le  roi,  ainsi  que  le 
bourguemestre,  parmi  les  membres  du  conseil  communal.  Le  pou- 
voir municipal  est  soumis  à  une  tutelle  sévère  pour  les  actes  de  ges- 
tion, mais  il  a  des  attributions  assez  étendues,  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  des  fonctionnaires  communaux.  Quant  au  bourgue- 
mestre, il  n'a  aucun  pouvoir  propre,  il  n'est  que  le  président  du 
collège  des  échevins  et  ne  peut  agir  qu'au  nom  de  cette  assemblée. 
En  Suisse,  en  Italie,  en  Espagne,  l'indépendance  des  communes 
est  aussi  plus  ou  moins  complète.  Cette  indépendance  peut,  comme 
on  voit,  se  concilier  avec  tous  les  gouvernements  et  revêtir  les  for- 
mes les  plus  diverses  sans  faire  courir  le  moindre  danger  à  l'unité 
nationale. 

On  se  rappelle  que  le  ministère  du  2  janvier,  jaloux  de  signaler  son 
passage  aux  affaires  par  d'utiles  réformes,  avait  institué  une  commis- 
sion, dite  Commission  de  décentralisation,  qui  fut  chargée  d'étu- 
dier comment,  chez  nous  aussi,  on  pourrait  consacrer  l'affranchis- 
sement des  communes.  Bien  qu'aucune  suite  n'ait  été  donnée  aux  , 
propositions  de  cette  commission,  ses  travaux  peuvent  être  consultés 
avec  le  plus  grand  fruit,  car  elle  se  composait  des  hommes  qui 
avaient  fait  des  questions  administratives  l'étude  de  toute  leur  vie. 

Procédant  avec  une  grande  prudence,  tenant  compte  de  nos  ha- 
bitudes et  de  nos  traditions,  cette  commission  ne  s'est  pas  proposé 
de  changer  radicalement,  suivant  des  idées  préconçues,  tout  notre 
système  municipal,  mais  seulement  d'introduire  dans  la  législation 
existante  les  modifications  jugées  nécessaires.  Le  principe  qui  pa- 
raît avoir  guidé  ses  travaux  et  qui  a  inspiré  le  projet  de  loi  qu'elle 
a  préparé,  c'est  la  nécessité  de  confier,  à  tous  les  degrés,  les  pou- 
voirs aux  corps  électifs,  au  lieu  de  les  laisser  entre  les  mains  dôs 
agents  de  l'administration.  Pour  elle,  toute  l'autorité  doit  apparte- 
nir aux  conseils  municipaux  et  aux  conseils  généraux  et  non  plus 
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aux  mairos  et  aux  pnHels,  qui  ne  doivent  être  que  des  agents  d'cxé- 
cuiion.  Ainsi,  aux  termes  d^  la  Joi  de  1837,  les  maires  prennent 
des  arrêtes  h  1  effet  d'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets 
confiés  h  leur  vigilance  et  leur  autorilé,  et  nomment  à  tous  les  em- 
plois communaux,  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spé- 
cial de  nomination.  La  commission  demande,  avec  raison  selon 
nous,  que  les  arrêtés  de  police  ne  soient  plus  h.  l'avenir  l'œuvre  du 
maire  seul,  mais  celle  du  conseil  municipal,  et  que  celui-ci  ait  éga- 
lement la  nomination  de  tous  les  agents  salariés  de  la  commune, 
excepté  celle  du  secrétaire  de  la  mairie  et  du  personnel  des  bu- 
reaux. Quant  aux  attributions  des  conseils  municipaux,  sauf  pour  le 
vote  des  impôts,  la  commission  ne  les  modifie  pas  sensiblement, 
car  elle  ne  pense  pas  que  le  moment  soit  encore  venu  d'afi'ranchir 
les  communes  de  toute  tutelle  ;  seulement,  au  lieu  de  laisser  cette 
tutelle  entre  les  mains  du  préfet,  elle  propose  de  la  confier  à  une 
commission  départementale  permanente  émanée  du  conseil  général. 
Cette  commission,  dont  la  création  vient  d'être  adoptée  par  l'As- 
semblée nationale,  comme  en  Belgique,  serait  chargée  d'examiner 
les  budgets  communaux  et  d'annuler  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  qui  violeraient  une  disposition  de  la  loi,  ou  qui  lése- 
raient les  droits  des  tiers. 

Tout  en  proposant  de  laisser  au  maire  la  nomination  des  gardcs- 
champôtres,  le  rapport^eur  de  la  sous-commission  communale, 
M.  de  la  Goste,  reconnaît  qu'il  y  aurait  peut-être  d'utiles  améliora- 
tions à  introduire  dans  l'organisation  delà  police  rurale  ;  mais  il 
ne  croit  pas  pouvoir  aborder  cette  question,  qui  l'écarterait  de  son 
sujet.  11  fait  une  réserve  analogue  à  propos  de  l'instituteur  com- 
munal, en  déclarant  que  le  sort  de  l'enseignement  primaire  ne  sau- 
rait être  entièrement  remis  entre  les  mains  des  conseils  munici- 
paux; mais  il  exprime  le  double  vœu  qu'à  l'avenir  l'instituteur  ne 
soit  plus  détourné  de  ses  fonctions  scolaires  pour  prendre  part  aux 
luttes  électorales,  et  que  le  conseil  municipal  reste  maître  de  choi- 
sir celui  des  deux  enseignements,  laïque  ou  congréganiste,  qui  lui 
conviendra  le  mieux. 

On  trouve  dans  ce  rapport  le  vœu  de  toutes  les  réformes  désira- 
bles, mais  la  difficulté  de  les  faire  accepter  par  le  gouvernement 
impérial  imposa  à  la  commission  la  plus  extrême  prudence  dans  son 
projet  d)  loi.  Nous  pouvons  aujourd'hui  nous  montrer  plus  hardis 
et  proposer  des  réformes  plus  radicales  sans  craindre  de  les  voir 
repoussées  comme  trop  absolues.  Il  nous  faut  donc  remonter  aux 
principes  et  nous  demander  d'abord  quelles. doivent  être  les  vérita- 
bles attributions  des  pouvoirs  locaux. 

Ces  attributions  dérivent  de  la  nature  des  choses  et  ne  doivent 
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pas,  comme  lo  voulaient  nos  Idgiûlatours  do  l'IJôlol  de  Ville,  dépasser 
le  cercle  des  inlérôts  purement  communaux.  Ce  qui  distingue  ces 
intcpôls  (les  inU'ivls  ^(MKM'aux,  c/csl  (jii'ils  r('siillcnl  de  Taggloméra- 
lion  (Tiin  rci'Iaiii  iionihiv  de  raniillisstii*  un  même  point,  tandis  que 
C3S  d(M'ni(M's  mettent  en  cause  1(!S  droits  |)rimordiau\  de  Tinrlividu 
ou  de  la  sociélc;  et  subsistent  indépendamment  de  toute  agrégation 
particulière  d'habitants.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  considérons 
comme  des  questions  communales,  sur  lesquelles  les  citoyens 
seuls  (h;  la  commune  doivent  ôtre  appelés  à  se  prononcer,  toutes 
celles  qui  sont  relatives  au  pavage  et  h  l'éclairage  des  rues,  h  la  po- 
lice des  lieux  publics,  à  la  gestion  des  propriétés  communales,  tant 
qu'elle  n'a  pas  pour  elTet  d'engager  l'avenir  ;  h  la  distribution  des 
secours  publics,  à  la  construction  des  fontaines,  des  marchés,  des 
abattoirs,  des  théâtres,  en  un  mot,  h  tout  ce  qui  est  des' i né  h 
donner  satisfaction  h  des  besoins  nés  du  fait  même  de  la  réunion 
d'un  certain  nombre  d'habitations  sur  un  même  point  de  territoire. 

Par  contre,  nous  pensons  qu'il  faut,  à  certains  égards,  ranger 
dans  la  catégorie  des  intérêts  généraux,  qui  nécessitent  l'interven- 
tion plus  ou  m.oins  directe  du  pouvoir  central,  la  constatation  et  la 
répression  de  tous  les  attentats  contre  les  personnes  et  contre  les 
propriétés,  parce  qu'une  égale  protection  est  due  à  tous  les  citoyens, 
quelle  que  soit  la  localité  qu'ils  habitent.  C'est  pour  ce  motif  que, 
contrairement  à  l'avis  de  la  commission,  nous  n'hésiterions  pas  à 
embrigader  les  gardes  champêtres  et  h  les  considérer  comme  des 
agents  du  gouvernement,  indépendants  des  autorités  locales.  Nous 
comprenons  de  même  l'instruction  primaire  parmi  les  services  pu- 
blics, parce  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  habitants  de  telle  ou 
telle  commune,  mais  la  société  tout  entière  qui  est  intéressée  à  ce 
que  tout  le  monde  sache  lire  et  écrire.  Que  les  communes  contri- 
buent à  répandre  l'instruction,  qu'elles  fondent,  si  elles  le  jugent 
convenable,  d'autres  écoles  h  côté  des  écoles  officielles,  nous  n'y 
contredirons  pas;  mais  ce  que  nous  voulons  établir,  c'est  que,  dans 
cette  question,  l'intérêt  enjeu  s'étend  bien  au  delà  du  territoire  de 
la  commune  et  ne  peut  être  abandonné  à  celle-ci.  Il  en  est  de 
même  de  la  voirie,  qui  ne  répond  pas  seulement  à  des  besoins  lo- 
caux, mais  qui  doit  assurer  à  chacun  la  libre  circulation  sur  tous 
les  points  du  territoire. 

Si  l'intervention  de  l'Etat  est  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'inté- 
rêts généraux,  elle  l'est  également  pour  les  intérêts  communaux 
qui  engagent  l'avenir.  La  société,  en  effet,  ne  doit  pas  seulement 
étendre  sa  protection  sur  les  citoyens  actuellement  vivants,  elle  doit 
encore  sauvegarder  les  droits  de  ceux  qui  viendront  plus  tard.  Si 
donc  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que  les  habitants  d'une  com- 
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mune  s'imposent  volontairement  pour  faire  face  aux  dépenses  qu'ils 
croient  utiles,  on  ne  peut  leur  reconnaître  le  dFoit  de  contracter  des 
emprunts,  qui  auraient  pour  effet  de  rejeter  sur  leurs  descendants 
un  fardeau  dont  ils  ne  veulent  pas  supporter  le  poids.  Il  est  indis- 
pensable, dans  ce  cas,  que  le  gouvernement  intervienne  pour  appré- 
cier l'urgence  des  dépenses  proposées  et  pour  défendre,  le  cas 
échéant,  les  intérêts  des  générations  futures. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  intérêts  généraux  soient  sauvegardés 
et  que  l'avenir  financier  de  la  commune  ne  soit  pas  compromis,  il 
faut  encore  que  les  pouvoirs  municipaux  ne  puissent  abuser  de  leur 
situation,  soit  pour  s'enrichir  aux  dépens  de  la  chose  publique,  soit 
pour  favoriser  les  uns  aux  dépens  des  autres,  et,  pour  cela,  il  faut 
qu'ils  soient  responsables  de  leurs  actes.  Toute  mesure  contraire  aux 
lois  du  pays  doit  pouvoir  être  annulée.  Si,  par  exemple,  l'autorité 
communale  rendait  sur  la  police  des  marchés  un  arrêté  contraire 
aux  principes  de  la  liberté  commerciale,  cet  arrêté,  déféré  d'abord 
au  conseil  général  et,  au  besoin,  au  conseil  d'Etat,  devrait  être  cassé. 
D'un  autre  côté,  toute  malversation  individuelle  ou  collective  tom- 
berait sous  le  coup  de  la  loi.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  raison 
M.  Vivien,  si  l'on  étend  les  droits  des  conseils  municipaux,  ce  dé- 
veloppement de  leurs  franchises  doit  amener  une  punition  plus 
sévère  et  plus  directe  de  leurs  écarts.  L'ordre  public  est  ici  en  cause, 
et  plus  la  loi  est  libérale,  plus  elle  doit  être  rigide  à  l'égard  de  ceux  qui 
la  violent.  Sans  cette  responsabilité,  l'intervention,  même  abusive,  du 
pouvoir  central  dans  la  gestion  des  affaires  communales  serait 
mille  fois  préférable  à  l'autocratie  d'une  coterie  de  village,  dont  les 
actes  sont  souvent  inspirés  par  des  rivalités  personnelles.  La  ty- 
rannie que  les  pouvoirs  locaux  exercent  sur  l'individu  est  bien 
plus  insupportable  que  celle  de  l'Etat,  ainsi  qu'on  a  pu  s'en 
convaincre  par  l'enthousiasme  avec  lequel  les  fonctions,  jusqu'alors 
dévolues  à  la  noblesse,  ont  été,  en  1789,  remises  à  des  fonctionnaires 
publics. 

La  question  qui  a  été  le  plus  controversée  dans  le  sein  de  la  com- 
mission est  celle  delà  nomination  des  maires.  Elle  a  également  donné 
lieu,  à  l'Assemblée  nationale,  à  des  débats  passionnés,  à  propos  de  la 
loi  récemment  votée  sur  les  élections  municipales.  Le  gouvernement 
proposait  que  les  maires  fussent  nommés  par  lui  dans  les  villes  ren- 
fermant plus  de  6,000  électeurs,  et  l'Assemblée  demandait  que  par- 
tout ils  fussent  élus  par  le  conseil  municipal.  En  raison  des  circons- 
tances dans  lesquelles  cette  loi  a  été  présentée,  on  accepta  un  com- 
promis, en  vertu  duquel  ces  fonctionnaires  seraient  provisoirement 
nommés  par  le  gouvernement,  dans  les  villes  de  plus  de  20,000  âmes. 
La  question  reste  donc  entière. 
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La  dilTioulU'  vient  des  aLlribuLlons  inuUiples  que  la  loi  conRire  h 
ces  magistrats.  Le  maire,  en  effet,  n'est  pas  seulement  l'administra- 
teur de  la  commune,  il  (^st  (>,ncor(î  chargé  i\r,  fonctions  plus  géné- 
rales, qui  sont  indépendantes  d(î  sa  (pialilé  de  maire  et  qui  pour- 
raient à  la  rigueur  être  confiées  à  des  agents  spéciaux.  Comme 
officier  d(;  l'état  civil,  il  célèbre  les  mariages,  constate  les  décès 
et  tient  les  registres  de  l'état  civil  des  habitants;  comme  officier 
de  police  judiciaire,   il  peut  requérir  la  force   publique   pour  le 
maintien  de  l'ordre,   dresser  des  procès-verbaux,  faire  procéder  h 
des  visites  domiciliaires  pour  constater  des  délits,  et  prendre  des 
mesures  de  sûreté  générale;   enfin,  comme  délégué  du   pouvoir 
central,  il  est  chargé  de  la  publication  des  lois,  de  la  révision  des 
listes  électorales,  de  la  confection  des  tableaux  de  recensement  pour 
le  tirage  au  sort,  etc.  Ce  double  caractère  dont  le  maire  est  revêtu  a 
fait  hésiter  beaucoup  de  bons  esprits  sur  l'autorité  d'où  doivent  éma- 
ner ses  pouvoirs.  La  loi  de  1831-,  voulant  que  le  maire  reçût  à  la  fois 
son  mandat  etde  la  commune  et  du  gouvernement,  avait  prescrit  qu'il 
fût  nommé  par  celui-ci,  mais  pris  parmi  les  membres  du  conseil 
municipal.   En  18-48,  on  pensa  que  le  maire  étant  l'homme  de  la 
commune  plutôt  que  celui  du  gouvernement,  il  convenait  de  le  faire 
élire  par  le  conseil  municipal .  du  moins  dans  les  communes  ayant 
moins  de  6,000  âmes.  Enfin,  le  gouvernement  autoritaire  de  1852 
s'arrogea  le  droit  de  le  le  nommer  directement  et  de  le  prendre 
même  en  dehors  du  conseil.  Ce  dernier  système  est  aujourd'hui 
condamné  par  le  bon  sens  comme  par  l'expérience  et  ne  mérite  pas 
l'honneur  d'une  réfutation.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  deux 
autres. 

Puisque  les  maires  exercent  des  fonctions  publiques,  disent  les 
uns,  il  faut  que  le  gouvernement  leur  confère  un  mandat  et 
qu'il  puisse,  au  besoin,  les  révoquer,  s'ils  ne  répondent  pas  à  ce 
qu'il  attend  d'eux.  En  les  choisissant  parmi  les  membres  du  conseil 
municipal,  il  tient  suffisamment  compte  de  leur  caractère  d'admi- 
nistrateur de  la  commune,  qui  d'ailleurs  est  beaucoup  moins  impor- 
tant que  celui  de  représentant  du  pouvoir,  et  il  leur  donne  ainsi  la 
double  investiture,  qui  leur  est  nécessaire  pour  bien  remplir  leurs 
fonctions.  Si  leur  nomination  était  faite  directement  par  les  habi- 
tants ou  par  les  conseils  municipaux,  il  serait  à  craindre  que  les 
choix  se  portassent  soit  sur  des  hommes  faibles,  sans  autorité,  obli- 
gés de  se  plier  aux  caprices  de  leurs  électeurs,  soit  sur  les  représen- 
tants d'une  coterie  qui  n'aurait  rien  de  plus  pressé  que  d'opprimer  la 
minorité.  L'intervention  du  gouvernement  est  donc  nécessaire  pour 
conserver  aux  uns  leur  prestige  moral,  pour  empêcher  les  autres 
d'abuser  de  leur  pouvoir.  —  Les  maires,  répondent  les  défenseurs 
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du  système  de  Télection,  ne  doivent  être  que  des  agents  d'ex(5cution, 
charges  d'administrer  les  communes  sous  le  contrôle  des  conseils 
municipaux;  il  faut  donc  qu'ils  tiennent  leur  mandat  de  ceux-ci  et 
qu'ils  en  dépendent  absolument.  Ils  n'en  exerceraient  pas  moins  les 
fonctions  publiques,  qui  leur  sont  dévolues  par  la  loi  et,  h  ce  titre, 
ils  pourraient  être  révoqués  par  le  gouvernement,  s'ils  manquaient 
h  leurs  devoirs.  L'expérience  de  1848,  qui  a  duré  quatre  années,  a 
prouvé  en  laveur  de  ce  système,  qui  a  donné  de  bien  meilleurs  ré- 
sultats que  le  premier.  La  nomination  par  ,1e  gouvernement  présente, 
en  effet,  de  graves  inconvénients  :  s'il  choisit  ternaire  que  la  mcnjorito 
même  du  conseil  eût  désigné,  son  intervention  est  inutile;  s'il  en 
choisit  un  autre,  il  fait  naître  des  résistances  et  des  jalousies,  très- 
préjudiciables  h  la  bonne  administration  de  la  commune.  D'ailleurs,  il 
ne  connaît  pas  ceux  qu'il  nomme,  il  est  obligé  de  s'en  rapporter  aux 
préfets  qui,  eux-mêmes,  ou  bien  se  laissent  entraîner  par  leurs  affec- 
tions personnelles,  ou  bien  sont  la  dupe  d'intrigants  qui  souvent  n'ha- 
bitent pas  la  commune.  Mais  l'inconvénient  le  plus  grave,  c'est  que, 
parce  mode  de  nomination,  les  maires  deviennent  des  fonclionnaircs 
véritables,  qui,  tenus  d'obéir  aux  ordres  de  leurs  supérieurs,  sacri- 
fient les  intérêts  communaux  aux  exigences  politiques  du  moment, 
et  qui,  forts  de  l'appui  du  pouvoir,  font  sentir  à  leurs  ennemis  tout 
le  poids  de  leurs  rancunes.  La  loi  de  1831  était  un  progrès  à  l'époque 
où  elle  a  été  votée,  mais  elle  n'est  plus  en  harmonie  avec  le  suffrage 
universel,  qui  implique  l'intervention  de  plus  en  plus  grande  du 
peuple  dans  la  gestion  de  ses  propres  affaires. 

Tels  sont  les  principaux  arguments  produits  de  part  et  d'autre, 
ef,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  difficulté  a  été  tranchée  par  un 
compromis.  Nous  sommes  quant  h  nous  persuadé  que  cette  loi  ne 
peut  être  que  provisoire  et  qu'elle  sera  nécessairement  modifiée  le 
jour  où  l'on  mettra  en  discussion  l'organisation  municipale  elle- 
même.  Si  l'on  avait  commencé  par  là,  ainsi  que  la  logique  l'eût  de- 
mandé, on  se  serait  convaincu  que  les  attributions  que  les  maires 
tiennent  du  pouvoir  central,  sont  absolument  différentes  de  celles 
qu'ils  exercent  comme  administrateurs  des  communes  et  qu'il  y 
aurait  tout  avantage  à  les  séparer.  Les  inconvénients  de  ce  cumul 
et  les  abus  qui  en  résultent  sont  tels  que  de  tous  côtés  on  demande 
que  les  communes  soient  à  l'avenir  administrées  en  vue  de  leurs  in- 
térêts, et  en  dehors  de  toute  préoccupation  politique,  comme  pour- 
rait l'être  une  compagnie  de  chemin  de  fer.  Nous  pensons  donc, 
avec  M.  le  duc  de  Broglie,  que  le  maire  doit  être  élu  par  le  conseil 
municipal,  mais  qu'il  ne  doit  être  que  l'administrateur  des  intérêts 
communaux,  et  que  celles  de  leurs  fonctions,  qui  ont  un  caractère 
ujUc  ,    doivent  être  confiées  à  des  agents  spéciaux.  Cette  division 
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d'attributions,  en  déchiirgcant  1(î  miiinî  (l'une  partie  de  ses  trop 
nombreuses  occupations,  lui  permettrait  de  se  livrer  plus  exclu- 
sivement h  lY'lude  des  besoins  communaux  (;t  le  soustrairait  à 
toule  influencM»  polilique  ('Mrangère  ;\  son  mandat. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  modti  de  nomination  de  ce  magistrat,  il 
faut  qu'il  soit  responsable  de  ses  actes,  et  qu(!  lout  citoyen  puisse 
délérer  aux  tribunaux  ceux  qui  lu:  paraîtraient  illcjgaux.  D'un  autre 
cùlé,  il  est  indispensable  que  le  Conseil  municipal  ait  le  moyen  de 
s'assurer  que  ses  décisions  sont  exécutées  et  de  statuer  sur  les  ques- 
tions qui  peuvent  se  présenter;  aussi  la  commission  de  décentrali- 
sation a-t-elle,  avec  raison,  proposé  qu'il  puisse  se  réunir  sans  l'auto- 
risation du  préfet,  soit  sur  la  convocation  du  maire,  soit  sur  la 
demande  du  tiers  des  membres.  Aujourd'hui  que  les  réunions  pu- 
bliques sont  permises,  que  les  ouvriers  comme  les  patrons  peuvent 
discuter  toutes  les  questions  qui  les  touchent,  que  les  habitants 
d'une  commune  ont  le  droit  de  critiquer  publiquement  les  actes 
de  l'administration  municipale  ou   d'exprimer  des  vœux ,  il   est 
puéril  de  vouloir  empêcher  les  mandataires  même  de  la  commune 
de  s'assembler   sans   l'assentiment  de  l'autorité   et    de    donner 
leur  avis  sur  des  points  que  d'autres  peuvent  discuter  en  tout 
temps. 

En  admettant  l'autonomie  des  communes  pour  tout  ce  qui  les 
concerne  directement,  nous  devons  commo  conséquence  admettre 
qu'elles  pourront  s'entendre  avec  les  communes  voisines.  11  est  clair 
que,  si  plusieurs  communes  peuvent  s'associer  pour  la  création  d'une 
bibliothèque  ou  la  construction  d'un  hôpital,  elles  donneront  les 
unes  et  les  autres  satisfaction  aux  mêmes  besoins  avec  moins  de 
frais  que  si  elles  avaient  agi  isolément.  Il  n'y  aurait  pas  à  craindre 
que  par  cette  entente  elles  fissent  échec  à  la  puissance  de  l'Etat, 
puisque  que  nous  supposons  toujours  qu'elles  ne  s'occuperont  que 
d'intérêts  communaux,  et  que  toute  délibération  étrangère  à  ces  in- 
térêts serait  annulée  h  la  requête  des  préfets.  Comme  les  individus, 
les  communes  doivent  être  libres  de  s'associer;  comme  eux,  elles 
ont  leurs  droits  propres  qui  doivent  être  respectés  par  tous,  tant 
qu'elles   restent  elles-mêmes  dans  la  sphère    naturelle  de  leur 
action. 

Lorsque  les  communes  seront  ainsi  maîtresses  d'elles-mêmes,  les 
fonctions  municipales  seront  sans  doute  recherchées  par  les  hommes 
d'intelligence  et  de  caractère,  qui  s'en  éloignent  aujourd'hui  pournc 
pas  subir  la  tutelle  du  pouvoir  et  la  férule  d'un  sous-préfet.  La  ges- 
tion des  affaires  communales  ne  pourra  que  s'en  ressentir  d'une 
manière  favorable;  mais,  ainsi  que  l'a  fait  observer  AL  Odilon  Bar- 
rot,  ce  n'est  là  encore  qu'un  des  points  secondaires  de  la  décentra- 
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lisation,  d'ont  l'objet  principal  est  de  reformer  des  hommes,  de  leur 
donner  tout  à  la  ibis  le  goût  et  l'intelligence  de  la  vie  publique. 

II.  L'Arrondissement  et  le  Canton. 

Au-dessus  de  la  commune  est  l'arrondissement;  c'est  une  circon- 
scription territoriale,  qui  ne  s'estpas  constituéespontanémentcomme 
la  commune,* mais  qui  a  été  créée  par  la  loi  dans  un  intérêt  f)ure- 
ment  administratif.  A  la  tête  de  cette  circonscription  est  le  sous- 
préfet,  dont  les  fonctions  ont  aujourd'hui  beaucoup  perdu  de  leur 
importance.  Agent  essentiellement  politique,  il  représente  dans  les 
cérémonies  publiques  le  gouvernement  central  auprès  des  popula- 
tions; dans  l'ordre  administratif,  il  sert  d'intermédiaire  entre  les 
préfets  et  les  maires  ;  il  transmet  aux  premiers,  en  les  accompagnant 
parfois  d'un  avis,  les  lettres  et  demandes  des  seconds,  et  renvoie 
ensuite  à  ceux-ci  les  réponses  et  arrêtés  des  premiers.  Il  n'a  au- 
cune initiative,  ni  aucune  autorité  réelle.  Ses  pouvoirs  se  bornent 
à  la  délivrance  des  passeports  et  des  permis  de  chasse,  ou  à  des 
autorisations  de  loteries  de  bienfaisance  et  de  débits  de  boissons 
temporaires. 

Si  les  sous-préfets  avaient  pu  avoir  autrefois  une  certaine  uti- 
lité, comme  agents  d'instruction,  il  ne  sont  plus  qu'un  rouage 
superflu,  aujourd'hui  que  les  chemins  de  fer  peuvent  transpor- 
ter en  quelques  heures  les  préfets  sur  les  points  du  départe- 
ment où  leur  présence  est  utile ,  que  le  télégraphe  renseigne 
instantanément  le' "gouvernement  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  et  qu'il  transmet  sans  retard  ses  instructions 
aux  autorités  locales.  A  plus  forte  raison  doit-on  les  considérer 
comme  une  superfétation  dispendieuse,  si,  comme  nous  le  deman- 
dons, on  laisse  les  communes  un  peu  plus  maîtresses  de  leurs  pro- 
pres affaires  qu'elles  ne  l'ont  été  jusqu'ici.  Il  faut  que  l'inutilité  de 
ces  agents  soit  bien  frappante  pour  que  la  plupart  des  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  matière,  MM.  Vivien,  0.  Barrot,  Ghevillard,  Bé- 
chard,  en  aient  demandé  la  suppression  et  pour  que  la  commission 
de  décentralisation,  composée  cependant  en  grande  partie  de  fonc- 
tionnaires et  de  députés,  ait  cru  devoir  donner  cette  satisfaction  au 
sentiment  public. 

Cette  commission  a  demandé  aussi  que  les  attributions  des  con- 
seils d'arrondissement,  qui  consistent  surtout  dans  la  répartition 
de  l'impôt  entre  les  communes,  fussent  confiées  à  une  assemblée 
cantonale  qui  aurait  à  s'occuper  en  outre  de  divers  intérêts  locaux. 
Elle  a  conclu  en  conséquence  à  la  suppression  de  l'arrondissement 
comme  circonscription  administrative  et  à  son  remplacement  par  le 
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canton.  Il  y  iilonglempsdu  reste  que  cette  mesure  est  réclamée  par 
les  écrivains  spéciaux  vX  le  projet  (J(;  loi,  présenté  en  J851,  h  l'As- 
semblée législative,  était  une  petite  satisfaction  donnée  à  l'opinion 
sur  ce  point.  Les  motil's  qui  ont  l'ait  prélen.'r  le  canton  ;\  l'arron- 
dissement, c'est  que  le  premier  a  une  existence  naturelle  et  que, 
malgré  l'oubli  où  le  législateur  l'ii  laissé,  il  n'a  cessé  depuis  50  ans 
de  développer  des  germes  d'activité  et  de  vie.  D'après  le  projet  de  la 
commission,  l'assemblée  cantonale  serait  composée  du  conseiller 
général,  d'un  conseiller  cantonal  nommé  également  par  le  suffrage 
universel  et  des  délégués  de  chacune  des  communes.  Ses  attribu- 
tions consisteraient  h  répartir  le  contingent  cantonal  des  contri- 
butions directes  entre  les  communes  du  canton,  à  dresser  la  liste 
du  jury,  à  donner  son  avis  sur  un  certain  nombre  de  questions 
déterminées  à  l'avance  et  à  adresser  chaque  année  au  conseil  gé- 
néral du  département  un  rapport  où  seraient  exposées  les  de- 
mandes faites  par  les  conseils  municipaux  des  communes  du 
canton,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux  intérêts  des  ces  com- 
munes. Quelques  auteurs,  poussant  plus  loin  que  la  commission 
le  principe  de  la  décentralisation,  voudraient  en  outre  confier  au 
conseil  cantonal,  la  distribution  des  secours  publics,  l'administra- 
tion des  hôpitaux  et  des  sociétés  de  bienfaisance,  la  surveillance  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  la  création  des  bibliothèques  commu- 
nales, la  conservation  des  archives,  les  questions  relatives  à  la  via- 
bilité, au  régime  des  eaux,  au  reboisement,  etc.  Nous  ne  saurions 
quant  à  nous  partager  cette  opinion  et  nous  craignons  que  l'espèce 
d'existence  naturelle  qu'on  semble  reconnaître,  au  canton,  ne  pro- 
vienne de  la  confusion  qu'on  fait  entre  l'administration  locale  et  les 
administrations  publiques. 

Le  canton,  en  effet,  constitue  la  circonscription  judiciaire  du  juge 
de  paix,  la  circonscription  iiscale  du  percepteur,  du  receveur  des 
domaines,  des  agents  des  contributions  indirectes;  la  circonscrip- 
tion de  surveillance  de  la  brigade  de  gendarmerie,  etc.  Tous  ces 
fonctionnaires  réunis  sur  un  même  point,  groupent  autour  d'eux 
un  certain  nombre  d'intérêts  et  semblent  donner  une  vie  propre 
au  cercle  dans  lequel  ils  exercent  leur  action  ;  mais,  à  y  regar- 
der de  près ,  leurs  fonctions  sont  d'ordre  public,  et  n'ont  rien 
de  commun  avec  l'administration  locale  proprement  dite.  En  fait, 
les  communes,  qui  composent  le  canton,  ne  sont  pas  réunies  par 
un  intérêt  commun,  qui  forme  entre  elles  un  lien  naturel  et 
indissoluble  ;  souvent  elles  sont  étrangères  les  unes  aux  au- 
tres ;  plus  souvent  encore,  elles  ont  des  intérêts  divergents  qui  se 
traduisent  par  des  luttes  fort  vives  au  moment  des  élections.  Comme 
circonscription  administrative,  le  canton  ne  nous  paraît  pas  avoir 
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plus  de  raison  d'être  que  rarrondissemenl,  car  les  attributions 
qu'on  propose  de  conlerer  au  conseil  cantonal  sont  purement  lac- 
lices  et  rentrent  ou  dans  celles  des  conseils  municipaux,  ou  dans 
celles  des  conseils  généraux.  S'il  s'agit  en  elFet  de  statuer  sur  des 
questions  qui  intéressontplusieurs  communes,  c'est  à  celles-ci  età  per- 
sonne autre  qu'il  appartient  de  les  discuter.  Pourquoi,  par  exemple, 
ferait-on  intervenir  le  canton  tout  entier,  dans  le  cas  où  certaines 
communes  voudraient  s'associer  pour  fonder  un  hôpital,  pour  créer 
un  établissement  d'instruction  secondaire,  pour  canaliser  un  ruis- 
seau et  faire  certains  travaux  d'irrigation?  Les  intéressés,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  payent,  sont  seuls  compétents  pour  savoir  ce  qui  leur 
convient;  et  h  vouloir  leur  imposer  une  opinion  étrangère,  on  s'ex- 
poserait à  les  voir  renoncer  à  des  projets  qui  leur  seraient  utiles. 

Parmi  les  attributions  qu'on  prétend  confier  au  conseil  cantonal, 
il  y  en  a  quelques-unes,  comme  la  viabilité  ou  la  répartition  de 
l'impôt,  qui  sont  d'un  ordre  plus  général  que  les  précédentes  et  qui 
incombent  dès  lors,  soit  aux  conseils  généraux,  soit  aux  adminis- 
trations publiques.  Les  questions  de  viabilité  ne  sont  pas  inhérentes 
h  la  constitution  de  canton,  mais,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
à  celle  du  département;  quant  à  la  répartition  de  l'impôt,  qui  paraît 
devoir  être  la  fonction  principale  de  ces  conseils,  il  nous  semble 
qu'elle  est  plutôt  une  question  d'ordre  public  qu'une  question  locale, 
et  qu'à  ce  litre,  elle  devrait  être  confiée  aux  agents  dos  contributions 
directes,  sous  la  surveillance  du  conseil  général,  et  sous  la  réserve 
que  les  communes  pourraient  avoir  d'en  réclamer  la  modificalicn. 
Cette  répartition  laisse  aujourd'hui  tellement  à  désirer  et  consacre  de 
telles  injustices  que,  de  quelque  manière  qu'on  y  procède,  on  ne 
pourra  que  gagner  au  change. 

Parmi  les  motifs  qu'on  a  donnés  du  groupement  des  communes 
en  cantons,  on  a  fait  valoir  qu'un  certain  nombre  d'entre  elles, 
n'ayant  que  des  ressources  très-bornées,  ne  pouvaient  trouver  que 
dans  leur  réunion  avec  d'autres  le  moyen  de  faire  face  à  certaines 
dépenses.  Ce  motif  ne  nous  paraît  pas  suffisant:  d'abord  parce  qu'il 
n'est  pas  juste  de  faire  supporter  à  certaines  communes  des  dé- 
penses qui  doivent  profiter  à  d'autres;  en  second  lieu,  parce  que,  si 
l'on  admet  le  principe  des  subventions,  rien  n'empêche  d'y  faire  con- 
tribuer le  département  tout  entier  ou  môme  l'Etat,  au  lieu  de  les 
demander  au  canton  tout  seul,  généralement  aussi  pauvre  que  les 
communes  qu'il  s'agit  de  secourir. 

En  résumé,  nous  ne  croyons  pas  que  la  création,  comme  cir- 
conscriptions administratives,  du  canton  ou  de  l'arrondissement 
ait  fait  naître,  entre  les  différentes  communes  qui  y  sont  com- 
priscs»  des  intérêts  collectifs  et  homogènes,  dont  la  satisfaction  doive 
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rire.  conli(M' ri  uiir  auLoi'iU'  iiiUu'iiKuliaii'o  (!iil,i'.'  l.'i  cuiiiiDUiK;  cL  le 
déparlcnicnl.  La  lacuILé  (riiysorialiou  (Jorinoc  ;iii\  oommunos  nous 
paraît  rrpoiuliv  à  loulcs  les  exigences  adminisl.i-alivos  ol  romplacor 
avanlagcuscinciil  LoiiU's  1rs  combinaisons  arlilicicllcs  imaginées 
pour  entraver  Tinitiative  des  pouvoirs  locaux.  Sans  doute,  ces  asso- 
ciations donneront  lieu  dans  l'origine  à  bien  des  dii'Iicultés,  à  bien 
des  frottements,  que  l'intervention  des  préfets  écartait  jusqu'ici  le 
plus  souvent;  mais  peu  h  peu  l'éducation  se  l'cni,  et,  une  fois  maî- 
tresses d'elles-mêmes,  les  communes  apprcndniiit  bien  vite  a  se 
liivr  d'à  (lai  ir.  La  lu  tic  qu'elles  ont  soutenue  dans  le  moyen  âge 
contre  les  seigneurs,  et  dans  laquelle  elles  ont  triomphé,  prouve  que, 
quand  on  les  laisse  faire,  elles  sont  parfaitement  en  état  de  se  gou- 
verner toutes  seules. 

IlL  Le  Département  et  la  Province. 

On  a  longtemps  discuté  la  question  de  savoir  si  les  départements 
constituent  des  êtres  moraux  ayant  une  existence  propre,  ou  s'ils 
ne  sont  que  de  simples  circonscriptions  administratives.  C'est  là, 
suivant  nous,  une  question  oiseuse  et  sans  portée  pratique.  Il  n'y  a, 
dans  la  réalité,  que  des  individus  qui  se  groupent  pour  donner  satis- 
laction  à  des  intérêts  communs.  Ces  intérêts  sont  plus  nombreux  et 
plus  immédiats  dans  la  commune,  ils  sont  plus  généraux  dans  les 
départements.  Si  la  loi  reconnaît  à  ces  groupes  le  droit  de  posséder, 
ils  deviennent  une  personne  civile,  mais  il  est  inutile  pour  cela  de 
faire  de  la  métaphysique  et  de  considérer  la  commune,  la  province 
ou  le  département  comme  des  espèces  d'êtres  immatériels,  existant 
indépendamment  de  ceux  qui  les  composent,  ayant  leurs  droits 
propres  et  leurs  fonctions  déterminées. 

?]ny  regardant  bien  et  en  faisant  abstraction  des  traditions  histo- 
riques qui  contribuent  à  faire  illusion  à  ce  sujet,  ces  agglomérations, 
qu'elles  se  soient  formées  naturellement  ou  qu'elles  aient  été  établies 
par  la  loi,  sont  identiquement  dans  les  mêmes  conditions  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ou  un  syndicat  d'industrie,  institués 
en  vue  de  certains  intérêts  collectifs  et  auxquels  la  loi  confère  le 
caractère  de  personne  civile  atin  de  leur  donner  le  droit  de  possé- 
der, de  plaider  et  de  s'engager.  Mais  c'est  une  existence  purement 
fictive  qui  leur  est  accordée,  en  raison  du  rôle  qu'elles  ont  à  remplir. 
11  est  vrai  qu'un  lien  moral  s'établit  à  la  longue  entre  les  habitants 
d'une  même  commune  ou  d'une  même  province,  qui,  pendant  de 
longs  siècles,  ont  habité  les  mômes  lieux,  subi  les  mômes  vicissi- 
tudes, combattu   pour  les  mêmes  droits,  supporté  les  mêmes  mal- 
heurs publics  ;  mais  ce  lien,  tout  de  sentimeni,  ne  saurait  donner  h 
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ces  insLilutions  un  caractère  qu'elles  n'ont  pas,  puisque  nous  le 
voyons  se  relâcher  à  mesure  que  les  déplacements  deviennent  plus 
faciles  et  que  les  intérêts  s'élargissent. 

Si,  comme  nous  l'avons  dit,  les  communes  ont  été  maîtresses  de 
s'administrer  elles-mêmes,  jusqu'au  jour  où  la  royauté  a  l'ait  peser 
sur  elles  le  poids  de  sa  funeste  protection,  il  en  a  été  de  même  des 
provinces,  et  leur  histoire,  mieux  qu'aucun  argument,  montre 
quelle  influence  la  liberté  locale  peut  avoir  sur  le  développement 
matériel  des  peuples.  Un  rapide  coup  d'œil  en  arrière  nous  en  ap- 
prendra bien  long  à  cet  égard. 

Dès  le  iv^  siècle,  il  existait  dans  la  Gaule  des  assemblées 
provinciales  qui  se  tenaient  au  moins  une  ibis  par  année,  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  métropolitain  (1),  et  qui  devinrent  ainsi 
des  états  provinciaux  qui,  établis  d'abord  dans  le  midi,  s'étendirent 
progressivement  dans  tout  le  royaume.  Ces  états  prirent  une  part 
considérable  à  la  défense  du  territoire,  ils  donnèrent  naissance  au 
premier  sentiment  du  patriotisme  national,  et,  pendant  l'occupation 
du  territoire  par  les  Anglais,  ils  suppléèrent  partout  par  leurs  ef- 
forts aux  défaillances  de  la  royauté. 

Les  états  généraux,  créés  plus  tard,  contribuèrent  à  l'affermisse- 
ment des  états  provinciaux,  en  leur  confiant  la  répartition  des 
subsides.  Les  principales  attributions  de  ces  assemblées  étaient  le 
vote  des  impôts,  soit  pour  les  charges  générales  du  royaume,  soit 
pour  les  dépenses  de  la  province,  la  rédaction  des  cahiers  de  remon- 
trances sur  la  situation  du  pays,  l'enregistrement  des  édits  de  la 
couronne  ayant  trait  aux  intérêts  de  la  province,  enfin  la  nomination 
des  députés  aux  états  généraux.  Elles  exerçaient  la  puissance  légis- 
lative par  la  rédaction  des  coutumes,  statuaient  avec  les  représen- 
tants de  l'autorité  royale  sur  les  travaux  publics  et  les  monuments 
de  la  province,  pourvoyaient  aux  intérêts  de  la  religion  et  deTins- 
truction  publique  et  exerçaient  ainsi  des  fonctions  à  la  fois  politiques 
et  administratives.  A  côté  de  ces  assemblées,  se  trouvaient  les  gou- 
verneurs qui  représentaient  la  royauté  et  le  pouvoir  centrât. 

Quand,  après  avoir  chassé  l'étranger  du  territoire,  les  rois  virent 
leur  pouvoir  incontesté,  ils  ne  tardèrent  pas  à  exercer  une  action 
plus  immédiate  sur  l'administration  du  royaume  et  à  réunir  dans 
leurs  mains  une  plus  grande  somme  d'attributions,  dont  ils  dépouil- 
lèrent les  provinces.  Une  des  premières  mesures  par  lesquelles 
s'affirmèrent  ces  nouvelles  tendances  de  la  monarchie  fut  l'établis- 
sement par  Charles  VII  de  la  taille  roturière  et  permanente.  Jus- 
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qu'alors,  la  royauU'î  n'avail  vécu  (jikmIu  revenu  doses  domaines  on 
dos  subsides  accidentels  iburnis  par  les  provinces.  Charles  VIT,  on 
I  i,'{l),  élal)liL  de  sa  propre^  auLoriLoolsans  1(î  consenlemont  dr.'S  trois 
ordres,  une  taxe  permanenlo  ;  en  li8-4,  la  taxe  royale  fut  élablic  de 
la  môme  façon.  G'élaiL  porter  une  grave  atteinte  aux  droits  du 
pays  et  un  coup  lal;il  aux  états  provinciaux,  (jui  [)ordaient  ainsi  la 
principale  de  leurs  prérogatives.  En  Taisant  procéder  à  la  répartition 
et  auxjugemonts  des  difficultés  par  ses  propres  officiers,  Charles  VII 
leurôla  la  raison  morne  de  leurs  réimions  périodiques.  Cet  exemple 
fut  suivi  par  SCS  successeurs,  qui  finirent  par  créer  un  système  com- 
plet d'administration  étranger  h  l'intervention  des  états  généraux 
et  des  états  provinciaux.  Ce  système,  fondé  sur  Tarbitraire,  en 
se  développant  dans  les  xvi«  et  xvn*  siècles  ,  devint  celui  des 
pays  d'élections,  dont  le  nombre  alla  sans  cesse  croissant,  tandis 
que  celuidespays  d'Etats,  qui  conservaient  une  certaine  au 'onomic, 
diminuait  dans  la  môme  proportion. 

Par  la  création  des  généralités,  François  P''  superposa  une  nou- 
velle division  administrative  h  l'organisation  provinciale.  Chaque 
généralité,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  un  officier  royal,  com- 
prenait un  certain  nombre  d'élections,  qui  en  devenaient  des  sub- 
divisions territoriales  et  dans  lesquelles  les  officiers  royaux 
percevaient  les  impôts,  recrutaient  la  milice  et  exerçaient  une  cer- 
taine juridiction.  Plus  tard,  en  1551,  on  plaça  à  la  tête  de  chaque 
généralité  un  bureau  de  finances  et  un  commissaire  départi,  chargé 
d'exécuter  les  ordres  du  roi  et  d'aider  le  gouverneur.  Peu  à  peu  et 
après  bien  des  luttes,  ces  commissaires  devinrent  les  intendants  du 
militaire j  de  la  justice,  de  la  police  et  des  finances,  et  leur  existence  of- 
ficielle fut  confirmée  par  les  édits  de  janvier  1629  et  de  mai  1635. 

Richelieu  fit  tous  ses  efforts  pour  détruire  les  états  provinciaux  ; 
tantôt  il  y  créa  des  sièges  d'élection,  tantôt,  sous  le  prétexte  qu'ils 
étaient  pour  le  peuple  un  sujet  de  vexations,  il  déchargea  la- pro- 
vince de  ces  grandes  et  fréquentes  assemblées.  Partout  il  chercha  et 
parvint  à  substituer  le  régime  administratif  des  intendants  et  des 
élections  royales  au  gouvernement  libre  des  Etats  provinciaux, 
pour  l'établissement,  la  répartition  et  la  levée  des  impositions.  Il  y 
eut  parfois  des  résistances  et  des  soulèvements,  mais  partout  le 
pouvoir  royal  finit  par  triompher. 

Louis  XIV  hérita  de  la  politique  de  Richelieu  et  compléta  son 
œuvre.  Au  roi  seul,  depuis  Richelieu,  appartenait  le  droit  de  con- 
voquer les  états  provinciaux.  Louis  XIV  en  laissa  disparaître  un 
grand  nombre  en  ne  les  convoquant  pas;  il  enleva  aux  autres  le 
droit  de  former  opposition,  auprès  des  parlements  et  de  la  cour  des 
aides,  à  l'enregistrement  des  édits  concernant  les  affaires  publiques. 
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La  royauté  exerçait  dès  lors,  par  ]' intermédiaire  des  intendants, 
une  autorité  absolue  et  sans  contrôle.  Les  fonctionnaires  avaiimt  en 
main  toutes  les  branches  du  service;  l'administration  militain;, 
civile,  judiciaire  et  municipale  leur  était  dévolue  soit  directement, 
soit  par  le  contrôle  qu'ils  exerçaient.  Ils  correspondaient  avec  tous 
les  ministres,  surveillaient  les  travaux  publics,  étaient  chargés  de 
la  police  de  la  province,  s'immisçaient  dans  les  questions  indus- 
trielles et  les  règlements  de  fabrication.  Avec  la  meilleure  volonté 
du  monde  un  seul  homme  ne  pouvait  suffire  h  tous  ces  soins,  à  plus 
forte  raison  quand  il  ne  réunissait  aucune  des  qualités  nécessaires 
pour  une  pareille  responsabilité.  Aussi  les  provinces  livrées  aux  in- 
tendants étaient-elles  moins  riches  et  moins  prospères  que  celles 
qui  avaient  pu  continuer  à  se  gouverner  elles-mêmes.  La  rentrée 
des  impôts  y  était  difficile,  les  travaux  publics  négligés,  les  routes 
en  mauvais  état,  les  taxes  élevées,  la  population  rare.  La  noblesse 
avait  quitté  la  province  pour  la  cour  et  la  bourgeoisie  abandonné 
la  campagne  pour  les  villes.  Le  peuple,  sans  protecteur  contre  les 
exigences  des  agents  du  pouvoir,  accablé  de  taxes,  murmurait  tout 
bas  en  attendant  qu'il  se  sentît  assez  fort  pour  faire  entendre  sa 
voix.  Bien  différente  était  la  situation  des  provinces  qui  avaient  con- 
servé leurs  franchises  et  qu'on  désignait  sous  le  nom  de  ^^ays  d'États, 
par  opposition  aux  pays  d'élections.  Ces  provinces,  qui  à  la  mort  de 
Louis  XV  étaient  au  nombre  de  huit,  la  Bretagne,  le  Languedoc, 
la  Provence,  la  Bourgogne,  la  Flandre,  l'Artois,  le  Gambrésis  et  le 
Béarn,se  distinguaient  par  leur  prospérité  et  leur  richesse  ;  les  voies 
de  communication  étaient  nombreuses,  l'industrie  développée,  la  vie 
intellectuelle  répandue.  Chaque  capitale  de  pays  d'États  était  le 
siège  d'une  académie  et  un  foyer  de  lumières;  les  rivalités  des 
classes  sociales  même  y  étaient  moins  vives  que  dans  les  autres 
provinces. 

Les  vices  du  régime  des  intendants  sautaient  à  tous  les  yeux  et 
bien  des  tentatives  furent  faites  pour  y  remédier  ;  Fénélon,  Vauban, 
Turgot,  Necker,  attachèrent  leur  nom  à  des  projets  de  réforme, 
mais  l'assemblée  des  notables  en  1787  seule  y  réussit.  La  convoca- 
tion des  états  généraux  ne  permit  de  réunir  qu'une  seule  fois  les 
assemblées  provinciales  reconstituées,  jusqu'au  jour  oii  la  bour- 
rasque révolutionnaire  emporta  cette  institution  avec  toutes  celles 
de  l'ancien  régime. 

Les  assemblées  provinciales  furent  cependant  le  germe  d'où  sor- 
tirent les  conseils  généraux,  qui,  créés  pour  donner  satisfaction  aux 
mêmes  intérêts,  sont  loin  d'avoir  la  même  importance  que  celles-là. 
Institués  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  organisés  et  modifiés 
par  les  lois  du  !22  juin  1833  et  7  juillet  1852,  ces  conseils  sont  au- 
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.jourd'hui  presque  sans  auLoriU';.  Réunis  chaque  anrK'ie  pendant 
quehnics  jdiirs  seuleniciil,  ils  slalueiit  (Infini livemenL sur  la  r(3])arLi- 
lion  (le  J' impôt  entre  l(;s  divers  arrondissenienls,  sur  le  mode  de 
gestion  des  propri6l('s  départi^menLales,  sur  le  classement  et  le  dé- 
classement des  chemins  vicinaux;  ils  délibèrent  et  donnent  leur 
avis  sur  l'acquisition,  réchange  ou  l'aliénation  des  propriétés  dé- 
partementales et  sur  diverses  questions  qui  peuvent  leur  être  sou- 
mises par  le  gouvernement;  mais,  en  raison  de  la  brièveté  de  leurs 
sessions,  ils  ne  peuvent  exercer  sur  l'administration  aucune  action 
séri(Hise  et  se  bornent  le  plus  souvent  à  approuver  les  rapports 
qui  leur  sont  soumis  par  le  préfet. 

La  commission  de  décentralisation,  dans  le  projet  de  loi  qu'elle  a 
élaboré,  et  dont  l'Assemblée  nationale  vient  d'adopter  les  principales 
dispositions  s'est  attachée  à  faire  de  ces  conseils  l'autorité  prépondé- 
rante du  département.  D'après  ce  projet,  le  conseil  nommerait  lui- 
même  son  président,  se  réunirait  deux  fois  par  an  pendant  un  mois, 
aurait  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  tous  les  employés  salariés 
par  le  département,  statuerait  définitivement  sur  la  plupart  des 
questions  sur  lesquelles  il  est  aujourd'hui  seulement  consulté  ;  en 
un  mot,  administrerait  tous  les  intérêts  départementaux  par  l'in- 
termédiaire du  préfet  qui  serait  soumis  à  son  contrôle.  Et,  pour 
donner  à  ce  contrôle  toute  l'efficacité  désirable,  une  commission 
permanente  serait  chargée,  comme  en  Belgique,  de  représenter  le 
conseil  pendant  l'intervalle  des  sessions,  et  de  surveiller  la  gestion 
des  affaires  communales. 

Ce  projet  constituera  déjà  un  immense  progrès  sur  la  situa- 
tion actuelle,  en  ce  sens  qu'il  aura  pour  crnséquence  de  sup- 
primer l'intervention  directe  du  gouvernement  dans  la  gestion 
des  intérêts  départementaux,  et  de  réduire  le  rôle  du  préfet  à  celui 
d'agent  exerçant  le  pouvoir  exécutif  au  nom  du  conseil  général. 
Nous  croyons  cependant  qu'on  devrait  opérer  une  réforme  plus  ra- 
dicale encore,  et  enlever  au  préfet  toute  fonction  active  pour  en  faire 
un  simple  délégué  du  pouvoir,  semblable  à  l'ancien  commissaire 
départi^  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  d'empêcher  les 
pouvoirs  locaux  de  sortir  de  leurs  attributions. 

Dans  l'hypothèse  où  nous  nous  sommes  placés,  les  communes 
étant  maîtresses  de  se  gouverner  à  leur  gré,  tant  que  l'intérêt  gé- 
néral n'est  pas  en  cause,  et  que  l'avenir  n'est  pas  engagé,  les  pré- 
fets n'auraient  plus  h  intervenir  personnellement  dans  l'administra- 
tion locale  pour  autoriser  ou  refuser  telle  ou  telle  demande,  et  pour 
peser  du  poids  de  leur  autorité  sur  les  délibérations  des  conseils 
municipaux.  Leur  rôle  consisterait  à  déférer  au  conseil  général 
d'abord,  puis  au  con'îeil  d'Etat,  tout  acte  du  pouvoir  local  qui  se- 
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raîL  contraire  aux  lois  générales  du  pays  et  îi  en  proposer  l'annu la- 
Lion.  Ainsi,  ils  pourraient  requérir  lacassaiionde  toute  délibération, 
qui  leur  paraîtrait  excéder  les  attributions  des  conseils  municipaux 
ou  des  conseils  généraux,  demander  qu'on  imposât  d'office  sur  le 
budget  des  communes  ou  des  départements  les  dépenses  reconnues 
obligatoires,  comme  celles  des  écoles  ou  celles  de  la  voirie,  que  les 
conseils  auraient  omis  de  voter;  en  un  mot,  ils  feraient  en  matière 
administrative  l'office  d'un  ministère  public  chargé  de  saisir  les 
tribunaux  compétents  de  toutes  les  infractions  et  de  réprimer  tous 
les  abus.  Ils  conserveraient,  bien  entendu,  toutes  les  attributions 
politiques  qui  leur  sont  aujourd'hui  dévolues  pour  la  promulgation 
des  lois,  la  convocation  des  électeurs,  le  recrutement  militaire,  etc. 
Mais,  au  moins,  ces  attributions  ne  viendraient  plus  se  compliquer 
pour  eux  de  fonctions  administratives  ni  peser  sur  la  solution  des 
affaires,  au  grand  préjudice  des  intérêts  communaux,  toujours  sa- 
crifiés aux  exigences  de  la  politique. 

Nous  avons  malheureusement  été  témoins  dans  ces  dernières  an- 
nées des  tristes  résultats  de  la  subordination  des  questions  admi- 
nistratives aux  questions  politiques  :  subventions  pour  chemins 
vicinaux,  délivrance  de  feuilles  mortes  dans  les  forêts,  autorisations 
de  pâturage,  etc.,  dépendaient  des  dispositions  plus  ou  moins  J'avo- 
rables  des  habitants  pour  le  candidat  officiel.  Rien  ne  saurait  exercer 
sur  les  populations  une  influence  plus  démoralisatrice  que  de  leur 
faire  croire  que,  dans  1rs  questions  oii  leur  intérêt  est  en  jeu,  ce 
n'est  pas  le  droit  ni  la  justice  qui  décident,  mais  l'arbitraire  et  le 
bon  plaisir.  N'y  aurait-il  que  ce  seul  motif,  il  serait  suffisant  pour 
enlever  au  préfet  touie  action  directe  dans  la  gestion  des  intérêts 
locaux. 

D'après  ce  système,  quel  serait  le  rôle  des  conseils  généraux?  Ils 
auraient  tout  d'abord  à  examiner  et  à  casser,  s'il  y  avait  lieu,  toutes 
les  délibérations  des  conseils  municipaux,  qui  leur  auraient  été  défé- 
rées par  les  préfets  pour  abus  de  pouvoir  ou  vice  de  forme;  à  donner 
leur  avis  dans  toutes  Jes  questions  communales  pouvant  engager 
l'avenir,  telles  qu'aliéna tiins  de  propriété,  emprunts,  coupes  extra- 
ordinaires de  bois,  etc.,  à  statuer  sur  les  affaires  intéressant  plu- 
sieurs communes,  sauf  recours  de  celles-ci  au  Conseil  d'Etat  en  cas 
du  contestation.  Ils  auraient  ensuite  la  gestion  directe  des  intérêts 
purement  départementaux,  tels  que  la  construction  et  l'entretien  des 
bâ.timents,  la  création  dUiospices  départementaux,  etc. 

Mais  ce  sont  les  questions  de  voirie  qui  constitueraient  la  princi- 
pale de  leurs  attributions.  Tout  le  monde  connaît  la  division  actuelle 
de  nos  chemins  publics.  Nous  avons  d'abord  les  routes  nationales 
qui,  formant  de  grandes  artères  et  traversant  une  partie  du  terri- 
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loirp,  suiUà  la  chargo  (JrO'Etal;  puis]osrout(iRd6parLoino.nlalfS,  qui 
n'inU'î rossent  que  deux  (k'-piirLcmoiiLs  limitrophes  cL son UmLrt.'Lonuos 
par  eux;  pnis  les  chemins  vicinaux  de  p^rande,  de  moyenne  cL  do 
p(4ile  commiinic/iition,  qui    l'olicnl   cnln'  elles  deux  ou    plusieurs 
communes  d'un  niènie  départemenl  ou  de  départements  voisins,  et 
qui,  comme  les  chemins  ruraux  destinés  h  l'exploitation  des  terres, 
sont  payés  par  le  budg(M   des  communes.  Les  rout'is  nationales  et 
l(>s  roules  départementales  relèvent  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées;  les  chemins  vicinaux  du  service  des  agents  voyers, 
e(  les  chemins  ruraux  des  maires  et  des  conseils  municipaux.  A  y 
re^-arder  de  près,  cette  division  est  absolument  IVictice.  En  présence 
des  chemins  de  ter,  qui  sillonnent  aujourd'hui  la  France  entière, 
que  deviennent  les  routes  nationales  de  40  ou  rjO  mètres  de  large 
qu'on  désigne   pompeusement  sous  le  nom  de  routes  de  Paris  h 
Marseille  ou  de  Strasbourg  à  Lyon,  elles  ne  servent  plus  comme 
autrefois  à  traverser  le  pays  d'un  bout  à  l'autre,  mais  à  conduire  à 
la  station  la  plus  proche,  les  populations  groupées  sur  leur  parcours, 
et  il  n'est  pas  rare  de  les  voir  moins  fréquentées  que  de  simples 
chemins  vicinaux  de  8  ou  10  mètres  de  largeur.  A  vrai  dire,  il  n'y 
a  plus  aujourd'hui  que  deux  espèces  de  chemins  :  les  chemins  pu- 
blics, qui  servent  à  tout  le  monde,  et  les  chemins  privés,  qui  ne  ser- 
vent qu'à  un  certain  nombre  de  personnes.  Ces  derniers,  qui  com- 
prennent les  chemins  ruraux ,  appartiennent  soit  aux  communes , 
soit  aux  particuliers;  quant  aux  autres,  qu'ils  s'appellent  routes  na- 
tionales ou  chemins  vicinaux,  ils  appartiennent  au  public,  mais, 
comme  ils  ne  répondent  en  réalité  qu'à  des  besoins  locaux  limités,  le 
plus  souvent  au  département,  c'est  naturellement  dans  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  qu'il  faut  les  faire  entrer.  Le  service  de 
la  voirie,  qui  est  aujourd'hui  entre  les  mains  des  préfets  et  des  ponts 
et  chaussées,  dépendrait  donc  à  l'avenir  des  conseils  généraux,  qui 
seraient  seuls  compétents  pour  statuer  sur  toutes  les  questions  de 
classement,  de  construction,  d'entretien,   de  réduction,  de  lar- 
geur, etc.  (1).  Dans  le  cas  oii  des  expropriations  seraient  néces- 
saires, il  est  bien  entendu  que  le  concours  du  Corps  Législatif  serait 
toujours  obligatoire. 


(1)  Puisqu'on  cherche  de  tous  côtés  des  ressources  pour  faire  faoe  aux 
charges  du  pays,  nous  prenons  la  liberté  de  signaler  au  ministre  des 
linances  celle  que  lui  offrirait  la  réduction  de  largeur  d-es  routes  natio- 
nales, et  l'aliénation  des  parcelles  détachées.  Nous  ne  doutons  pas 
qu'on  ne  puisse  ainsi  rendre  à  la  culture  de  iO  à  15,000  hectares,  le  long 
des  38,000  kilomètres  déroutes  impérinlos  actuollement  existantes, 
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Dans  le  syslùme  que  nous  proposons,  les  intérêts  purement  dé- 
partementaux sont  gérés  par  les  conseils  généraux,  comme  les  inté- 
rêts communaux  le  sont  par  les  conseils  municipaux;  et  de  même 
que  nous  laissons  à  plusieurs  communes  la  faculté  de  s'entendre 
entre  elles  pour  les  questions  qui  peuvent  les  intéresser,  nous  recon- 
naîtrions aussi  h  plusieurs  départements  le  droit  d'agir  en  commun 
pour  les  affaires  qui  pourraient  les  concerner  simultanément,  comme 
la  construction  d'une  route,  la  création  d'un  hôpital  d'aliénés,  la 
canalisation  d'une  rivière,  etc.  La  législation  actuelle  due,  soit  à  la 
crainte  qu'inspirait  autrefois  le  démembrement  du  royaume  sous 
forme  de  fédération,  soit  h  l'ombrage  que  le  gouvernement  éprouvait 
pour  tout  pouvoir  qui  n'émanait  pas  de  lui,  n'autorise  sous  aucun  pré- 
texte les  conseils  généraux  à  se  mettre  en  rapport  les  uns  avec  les  autres . 
Il  en  résulte,  non-seulement  que  certaines  questions  s'éternisent  sou- 
vent par  suite  des  nombreuses  filières  par  lesquelles  elles  doivent 
passer,  mais  que  parfois,  faute  d'entente,  elles  reçoivent  des  solutions 
différentes  dans  deux  départements  voisins,  au  grand  préjudice  des 
intéressés.  Il  nous  semble  que  le  pouvoir  donné  au  préfet  de  faire 
annuler  toute  délibération  sortant  de  la  compétence  des  conseils 
généraux  suffirait  pour  écarter  tout  danger  de  conflit  et  pour  as- 
surer la  stricte  exécution  des  lois. 

Un  certain  nombre  d'auteurs,  parmi  lesquels  nous  pouvons  citer 
MM.  Vivien,  Béchard,  Ghevillard,  deBroglie,  demandent  la  recon- 
stitution de  la  province.  Ils  pensent  qu'entre  les  départements  et  le 
pouvoir  central,  la  distance  est  trop  grande  et  qu'il  faut  un  échelon 
de  plus  pour  aller  du  centre  aux  extrémités.  D'après  eux  les  an- 
ciennes provinces  n'ont  pas  cessé  d'exister  ;  en  les  reconstituant  de 
nouveau,  on  réunirait  par  groupes  les  départements  ayant  des  inté- 
rêts communs  sur  l 'i-quels  un  conseil  provincial  serait  chargé  de 
veiller;  on  formerait  des  circonscriptions  administratives  plus  éten- 
dues et  l'on  arriverait  peut-être  à  créer  ainsi  des  centres  intellec- 
tuels, à  développer  la  vie  locale  et  à  opérer  par  contre-coup  une 
certaine  décentralisation  morale  qui  serait  très-désirable  pour  le 

pays. 

Les  auteurs  dont  nous  parlons  nous  paraissent  avoir  fait  la  même 
confusion  entre  l'administration  locale  et  les  administrations  publi- 
ques, que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  relever  à  propos  des  as- 
semblées cantonales  et  qui,  suivant  nous,  a  été  jusqu'ici  l'obstacle 
le  plus  sérieux  à  toute  tentative  de  décentralisation.  Us  se  sont 
laissés  égarer  par  leurs  souvenirs  historiques,  et  se  rappelant 
l'époque  où  les  états  provinciaux ,  en  l'absence  de  pouvoir  cen- 
tral, étaient  souvent  chargés  des  intérêts  généraux  du  pays,  ils 
demandent  que  chaque  province  soit  en  quelque  sorte  autonome  et 
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maîtross(*  d'elle-même  et  que  chaque  ehef-lifai  devienne  un  centre 
adminislralir  pour  les  diderenUîs  bi-anclies  des  services  publics. 

Les  jidminislraLions  publiqiKîS,  répélons-l(;,  n'ont  rien  et  n(;  doi- 
vent rien  avoir  de  commun  îivec  l'administration  locale.  Chacune 
d'elles  a  ses  exigences  propres  et  sa  hiérarchie  particulière  ;  les  cir- 
conscriptions qui  conviennent  à  l'une  ne  sauraient  convenir  h  l'au- 
tre ;  le  ressort  d'une  cour  d'appel  n'a  pas  nécessairement  la  môme 
étendue  que  la  division  militaire,  et  le  service  des  postes  est  absolu- 
ment dilfércnt  de  celui  des  douanes.  11  est  inutile  d'établir  une 
académie  dans  une  ville  où  les  auditeurs  feraient  dél'aut,  et  une 
conservation  forestière  là  où  il  n'y  a  pas  de  Ibréts.  Toutes  ces  ad- 
ministrations doivent  être  indépendantes  les  unes  des  autres  et 
être  organisées,  non  pas  pour  amener  une  prétendue  décentralisa- 
tion morale  qui  n'a  rien  à  faire  ici,  mais  en  vue  des  services  qu'elles 
ont  à  rendre. 

Inutile  comme  circonscription  administrative,  la  province  don- 
nerait-elle une  plus  grande  satisfaction  aux  intérêts  locaux?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  car  les  communes  d'une  part,  les  départements 
de  l'autre,  sont  parfaitement  en  état  de  sauvegarder  leurs  propres 
intérêts.  Quant  aux  liens  qu'on  prétend  exister  entre  plusieurs  dé- 
partements et  qui  sont,  dit-on,  fondés  sur  la  situation  géographi- 
que, sur  la  nature  du  sol  et  sur  une  certaine  communauté  d'inté- 
rêts, il  ne  faut  pas  s'abuser  sur  leur  importance.  Les  chemins  de 
fer  ont  supprimé  les  obstacles  géographiques  et  la  même  province 
renferme  souvent  des  sols  de  nature  très-différents.  D'un  autre 
côté,  la  multiplicité  des  transactions  a  diffusé  les  intérêts  au 
lieu  de  les  localiser,  et  certainement  Mulhouse  avait  plus  de  points 
de  contact  avec  le  Havre,  qui  lui  fournit  son  coton,  qu'avec 
Strasbourg,  qui  fait  partie  de  la  même  province  et  qui  se  trouve  à 
deux  heures  de  distance.  En  mettant  de  côté  toute  question  de  sen- 
timent, on  ne  trouve  pas  un  seul  argument  sérieux  pour  reconstituer 
la  province,  qui  a  pu  avoir  sa  raison  d'être  autrefois,  mais  qui  ne 
répond  plus  à  aucun  des  besoins  de  notre  époque. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  l'histoire  qu'il  faut  chercher  le  modèle 
des  institutions  qui  nous  conviennent;  ce  n'est  pas  davantage  chez 
les  autres  peuples.  Bien  des  auteurs,  s'imaginant  que  la  grande 
liberté  dont  jouissent  les  Anglais  tient  h  leurs  institutions  locales, 
ont  proposé  d'introduire  chez  nous  quelque  chose  d'analogue.  Rien 
ne  serait  plus  antipathique  à  l'esprit  français.  L'administration  lo- 
cale en  Angleterre  est  très-compliquée;  les  bourgs,  les  paroisses  et 
les  comtés  sont  des  circonscriptions  très-mal  définies,  dans  les- 
quelles les  pouvoirs  civils  et  les  pouvoirs  locaux  sont  confondus. 
Les  juges  de  paix,  choisis  par  la  couronne  parmi  les  personnages 
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]es  plus  influents  du  pays,  ox'erconl  une  autorité  sans  contrôle,  el 
jouissent  de  prorogatives  féodales  qu'on  ne  supporterait  certaine- 
nient  pas  en  France.  Ce  qui  prouve  que  ce  n'est  pas  h  ses  institu- 
tions, mais  h  ses  mœurs,  que  l'Angleterre  doit  sa  liberté,  c'est 
qu'avec  des  institutions  bien  différentes,  l'Amérique  et  la  Belgique 
sont  aussi  libres  qu'elle.  C'est  donc  dans  la  nature  môme  des  cho- 
ses que  nous  devons  chercher  les  bases  de  notre  organisation,  el 
non  chez  des  peuples  qui  ont  d'autres  traditions  que  nous.  Le  rai- 
sonnement, sous  ce  rapport,  est  un  guide  sûr  ;  il  nous  apprend  que 
toute  réforme  administrative  doit  avoir  pour  objet  la  garantie  de 
tous  les  droits  de  l'individu,  et  pour  conséquence  l'affranchissement 
des  difTérents  groupes,  communes  ou  départements,  institués  pour 
donner  satisfaction  à  des  intérêts  collectifs. 

La  véritable  décentralisation  ne  consiste  donc  pas  à  multiplier  le 
centres  où  le  pouvoir  exerce  son  action  par  l'intermédiaire  d'agents 
nommés  par  lui,  mais  à  supprimer  cette  action  tant  que  l'intérêt 
général  n'est  pas  en  cause,  ou  que  les  lois  du  pays  ne  sont  pas  vio- 
lées. Envisagée  ainsi,  elle  ne  saurait  plus  justifier  la  défiance  dont 
elle  est  l'objet  de  la  part  d'un  grand  nombre  d'esprits  libéraux,  qui, 
se  rappelant  les  abus  de  l'ancien  régime,  pensent  qu'en  retirant  sa 
main,  l'Etat  céderait  la  place  à  une  nouvelle  féodalité  industrielle  ou 
territoriale.  Rien  de  semblable  ne  nous  paraît  h  craindre,  d'une 
part,  parce  que  les  attributions  des  administrations  locales  sont 
strictement  définies  et  qu'elles  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
empiéter  sur  celles  du  gouvernement;  de  l'autre,  parce  que  les 
pouvoirs  qui  leur  sont  confiés  émanent  du  peuple,  qui  reste  tou- 
jours le  maître  de  leur  retirer  sa  confiance.  Il  y  a  là  un  double 
frein. qui  doit  rassurer  les  plus  ombrageux  ;  et  s'il  n'est  pas  possi- 
ble d'empêcher  ceux  qui  jouissent  d'une  grande  fortune  d'exercer 
un  certain  prestige,  du  moins  peut-on  être  certain  qu'ils  ne  pour- 
ront en  user  que  dans  un  intérêt  public. 

Assez  souvent  nous  avons  proclamé  les  droits  de  l'homme,  nous 
pensons  que  le  moment  est  venu  de  nous  donner  des  institutions 
capables  de  nous  les  garantir;  une  réforme  administrative  est  pour 
cela  absolument  indispensable. 

J.  Clavé. 
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LES  NOUVEAUX  IMPOTS 


«  La  jiislicc  est  l;i  graiiilc  |)olilique  pftrpf'-luelle 
«  cl(!  la  sorirlr  civile.  »  BuRTcr:. 


1.  Considérations  générales.  —  IL  Etudo  du  projet  nouveau.  — 
TIL  Propositions  divergentes. 

I.  Considérations  générai.es. 

Les  murs  de  Paris  portaient  encore,  au  début  de  ce  mois,  depuis 
les  derniers  jours  du  mois  dernier,  de  vastes  affiches  faisant  con- 
naître au  public  l'Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  destiné  à 
établir  des  augmentations  d'impôts  et  des  impôts  nouveaux  pour 
(aire  face  aux  obligations  résultant  des  charges  do  guerre  et  des  dé- 
ficits des  budgets  de  i870  et  1871. 

Cette  mesure  paraissait  annoncer  le  désir  du  gouvernement  de 
provoquer  le  concours  de  tous  les  citoyens  pour  former  une  opinion 
publique  sur  laquelle  l'Assemblée  nationale  puisse  appuyer  les  ré- 
solutions qu'elle  a  h  prendre  sur  un  grave  sujet.  A  nos  yeux,  il  n'en 
pourrait  exister  en  effet  de  plus  important  et  de  plus  neuf.  Non  pas 
qu'il  soit  loisible  patriotiquement  de  se  refuser  à  couvrir  des  charges 
nécessaires;  mais  le  choix  des  moyens  est  d'une  gravité  extrême,  et 
il  n'en  est  peut-être  pas  pour  lequel  l'intervention  initiatrice  de  la 
presse  soit  plus  opportune  ou  même  nécessaire  (1). 

Un  Anglais  a  comparé  la  taxation  à  la  chirurgie.  En  des  mains 
inhabiles  elle  peut  estropier  comme  aider  à  vivre.  Elle  peut  tout  du 


(1)  Voici  du  moins  ce  qu'une  Revue  anglaise  accréditée  prétend  être,  en 
Angleterre,  la  pratique  en  matière  d'innovations  législatives  :  «  Les  mi- 
nistres ne  sont  jamais  des  initiateurs  ;  rarement  peut-être  dépend-il  d'eux 
de  l'être La  Chambre  des  communes  n'ouvre  pas  les  questions.  Rare- 
ment prend-elle  l'initiative  réelle  des  censures.  Qu'une  loi  nouvelle  soit 
votée,  qu'une  vieille  loi  soit  abrogée,  qu'un  abus  criant  soit  réprimé, 
c'est  toujours  l'opinion  publique,  la  pression  du  dehors  qui  force  le  Par- 
lement à  se  saisir  de  la  question  et  le  rend  capable  d'accomplir  ]<)  ré- 
forme. »  {Quarterly  Review,  janvier  1869,  p.  "280  et  suiv.) 
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moins  accomplir  sa  douloureuse  mission  avec  des  réussites  très- 
di/TurenLes,  suivant  le  choix  et  la  direction  de  ses  opérations. 

La  presse  étrangère  s'abandonne  sans  doute  par  certains  de  ses 
organes  h  des  critiques  un  peu  trop  amôrcs  h  l'égard  du  projet  de 
M.  Pouyer-Quertier  qui  a  eu  presque  à  improviser  un  budget  redou- 
table et  épineux  (1).  Mais  n'est-il  pas  h  craindre  que  comme  plus 
d'un  de  ses  prédécesseurs  l'honorable  ministre  n'ait  cru  un  peu  trop 
en  matière  d'impôt  au  succès  de  Vexpédient,  cet  heureux  fruit  de 
l'inspiration,  à  la  poursuite  duquel  je  crains  fort  que  Royer-Gollard 
n'ait  mis  beaucoup  de  Français  lorsqu'il  a  parlé  de  \a  partie  divine 
de  l'art  de  gouverner  ?  Pour  moi,  je  dis  avec  Pascal  :  ni  ange,  ni  bête, 
et  c'est  par  des  voies  rationnelles  et  humaines,  avec  des  vues  de 
justice  et  d'économie  politique  comme  avec  les  humbles  conseils  de 
l'expérience  des  autres  peuples,  que  je  viendrai  exposer  ici  mes 
doutes  très-sérieux  sur  quelques  parties  du  plan  soumis  à  l'Assem- 
blée nationale  :  absolument  comme  si  les  hésitations  qu'on  prétend 
exister  chez  les  membres  de  la  commission  du  budget  équivalaient 
h  l'ouverture  d'une  enquête,  dans  laquelle  chacun  serait,  même 
parmi  les  plus  amis  de  la  retraite,  invité  à  donner  son  opinion  aux 
représentants  du  pays,  enquête  au  reste  qu'un  journal  a  réclamée 
dernièrement  en  termes  fort  sensés. 

L'impression  incomplètement  favorable  que  m'a  produite  la  lec- 
ture du  projet  de  M.  Pouyer-Quertier  est  remontéejusqu'à  l'exposé 
des  motifs  dans  lequel  j'ai  cherché  l'orientation  de  la  pensée  du  mi- 
nistre, pour  ainsi  dire.  Il  a  cherché  un  jalon  dans  la  voie  épineuse 
qu'il  avait  à  parcourir,  et  s'étant  demandé  lequel  des  impôts  >il  de- 
vait surcharger  parmi  les  taxes  variées  qui  alimentent  nos  budgets, 
il  a  jeté  les  yeux  sur  les  douanes  et  invoqué  à  cet  effet  l'importance 
d  e  cet  impôt  dans  l'Angleterre  et  dans  l'Amérique  du  Nord. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  de  très-grandes  différences  à  faire  entre 
des  pays  continentaux  entourés  de  concurrents  dans  leur  produc- 
tion et  des  pays  dont  la  vie  est  toute  maritime  et  dans  lesquels  la 
contrebande  est  beaucoup  plus  difficile,  comme  la  surveillance 
douanière  moins  coûteuse?  La  situation  géographique  et  commer- 
ciale de  rx\ngleterre  et  des  États-Unis  d'Amérique  est  extrêmement 
différente  sous  ce  rapport  de  celle  de  la  France,  et  je  demande  la 
permission  de  citer  à  cet  égard  une  observation  générale  d'un  écri- 
vain que  je  me  garderais  bien  de  recommander,  tant  il  me  touche 


(i)  «  Si  les  hommes  d'État  de  France  ne  sont  pas  capables  de  produire 
mieux  que  cela,  dit  VEconomist  de  Londres,  il  y  a  lieu  de  désespérer  du 
pays.  »  [Débats  du  10  juillet.) 
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tir'prrs,  niiiis  qui  me  somblo  avoii'  il  >  ;i  ])hisiL'iii's  aaiH-cs  ('liidi*''  lit 
qut'slioii  qui  nous  occupe;,  Siins  penser  au  projcîL  fl(;]oi  dCxM.  Poiiyrr- 
QuiM^lirr  cl  en  quelque  sorte  avec  le  san^-IVoid  désintéressé  ([iiap- 
porle  un  physicien  à  constater  le  retour  ou  la  coïncidence  d(i  cer- 
tains phénomènes. 

((  Les  droits  de  douane,  dit  cet  écrivain,  sont  d'un  produit  très- 
difl'érent  dans  les  budgets  des  diverses  nalions.  Ilssont  d'un  revenu 
très-médiocre  dans  plusieurs  Etats  continentaux.  Dans  la  Grande- 
Bretagne,  pays  insulaire,  dans  la  Norwége,  pays  maritime,  et  chez 
les  nations  qui  doivent  leur  origine  à  une  colonisation,  ils  ont  sou- 
vent une  grande  importance.  Tel  est  notamment  Ut  ras  du  Canada, 
du  Brésil,  du  Chili  et  de  la  Fédération  des  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord.  Ces  Etats  ayant  tiréjeur  origine  et  leurs  relations  primi- 
tives de  pays  dont  ils  étaient  séparés  par  l'intervalle  des  mers,  ont 
été  naturellement  conduits  à  trouver  la  source  naturelle  de  leurs 
perceptions  fiscales  dans  leur  commerce  extérieur.  » 

Je  ne  sais  si  je  me  fais  suffisamment  comprendre;  mais  il  me 
semble  que  l'importance  du  revenu  des  douanes  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis  ne  suffit  pas,  d'après  cette  observation  générale  si 
elle  est  juste,  comme  je  me  laisse  aller  aie  croire  sur  la  foi  de  mon 
impartial  auteur,  pour  en  motiver  une  pareille  dans  notre  France. 

A  côté  d'une  analogie  contestable,  trouvons-nous  un  fil  con- 
ducteur ou  quelque  chose  de  semblable  à  un  ensemble  de  motifs 
dirigeant  l'honorable  ministre  des  finances  dans  le  choix  varié  des 
recettes  qu'il  propose  de  créer? 

Nous  savons  que  certaines  personnes  professent  au  sujet  de  l'impôt 
une  sorte  de  pudeur  indifférente.  Tous  les  impôts  sont  à  leurs  yeux 
comme  des  ulcères  h  subir  de  la  main  de  la  fatalité,  et  qu'on  ose  à 
peine  regarder  et  discuter  en  face.  Sans  doute,  c'est  le  minimum  df  in- 
convénient qu'il  faut  souvent  chercher  dans  l'impôt.  Mais  la  science 
et  le  bon  sens  ne  sont  pas  exclus  de  cette  recherche,  et  il  y  a  de  no- 
bles pensées  d'équité  et  de  justice  qu'il  ne  faut  pas  en  bannir,  sans 
leur  donner  pour  cela  un  empire  hâtif,  aveugle  et  absolu. 

Quelques-uns  rétrécissent  aussi  toute  discussion  en  cette  matière 
en  considérant,  qu'on  nous  passe  la  trivialité  de  l'expression,  les 
impôts  comme  des  chaussures  pour  lesquelles  la  nouveauté  est  sou- 
vent une  cause  de  fatigue  et  d'incommodité.  Ce  facile  critérium  ne 
servirait  pas  à  protéger  l'ensemble  du  nouveau  projet  de  recettes 
contre  les  critiques  qui  se  sont  élevées  de  divers  côtés.  Il  s'y  trouve 
sans  doute  des  éléments  anciens  aggravés  et  rendus  un  peu  plus  gê- 
nants ;  il  s'y  trouve  aussi  des  éléments  usés  et  peut-être  imprudem- 
ment rajeunis.  Mais  il  y  a  aussi  des  éléments  tout  nouveaux,  au 
moins  quant  à  leur  application  dans  la  France  moderne,  comme  les 
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impôts  sur  le  papier  et  sur  les  allumettes,  incorporés  dans  l'ensem- 
ble de  ce  vaste  projet.  Ici,  comme  pour  les  dispositions  relatives  à 
l'enregistrement,  le  projet  de  M.  Pouyer-Quertier  a  l'ait  de  nom- 
breux emprunts  aux  études  du  Conseil  d'État  du  second  Empire, 
dans  lequel  certaines  des  dispositions  aujourd'hui  soumises  à 
l'Assemblée  avaient  été  préparées;  mais  il  en  a  relevé  plusieurs  qui 
y  avaient  été  pour  ainsi  dire  laissées  au  rebut. 

Il  est  naturel  que  les  gouvernements  qui  se  succèdent  dans  notre 
pays  recueillent  h  leur  façon  les  travaux  de  leurs  prédécesseurs  im- 
médiats, comme  ceux-ci  ont  profité  de  leurs  devanciers.  Maispout- 
etre  cette  sorte  de  solidarité  leur  conseille- t-elle  réciproquement  une 
indulgence  qui  ne  serait  souvent  que  justice  pour  de  laborieux 
et  patriotiques  efforts. 

Aux  dispositions  déjà  proposées  et  dont  certaines  touchant  l'en- 
registrement avaient  été  portées  au  Corps  législatif,  où  elles  avaient 
été  peu  favorablement  accueillies,  à  celles  qui,  comme  la  taxe  sur 
le  papier,  comme  certaines  autres  aggravations  de  la  loi  de  l'enregis- 
trement, et,  si  je  ne  me  trompe,  aussi  comme  le  projet  sur  l'impôt 
des  allumettes,  avaient  été  étudiées  aussi  par  une  section  du  Conseil 
d'État,  mais  y  avaient  été  laissées  dans  l'oubli,  le  projet  de  loi 
nouveau  ajoute  des  éléments  qui,  comme  les  droits  sur  les  matières 
premières  et  sur  l'exportation,  ont  été  écartés  successivement  des 
budgets  de  notre  pays  et  de  ceux  de  plusieurs  États  modernes. 

Il  y  a  là  comme  une  tendance  contraire  à  des  errements  récents  et 
que  l'Assemblée  nationale  devra  sévèrement  contrôler  au  point  de 
vue  de  la  justice  et  de  l'utilité  économique  et  financière.  Je  ne  vou- 
drais pas  trop  ajouter  le  mot  de  science ,  ayant  connu  un  homme 
charmant  par  son  esprit  (V.  Cousin)  que  le  mot  de  science  financière^ 
quoique  inscrit  en  tête  de  trente  à  quarante  livres  allemands  peut- 
être,  irritait  au  plus  haut  degré  et  qui  n'admettait  en  matière  de 
finances  que  des  expédients.  Cependant,  je  l'avoue,  il  me  semble 
que  nous  n'avons  pas  trop  à  nous  louer  de  la  spirituelle  routine  qui 
a  trop  souvent  animé  nos  institutions  et  notre  vie  nationale.  Et, 
après  une  lutte  malheureuse  contre  un  peuple  qui  doit  beaucoup  à 
la  méthode  et  à  la  science,  je  crois  que  des  enseignements  sérieux  et 
même  philosophiques  (pour  employer  une  expression  longtemps  ri- 
dicule en  matière  politique  aux  yeux  de  plusieurs)  ne  sont  plus  à 
dédaigner  dans  les  conseils  d'un  pays,  justement  avide  de  régéné- 
ration et  de  progrès. 

Certes,  les  leçons  des  économistes  anglais  et  des  financiers  alle- 
mands ont  eu  de  l'influence  sur  le  développement  de  la  science  et  de 
la  législation  de  l'impôt  chez  nos  voisins. 

Nous  aurions  tort  de  dédaigner  ces  enseignements,  conformes  à 
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ceux  lit;  [jUisiuui's  pdisuurs  de  iiuUu;  pays,  uL  de  nous  en  Lenii-  aux 
apoi'gus  un  peu  superliciels  d'un  liunune  de  génie  qui  a  éclairé  plu- 
sieurs pin'liesde  n'jli'e  législaiion,  niîiis  (pii  a  élé,  (;n  matière  d'ini- 
pôls,  singulièrement  incomplet  et  dépassé  aujourd'hui.  J'ai  cru 
trouver  chez  plus  d'un  contempoi-aiii  1(3  souvenir  du  principe  pose 
par  Montesquieu  lorsque,  dans  luic  pensée  aussi  imparlaitc;  que 
la  langue  qui  l'expi'ime,  il  met  Vii/tpôl  sfw  ion  marchandises,  qu'il 
oppose  h  Vimpôl  /mr  tête,  en  rapport  avec  la  lihcrté. 

L'histoire  démontre,  au  contraire,  que  le  travail  de  la  liberté  po- 
litique, depuis  un  siècle,  s'est  opéré  surtout  dans  le  sens  du  déve- 
loppement de  certains  impôts  directs,  notamment  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Amérique  et  en  Suisse,  et  l'histoire  ne  lait,  sous  ce 
rapport,  que  commenter  la  logique. 

Il  est  vrai  qu'il  laut  se  fixer,  avant  tout,  sur  une;  sorte  de  lin  de 
non-recevcii',  introduite  dans  l'exposé  des  motifs  rédigé  par  l'hono- 
rable M.  Pouyer-Quertier.  Le  ministre  déclare  qu'il  n'a  voulu  a  ni 
remanier  le  système  général  des  impositions,  ni  tenter  quelques  ré- 
formes radicales.  Ces  remaniements,  ces  tentatives  ne  conviennent, 
dit-il,  qu'à  des  temps  calmes  où  toutes  choses  suivant  un  cours  nor- 
mal, on  peut  asseoir  sur  des  produits  réguliei's  des  prévisions  cer- 
taines. » 

Nous  souhaitons  à  l'honorable  ministre  la  chance  d'arriver,  même 
dans  l'ordre  des  projets  qu'il  a  proposés,  à  des  prévisions  certaines, 
et  nous  croyons  qu'il  risque  de  s'y  tromper,  d'après  le  principe  très- 
certain  qu'en  matière  d'impôts,  deux  et  deux  ne  font  pas  toujours 
quatre. 

Mais  nous  ne  saurions  considérer  le  situation,  en  présence  de  la- 
quelle nous  sommes  placés,  comme  excluant  toute  initiative  nouvelle. 
Nous  connaissons  de  trop  longue  date  un  dilemme  inacceptable,  dont 
l'honorable  ministre  ne  nous  montre  discrètement  qu'une  branche. 

Dans  les  temps  calmes  et  sereins,  il  n'y  a  pas  de  besoins  nouveaux, 
et  on  en  conclut  à  la  conservation  du  statu  quo  et  de  l'inertie.  Dans 
les  temps  agités,  les  besoins  s'accroissent,  il  est  vrai,  mais  on  déclare 
alors  que  c'est  aux  temps  calmes  et  d'un  cours  normal  que  les  inno- 
vations auraient  pu  convenir. 

A  nos  yeux  un  système  d'impôts  ne  doit  jamais  être  aussi  attenti- 
vement scruté  que  lorsqu'il  est  question  de  l'aggraver,  je  dirai 
presque  de  le  pousser  à  outrance,  en  en  faisant  la  l3ase  exclusive  de 
ressources  exceptionnelles  comme  celles  que  réclament  les  conjonc- 
tures présentes.  Telle  sera  l'excuse  des  réflexions  qui  vont  suivre  et 
qui,  écrites  à  la  hâte,  loin  de  Versailles,  sans  le  secours  de  documents 
officiels,  devront  s'adresser  aux  points  en  quelque  sorte  culminants, 
dans  la  première  et  la  plus  générale  élude  du  sujet. 
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IT.  —  Étude  du  projet  nouveau. 

Je  no  nierai  pas  que  les  taxes  sur  les  consommations  ne  présen- 
tent certains  avantages  pratiques.  Si  elles  ne  sont  pas  en  rapport  avec 
la  liberté  comme  l'a  écrit  Montesquieu,  elles  le  sont  avec  certaine 
ignorance  et  certain  oubli  dont  il  peu  t  être  licite  cle  tenir  quelquefois 
compte.  Elles  ont  certaine  commodité  incontestable  sous  ce  rapport. 
Et  cependant  nous  les  voyons  souvent  tomber  sous  les  coups  d'une 
réprobation  publique  évidente,  et  leur  privilège  d'être  moins  senties 
peut  être  même  regardé  comme  un  danger.  Aussi  un  économiste  amé- 
ricain de  nos  jours,  a-t-il  dit  :  «  La  considération  si  souvent  invo- 
quée en  laveur  de  la  taxation  indirecte,  que  le  peuple  ne  la  sent  pas, 
est  un  des  plus  forts  arguments  contre  elle.  Plus  un  peuple  sent 
l'impôt  et  plus  il  veille  avec  jalousie  sur  les  dépenses  publiques, 
mieux  vaut  pour  lui  et  pour  ses  gouvernants  »  (1). 

Certes  c'est  là  une  opinion  radicale  plus  appropriée  à  une  répu- 
blique âgée  d'un  demi-siècle  qu'à  la  république  annale  de  1871,  avec 
ses  budgets  préparés  sous  les  influences  du  passé. 

Mais  à  côté  de  ces  points  de  vue  opposés  sur  la  taxation  indirecte, 
n'est-il  pas  opportun  de  se  rappeler  que  deux  des  principaux  avan- 
tages à  rechercher  dans  les  impôts  sont  la  justice  de  leur  répartition 
et  leur  influence  économique  sur  le  travail  du  pays? 

Ces  deux  points  de  vue  s'accordent  presque  constamment.  Im- 
Dosez  l'ensemble  de  la  richesse,  et  en  même  temps  que  vous  êtes 
iuste  vous  faites  porter  le  poids  Jà  où  il  est  le  moins  lourd  et  où  il 
gênera  par  conséquent  le  moins  l'existence  des  masses,  le  bien-être 
des  travailleurs  et  tout  le  mouvement  de  la  vie  nationale.  Le  far- 
deau léger  pour  l'épargne  constituée  est  lourd  pour  l'épargne  en 
voie  de  formation. 

La  proportionnalité  des  taxes  avec  les  capitaux  ou  avec  les  reve- 
nus est  ainsi  dans  cette  matière  un  axiome  des  juristes  comme  des 
économistes.  Domat  et  Adam  Smith  ne  varient  presque  pas  leurs 

formules. 

Je  ne  vois  sufflsamment,  je  l'avoue,  ni  l'idée  ni  le  mot  d'une  ten- 
dance semblable  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  projet  de  l'ho- 
norable M.  Pouyer-Quertier. 

11  est  bien  vrai  qu'un  passage  de  l'Exposé  parle  de  la  nécessité 


(1)  Wayland.  The  éléments  of  political  Economy.  V.  Carey  dans  le 
même  sens  et  avec  beaucoup  plus  de  force  :  The  Past,  Ihc  Présent  and 
Future,  p.  46o. 
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d'ccjirUif  du  budj^cL  nouveau  (oui  ce  qui  peut  auijmenter  le  prix  de 
retuent  de  la  r/'c^  d  J'y  applaudis. 

Mais  le  projet,  plus  uLilo  à  consullcr,  ruiilVrnic.  unu  taxe  à  l'on- 
Ivév  do  nombreuses  matières  premières,  vX  outre  ce  qui  est  à  crain- 
(h'e  de.  la  resiriclion  du  travail  et  des  occasions  de.  salaire  par  l'obli- 
gation poui-  les  iiuiuslriels  d'avancer  cette  taxe,  il  y  a  dans  les  ma- 
tières premières  elles-mêmes  telles  denrées  ([ui,  comme  le  coton 
et  la  laine,  renchériront  les  vêtements  les  plus  modestes,  et  peu- 
vent être  considérées  comme  augmentant  le  prix  de  revient  de  la  vie 
entretcnutï  sous  nos  climats. 

Est-il  possible  d'oublier,  d'un  autre  côté,  la  part  laite  au  principe 
de  la  proportionnalité  dans  l'impôt  chez  les  nations  modernes  et  de 
fermer  les  yeux  sur  la  part  croissante  qui  semble  déjà  lui  apparte- 
nir chez  les  nations  qui  entourent  notre  démocratie? 

A  nous  plus  d'une  proclamation  bruyante  du  principe  dans  les 
constitutions;  chez  nos  voisins  de  nombreuses  applications  plus  si- 
gnificatives que  des  paroles. 

L'Angleterre  avait  dans  le  commencement  du  xviii^  siècle  un 
système  d'impôts  qui  pesait  presque  exclusivement  sur  le  grand 
nombre  de  ses  citoyens  par  le  double  ressort  de  la  douane  et  de 
l'excise  ou  contribution  sur  les  consommations  à  l'intérieur. 

Dans  le  dernier  siècle,  les  taxes  directes  sur  les  objets  de  luxe, 
sur  les  jouissances  (chevaux,  domestiques,  voitures,  etc.),  plus  tard 
suivies  de  Vincome-tax,  sont  venues  demander  à  la  richesse,  quelle  que 
soit  son  origine  et  sa  constitution,  une  participation  croissante  aux 
charges  publiques. 

Ce  fut  avec  une  gravité  solennelle  que  l'Angleterre,  appliquant  le 
principe  de  proportionnalité  formulé  par  Adam  Smith,  se  décida  à 
percevoir  un  impôt  large  et  puissant  sur  toutes  les  fortunes  dépas- 
sant un  modeste  niveau  et  même  avec  un  taux  légèrement  progres- 
sif (1). 

((  Jamais,  écrivait  à  cette  époque  Mallet-du-Pan,  une  mesure  si 
vaste  ne  fut  délibérée  avec  plus  de  calme,  décrétée  avec  plus  d'una- 
nimité (93  voix  contre  2),  reçue  du  parlement  et  du  public  avec 
moins  de  contradictions.  Tel  est  l'effet  du  grand  sens  qui  caracté- 
rise la  nation  (2).  » 

La  Grande-Bretagne  commençait  à  faire  d'immenses  appels  au 


(1)  La  progression  se  faisait  sentir  jusqu'aux  revenus  de  200  1.  sterl. 
Lord  Auckland  combattit  la  proposition  de  pousser  la  progression  plus 
loin.  Voy.  Mercure  britannique,  t.  II,  p.  SS^. 

(-2.)  Ibid.,  t.  II,  p.  123. 

3«  SÉRIE,  T.  XXHI.  —  15  ClQât  1871.  14 
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crédit  pour  une  guerre  obstinée  contre  la  France.  S'occupa-t-elle  de 
faire  fléchir  le  grand  principe  d'équité  conlribulivc  devant  un  calcul 
dont  on  eût  pu  défendre  l'opportunité?  Non,  Pitt  ne  voulut  pas 
exempter  la  rente  sui-  l'État  d'une  mesure  dont  la  largeur  faisait  la 
ustice  et  la  fécondité. 

((  Les  annuités  provenant,  dit-il  h  la  séance  des  communes  le 
3  décembre  1798,  des  capitaux  placés  dans  les  fonds  publics  ne 
pourraient  sans  injustice  être  exemptées  d'une  imposition  appli- 
cable h  tous  les  autres  genres  de  revenus.  Ce  n'est  point  ici  une 
taxe  particulière  et  révoltante  sur  les  créanciers  de  l'Etat  exclusive- 
ment; qu'ils  eussent  disposé  de  leurs  fonds  en  terres  ou  dans  le 
commerce,  ils  auraient  été  de  même  astreints  par  la  contribution.  Le 
capitaliste  n'est  pas  traité  différemment  du  propriétaire  terrier,  du 
manufacturier,  du  négociant  ;  mais  il  doit  être  traité  comme 
eux  »  {i). 

Lorsque  l'aristocratie  britannique  se  reposa  dans  sa  victoire,  elle 
fit  supprimer  Vincome-tax.  Mais  sous  l'influence  du  désir  de  déchar- 
ger la  consommation  et  d'améliorer  le  sort  des  classes  pauvres,  Ro- 
bert Peel  la  fit  rétablir  en  1842,  et  elle  n'a  plus  disparu  depuis  lors 
des  budgets  de  l'Angleterre.  C'est  là  une  histoire  bien  diflerente  de 
celle  de  l'emprunt  forcé  progressif  de  notre  directoire,  comparé  un 
peu  inexactement  à  Vincome-tax^  par  l'éminent  historien  du  Con- 
sulat et  de  l'Empire. 

Fils  de  la  liberté  politique  en  Angleterre,  les  impôts  sur  le  capi- 
tal et  le  revenu,  sont  devenus  l'une  des  principales  bases  des  bud^ 
gets  américains. 

Sous  des  formes  diverses,  ils  se  sont  implantés  aussi  après  1848 
dans  les  principaux  États  de  l'Allemagne,  et  ils  sont  devenus  en 
Suisse  le  fondement  des  budgets  cantonaux. 

En  Italie,  un  impôt  sur  le  revenu  mobilier  a  été  introduit  récem^ 
ment. 

Dans  l'Europe  occidentale,  la  France,  la  Belgique,  les  Pays-Bas  et 
la  Péninsule  ibérique  n'y  ont  pas  eu  recours. 

Cependant  il  s'est  accompli  chez  nous  de  1848  à  1870  quelques 
progrès  dans  le  sens  de  la  proportionnalité.  Il  n'a  pas  tenu  à  nous 
personnellement  qu'ils  ne  fussent  parfois  plus  décidés. 

En  1850,  après  la  réduction  de  l'impôt  du  sel,  opérée  deux  ans 
auparavant,  l'égalité  des  valeurs  mobilières  et  des  valeurs  immobi- 
lières devant  la  loi  de  l'enregistrement  a  été  proclamée,  et  les  ren- 
tes sur  l'État  ont  été,  à  cette  m.toe  époque,  as^jettjes  h  l'impôt  de 
mutation  par  décès. 


(1)  Ihid.,  p.  582,  t.  Jer. 
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Sous  lo  second  Empire, ua  impôl  surleschevuux  et  voitures  u  été 
essayé  avec  moins  do  persévérance  ([Li'il   n'ciU  été  désirable  (1). 

Mais  la  loi  dt;  1857,  à  la  préparation  de  laquelle  nous  n'avons  pas 
été  étranger  p),  a  l'rappé  d'un  impôt  légitime  la  mutation  de  ces 
nombreuses  valeui's  mobilièrcis  qui  sont  devenues  une  partie  consi' 
dérable  de  noire  fortune  moderne. 

Le  prqjel  que;  l'Assemblée  nationale  examin(!  lait-il  une  part 
quelconque  à  cette  tendance  que  l'enquête  agricole,  recueillie  ré- 
cemment, a  montré  correspondre  au  sentiment  de  nombreuses  po- 
l^ulations? 

Ne  puise-t-il  pas  trop  complaisammsnt  dans  l'arsenal  du  passé, 
sans  tenir  aucun  compte  des  laits  économiques  nouveaux?  Ne  re- 
cherche-L-il  pas  avec  prédilection  les  rouages  rejetés  et  condamnés 
par  l'expérience  tinancière  de  nos  voisins,  en  négligeani.  lout  ce  que 
leur  habileté  a  entrepris  avec  succès  dans  ces  derniers  temps?  Ce 
n'est  pas  que  si  les  institutions  anglaises  formalistes  et  dures  dans 
leur  vieux  fonds  historique,  comme  le  sont  celles  des  peuples  aris- 
tocratiques,  renferment  quelque  disposition  draconienne,  par  exem- 
ple, en  subordonnant  à  la  formalité  de  l'enregistrement  la  validité 
même  des  conventions  entre  les  citoyens,  le  projet  de  M.  Pouyer. 
Quertier  néglige  de  l'imiter.  Non!  c'est  l'Angleterre  de  PeeL  d'Hus^ 
kisson  et  de  Gladstone  dont  nous  répudions  l'influence  :  mais  nous 
craignons  moins  de  faire  un  emprunt  aux  idées  des  siècles  précé^ 
dents. 

Il  y  a  dans  le  projet  vaste  et  compliqué,  soumis  à  l'Assemblée  na- 


(1)  «  Onprétend  que  sa  révision  fut  remise  à  une  commission  privée  des 
moyens  d'accomplir  sérieusement  son  œuvre,  sous  l'apparence  de  laquelle 
le  ministre  des  finances  d'alors  ne  paraissait  chercher  qu'un  enterre- 
ment en  bonne  forme.  »  {Revue  contemporaine  du  3  juillet  1870,  p.  d97,  et 
notre  Traité  des  Impôts^  t.  Il,  p.  69.) 

(2;  \.  Traité  des  Impôts  ^i.llL]).  2!26.  Nous  n'avons  cru  pouvoir,  à  l'époque 
où  ce  traité  fut  écrit,  déroger  au  secret  traditionnel  des  séances  du  Conseil 
d'État  qu'en  donnant  les  noms  d'orateurs  entendus  dans  des  séances  qui 
eurent  leur  intérêt.  L'incendie  des  procès-verbaux  sténographiés  du  Con- 
seil d'État,  suite  de  l'incendie  du  palais  en  mai  1871,  nous  a  fait  presque 
regretter  cette  irréparable  discrétion.  Je  serais  plus  libre,  s'il  le  fallait, 
au  sujet  d'une  discussion  importante  sur  la  proposition  du  rétablisse- 
ment d'un  décime  sur  le  sel  en  1842,  discussion  dont  l'analyse  sténogra- 
phiée, et  en  particulier  celle  de  mon  opinion  contre  ce  rétablissement,  a 
été  copiée  sur  les  procès-verbaux  du  Conseil  ot  est  restée  dans  mon  m^ins 
sous  cette  forme. 
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tionale  la  matière  d'un  travail  très-étendu.  Nous  sommes  loin  de 
le  critiquer  en  totalité,  et  nous  en  acceptons  plusieurs  parties,  telles 
par  exemple  que  l'exhaussement  des  droits  postaux  (1),  l'accroisse- 
ment des  taxes  de  consommation  sur  les  denrées  qui  ne  sont  pas  de 
première  nécessité,  et  le  droit  sur  les  allumettes  chimiques,  sorte 
de  supplément  fréquent  aux  taxes  que  les  fumeurs  acquittent  si 
voluptueusement  :  mais  nous  voulons  surtout  appeler  l'attention 
des  membres  de  l'Assemblée  sur  quelques  objections  principales 
que  nous  résumerons  ainsi  : 

i»  La  disposition  de  Tart.  12  du  projet,  d'après  laquelle  le  ven- 
deur de  biens  immeubles  et  l'échangiste  de  la  plus  forte  part  n'ont 
aucune  action  en  justice  pour  le  payement  de  ce  qui  aurait  été  stipulé 
en  sus  du  prix  de  vente  ou  de  la  soulte  énoncés  dans  l'acte,  et  d'a- 
près laquelle  toute  somme  payée  par  suite  de  stipulations  de  cette 
nature  relatives  à  une  transmission  postérieure  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi  est  sujette  à  répétition ,  n'est-elle  pas  contraire  à 
l'esprit  de  notre  droit,  hostile  au  judaïsme  formaliste,  et  protecteur 
de  la  foi  des  contrats  ? 

2o  Les  dispositions  de  l'article  précédent,  relatives  à  la  mutation 
de  jouissance  des  biens  immeubles  sont  plus  justes  certainement, 
mais  elles  ne  seront  peut-être  pas  sans  difficultés  dans  l'application. 
Le  Conseil  d'État  de  l'Empire  s'en  était,  je  crois,  assez  effrayé.  Ici 
sans  doute  les  renseignements  locaux,  pour  lesquels  les  membres 
de  l'Assemblée  sont  si  bien  placés,  peuvent  éclairer  la  question  de 
fait.  Je  ne  puis  m'empêcher  d'ajouter  une  réflexion  :  si  l'on  touche 
à  cette  question  des  baux,  ne  fera-t-on  rien  pour  favoriser  les  longs 
baux,  si  utiles  à  l'agriculture? 

3°  Nous  contestons  spécialement  dans  le  tableau  A  des  droits  de 
douanes  à  l'importation  tout  ce  qui,  comme  le  coton,  le  chanvre  et 
la  laine,  sert  au  vêtement  usuel,  et  même,  en  général  par  des  mo- 
tifs difrérents,  tout  ce  qui,  servant  de  base  à  une  industrie  sérieuse, 
aura  pour  résultat,  sous  un  droit  énorme  de  20  0/0,  la  restriction  du 
travail  national,  et  peut-être  un  déplacement  d'industrie  favora- 
bles à  l'étranger.  Rappelons  ici  que  les  droits  sur  la  laine  et  le 
coton  ont  été  supprimés  en  Angleterre  dès  1843  et  1845,  et  que  la  ré  • 
duction  des  droits  sur  les  soies  dans  le  même  pays  a  favorisé  beau- 
coup le  développement  de  la  manufacture  anglaise  appliquée  à  cette 
matière  (2). 


(1)  Pourquoi  toutefois  ne  pas  mêler  pour  le  public  quelques  adoucis- 
sements à  ces  aggravations;  par  exemple  en  délivrant,  comme  en  Alle- 
magne, des  enveloppes  timbrées  au  même  prix  que  les  timbres  isolés? 

(2)  Truite  des  Impots,  t.  III,  p.  M. 
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En  mAmt»  d^mps  que  l'impAi  sur  les  mal,i(>ros  prpmiùros  ppul 
niiif);  ;iii  Iravjiil  l'ninçais,  il  grève;  Tindi^onL  pur  C(;rLains  de  s<^s 
articles  vl  il  ntloinl  dos  principes  de  liberté  commerciale  dont 
qiK^lqiies  applications  ont  pu  être  hâtives,  mais  ne  doivent  pas  être, 
suivant  nous,  perdues  pour  la  nation  qui  s'y  est  pli  ('je  et  a  su  les 
porter  avec  énergie. 

•i"  Les  droits  d(^  sortie,  rétablispar  le  projet,  sont  en core à  nos  yeux 
la  n^stauration  d'un  principe  arriéré.  Les  droits  de  sortie  sont 
souvent  un  trompe-VœU  fiscal.  Ils  ont  l'air  d'ôtre  dirigés  contre 
l'étranger  acheteur.  En  réalité  ils  sont  dirigés  pour  une  grande 
partie  contre  le  producteur  national.  Cette  incidence;  apparente  ou 
du  moins  partielle  a  séduit  les  peuples  barbares,  et  les  budgets 
des  Orientaux  s'alimentent  volontiers  par  les  douanes  à  la  sortie  des 
denrées  (1).  Il  en  est  tout  autrement  dans  les  budgets  de  la  plupart 
des  États  européens  modernes. 

Remarquons  aussi  qu'en  diminuant  le  prix  de  vente  des  pro- 
duits nationaux,  les  droits  d'exportation  opèrent  comme  des  taxes 
sur  le  produit  brut  et  non  sur  le  produit  net,  absolument  ce  qui 
a  été  reproché  à  la  dîme.  Etablir  un  droit  de  sortie  qui  déprime 
d'un  dixième,  par  exemple  le  prix  des  vins,  c'est  faire  la  même 
chose  qu'établir  une  dîme  au  profit  de  l'État  sur  le  produit  des  vi- 
gnobles. 

5"  Nous  avons  déjà  dit  que  les  études  sur  l'impôt  du  papier, 
commencées  sous  l'Empire,  n'avaient  jamais  fait  sortir  cette  pensée 
de  l'enceinte  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat. 

On  a  toujours  éprouvé  en  Angleterre  de  grandes  difficultés  pour 
l'assiette  de  cet  impôt.  Après  y  avoir  fait  67  classes  de  papiers,  on 
en  a  fait  5,  ensuite  2,  et  enfin  on  a  renoncé  à  toute  classification. 

Dans  le  projet  français  on  débute  par  5  classes,  sans  expliquer 
comment  on  évitera  les  difficultés  qui  ont  forcé  successivement  les 
Anglais  à  abandonner  le  principe  même  delà  classification,  jusqu'à 
ce  qu'enfin  le  droit  sur  le  papier  y  a  paru  ce  qu'il  est  en  réalité,  un 
droit  sur  la  publication  de  la  pensée  pour  les  papiers  à  écrire  et  à 
imprimer,  un  impôt  sur  l'ensemble  du  commerce  en  ce  qui  con- 
cerne les  papiers  d'emballage.  Il  ne  reste  pas  grand'chose  en  de- 
hors de  ces  deux  classes. 

Nous  croyons  qu'une  discussion  approfondie,  telle  que  celle  qui 
peut  avoir  lieu  dans  le  sein  d'une  commission  à  laquelle  toutes  les 

(1)  «  Dans  le  tarif  de  1861,  en  Turquie,  il  y  a  457  articles  taxés  à 
l'importation  à  côté  de  220  à  l'importation.  »  Traité  des  impôts,  t.  III, 
p.  50.  Voir  dans  le  même  sens,  diverses  observations  de  M.  Baude,  dans 
son  ouvrage  sur  l'Algérie. 
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doléances  des  intérêts  lésés  aboutissent,  fera  ressortir  peut  être 
beaucoup  d'autres  objections  au  projet  soumis  h  l'Assemblée  natio- 
nale. Nous  nous  bornons  à  consigner  ici  celles  qui  nous  frappent,  et 
dont  nous  n'aurions  aucun  plaisir  à  accroître  gratuitement  le 
nombre. 

Si  les  difficultés  que  nous  résumons  ne  paraissent  pas  avoir  été 
prévues  suffisamment,  c'est  que  la  pensée  générale  du  projet,  si 
elle  n'a  pas  été  la  collection  rapide  des  idées  ébauchées  depuis  vingt 
ans  et  plus  ou  moins  abandonnées,  semblerait  avoir  été  de  com- 
penser l'expérience  d'une  forme  politique  nouvelle  par  des  finances 
marquées  d'un  cachet  traditionnel  dans  le  sens  le  plus  absolu. 

Voyons  s'il  n'y  aurait  rien  à  chercher  de  ce  côté  plus  fécond  par 
lequel  les  Peel  et  les  Gladstone  ont  essayé  de  balancer  les  pertes 
acceptées  volontairement  par  eux  pendant  leur  administration,  sur 
certaines  branches  des  revenus  publics  que  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier  propose  de  surcharger. 

III.  —  Propositions  divergentes. 

Le  principe  de  proportionnalité  qui,  comme  le  démontre  l'histoire 
des  taxes,  fait  l'honneur  même  de  la  civilisation  moderne,  dans  cet 
ordre  d'institutions,  est  un  principe  relativement  récent,  au  moins 
quant  à  son  autorité  morale  et  pratique. 

Les  faits,  empiriques  pour  la  plupart,  par  lesquels  l'impôt  s'est 
constitué  autrefois,  n'ont  qu'imparfaitement,  dans  le  passé,  reconnu 
le  principe  de  propop  ionnalité  comme  loi  de  leur  génération  et 
comme  règle  de  leur  établissement. 

Le  défaut  de  proportionnalité  dans  le  résultat  des  taxes  qui 
constituent  notre  bud  ^ot  résulte  de  deux  bases  : 

4°  L'habitude  de  considérer  les  valeurs  mobilières  sous  un  jour 
différeat  de  celui  sous  lequel  sont  imposées  les  valeurs  immobi- 
lières; mobîlium,  vili»  et  ahjecta  possessio,  disaient  les  anciens  juris- 
consultes. 

2o  L'existence  de  taxes  diverses  qui,  comme  les  impôts  de  coti- 
sommation,  frappent  en  général  plus  sur  le  grand  nombre  des 
existences  modestes  que  sur  les  situations  opulentes. 

Il  serait  insensé  de  vouloir  en  cette  matière  aboutir  à  une  exac- 
titude géométrique  vraiment  im^^'^^a-^cable.  C'est  toutefois  une  pensée 
naturelle,  quand  de  nouveaux  besoins '«e  font  sentir,  d'avoir  recours 
à  des  moyens  qui  n'aggravent  point  et  qui  atténuent  même,  s'il  est 
possible,  les  inégalités  léguées  par  la  tradition. 

Nous  avons  rappelé  ce  qui  a  été  fait  en  l8o7  et  qui  avait  été  déjà 
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commnnn'Tn  IHfiO  j)nnr  rapprocliep  (hvanl  la  loi  liscalf  les  valnnrs 
inoliiliprrs  ot  Icsvnloni'R  iinmobilir'i'cs. 

pourquoi  m'  pas  d(^volopp(M"co  p?Mnnipo  par  d'antres  applications, 
nt  par  ('Xfmplo,  pourquoi  maintenir  l'immiinitc';  ahsoluf,  d'iinpAI 
pour  la  nint.'ition  ontro-vifs  d(is  nintfs  siU'  rKlal . 

On  li'onvo  i^,  co  siijot  dcRconsid(^rations  inl('rossjinL(;H  clans  divi^rs 
ocrits  récents  oi^  l'impAt  sur  la  miilalion  dn  la  ronto  a  ùlé  réclamé. 
((  Tl  n'y  a  pas  on  droit  moins  do  raisons  d'on  taxer  la  vente,  disait 
l'auteur  d'un  Iravail  inséré  en  1870  dans  la  ftevtie  contemporaine^ 
que  d'en  taxer  la  transmission  par  successions  et  donations,  ce  qui 
a  été  établi  par  la  loi  du  18  mai  1850  (art.  8).  On  ne  percevrait 
jamais,  dans  les  deux  cas,  qu'un  droit  de  mutation,  et  ce  ne  serait 
pas  pour  les  esprits  qui  y  répugnent  un  impôt  r///vcY  sur  la  rente»  (1). 

Mais  est-il  possible  de  fermer  d'autre  parties  yeux  sur  l'organisa- 
tion de  nos  impôts  directs  avec  ses  mécanismes  spécialement  protec- 
teurs des  grandes  fortunes  mobilières  ?  (2) 

Il  nous  paraît  impossible  de  ne  pas  songer  à  rendre  plus  élast;iques 
sous  ce  rapport  nos  impôts  directs,  en  présence  de  ces  actions  et 
obligations  productives  qui  se  placent  dans  tous  les  portefeuilles,  et 
qui  échappent  à  touîetaxe  annuelle  basée  sur  leur  possession  et  sur 
les  revenus  qui  en  dérivent. 

L'imperfection  de  l'équilibre  entre  les  valeurs  mobilières  et  les 
immeubles  proprement  dits  n'est  que  plus  frappante  si  on  songe 
d^un  autre  côté  que  le  bénéfice  retiré  par  les  classes  aisées  de 
l'incidence  de  la  plus  grande  partie  des  taxes  de  consommation  ré- 
clame une  compensation. 

Deux  ressorts  particuliers  sont  organisés  à  cet  effet  dans  les  bud- 
gets modernes. 

Et  d'abord,  les  taxes  sur  les  jouissances  de  luxe,  chevaux,  voi- 
tures, etc.,  etc.,  et  particulièrement  sur  les  loyers,  imposées  suivant 
des  combinaisons  ingénieuses,  qui  arrivent  à  la  proportionnalité, 
tout  en  paraissant  parfois  s'en  écarter. 

La  loi   sur  la  contribution   mobilière  (3),    éiablie  dans   notre 


(1)  Revue  contemporaine^  du  31  juillet  1870,  p.  205. 

(2)  Voy.  les  chiffres  comparatifs  du  nombre  des  cotes  élevées  dans  Vin- 
come-tax  et  dans  nos  contributions  sur  les  mines  et  sur  les  patentes,  dans 
le  Traité  des  Impôts^  t.  I,  p.  506. 

(3j  Si  je  suis  bien  informé,  une  proposition  de  MM.  Houssard  et  Louis 
Passy  commencerait  une  rôl'ormo  de  notre  système  linancier,  en  rendant 
à  notre  taxe  mobilière  actuelle  son  vrai  nom  do  taxe  sur  les  logements. 
Voy.  le  Journal  officiel  du  7  jiiillot  li^TI. 
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premiero  Tr'-volulion,  l'application  parliculièrp  de  la  législation  mo- 
dernp  sur  la  mAmo  niaLiùre,  telle  qu'elle  a  eu  lieu  à  Paris^  sont  des 
manifestations  de  nette  tendance  à  tirer  parti  de  la  contribution  sur 
les  logements,  pour  donner  au  principe  de  la  proportionnalité  de 
l'impôt  l'efficacité  recommandée  par  la  justice. 

M.  de  Cavour  a  fait  généraliser  en  Italie  notre  système  de  tarif 
appliqué  seulement  à  Paris,  et  qui,  en  ayant  une  apparence  pro- 
gressive^ n'est  pas  môme  souvent  vraiment  proportionnel  quant  aux 
grandes  fortunes.  En  vertu  de  la  loi  italienne  du  28  avril  1853, 
supprimée  seulement  lors  de  l'introduction  en  Italie  de  l'impôt  mo- 
bilier sur  le  revenu,  l'impôt  sur  les  loyers  variait  de 4 à  12  0/0,  sui- 
vant l'élévation  des  valeurs  locatives  et  la  population  des  villes. 

A  côté  et  quelquefois  à  la  suite  de  cet  emploi  énergique  de  la 
contribution  des  loyers,  on  a  vu  s'établir  dans  d'autres  États  de 
l'Europe  les  impôts  sur  la  propriété  ou  le  revenu,  ou  les  impôts 
spéciaux  sur  le  revenu  mobilier,  comme  de  puissants  et  nouveaux 
débouchés  de  l'esprit  de  proportionnalité  s'introduisant  dans  les 
budgets  modernes,  et  sur  lesquels  un  travail  récent  de  M.  Victor 
Bonnet  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  a  rappelé  l'attention. 

Ces  impôts,  que  quelques  financiers  ont  étudiés  (1)  avec  le  senti- 
ment de  leur  importance  particulière  sous  le  rapport  qui  nous 
occupe,  paraissent  sans  doute  un  peu  plus  appropriés  au  caractère 
de  certains  peuples  qu'à  celui  de  certains  autres,  mais  en  définitive 
leurs  modes  d'établissement  sont  si  divers  qu'il  est  difficile  de 
prétendre  qu'aucun  de  ces  mécanismes  variés  ne  peut  répondre  aux 
exigences  particulières  d'une  nation  déterminée. 

En  ce^qui  concerne  les  susceptibilités  des  divers  caractères  natio- 
naux et  la  mesure  difierente  de  leur  franchise  et  de  leur  loyauté,  nous 
laisserons  aux  plus*liardis  le  soin  de  proclamer  l'inaptitude  absolue 
et  indélébile  du  peuplr  contribuable  français.  Mais  nous  ne  saurions 
nous  associer  à  ce  point  de  vue,  et  nous  sommes  convaincu  que  si,  en 
pareille  matière,  le  passé  nous  a  légué  de  mauvaises  traditions,  des 
principes  nouveaux  détruiront  à  la  longue  ces  regrettables  habi- 
tudes dans  les  générations  nouvefies. 

Nous  ne  nions  pas  les  difficultés  pratiques  des  taxes  dont  nous 
parlons;  mais  surmonte-t-on  aucune  difficulté  quand  on  ferme  les 
yeux  sur  les  problèmes,  ou  bien  lorsque,  comme  TExposé  des  motifs 
de  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier,  on  ne  paraît  pas  vouloir  en  con- 
naître l'existence? 

Au  reste,  en  dehors  des  impôts  fondés  sur  une  recherche  directe 


(1)  Histoire  des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu.  Paris,  4856  f, 
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el  porsonnoUo  dn  rovonii  dos  ron(ril)i];il)l('S,  n'y  ^-^-^^  aucun  moyen 
(lo  la.\(M'  iV[]]W  manioro  on  quelque  sorte  non  individuelle  les  reve- 
nus divers  provenant  d'industries  dont  les  produits  ont  plus  de  cer- 
titude el  la  même  (Widence  que  ('('ux  des  propriet/;s  (bncièrcs 
e]les-m(^mes? 

Dans  les  Pays-Ras,  on  a  ratlach(^  iï  la  taxe  sur  l'industrie,  corres- 
pondant iï  notre  taxe  des  patentes,  une  taxe  proportionnelle  sur  les 
dividendes  des  sociétr^s  anonymes  (1).  On  sait  Timportance  de  ces 
dividendes  qui  embrassent  les  revenus  de  lignes  ferrées  considérables 
ilans  notre  pays  oîi  ils  ne  sont  atteints  par  aucun  impAt  direct. 

Nous  n'ignorons  pas  que  des  inquiétudes  au  sujet  des  innovations 
à  introduire  dans  notre  pays  sont  fondées  sur  la  division  des  partis 
et  leurs  violences  réciproques,  qu'on  suppose  devoir  prendre  l'impôt 
pourthéâtre.Nousavons  entendu  dire,  ilyavingtans,queles  registres 
de  l'impôt  du  revenu  serviraient  à  établir  des  tables  de  proscription. 
Les  registres  actuels  de  certains  impôts  pourraient  y  servir,  et  nous 
n'en  avons  pas  encore  vu  faire  cet  usage.  Même  dans  des  jours  ré- 
cents de  démence  furieuse,  de  pauvres  prêtres  ont  été  plus  persé- 
cutés que  les  hauts  représentants  de  la  richesse  parisienne.  Nous 
avons  dans  les  entrailles  de  notre  société  malade  assez  de  maux  sans 
y  ajouter  ceux  de  prévisions  qui  seraient  gratuites. 

La  question  est  donc  pendante.  Il  est  impossible  de  l'éluder,  et  il 
ne  faut  même  en  cacher  aucun  aspect  h  la  sagesse  des  pouvoirs 
publics. 

Si  le  suffrage  universel  est  enraciné  en  France,  il  serait  puéril  de 
ne  pas  lui  accorder  des  satisfactions  légitimes.  Il  serait  contradictoire 
d'appeler  un  peuple  intelligent  à  exercer  des  droits  que  les  autres 
peuples  de  l'Europe  n'ont  point,  pour  la  plupart,  au  même  degré, 
et  de  lui  refuser  par  le  mécanisme  des  taxes  tous  les  allégements 
indirects  qu'accordent  à  d'autres  populations  des  institutions  politi- 
ques, maniées  par  des  pouvoirs  plus  hardis  ou  plus  généreux  que 
ceux  qui  émaneraient  en  France  d'un  suffrage  plus  étendu.  La  ta- 
xation obligatoire  de  tout  revenu  un  peu  élevé  est  un  principe  aussi 
juste,  et  peut-être  plus  juste  que  celui  du  service  militaire  obli- 
gatoire. 

Nous  avons  pu  souvent  sonder,  depuis  vingt  ans,  et  parfois  un 
peu  presque  à  nos  dépens,  les  racines  profondes  de  l'esprit  de  rou- 
tine en  matière  financière.  L'heure  est  venue,  suivant  nous,  de 
changer  ces  traditions  qui  ne  sont  pas  absolument  exemptes  d'é- 
goïsme.  La  bourgeoisie  française  peut  se  préparer  aux  chances  que 
l'aristocratie  anglaise,  les  classes  élevées  de  Prusse,  d'Autriche  et 


(1)  Traité  des  Impôts,  2^  édition,  p.  3o8. 
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d'Italie,  la  bourgooisie  dos  caiitons  Suisses  ont  nccf^ptées.  Quand 
elle  supportera  au  soleil  plus  généreusement  et  plus  notoirement 
sa  part  des  charges  publiques,  ce  sacrifice  sera  h  son  honneur  et 
peut-ôtre  môme  à  son  profil. 

On  a  pu  se  demander  s'il  ne  serait  pas  bon  de  laisser  au  moins 
l'esprit  d'innovation  financière  se  produire,  comme  il  le  fait  en  Bel- 
gique, dans  les  conceptions  libres  des  autorités  communales. Le  sys- 
tème des  relations  entre  l'autorité  centrale  et  les  pouvoirs  locaux  n^a 
pas  permis  chez  nous  cette  expérience,  même  en  petit-,  et  le  problème 
reste  tout  entier  à  la  charge  de  la  Représentation  nationale,  ce  dont 
nous  sommes  loin  de  nous  plaindre. 

Dans  les  essais  de  taxes  nouvelles  qui  se  sont  produits  au  milieu 
d'une  période  révolutionnaire  et  que  le  Pouvoir  exécutif  n'a  pas  au- 
torisés, auxquels  il  paraît  même  avoir  opposé  une  résistance  passive, 
il  a  pu  et  dû  y  en  avoir  de  mal  organisés  et  d'injustes.  Mais,  si  le 
concours  des  lumières  d'en  haut  était  refusé  aux  désirs  d'innovation 
qui  se  produisent  en  bas  avec  le  désordre  de  l'ignorance,  ce  cercle 
vicieux  n'aurait  pas  de  solution,  et  les  prolétaires  français,  sachant 
qu'ils  n'obtiennent  même  pas,  malgré  leur  suffrage,  ce  qui  se  réalise 
dans  certains  pays,  pourraient  trouver  je  ne  sais  quelle  triste  et  im- 
puissante excuse  pour  des  égarements  qui  remonteraient  jusqu'à  la 
menace  des  droits  les  plus  respectables.  Des  discussions  approfon- 
dies, des  enquêtes  sérieuses,  et  à  leur  suite  des  modifications  op- 
portunes ne  peuvent-elles  alléger  ou  résoudre  ces  redoutables  pro- 
blèmes que  le  silence  ne  saurait  supprimer? 

La  France  semble  le  pays  oh  toutes  les  exagérations  se  succèdent 
et  s'enchaînent.  Le  pays  de  Louis  XIV  est  devenu  le  théâtre  des 
premières  tentatives  de  république  dans  les  grands  États  de  l'Eu- 
rope. Le  sol  où  longtemps  a  fleuri  la  lettre  de  cachet  est  celui  de 
l'Europe  où  l'autorité  de  famille  est  le  plus  affaiblie.  Le  royaume  qui 
présentait  les  plus  riches  et  les  plus  nombreux  palais  et  où  le  luxe 
savait  le  mieux -'déployer  ses  ailes,  est  le  pays  où  les  palais  de  tout 
genre  sont  attaqués  par  la  torche  d'émeutiers  incendiaires.  Le  peuple 
chez  lequel  l'idée  de  justice  dans  l'impôt  n'est  point  parvenue  à 
établir  même  la  déduction  des  dettes  en  matière  d'enregistrement  des 
successions  et  où  il  a  fallu  la  chute  d'un  ou  de  deux  trônes  pour  faire 
abaisser  l'impôt  du  sel  et  pour  faire  réussir  la  réforme  postale,  n'est- 
il  pas,  comme  par  hasard,  aussi  celui  où  les  utopies  socialistes  et 
communistes  semblent  le  plus  menaçantes? 

Que  la  commission  du  Budget,  si  à  l'heure  où  ces  lignes  seront 
publiées,  elle  n'a  pas  terminé  son  œuvre,  approfondisse  des  ques- 
tions qui  ont  été  longtemps  mises  sous  le  boisseau  par  l'esprit,  pré- 
dominant officiellement,  des  hommes  de  commerce  et  de  banque, 
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niixqiiolsnons  attribuons  soiivrnl  on  Frtmco,  trop  complmsnmmfnt, 
lo  liUv  cxoliisirdr'.  financier  (I). 

Il  pourrait  Atrc  utile  au  pays,  qn(^  los questions d'inapAts,  rolaiiv^- 
mcnt  modestes,  fixassent  l'attention  de  notre;  fif'îmoeratie,  de  préfé- 
rence aux  utopies  socialistes  absolument  stériles,  quand  elles  ne 
font  pas  le  principe  de  folies  désastreuses  comme  celles  dont  nous 
avons  été  un  instant  témoins.  Si  les  questions  do  taxes  n'attirent 
qu'un  petit  nombre  d'espi'its,  si  elles  dispni'aissent  trop  souvent  de- 
vant dos  miraj^es,  séduisants  et  gigantesques,  ne  faut-il  pas  l'attri- 
buer fi  l'éducation  d'une  nation  dont  on  a  plus  développé  l'imagina- 
tion que  le  jugement? 

Conduite  trop  souvent  h  préférer  les  appa.rcnccs  aux  réalités,  la 
France  s'est  aussi  trouvée  fatalement  condammnéc  h  s'incliner  suc- 
cessivement devant  la  pompe  des  monarques  absolus  et  devant  le 
charlatanisme  des  tribuns,  éléments  assi  peu  favorables  l'un  que 
l'autre  à  l'esprit  de  science  et  de  progrès. 

Que  ceux  qui  ne  partagent  pas  ces  éblouissements,  parfois  cal- 
culés, soumettent  avec  constance  au  pays,  des  problèmes,  suscepti- 
bles de  solution  et  des  propositions  sages.  Ne  dussent  ils  attendre 
qu'un  succès  tardif,  il  vaut  mieux  éclairer  l'avenir  qu'égarer  le 
présent  dans  de  séduisantes  et  souvent  cruelles  obscurités. 

E.  DE  Parieu,  de  l'Institut. 
Aurillac,  15  juillet  187  J. 
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Lettre  à  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Savez -vous,  dans  le  monde,  quelque  chose  de  plus  désolant,  de 
plus  décourageant  que  la  lenteur  avec  laquelle  se  répandent  les  idées 

(1)  11  en  est,  nous  le  croyons,  difTéremment  en  Angleterre,  où  les  fi- 
nances sont  considérées  avec  plus  de  hauteur  de  vues  politiques.  En 
France  même,  les  administrateurs  financiers  très-éminents  comme 
M.  de  Villèle,  n'auraient  pas  été  des  financiers^  la  veille  ni  le  lendemain 
de  leur  entrée  au  Ministère,  dans  le  sons  de  bonucoup  d'écrits  et  de  dis- 
cours de  notre  temps. 
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de  réforme,  les  plus  utiles  au  progrès  social?  La  science  a  beau 
marcher  de  l'avant,  étudier  chaque  question,  préparer  la  solution 
de  chaque  problème,  sinon  le  résoudre  complètement,  les  résultats 
acquis  par  le  jietit  nombre  de  gens  qui  s'adonnent  à  ces  recherches, 
ne  semblent  pouvoir  sortir  du  cercle  restreint  qu'ils  forment  dans 
la  société  humaine,  qui  ne  s'en  doute  ni  ne  s'en  soucie.  Seulement, 
lorsque  les  elï'ets  de  son  ignorance  viennent  peser  lourdement  sur 
elle  et  qu'il  est  trop  tard  pour  y  remédier,  elle  se  repent  de  n'avoir 
pas  écouté,  entendu  les  avis  de  quelques  sages  qui  lui  prédisaient 
les  maux  dont  elle  souffre,  et  s'en  prend  à  eux  de  n'avoir  pas  parlé 
plus  haut,  de  n'avoir  pas  su  triompher  de  son  indifférence.  Gomme 
vous  me  le  disiez  un  jour,  nous  sommes  quelques  milliers  de  fous 
qui  parlons,  écrivons  les  uns  pour  les  autres  et  qui,  étant  tous  à  peu 
près  d'accord,  au  moins  sur  certains  principes,  et  également  con- 
vaincus de  quelques  vérités  acquises,  n'éprouvons  nullement  le  be- 
soins de  nous  lire  ni  de  nous  écouter  réciproquement.  Quant  au 
reste  du  monde,  il  ne  sait  pas  même  que  nous  existons  et  reste  par- 
faitement  étranger   h  ce  qui   nous  préoccupe,   bien  qu'en  fin   de 
compte,  l'objet  de  nos  préoccupations  soit  la  chose  de  tous,  le  bien 
de  tous,   les  conditions   d'existence   et  de   progrès  de  la  société 
même. 

Ce  qui  se  passe  ou  va  se  passer  aujourd'hui,  en  fait  de  législation 
financière,  prouve  une  fois  de  plus  ce  fait  désolant.  Voilà  tantôt 
cent  ans  que  les  principes  élémentaires  de  l'économie  politique  et 
de  la  science  fiscale  ont  été  posés  théoriquement;  depuis,  toutes  les 
expériences  sont  venues  les  confirmer,  et  cependant  nous  sommes 
condamnés  à  assister  une  fois  déplus  à  la  violation  de  tous  ces  prin- 
cipes en  un  moment  où,  plus  que  jamais,  il  importerait  d'en  faire 
l'application  à  notre  pauvre  France. 

Je  ne  puis  me  faire  h  cette  idée  que  l'un  des  premiers  actes  de  la 
République  va  être  de  défaire  la  seule  bonne  chose  qu'ait  faite  ou 
tentée  l'Empire  :  la  liberté  commerciale ,  dans  une  certaine 
proportion.  A  peine  cette  importante  réforme  a-t-elle  com- 
mencé de  porter  ses  fruits,  à  peine  le  trouble  occasionné  dans 
l'équilibre  des  intérêts  par  toute  innovation  fiscale  ou  financière 
est-il  apaisé,  que  l'on  va  perdre  tous  les  profits  qu'on  en  pouvait 
désormais  attendre  et  causer  de  nouveaux  troubles  économi- 
ques, pour  rentrer  dans  la  vieille  ornière  des  tarifs  protection- 
nistes. C'est  au  moment  où  il  importerait  tant  de  surexciter  toutes 
les  forces  vives  du  pays,  de  ranimer  le  travail,  le  commerce,  de  faci- 
liter les  échanges,  d'activer  toutes  les  formes  de  l'industrie  nationale, 
qu'on  va  la  gêner  de  nouveau  de  mille  entraves  et  la  replacer  dans 
le  maillot  de  la  protection  et  de  la  réglementation  fiscale.  Parce  que 
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iioiissommi.'S  volés,  ruinés  par  un  vainqtKMu-  itii([U(',  ([U(;  nous  avons 
besoin  (i'ai'gent  pour  payci*  sa  vicloi  rc.  cl  nos  délai  (.es,  au  liiui  de 
chei-elier  tous  les  moyens  de  nous  enriehir,  comme  le  dit  si  bien 
Al.  Jules  Sie^d'ried  dans  un  remaniuable  opuscule  qu'il  vient  de  pu- 
blier, nous  Luemns  notre  poule  aux  ceuls  d'or  (1). 

Tout  le  commorc(î  réclame,  toute  l'industrie  (ist  en  émoi,  et, 
pour  quelques  grands  {dateurs  rouenn;iis  ([ni  s(;  réjouissent,  de 
chaque  coin  de  la  France  s'élèvent  des  réclamations  de,  toutes  sortes 
et  en  tous  sens,  surtout  contre  ce  droit  de  20  0/0  qui  menace  l'impor- 
tai ion  de  toutes  nos  matières  premièi'es. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  industries  de  la  Jaim.',  du  coton  et  de 
la  soie  qui  sont  menacées.  Elles  ont  la  consolation   (l(3s  drawbacks, 
et  plus  d'un  fabricant  a  la  bonne  foi  de  condamner  une  mesure  qui 
lui  permettra  dv.  se  faire  restituer  par  le  fisc  le  double  de  ce  qu'il 
lui  aura  donné.  C'est  tout  le  travail  national  qui  va  être  frappé  dans 
sa  source  :  c'est  l'ébénisterie,  la  menuiserie  qui  voient  augmenter 
d'un  cinquième  le  prix  de  leur  matière  première  par  la  taxe  sur  les 
bois  étrangers;  c'est  la  cordonnerie,  la  pelleterie,  qui  sont  frappées 
par  la  taxe  sur  les  peaux;  la  taxe  sur  les  crins,  poils,  plumes  atteint 
le  commerce  des  meubles  et  celui  de  la  literie;  l'article  de  Paris  est 
frappé  également  avec  les  cuirs,  les  bois,  les  fanons   de  baleine, 
l'ivoire,  la  corne,  les  joncs  et  roseaux.  La  taxe  de  10  0/0  sur  presque 
toutes  les  matières  tinctoriales  va  s'ajouter  h  la  taxe  de  20  0/0  sur 
les  textiles  et  sur  le  papier.  Le  moindre  sentiment  d'humanité  devrait 
exempter  de  tous  droits  l'importation  des  médicaments  exotiques. 
Il  n'en  est  pas  un,  au  contraire  qui  ne  soit  frappé.  La  taxe  qu'ils 
supporteront  va  s'ajouter  au  poids  de  la  taxe  sur  les  sucres,  qui, 
les  élevant  déjà  à  70  0/0  de  leur  valeur  commerciale,  va  encore  être 
augmentée  de  3  dixièmes,  c'est-à-dire  qu'elle  égalera  le  prix  de  la 
marchandise  à  son  arrivée  dans  nos  ports.  C'est  en  réalité  l'impôt 
sur  les  malades,  dont  le  sucre  est  le  pain. 

L'agriculture  seule  peut  se  réjouir  d'un  système  fiscal  qui  ne  lui 
demande  rien,  mais  lui  offre,  au  contraire,  une  véritable  prime  pro- 
tectionniste, en  arrêtant  aux  frontières  presque  tous  les  comestibles 
et  toutes  les  matières  premières  de  l'étranger,  ce  qui  lui  permettra 
d'élever  d'autant  le  prix  de  ses  propres  produits.  De  sorte  que  le  ré- 
sultat sera  d'élever  en  France  de  20  0/0  le  prix  des  laines,  du  chanvre, 
des  crins,  poils,  cuirs,  graines,  bois,  résines,  ainsi  que  celui  du  beurre, 
des  fromages,  des  œufs,  des  fruits  oléagineux  et  autres,  sauf  la  résis- 
tance des  consommateurs  à  cette  élévation  des  prix,  qui  ne  sera 


(l)  L'impôt  sur  le  revenu  et  les  droits  de  douane^  par  Jules  Siegfried,  re- 
produit dans  le  numéro  de  juin  dernier. 
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efficace  qu'aulanL  qu'ils  seronL  décidés  à  se  priver  plutôt  que  de  la 
subir. 

M.  Pouyer-Quertier  avait-il  pu  lire  le  projet  de  loi  qu'il  a  signé 
et  qu'il  doit  venir  défendre  devant  la  Chambre,  lorsqu'il  a  osé  écrire 
dans  l'exposé  des  motifs  dont  il  l'a  fait  précéder,  qu'il  ne  veut  porter 
atteinte  ni  à  l'industrie  ni  au  commerce  et  écarter  tout  ce  qui  peut 
augmenter  le  prix  de  revient  de  la  vie?  Le  premier  et  inévitable  ré- 
sultat de  ses  mesures  fiscales  ne  sera-t-il  pas,  au  contraire,  d'élever 
le  prix  de  toutes  choses  pour  les  consommateurs  intérieurs,  d'en- 
traver la  production  en  diminuant  la  consommation  et  de  n'offrir  h 
l'exportation,  au  moyen  du  drawback,  qu'une  prime  irréguliôre,  in- 
juste, sujette  à  mille  fraudes,  qui  rapportera  à  certaines  industries 
des  bénéfices  illicites  et  anéantira,  au  contraire,  toutes  celles  qui 
n'en  profiteront  pas  avec  excès,  en  troublant,  aux  dépens  de  la  na- 
tion entière,  l'équilibre  naturel  des  relations  économiques  et  le  niveau 
normal  des  échanges,  soit  à  l'intérieur,  soit  entre  l'intérieur  et  l'ex- 
térieur. 

Pourrait-on  objecter  en  faveur  de  ces  mesures  qu'en  favorisant  ainsi 
l'industrie  agricole,  on  rattachera  les  populations  rurales  au  gouver- 
nement actuel  et  on  combattra  leur  répugnance  pour  la  forme  ré- 
publicaine, à  laquelle  elles  ont  toujours  reproché  d'avoir  attiré  la 
baisse  de  leurs  denrées?  On  ferait  erreur,  car  le  paysan  supportera, 
comme  consommateur,  une  perte  équivalente  à  la  prime  qu'il  re- 
cevra comme  producteur.  Il  paiera  plus  cher  ses  machines,  ses  ins- 
truments, ses  vêtements,  ses  meubles,  ses  denrées  coloniales  ;  puis, 
toute  consommation  baissant  par  l'élévation  des  prix  et  surtout  par 
l'appauvrissement  général,  il  ne  pourra  profiter  qu'en  partie  des 
avantages  de  la  prime  protectionniste  qui  lui  est  offerte.  D'ailleurs 
ce  que  le  paysan,  le  petit  fermier  aime  à  vendre  cher,  c'est  surtout 
son  blé,  son  bétail;  or,  la  taxe  protectionniste  ne  s'étend  pas  à  ces 
produits,  qui  baisseront  de  prix  d'autant  plus  que  l'activité  indus- 
trielle et  commerciale  de  la  nation  étant  moins  grande,  les  popula- 
tions qui  vivent  du  travail  industriel  se  feront  une  moins  grande 
concurrence  comme  consommateurs  de  pain,  de  viande,  de  vin  et 
d'autres  denrées  indigènes  de  première  nécessité. 

Et  pour  quel  résultat  M.  Pouyer-Quertier  trouble -t-il  ainsi  tous 
les  rapports  sociaux,  bouleverse-t-il  l'équilibre  de  toutes  les  exis- 
tences ;  commence-t-il  une  série  de  secousses  qui  se  répercuteront 
sans  fjn  ni  trêve,  pendant  un  laps  de  temps  incalculable,  sur  toutes 
les  professions,  dans  tous  les  intérêts  entrecroisés  de  toutes  les  castes 
sociales?  Pour  obtenir  une  augmentation  : 
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Sur  les  sucres,  de 3!i  inillions. 

Siii-  les  ctil'6s,  (1(3 ^0       — 

Sur  li\s  iiuitièivs  brutes,  de.  .       l«fS()       — 

Total 'W,'*  millions, 

Encore  lauL-il  s'altondn!  à  un  délicit  c^nornicj  apport  danschî  telles 
prévisions  par  la  g(3ne  générale  qui  résultera  de  telles  mesures  ci 
qui  aura  pour  ellet  de  diminuer  ou  tarir  toutes  les  autres  sources  de 
rimpiit;  de  sorte  qu'cm  fin  de  compte,  ce  retour  à  des  expédients 
abandonnés  et  condanmés  aura  diminué  les  ressources  de  l'État,  au 
lieu  de  les  augmenter. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  présenté  par  le  ministre 
des  finances,  bien  que  soulevant  toutes  des  objections  sérieuses,  peu- 
vent cependant  êtres  défendues,  vu  la  pénurie  du  Trésor  et  la  né- 
cessité de  pourvoir  à  des  besoins  urgents.  L'administration  coûteuse 
de  l'enregistrement  et  du  timbre  étant  montée  et  ayant  sa  raison 
d'être,  comme  garantie  de  sécurité  des  transactions,  il  peut  être 
expédient  de  lui  l'aire  rapporter  davantage  et  surtout  d'éviter  les 
fraudes  scandaleuses  auxquelles  cet  impôt  donne  lieu.  Il  en  est  de 
môme  des  dispositions  relatives  aux  valaurs  mobilières  étrangères  et 
et  des  ouvertures  de  crédit,  bien  que  celles-ci  frappent  préventive- 
ment le  commerce  dans  ses  besoins,  plutôt  que  dans  ses  profits.  La 
taxe  sur  les  assurances  peut  être  supportée  avec  patience  et  tempo- 
rairement, en  attendant  des  réformes  fiscales  permettant  de  se  passer 
de  telles  ressources.il  en  est  de  même  du  timbre  sur  les  jour- 
naux, pourvu  qu'ils  le  supportent  tous,  sans  exonération  scanda- 
leuse en  faveur  de  petites  feuilles  littéraires,  au  détriment  des 
publications  sérieuses. 

On  ne  peut  que  se  résigner,  pour  le  moment  du  moins,  à  une  aug- 
mentation du  droit  de  poste,  du  prix  du  tabac  de  luxe  et  des  taxes 
et  droits  divers  perçus  tant  sur  les  vins  et  bières  que  sur  les  alcools, 
surtout  du  prix  des  licences.  On  peut  accepter  un  impôt  sur  les  allu- 
mettes, pourvu  que  les  frais  de  perception  tout  particuliers  qu'il 
exigera  ne  prennent  pas  une  grande  part  des  10  millions  qu'on  en 
espère;  ce  qui  est  plus  à  craindre  encore,  quant  à  l'impôt  sur  la  chi- 
corée, qui  laissera  tant  de  portes  ouvertes  à  la  fraude. 

Mais  l'impôt  sur  le  papier,  chez  un  peuple  ignorant,  qui  a  besoin 
avant  tout  d^apprendre  à  lire,  à  écrire,  est  un  impôt  inopportun 
mauvais  de  tous  points.  En  frappant  la  presse,  il  fait  double  emploi 
avec  le  timbre  et  peut  en  diminuer  le  produit  ;  en  atteignant  le  pa- 
pier à  lettre,  il  menace  de  diminuer  le  produit  des  postes,  en  s'ajou- 
tant  au  prix  déjà  augmenté  de  la  taxe;  eu  portant  sur  les  papiers 
d'emballage,  il  augmente  les  frais  généraux  du  commerce,  enfin 
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il  mciiacu  riutlusLriedes  papiers  de  tenture  de  ne  pouvoir  lutter  au 
dehors  avec  la  concurrence  étrangère. 

Disons  également  qu'un  droit  de  navigation,  qui  promet  5  mil- 
lions, nuira  plus  à  la  fortune  publique  en  tarissant  une  de  ses  sources 
au  profit  de  la  navigation  étrangère  qu'il  ne  rapporteraau  fisc.  Quant 
au  droit  sur  les  fabrications  étrangères,  il  est  la  conséquence  des 
tarifs  proposés  à  l'importation  des  matières  premières.  Pour  le  rendre 
efficace,  il  faudra  réviser  tant  de  traités  en  exercice  que  des  années 
s'écouleront  avant  qu'il  puisse  rien  rapporter  et  devienne  une  me- 
sure de  quelque  efficacité.  Les  droits  de  sortie  n'auront  également 
d'autre  effet  que  de  compenser  les  droits  d'entrée  établis  sur  les 
mêmes  objets  et  do  gêner  la  circulation  de  produits  qui,  n'étant  pas 
de  première  nécessité,  ne  peuvent  être  attirés  au  dedans  ou  au  dehors 
de  nos  frontières  que  par  les  intérêts  du  commerce  et,  conséquem- 
ment,  de  nuire  à  ces  intérêts  en  les  immobilisant  ou  en  altérant  leur 
circulation  naturelle.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  industriels 
de  Cognac  ont  démontré  qu'un  droit  de  sortie  trop  élevé  sur  les  eaux- 
de-vie  en  bouteilles  déciderait  la  sortie  en  fûts  et  diminuerait  le 
produit  total  des  taxes,  au  lieu  de  les  augmenter,  en  forçant  d'émi- 
grer  toute  une  branche  d'industrie. 

Toutes  les  prévisions  de  M.  Pouyer-Quertier  pour  remplir  le 
vide  de  son  budget  menacent  donc  de  n'amener  que  des  déceptions 
à  fexpérience.  Ce  qui  étonne,  c'est  qu'un  homme  qui  ne  peut  ignorer 
aucune  des  objections  que  de  pareilles  mesures  devaient  soulever 
ait  pu  s'y  arrêter  un  moment  et  se  décider  à  les  présenter  au  pays 
comme  le  seul  remède  possible  à  ses  maux. 

Qu'cût-il  fallu  dans  la  situation  actuelle?  Que  M.  Thiers  à  sa 
haute  et  lucide  intelligence,  à  sa  profonde  science  financière,  à  son 
expérience  des  affaires  et  des  hommes,  joignît  le  génie  d'un  Pitt  ou 
d'un  Robert  Peel,  pour  savoir  à  propos  appliquer  à  de  grands  maux 
de  grands  remèdes.  Il  devait  profiter  de  l'occasion  exceptionnelle 
que  félan  patriotique  de  la  nation  lui  présentait  pour  oser  lui  de- 
mander des  sacrifices,  sans  lui  en  dissimuler  ni  le  poids,  ni  la 
grandeur,  en  un  mot,  pour  sortir  de  l'ornière  de  la  routine  et  de- 
mander des  ressources  à  l'impôt  direct.  Il  devait  résister  aux  sug- 
gestions d'un  ministre  des  finances  trop  exclusivement  préoccupé 
des  intérêts  locaux  de  ses  commettants  rouennais,  et  confier,  s'il  le 
fallait,  à  quelque  autre  financier,  moins  exclusivement  dominé 
par  les  doctrines  protectionnistes,  le  soin  d'étudier  et  d'établir  un 
impôt  quelconque  sur  le  revenu,  analogue  à  Vincome-tax.  C'est  dans 
les  grandes  crises  qu'il  convient  d'opérer  les  grandes  réformes , 
parce  qu'alors  chacun  en  sent  assez  l'impérieuse  nécessité  pour 
contraindre*  au  silence  les  opposants  intéressés  et  pour  que  les 
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plaiiilcs,  les  ohjccl ions  de  (iiic'l(|ii('s-iins  soiniL  ('Louirucs  sous  les 
;i(lli(''sinns  du  ,L;i'ini(l  nombre. 

L'Ant^lcIcrrc  a  l'ail  duranl  ciiuiiiaulc  ;ins,  à  deux  ropris(;s, 
l'ôpr(»uv(>  (fuii  inipcU  sur  le  nîvniiu  al  s'en  trouve-  bien,  puisqu'elle 
le  conserve.  KLahli  en  179S  piu*  Pill,  conmie  Inxe  d(!  gueri'f^,  il  a 
duré,  avec  d(>s  modificalions  diverses,  Justpren  I8l().  Kn  18i2, 
Robei'i  Peel  l'a  rétabli  (h-linilivenienL,  comme  un  équivalent  avan- 
tageux des  laxes  douanières  abaissées  ou  supprimées.  L'Angleterre, 
qui  lui  doit  sa  prospérité  commerciale,  en  a  retin'^  jusqu'à  4-01  mil- 
lions en  I8:i7,  riun  taux  de  r;.i<)  0/0,  et  28ri  en  18:i8,  au  taux  de 
i>.9i0/0.  Kn  1870,  il  a  ])roduit  ^251  millions  au  taux  de  ^2.10  0/0, 
sur  l!2  milliards  de  revenus  imposables. 

La  Belgique,  la  Suisse,  les  Etat-Unis,  do  grandes  villes  telles 
que  Paris,  peuvent  fournir  des  exemples  analogues  d'expériences 
laites,  soit  de  l'impôt  sur  le  revenu,  soit  de  l'impôt  sur  le  capital. 
M.  Thiei's  avait  donc  le  choix  entre  un  grand  nombre  de  combi- 
naisons fiscales,  presque  équivalentes,  toutes  aisément  faciles  à 
établir,  ayant  toutes  subi  en  des  pays  divers  l'épreuve  de  l'expé- 
rience. 

En  somme,  quel  était  le  problème  à  résoudre?  En  acceptant  les 
prévisions  du  projet  de  loi  de  M.  Pouyer-Quertier,  quant  h  l'aug- 
mentation des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  celles  concer- 
nant les  postes,  les  cartes,  les  tabacs,  auxquels  on  pourrait  sans 
inconvénient  demander  encore  davantage,  le  projet  d'impôt  sur  les 
allumettes,  l'augmentation  des  droits  sur  les  alcools,  les  vins,  les 
cafés,  il  suffirait  donc  de  trouver  le  moyen  de  remplacer  le  produit 
présumé  de  l'augmentation  des  taxes  sur  les  sucres,  sur  les  matières 
brutes,  sur  les  fabrications  étrangères,  sur  les  droits  de  sortie  et 
les  droits  de  navigation,  devant  produire,  selon  ses  prévisions,  une 
somme  de  243  millions  ;  et  de  plus,  le  produit  inconnu  de  l'impôt 
sur  le  papier,  évalué  à  16,000  fr.,  et  de  l'impôt  sur  la  chicorée,  dont 
il  est  impossible  de  présumer  le  rapport  avec  quelque  certitude. 
C'est  donc  en  tout  260  millions  environ  h  trouver. 

L'établissement  immédiat  d'un  impôt  sur  le  revenu  analogue  à 
Vincome-tax  a  l'inconvénient  de  jeter  le  gouvernement  dans  l'in- 
connu. Que  produira-t-il  tout  d'abord  en  France?  Nul  ne  le  saurait 
dire,  surtout  dans  la  première  année  où  il  faudra  tout  essayer,  tout 
expérimenter. 

L'Angleterre  avait  en  -1870  un  revenu  imposable  de  12  milliards, 
mais  quel  est  le  revenu  de  la  France?  On  évalue  à  3  milliards  le 
revenu  de  la  propriété  foncière,  lequel  capitalisé  à  3  0/0  porte  sa  va- 
leur capitale  à  100  milliards.  On  évalue  à  2r>  milliards  l'ensemble 
des  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  Paris;  mais  ce  serait  l'aire  une 
V  SÉRIE,  t.  XXIII.  —  15  aoiU  1871,  13 
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grave  erriiur  quo  de  no  supputer  dans  une  jipproximalion  générale 
du  revenu  de  la  France  que  les  valeurs  classées,  capitalisées  qui  ne 
représentent  jamais  qu'une  fraction  minime  de  la  richesse  circu- 
lante réelle  de  la  nation,  c'est-à-dire  de  tout  le  capital  engagé  qui 
donne  annuellement  des  revenus,  sous  l'orme  de  salaires  ou  de 
profits,  car  telles  sont  les  larges  bases  de  l'impôt  sur  le  revenu  que 
môme  l'homme  y  prend  place  comme  un  capital  productif  et  consé- 
quemment  imposable.  Si  l'Angleterre,  avec  une  population  de 
30  millions  d'habitants,  jouit  d'un  revenu  imposable  de  12  mil- 
liards, la  France,  avec  38  milliards,  doit  au  moins  présenter  les 
mêmes  ressources.  Or  12  millions  à  2  0/0  donnent  240  millions. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  trouver  les  moyens  efficaces,  les  formes 
et  formules  de  l'impôt,  le  mode  de  répartition  et  de  perception  en 
rapport  avec  nos  mœurs,  nos  préjugés,  et  pour  cela  il  faudra  du 
temps  et  diverses  expériences  successives,  avant  qu'un  tel  impôt 
puisse  donner  tout  ce  qu'il  peut  et  tout  ce  qu'il  doit. 

Mais,  provisoirement,  ne  pourrait-on  tenter  quelque  forme  fiscale 
simple,  directe,  expéditive,  destinée  à  durer  seulement  autant  que 
les  besoins  extraordinaires  d'une  situation  anormale  et  passagère, 
et  ne  nécessitant  surtout  la  création  d'aucune  administration  spé- 
ciale. 

De  1803  à  1816,  Vincome-tax  cessa  d'être  exigé  en  masse  et  di- 
rectement de  chaque  contribuable,  obligé  de  faire  la  déclaration  de 
son  revenu  complet,  système  que  l'on  trouvait  inquisitorial,  peu 
productif  et  qui  donnait  trop  de  prise  à  la  fraude.  On  divisa  les 
contribuables  en  catégories,  et  chaque  espèce  de  revenu  fut  imposée 
à  sa  source.  On  pourrait  tenter  quelque  chose  d'analogue. 

L'Angleterre,  pays  aristocratique,  n'a  point  reculé  devant  le  prin- 
cipe de  l'impôt  progressif;  une  démocratie  ne  saurait  en  être  effrayée. 
Mais,  tandis  que,  dans  un  pays  aristocratique,  les  hautes  classes, 
seules  privilégiées ,  seules  à  jouir  des  droits  politiques,  doivent 
seules  payer,  dans  une  démocratie  fondée  sur  le  suffrage  universel, 
tout  citoyen  valide  doit  sa  quote-part  à  l'impôt,  quelque  légère 
qu'elle  soit. 

La  France  compte  10  millions  d'électeurs.  En  retranchant  2  mil- 
lions pour  les  militaires,  les  infirmes  et  les  vieillards  au-dessus  de 
60  ans,  il  reste  8  millions  d'hommes  valides  qui  doivent  contribuer 
et  8  millions  de  femmes  qui,jouissant  de  tous  les  avantages  sociaux, 
doivent  en  supporter  les  charges  pour  leur  part.  Ce  sont  donc 
10  millions  de  contribuables  qui  tous  doivent  participer  personnel- 
lement et  directement  au  payement  de  la  rançon  de  la  France  et 
savoir  qu'ils  y  participent,  afin  que  cette  participation  soitpour  tous 
une  leçon  de  patriotismCi 
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Sur  ct's  l(i  millions  de  conLril)u<il)l(3S,  il  en  IhiiL  coinplcr  une, 
moilic;  pcul-rliv  (jiii,  <brm;uil.  la  classe  des  prolétaires,  de  ceux  qui 
vivent  iVun  salnii-e  quotidien  au-dessous  rie  Ti  IV.,  ne  doivent  payer 
qu'une  quoU^-part  minimt^  qu'on  pourrait  (ixer  h  I  t'r.,  l'unité  mo- 
nétaire. Dere(t(3  contribution  seraic^nt  seuls  (exempts  les  militaires, 
les  mineurs,  les  infirmes,  les  vicillai'ds au-dessous  de  GO  ans,  ctccux 
qui  momentanément  pour  d'autres  causes,  sont  inscrits  au  bureau 
de  bienfaisance  ,  tels  que  les  veuves  chargé(3S  d(;  plus  de  2  enfants 
et  les  femmes  malades.  Ces  exemptions  déduites,  l'impôt  donnerait 
bien  encore  7  millions. 

La  catégorie  des  fermiers  pourrait  être  taxée  au  prorata  du  chiffre 
de  leurs  baux,  leurs  profits  étant  généralement  proportionnés  à 
leurs  fermages.  Or,  le  revenu  foncier  de  la  France  étant  de  3  mil- 
liards, si  une  moitié  des  terres  est  affermée,  un  impôt  de  I  0/0  sur 
le  produit  de  cette  moitié  donnerait  encore  15  millions,  répaiLis  sur 
une  population  qu'on  peut  évaluer  h  3  millions  d'individus  des  deux 
sexes. 

Au-dessus  de  la  catégorie  des  prolétaires  vivant  de  professions 
manuelles,  donnant  des  salaires  au-dessous  de  5  fr.,  se  place  la  ca- 
tégorie des  ouvriers  et  employés  dont  le  salaire  varie  entre  5  et 
10  fr.  par  jour,  ou  entre  1,800  et  3,600  fr.  par  an.  On  peut  compter 
que  cette  catégorie  renferme  au  moins  1  million  d'individus  qui, 
taxés  à  2  0/0  de  leur  salaire  annuel,  donneraient  à  l'État  chacun  de  18 
à  36  fr.  par  an;  en  moyenne  27  fr.,  c'est-à-dire  environ  une  somme 
totale  de  27  millions. 

La  catégorie  des  employés  ou  ouvriers  vivant  de  salaires  supé- 
rieurs ne  peut  guère  renfermer  plus  de  100,000  individus;  mais  la 
taxe  de  2  0/0  sur  leur  revenu  annuel  donnerait  encore  une  somme 
qu'on  ne  pourrait  évaluer  au-dessous  de  4  à  5  millions. 

Les  commerçants  et  industriels  pourraient  être  taxés  à  1  0/0  de 
leurs  frais  généraux,  c'est-à-dire  de  leur  dépense  annuelle  en  loyers 
industriels,  éclairage  et  chauffage  au  gaz,  et  du  nombre  de  leurs 
employés  ou  ouvriers  et  de  la  quotité  de  leurs  salaires,  ces  frais 
étant  toujours  en  relation  assez  exacte  avec  leurs  profits  ;  le  produit 
d'un  tel  impôt  est  difficilement  évaluable  par  approximation  ;  mais 
il  ne  donnerait  certainement  pas  au-dessous  de  1  million  de  taxes  va- 
riables entre  10  et  1,000  fr.  Prenant  50  fr.  pour  moyenne,  ce  serait 
un  produit  de  50  millions. 

Les  25  milliards  de  valeurs  cotées  à  la  Bourse  ne  peuvent  donner 
un  revenu  inférieur  à  1  milliard  250  millions  qui,  taxé  à  2  0/0  et  at- 
teint au  moment  où  il  se  forme  directement  entre  les  mains  de  com- 
pagnies débitrices  ou  de  l'État,  produirait  25  millions. 

Enfin,  les  propriétaires  d'immeubles  bâtis  pourraient  subir  sur 
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le  revenu  de  leurs  loyers,  les  non-valeurs  déduites,  une  taxe  de  2  0/0 
en  sus  d(î  l'impôL  foncier  Jictuel  et  des  taxes  locales  qu'ils  suppor- 
tent. L'État  en  i-etirerait  au  moins  de  5  à  10  millions,  la  propriété 
bâtie  en  France  ne  pouvant  être  évaluée  au-dessous  de  2o0  millions 
et  allant  peut-être  au  double. 

Quant  aux  biens  fonciers,  on  sait  que  l'impôt  dont  ils  sont  grevés 
au  bout  d'un  certain  temps  cesse  de  peser  sur  le  propriétaire,  qui 
ne  les  achète  ou  ne  les  reçoit  dans  le  partage  des  successions  que 
pour  la  valeur  capitale  qu'ils  représentent,  déduction  faite  de  l'im- 
pôt qu'ils  supportent.  Leur  revenu  actuel  peut  donc  toujours  être 
atteint  par  une  taxe  spéciale,  pourvu  que  cette  taxe,  étant  passa- 
gère, momentanée,  ne  puisse  avoir  pour  effet  de  diminuer  la  valeur 
du  fonds.  Après  avoir  atteint  le  profit  du  fermier  par  une  taxe  pro- 
portionnelle au  fermage,  on  peut  donc  encore  atteindre  le  revenu 
du  propriétaire  parunetaxe  de2  0/0qui,  sur  un  revenu  de  2,500mil- 
lions,  qu'il  faut  attribuer  à  la  masse  des  propriétaires,  supposant 
que  les  profits  ou  salaires  des  fermiers  s'élèvent  h  1/6  du  revenu 
foncier  total,  donnerait  50  millions. 

Ces  divers  impôts  combinés  offriraient  une  ressource  totale  de 
189  millions  au  minimum.  En  portant  de  2  à  3  0/0  certaines  de  ces 
taxes,  notamment  les  quatre  dernières,  on  obtiendrait  65  millions 
de  plus.  Et  il  est  de  toute  probabilité  que  le  produit  des  taxes  impo- 
sées aux  commerçants  et  industriels,  sous  un  régime  de  liberté 
commerciale,  dépasseraient  assez  les  prévisions  pour  compléter  la 
somme  de  260  millions  qui  serait  nécessaire  pour  équivaloir  au 
produit  présumé  des  taxes  proposées  par  M.  Pouyer-Quertier. 

Un  impôt  établi  sur  de  telles  bases,  durant  trois  années  ou  au  moins 
pour  tout  le  temps  que  doit  dui-er  la  liquidation  de  notre  guerre 
avec  la  Prusse,  répondrait  ainsi  à  toutes  les  nécessités  du  Trésor. 
De  plus,  il  permettrait,  pendant  sa  durée,  d'étudier  les  bases  d'un 
impôt  unique  destiné  à  le  remplacer  et  pour  lequel  il  fournirait  les 
données  statistiques  les  plus  précieuses. 

Peut-être  son  produit  serait-il  suffisant  pour  permettre  la  sup- 
pression prochaine  de  nos  taxes  indirectes  les  plus  vexatoires  et  la 
diminution  de  certaines  taxes  douanières;  préparant  ainsi  peu  à 
peu  la  transformation  plus  complète  de  notre  système  fiscal , 
d'après  les  principes  de  l'équité  et  de  la  science,  et  l'établissement 
d'un  impôt  à  base  unique  ou  double  sur  le  capital  et  sur  le  revenu, 
mais  à  catégories  multiples,  tel  enfin  que  déjà  j'ai  eu  occasion  d'en 
exposer  la  théorie  sous  le  nom  de  dime  sociale  (1). 

(1)  Théorie  de  r  impôt  ou.  la  dime  sociale,  par  Clémence  Rover;  2  vol. 
in-8.  Paris,  Guillaumin. 
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Kniin,  0(4  impAI,  (le  Iransilion,  fjui  jiiiraiL  l'avanlago  de  pouvoir 
rli'c  perçu  par  l'administrai  ion  aolucllo,  avec  raid(;  do  quelques 
e\p(^dilionnairos  de  plus,  en  rooevani  sur  les  rAk's  le  nom  iV Impôt 
(II'  la  (iiirrrr  Nnpolnnn-GfiUlawtK^  deux  iinmsf[ui  ne  doivent  plus  ôtnî 
séparés  dans  la  malédiction  de  tout  Praneais,  maintiendrait  vivants 
dans  toutes  les  classes  de  la  nation  ]i\  souvenir  de  ses  malheurs,  la 
haine  patriotique^  de  ceux  qui  les  lui  ont  causés,  et  le  dévouement 
de  tous  ;\]a  République,  qui  entreprend  de  les  réparer  par  des  lois 
plus  équitables  et  une  politique  plus  honnête. 

J'iii  voulu  vous  soumettre,  cher  Monsieur  Garnier,  ces  quel- 
ques idées  pour  les  publier  si  vous  le  trouvez  expédient,  et  vous 
prie  d'agréer  avec  elles  mon  salut  bien  cordial. 

Clémence  Royer. 


LA  PRETENDUE  PRTME 

DES 

BILLETS    DE    LA    BAîVOUE    DH   FRANCE 


Au  moment  où  les  doctrines  les  plus  fausses  circulent  dans  le  pu- 
blic sur  le  rôle  de  l'émission  et  de  la  circulation  des  billets,  il  ne  faut 
pas  les  laisser  se  répandre  sans  protestation,  du  haut  de  la  tribune 
de  l'Assemblée  nationale.  Plusieurs  députés  ont  proposé  l'émission 
d'un  papier  d'État,  ou  l'accroissement  de  la  circulation  de  la  Banque, 
ce  qui  a  été  rejeté  de  suite  par  le  rapporteur  de  la  commission  de 
l'emprunt  et  par  M.  Thiers;  mais  ce  dernier,  cédant  à  un  élan  gé- 
néral d'optimisme  dont  on  ne  peut  se  défendre  quand  on  est  au  pou- 
voir, a  attribué  au  crédit  de  la  Banque  et  à  ses  billets  des  propriétés 
et  des  avantages  qu'ils  ne  possèdent  pas;  il  ne  faut  donc  pas  trop 
s'étonner  si  d'autres  personnes  moins  prudentes  croient  les  trouver 
dans  l'émission  des  billets  d'État.  Quand  un  homme  de  la  valeur  et 
de  l'intelligence  de  M.  Thiers  est  exposé  à  faire  fausse  route,  on  ne 
saurait  trop  se  rattacher  aux  principes  de  la  science  économique  et 
à  l'observation  des  faits. 

Voici  ses  propres  paroles  dans  la  discussion  de  l'emprunt  (séance 
du  20 juin)  :  «Nous  avons  demandé  à  la  Banque  1,330  millions, 
qu'elle  n'est  pas  tachée  de  nous  avoir  prêtés,  car,  en  le  faisant,  elle 
ne  s'est  pas  fait  tort,  elle  n'a  pas  fait  tort  au  public;  mais,  en  ser- 
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vant  l'inlérôt  do  l'État,  elle  s'est  couverte  d'honneur,  j'ose  le  dire, 
car  ce  grand  établissement,  en  partageant  les  charges  de  l'État, 
inspire  une  telle  confiance  que  le  billet  de  Banque,  aujourd'hui,  est 
égal  à  l'or  et  même,  dans  certaines  contrées,  supériew  de  quelques 
centimes!  » 

Voici  la  thèse  soutenue,  reprenons-la  en  détail.  Que  la  Banque  ne 
soit  pas  fâchée  d'avoir  prête  1,330  millions  à  l'État,  c'est  possible. 
Gela  ne  lui  a  pas  fait  tort,  grâce  au  cours  forcé  ;  mais  en  a-t-il  été  de 
do  même  pour  le  public?  En  suspendtint  le  payement  en  espèces  des 
billets,  on  a  limité  le  chiffre  de  leur  circulation  à  2,400  millions  de 
francs,  sur  lequel  l'État  a  déjà  pris  1,330  millions  qui  n'ont  pu 
servir  à  l'escompte  des  effets  de  commerce.  Ce  n'est  là  que  le 
moindre  des  inconvénients  ;  le  point  le  plus  grave  c'est  V excès  de  la  cir- 
culation qui  en  est  résulté.  L'année  dernière,  4  milliards  de  monnaie 
au  plus  et  1  milliard  et  demi  de  circulation  fiduciaire  en  billets  de 
la  Banque  suffisaient  à  la  France  pour  toutes  ses  transactions.  De- 
puis, pour  parer  aux  dépenses  de  la  guerre,  qu'a-t-on  lait?  On  a  re- 
tiré de  la  Banque  7  à  800  millions  d'or;  on  a  fabriqué 7à 800  millions 
de  billets  nouveaux  représentant,  non  des  transactions  réelles,  mais 
des  engagements  de  l'État.  La  monnaie  métallique  et  la  monnaie  de 
papier  ont  donc  été  augmentées  d'un  quart  en  France,  dans  un  mo- 
ment 011  les  grandes  affaires  s'arrêtaient.  Ces  instruments  de  circu- 
lation sont,  par  suite,  devenus  très-supérieurs  aux  besoins  réels, 
très-abondants,  sinon  trop  abondants,  en  l'absence  du  plus  grand 
nombre  des  opérations  ordinaires  du  commerce;  ils  ont,  pendant  le 
rallentissement  de  l'échange  des  produits,  servi  à  faire  la  balance, 
tout  en  maintenant  les  prix.  On  oublie  trop  souvent  que,  dans  les 
affaires  commerciales,  les  produits  se  payent  avec  des  produits  ou 
ce  qui  les  représente,  c'est-à-dire  des  effets  de  commerce.  Les  mou- 
vements des  caisses  des  banques  de  France  et  d'Angleterre  nous  le 
prouvent  chaque  année.Dans  notre  pays,  sur  un  chiffre  d'opérations 
s'élevant  à  50  milliards,  les  espèces  n'interviennent  que  pour  8  à 
10  0/0,  les  billets  pour 40  0/0,  50  à  52  0/0;  dos  sommes  se  balancent 
par  simple  virement.  En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  la  proportion 
des  espèces  dans  les  payements  est  encore  moindre  :  elle  ne  dépasse 
pas  3  0/0! 

On  voit  ainsi  quelle  a  été  l'utilité  et  l'emploi  de  l'émission  des 
billets,  d'abord  pour  aider  l'État  à  solder  les  dépenses  de  la  guerre, 
puis  pour  augmenter  le  fond  de  caisse  du  commerce  et  lui  permettre 
de  liquider  des  opérations  pour  lesquelles  il  n'avait  rien  à  offrir  en 
échange  :  voilà  pour  l'intérieur.  Que  la  Banque  se  soit  couverte 
d'honneur  en  agissant  ainsi,  nous  voulons  bien  l'admettre  ;  mais  à 
l'extérieur,  sui'  les  marchés  étrangers,  de  quel  œil  a-t-on  vu  cotte 
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suspension  (IcspayfnionLs  suivie;  iVumi  pareille  «imission?  .Iiisqn'iei, 
liciireiisemenl,  en  présence  (le  notre  exiieliLiule  î\  remplir  nos  eng;j- 
{j^enieiils,  on  ;i  en  eonflnnce.  Les  SOO  niillioiis  en  espi^ces,  reliri'is  cl(^ 
la  Banque  de  h'i-ance,  mil  servi  à,  complébîr  nos  remises,  et  notn» 
cvéd'il  esl  resli'»  inlact,  sans  rloui(i,  mais  nr)ns  sommes  sur  la  limite. 
Depuis  près  d'une,  annexe,  nos  labriquesonL  peu  ou  pas  Iravaillé;  nous 
avons  donc  peu  (k;  choses  à  ollrir  à  roLranger  pour  compenser  Tachai 
des  matières  premières  et  touL  ce  qui  est  nécessaire  à  notre  consom- 
mation; de  créditeurs  que  nous  étions  le  plus  souvent  sur  les  prin- 
cipales places  de  commerce,  nous  allons  devenir  débiteurs,  et,  comme 
les  compensations  se  font  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur,  par  de 
simples  elïets  do  commerce  ou  des  lettres  de  change  qui  représentent 
l'échange  des  produits,  du  moment  où  ces  dernières  manqueront  ou 
seront  plus  rares,  il  faudra  envoyer  des  espôcfos  métalliques  et,  la 
Banque  n'en  donnant  pas,  le  change  deviendra  défavorable^  comme 
dans  tous  les  pays  oil  il  y  a  un  excès  de  circulation  de  papier.  Les 
cours  du  change  indiqueront  donc  très-exactement  quelle  sera  la  va- 
leur du  papier  circulant  en  France  comparé  aux  espèces  or  et  argent. 
Sans  doute,  grâce  à  nos  immenses  réserves  métalliques  provenant 
de  l'exploitation  des  mines  d'or  à  l'aide  desquelles  l'encaisse  de  la 
Banque  avait  dépassé  J,300  millions  de  francs  avant  la  guerre,  nous 
avons  pu  satisfaire  aux  premiers  besoins,  et  la  crise  a  été  beaucoup 
moins  grav(!  qu'en  i8i8.  A  cette  époque,  le  change  sur  Londres  s'est 
élevé  à  26  fr.  70  c.  (25  mars),  et  la  prime  de  l'or  s'est  élevée  à  70  fr. 
par  1 ,000  fr.,  c'est-à-dire  que,  pour  payer  à  Londres  une  livre  sterling, 
dont  la  quantité  d'or  correspond  exactement  à  25  fr.  20  c,  il  fal- 
lait payer  en  papier  26  fr.  70  c,  soit  1  fr.  50  c.  de  plus  :  notre  cir- 
culation intérieure  en  papier  perdait  donc  6  0/0  et,  au  même  moment, 
la  prime  sur  l'or  comparé  au  papier  était  de  7  0/0. 

Nous  n'avons  pas  vu  de  pareils  écarts  l'année  dernière  ;  mais  la 
tendance  a  été  la  même. 

Le  change  de  Paris  sur  Londres,  qui,  avant  la  guerre,  variait  de 
25  fr.  15  c.  à  25  fr.  19  c,  s'est  élevé  à  25  fr.  45  c.  au  milieu  du  mois 
d'août,  après  nos  premiers  désastres. 

La  prime  de  l'or,  qui  variait  de  0  fr.  50  c.  à  1  fr.  pour  1,000  fr., 
s'est  élevée  à  3  fr.  et  4  fr.  pour  1,000  fr. 

C'est  bien  peu,  dira-t-on.  Nous  nous  en  félicitons,  mais  cela  n'in- 
dique pas  moins  le  danger,  comme  M.  de  Waru,  régent  de  la 
Banque,  l'a  rappelé  dans  l'enquête  sur  la  circulation  fiduciaire.  Le 
pair  du  change  de  Paris  sur  Londres  est  de  25  fr.  20  c.  par  livre 
sterling;  aussitôt  que  les  cours  s'élèvent  au-dessus  de  25  fr.  30  c,  au 
lieu  de*  payer  en  lettres  de  change,  il  a  avantage  h  payer  en  or,  quand 
on  peut  se  procurer  de  l'or;  puisqu'il  y  a  un  bénéfice,  le  commerce 


232  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ne  lo  laissora  p;is  ^chappor,  et,  si  ces  cours  se  main  tiennent,  l'or  va 
être  recherché  pour  l'exporLaLion,  a(in  de  sold(n*  nos  deLLes  sur  les 
marchés  étrangers. 

Nous  avons  rappelé  les  cours  (hi  change  et  de  la  prime  de  l'or 
avant  le  siège  de  Paris,  au  moment  de  la  liquidation  précipitée  de 
toutes  les  opérations  engagées;  après  le  siège,  au  mois  de  mars,  les 
communications  ayant  été  rétablies,  les  cours  du  change  sur  Londres 
varient  de  25  i'r.  27  c.  à  25  fr.  30  c.  Nouvelle  interruption  sous  le 
règne  de  la  Commune  de  Paris,  et,  à  la  lin  de  mai,  on  cote  25  fr .  45  c. 
25  fr.  50  c.  Il  y  aurait  tlonc  avantage  à  ex'porUr  de  Uor^  si  la  Banque 
remboursait  les  billets^  par  conséquent,  puisqu'on  ne  recherche  pas 
les  bilkits,  ils  ne  peuvent  pas  faire  prime. 

Que  s'est-il  passé  au  moment  de  l'emprunt  des  deux  milliards? 
nous  avons  eu  un  mouvement  de  baisse  du  change  sur  Londres, 
suivi  d'un  mouvement  de  hausse. 

Les  cours,  qui  variaient  de  25  fr.  50  c.  à  25  fr.  32  c.  du  20  mai  au 
20  juin,  aussitôt  l'emprunt  annoncé,  se  sont  abaissés  h  25  fr.  20  c, 
c'est-à-dire  au  p^ir,  par  suite  des  remises  et  des  fonds  qu'on  en- 
voyait ou  qu'on  faisait  venir  de  Londres  à  Paris  pour  souscrire; 
mais,  dès  que  ces  opérations  ont  été  terminées,  les  cours  se  sont  re- 
levés et  oscillent  de  25  fr.  30  c.  à  25  fr.  35  c.  On  se  trouve  toujours 
sur  la  limite,  et  nous  sommes  forcés  de  payer  la  livre  sterling 
5  centimes  plus  cher  qu'elle  ne  vaut,  dans  un  moment  où  Içs  affaires 
n'ont  pas  encore  repris.  Que  le  moindre  besoin  se  fasse  sentir,  et  cet 
écart  pourrait  beaucoup  se  tendre.  Quant  à  la  prime  du  billet  de 
Banque,  il  n'y  en  a  pas  trace;  si  elle  existait,  nous  devrions  payer 
la  livre  sterling  tiu-dessous  du  pair,  c'est-à-dire  au-dessous  de 
25  fr.  20  c,  et  nous  devons  la  payer  25  fr.  30  c.  au  minimum.  Il 
suffît  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  cote  du  change  pour  s'assurer 
que,  sur  aucune  place,  le  billet  de  la  Banque  de  France  n'est  estimé 
plus  que  le  métal.  Le  papier  émis  par  la  Banque  n'a  et  ne  doit  avoir 
qu'une  seule  prétention,  c'est  de  circuler  au  pair  avec  les  métaux 
précieux,  et  en  temps  ordinaire,  cette  prétention  est  justifiée  par 
l'échange  des  billets  contre  espèces  à  la  volonté  du  porteur.  La  sus- 
pension seule  des  remboursements  indique  que  le  papier  ne  circule 
pas  au  pair. 

Cependant  M.  Thiers  ajoute  :  ((  Nous  prêtons  à  la  Banque  un  ins- 
trument énorme  qui  nous  appartient  ;  c'est  cette  puissance  miracu- 
leuse inconnue,  dont  il  ne  faut  pas  abuser,  qu'on  appelle  la  circula- 
tion !  En  lui  permettant  d'émettre  2,400,  millions  de  billets,  nous  lui 
livrons  le  crédit  de  l'État,  qui  est  un  crédit  politique;  elle  nous  livre 
le  sien  qui  est  un  crédit  commercial.  Les  d(Hix  crédits  forment  ce 
grand  crédit  qui  a  permis  d'émettre  2,400,  millions  de  billets,  n 
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On   le  voir   parce  f|i]i   pr('*cè(l(',   M.  Tliiors  pnnsc  que  le  r-rédil  de 
l'l!]LîiL  souL'kmiL  IccivdiL  de  la  Baïupic,  cl,  louL  en  1(S  rcjciani,  il  mo- 
tiver les  proposilions  de  plusieurs  dt'piilés,  MM.  d(î  Douhr;!,,  (iodiii, 
llacnljeiis,  (pu  deniJiudenl.  (riililiser  ce  cr(''dil  de  Lj^tal,  en  fondiiid. 
une  lîan([iie  (pii  ("niellei'ail   des  biMels  d'p]laL  porLani  inlcrôl.  Nous 
ne  comprenons  pas  trop  comment  le  crécJil,  de  l'hélai.  c'esL-à-dire, 
rcscompic  de  son  papier  sous  Forme  de  bons  de/l'i'ésor  qu'il  ne  peut 
négocier  aillciH's,  ga^e  mieux   le  bilh'L  de  banque  que  les  ofFeLs  de 
commerce  escomptés  au  public.  Car  le  recours  des  États  aux  Ban- 
ques, dans  tous  les  pays,  a  toujours  lieu  en  pleine  crise;  et  pour  l'aci- 
liter  ces  avances,  ce  qui  prouve  bien  que  cela  détermine  un  excès 
d'émission,  il  faut  suspendre  le  remboursement   des   billets.  Le 
crédit  des  hJtats  n'ajoute  rien  au  crédit  des  banques,  puisqu'ils  ne 
peuvent  s'en  servir  qu'à  la  condition  de  relever  ces  dernières  du 
premier  de  leurs  engagements,  c'est-à-dire,  du  remboursement  à 
vue  de  leurs  billets  en  circulation. 

Si  la   circulation  des  billets  a  dépassée  2  milliards,   cela  ne 
tient  pas  au  crédit  de  l'État,  mais  au  cours  forcé.  On  voit  ces  billets 
circuler  au  pair  en  France,  et  on  se  demande  pourquoi  ne  pas  en 
émettre  un  plus  grand  nombre  pour  se  procurer  des  ressources, 
sans  réfléchir  que,  quand  les  billets  sont  émis  par  une  institution 
qui.  Jusqu'ici  a  joui  d'un  crédit  incontesté,  ils  peuvent  pendant  un 
certain  temps  s'infiltrer  dans  la  circulation,  maintenir  les  prix, 
déterminer  môme  une  hausse  en  l'absence  de  tout  autre  moyen  d'é- 
change et  entretenir  ainsi  un  peu  artificiellement  un  certain  mou- 
vement commercial,  sans  faire  intervenir  directement  les  produits 
à  l'intérieur  ;  mais  que  ce  mouvement  s'étende  à  l'extérieur,  et  alors 
les  produits  représentés  par  des  lettres  de  change  devront  balan- 
cer les  engagements,  sinon,  il  faudra  exporter  des  métaux  précieux 
ou  subir  des  changes  défavorables,  comme  nous  le  voyons  en  Ita.lie, 
en  Autriche,  en  Russie,  aux  États-Unis. 

Les  cours  du  change,  on  l'oublie  toujours,  sont  les  seuls  régula- 
teurs du  papier,  que  ce  papier  soit  émis  par  les  Banques  ou  par 
l'État.  L'expérience  a  été  faite  pendant  la  Révolution  française  avec 
les  assignais,  en  Angleterre  pendant  la  suspension  des  payements 
de  1797  à  1819,  et  nous  la  voyons  se  continuer  à  nos  portes,  en 
Italie  et  en  Autriche  et  même  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  aux 
États-Unis. 

Pour  porter  la  conviction  dans  les  esprits,  nous  donnerons  le  ta- 
bleau de  la  perturbation  apportée  dans  les  affaires  par  les  excès 
d'émission  du  papier  de  la  Banque  en  Angleterre,  et  du  papier 
d'État  penrlant  la  guerre  de  la  sécession  en  Amérique. 
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TahJeaii  des  variations  du  prix  de  Vor^  des  cours  du  change  et  de  la  valeur 
des  billets  de  la  Banque  d'Angleterre ,  i797-l813. 
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Tableau  du  prix  de  Vor  aux  Etats-Unis^  pendant  la  guerre  1862-4866. 

4862  Janvier      400   4863:   172    1864:    151    1865:    234   1866:    136 
Juillet        120  122  285  447  124 

Décembre  134  143  260  148  131 

Dans  les  deux  pays,  aux  deux  époques,  la  dépréciation  du  papier 
et  la  hausse  du  prix  de  l'or  comparé  au  papier  ne  s'est  pas  fait 
sentir  immédiatement. 

En  Angleterre,  de  1797  à  1805,  quoique  la  circulation  de  la  Ban- 
que d'Angleterre  se  soit  accrue  delà  somme  avancée  à  l'État,  de 
11  h  17  millions  sterling,  néanmoins  le  prix  de  l'or  par  once  ne 
s'est  encore  élevé  qu'à  4  liv.  sterl.,  le  change  sur  Paris  n'a  perdu 
que  0,10  c,  et  la  Bank-note  1  sh.  La  situation  s'est  bien  aggravée 
en  1810  et  1813,  quoique  l'accroissement  de  la  circulation  n'ait  été 
que  de  7  millions  au  lieu  de  6  de  1797  à  1865.  Le  prix  de  l'or  est 
montéà51iv.ster.l0  sh.,  le  change  sur  Paris  est  tombé  à  18  fr.  30  c., 
et  la  valeur  de  la  Bank-note  de  20  à  1-4  sh. 

Aux  États-Unis,  il  en  a  été  de  même,  le  prix  de  l'or  se  mtiintenait 
encore  au  pair,  c'est-à-dire  à  100  en  janvier  1862.  Malgré  les  nom- 
breuses émissions  et  les  énormes  emprunts  de  février  4862,  il  ne 
dépasse  pas  109  en  juin,  420  en  juillet,  il  faut  arriver  en  1863,  pour 
voir  coter  172,  puis,  après  une  baisse  sensible  en  juillet,  le  prix  de 
l'or  s'élève  jusqu'à  285  en  1864,  c'est-à-dire,  qu'il  a  presque  triplé, 
comparé  à  la  valeur  du  papier. 

Ce  qui  a  surpris  dans  les  deuxpays,  c'est  que  la  hausse  du  prix  de  l'or 
et  les  changes  défavorables  n'ont  paru  que  longtemps  après  le  mo- 
ment considéré  comme  le  plus  critique,  de  sorte  que  l'on  pensait 
pouvoir  faire  marcher  impunément  la  planche  au  papier  monnaie, 
comme  plusieurs  députés  le  proposent  encore  aujourd'hui.  Les 
énormes  dépenses  de  la  guerre  avaient  absorbé  la  plus  grande  partie 
(kl  papier  émis  en  excès.  L'illusion  lut  du  reste  de  courte  durée; 
quand  la  circulation  se  trouva  saturée,  une  hausse  sans  précédent  se 
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pruduisil  sur  le  prix  lIl'  J'or,  elles  cluingtîs  (l(';];LVorcil)les  in(liqu(V(;nt,, 
dans  la  meiiK^  proportion,  Iji  dupn'ioiaLion  du  papier.  Quand  on  suit 
les  cours  sur  la  cote,  on  voit  en  (îlleL  qu(;  les  deux  prix  de  l'or  el  des 
lettres  de  change  sur  l'étranger  ont  constamment  monté  et  baissé 
ensemble. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  utile  de  rétablir  les  faits,  et  qu'il  ne 
lallait  pas  s'abandonner  h  des  illusions  d'autant  plus  funestes, 
qu'elles  peuvent  compromettre  notre  crédit.        Clément  Juglar. 


DU  PRIVILEGE  DU  PROPRIÉTAIRE 

EN  FACE  DE  LA  FAILLITE  DU  LOCATAIRE 


La  vie  commerciale  reprend,  les  fabriques  travaillent,  les  maga- 
sins sont  ouverts.  Les  difficultés  que  nous  rencontrions  sous  nos 
pas  avant  les  drames  sanglants  et  désastreux  des  douze  derniers 
mois  vont  se  produire  encore,  si  l'on  n'y  prend  pas  garde.  C'est 
pourquoi  nous  trouvons  utile  de  revenir  sur  une  des  questions  les 
plus  importantes  qui  se  soient  agitées  dans  les  derniers  temps  de 
l'empire,  celle  du  privilège  du  propriétaire  en  face  de  la  faillite  du 
locataire.  La  Chambre  des  députés  avait,  en  juin  1869,  entendu  un 
rapport  qui  lui  avait  été  présenté  par  un  de  ses  membres,  M.  Bour- 
nat,  sur  un  projet  de  loi,  réglementant  la  matière.  Le  gouvernement 
avait  fait  préparer  par  le  Conseil  d'État  ce  projet  que  la  Commission 
de  la  chambre  a  repoussé  ;  mais  le  Conseil  d'État  a  persisté  dans 
son  premier  système,  sauf  en  un  léger  point.  Il  nous  a  semblé  que 
le  dernier  mot  n'avait  point  été  dit,  et,  sans  entendre  trancher  le 
nœud  d'une  manière  absolue,  nous  venons  à  notre  tour  exposer  un 
système  qui  nous  paraît  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts,  s'il 
est  vrai  que  le  privilège  doive  être  maintenu. 

Les  propriétaires  sont  dans  une  situation  toute  exceptionnelle.  La  loi 
et  l'usage  leur  ont  donné  des  faveurs  qui  sont  en  général  montrées 
comme  étant  créées  pour  l'avantage  des  locataires.  On  dit  et  on  répète 
que,  sans  les  garanties  particulières  dont  les  propriétaires  se  prévalent, 
ils  ne  voudraient  pas  louer  leurs  immeubles,  ou  que  s'ils  les  louaient, 
ils  exigeraient  des  prix  exorbitants,  llien  ne  justilie  ces  allégations.  Los 
maisons  de  produit  ont  été  établies  pour  être  mises  en  location,  et  le  prix 
des  loyers  est  en  rapport  avec  les  olfres  et  les  domandos  aussi  bien  pour 
celte  marchandise  que  pour  les  autres. 
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On  .-iJouLc,  on  Invcur  du  pri\il(''gc  du  piûpriélairo,  quo  toutes  les  na- 
tions civilisées  l'ont  accoplù  ;  comme  si  le  droii  n'était  pas  partout  copié 
sur  les  lois  des  Romains,  type  riui  a  rlY;  imposé  à  l'Europe  entière  et  qui 
a  passé  do  là  en  yVmériqnt".  Donc,  ici,  il  faut  faire  tid)le  rase  de  tous  les 
précédents,  remonter  aux  causes,  puis  examiner  sérieusement  pourquoi 
le  privilège  doit  être  maintenu  ou  aboli. 

L'usage  autorise  les  propriétaires  à  exiger  de  leurs  nouveaux  loca- 
taires, industriels  et  commerçants,  une  somme  qui  est  donnée  à  valoir 
sur  la  dernière  période  de  location.  Le  chiffre  de  cette  avance  est  ordi- 
nairement, à  Paris,  du  montant  de  doux  termes  de  loyer,  c'est-à-dire  des 
six  derniers  mois  de  loyer.  Jamais  un  locataire  ne  se  présente  pour 
prendre  une  usine  ou  un  magasin  sans  offrir  l'avance  des  deux  termes. 
Cette  garantie  met  déjà  le  propriétaire  dans  une  meilleure  situation  quo 
celle  des  autres  créanciers  ;  car  ceux-ci  sont  rarement  nantis  d'un  gage. 

Outre  les  loyers  d'avance,  la  loi  autorise  le  propriétaire  à  demander 
au  preneur  de  garnir  les  lieux  loués  de  meubles  et  effets  suffisants  pour 
répondre  du  prix  du  bail  pendant  un  an.  Ces  meubles  et  effets  mobiliers 
sont  affectés  spécialement  à  la  créance  du  propiétaire  par  l'art.  2102, 
n°  4,  du  C.  C,  où  il  est  dit  : 

«  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont  les  loyers  et  fer- 
mages des  immeubles,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année  et  sur  le 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui 
sert  à  l'exploitation  de  la  ferme,  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu  et 
tout  ce  qui  est  à  écheoir  silos  baux  sont  authentiques,  ou  si,  étant  sous 
signature  privée,  ils  ont  date  certaine ,  et,  dans  ces  deux  cas,  les 
autres  créanciers  ont  le  droit  do  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour 
le  restant  du  bail  et  de  faire  leur  profit  des  baux  et  fermages,  à  la  charge 
toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû.  » 

Cette  disposition  a  reçu  son  effet  pendant  de  longues  années  ;  tout 
à  coup,  elle  a  soulevé  de  graves  procès.  Les  propriétaires  ont  soutenu 
que  leur  privilège  leur  accordait  le  droit  de  réclamer,  si  le  débiteur  tom- 
bait en  faillite,  le  payement  par  privilège,  non-seulement  du  montant 
des  loyers  échus  et  arriérés,  mais  encore  de  tous  ceux  qui  pourraient 
leur  être  dus  en  vertu  du  bail,  c'est-à-dire  de  tous  les  loyers  à  écheoir 
jusqu'à  la  fin  de  la  location.  Les  créanciers  du  failli  prétendaient  de 
leur  côté  que.  s'il  donnaient  au  propriétaire  des  sûretés  pour  l'avenir, 
celui-ci  ne  pouvait  point  exiger  le  payement  des  loyers  non  échus.  La 
Cour  de  cassation  a  été  saisie  de  ces  prétentions  respectives,  et,  appli- 
quant la  loi,  elle  a  admis  le  système  des  propriétaires.  L'auteur  de  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi  dont  nous  avons  parlé  a  semblé  criti- 
quer les  arrêts  de  la  Cour  suprême  ;  cette  révolte  du  Conseil  d'Etat  contre 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  par  trop  dans  les  habitudes 
des  rapporteurs  des  projets  de  lois.  Nous  répondrons,  en  ce  qui   touche 
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iidlrc  (iiicsliiiu,  (|ii('  si  les  .-in-èLs  sont  iii;niv:iis,  il  r;ill;ii(,  (jii  SMllici((!i'  flo 
iKiiivcaiix  cL  ne  pas  dciiiaïKlci-  un  (•liaii;_;('iii(MiL  do  [(''gislalioii.  Nous  IV-Ji- 
cid'rions  au  cond-ain'  volonlic'rs  les  iiiagistraLs  d'avoii"  l)i('ii  appliciuc 
TarL  "ilO-i,  tatdo  civil,  de  l'avoir  l'aiL  .^aiis  liosilalion,  pai-cc  (pi'aiiisi  la 
plaie  a  rlr  innnLr(''e  eL  h;  remédia  deiuandé. 

Aujourd'hui,  dans  toutes  les  l'aillitos  dos  commerçants,  rlaiis  la  plupart 
{\v^  faillites  des  iudusti'iels,  le  [)rivilé;.:e  du  [)i'()[)i-iétaire  pour  l<;s  loyers 
échus  et  à  écheoir  absorbe  tout  l'actil".  Supposez  qu'uu  marchand  de 
nouveautés  vicuine  à  tomber  avec  uu  acLil'  eu  inarchaudises  coûtant 
000,000  l'r.  :  vous  trouverez  ces  marchandises  dans  un  loca,l  payé  de  40 
à  50,000  l'r.  Les  marchandises  délraîchies,  démodées,  seront  vendues 
aux  enchères  ;  leur  produit  ne  sera  pas  de  plus  de  moitié  du  prix  de 
facture,  ou  300,000  l'r.  Si  le  propriétaire  a  négligé  de  se,  la  ire  payer  de- 
puis dix-huit  mois,  si  son  bail  n'a  plus  qu'une  durée  modeste  de  six  ans 
et  demi,  le  privilège  absorbera  l'actif  en  sa  totalité.  Tel  est  le  vœu  du 
législateur  de  1804,  telle  est  l'application  de  l'art.  ^lO^,  n"  1,  du  Code 
civil. 

On  a  fait  observer  que  ce  résultat  était  une  iniquité  d'autant  plus 
grande  que  le  propriétaire  aurait  pu  faire  déclarer  la  faillite  la  première 
fois  qu'il  n'avait  pas  été  payé.  Sa  patience  a  été  taxée  de  connivence  frau- 
duleuse, et  on  a  remarqué  que  c'est  précisément  à  la  veille  des  faillites 
que  les  commerçants  tentent  les  aventures  avec  désespoir  et  remplissent 
leurs  magasins  sans  se  rendre  compte  des  affaires,  parce  qu'ils  sont  em- 
portés par  le  vertige.  Alors,  dit-on,  intervient  le  propriétaire,  qui  pousse 
aux  achats  et  s'arrange  pour  faire  déclarer  la  faillite  le  jour  où  les  ma- 
gasins sont  remplis.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  a  demandé  purement  et 
simplement  la  suppression  du  privilège  du  propriétaire. 

Ce  dernier  système,  présenté  dans  une  assemblée  de  la  Ghambrt.' 
syndicale  des  tissus,  y  a  trouvé  quelques  partisans  ;  mais  il  était 
trop  opposé  à  la  tradition  pour  avoir  chance  de  réussir,  bien  qu'il 
eût  pour  lui  une  apparence  de  justice. 

Le  Conseil  d'État  a,  le  11  décembre  1867,  adopté  un  projet  qui  a 
été  envoyé  le  26  du  même  mois  à  la  Chambre  des  députés  ;  c'est 
probablement  la  base  sur  laquelle  s'établiront  les  discussions  dans 
l'avenir. 

L'exposé  des  motifs  est  assez  mal  fait,  et  montre  h  peine  le  but 
que  cherche  le  législateur.  Il  semble  que  l'on  ait  voulu  ruser  avec 
les  propriétaires,  au  lieu  de  leur  dire  franchement  qu'il  s'agit,  tout 
en  accélérant  la  marche  des  faillites,  d'appliquer  l'article  2102  d'une 
manière  équitable. 

Le  texte  de  la  proposition  laite  à  la  Chambre  prévoit  deux  cas, 
premièrement  celui  où  le  propriétaire  use  de  son  droit  et  exerce  son 
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privilège.  Lo  Conseil  d'État  n'a  pas  pensé  qu'il  puisse  y  avoir  de 
difficulté  h  l'application  de  cette  première  partie  de  son  article. 
Nous  ne  sommes  pas  aussi  rassuré  que  lui  sur  la  portée  du  nouveau 
texte.  La  seconde  hypothèse  prévue  est  le  cas  où  les  créanciers  de  la 
faillite  voudront  conserver  le  droit  au  bail,  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  et  même  voudront  en  faire  cession  à  un  nouveau  preneur. 

Nous  remarquerons  enfin  que  la  loi  nouvelle  n'est  pas  présentée 
comme  une  modification  h  l'art.  2102  du  Gode,  mais  bien  comme 
une  addition  de  l'art.  550  du  Gode  de  commerce.  Au  surplus,  elle 
est  ainsi  conçue  : 

ARTICLE  UNIQUE. 

«  L'article  550  du  Gode  de  commerce  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  550.  —  Le  privilège  établi  par  l'article  2102,  §  1,  du  Gode,  au 
profit  du  propriétaire,  ne  s'applique  en  cas  de  faillite,  lorsque  les  baux 
sont  authentiques  ou  qu'étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date 
certaine,  au  prix  du  bail  des  boutiques,  magasins  ou  autre  locaux  ser- 
vant, soit  à  l'exercice  du  commerce  ou  de  l'industrie,  soit  au  logement 
du  failli  dans  le  même  immeuble,  que  pour  tous  les  termes  échus  et  les 
termes  à  échoir  pendant  deux  ans,  à  partir  du  terme  qui  suit  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite;  il  s'applique  également  à  Tindemnité  due 
pour  réparations  locatives,  pour  réparations  et  travaux  stipulés  au  con- 
trat et,  s'il  y  a  lieu,  pour  tous  dommages-intérêts  résultant  de  Vinexécu- 
tion  du  bail. 

«  Les  créanciers  du  failli  ont  le  droit  de  s'opposer  à  la  demande  en 
résiliation  qui  serait  formée  par  le  propriétaire,  à  la  charge  pour  eux  : 

«  1°  De  payer  les  loyers  échus; 

«  2°  De  garnir  ou  de  faire  garnir  les  lieux  loués  d'effets  mobiliers  suf- 
fisants pour  garantir  le  payement  du  loyer  pendant  une  année  ; 

«  5*  De  consigner  une  somme  égale  au  prix  du  bail  pendant  deux 
années  et  aux  indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  réparations  lo- 
catives et  pour  réparations  et  travaux  stipulés  au  contrat. 

«  La  somme  ainsi  consignée  ne  pourra  être  retirée  par  les  créanciers, 
tant  que  le  bail  continuera  à  être  exécuté,  et  sera  affectée,  par  privilège, 
à  la  garantie  des  loyers,  indemnités  et  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être  dus  au  propriétaire. 

«  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établi  par  le  n»  4  dudit  ar- 
ticle 2102,  en  profit  ou  vente  d'effets  mobiliers,  ne  seront  pas  admis  en 
cas  de  faillite.  » 

La  commission  du  Corps  législatif  n'a  pas  et  ne  pouvait  pas  accepter 
ce  projet,  qui  ne  remédie  à  rien,  au  moins  dans  sa  première  partie,  car, 
après  avoir  alloué  au  propriétaire  deux  ans  de  loyer,  par  privilège,  à 
partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  elle  lui  donne  encore,  s'il  y  a 
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lieu^  (k's  (Jitinma^('s-iiiLt''rùt«  nisulUiiiL  du  lu  ii<)ii-(!x6cuLi(jii  du  bail.  Ce 
s'il  y  a  lieu  siTiiiL  toujours  invoqua  pai-  le  jjro|ii'ii;liiiro  ot  coiiUisl/;  par  ]a 
nia!-so  clos  cn''îincicrs.  Quaiil  à  la  l'aciillr  (in'ani'oiiL  les  I  rihuiiaiix  d'aLli'i- 
l)urr  (\v>^  (l(imma<jj('s-iiUùrôls,  elle  (''(juivaiil,  an  iiiaiiilini  de  la  kîgalisa- 
l'utii  aciurlli':  du  moins  («Ile  v\\  dilVèrc  si  peu  ([n'il  n'i'ilail  [)as  ulih;  de 
l'aire  une  Joi  nouvelle,  sous  prétexte  do  corriL^c.r  rancioiine. 

La  Commission  a  lait  apercevoir  ces  anomalies;  elle  a  amendé  le  pro- 
jet. Elle  avait  rédigé  en  ces  termes  la  loi  à  l'aire  :  «  Art.  unique,  les 
art.  444 ot  550  du  C.  commercial  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

'X  Art.  444,  le  jugement  déclaratif  de  laillite  rend  exigibles  les  dettes 
passives  non  échues. 

«  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  loyers  àécheoir,  si  d'ailleurs 
les  sûretés  prescrites  parla  loi  ou  exigées  par  le  contrat  ne  sont  pas  di- 
minuées. 

«  Art.  550.  En  cas  de  faillite,  ce  privilège  et  le  droit  de  revendication 
établis  par  l'art.  SlO'i,  C.  G.  au  profit  du  propriétaire,  ne  s'exerceront 
que  pour  les  termes  échus  jusqu'au  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
les  dommages-intérêts^  sHl  y  a  lieu,  les  réparations  locatives  et  générale- 
ment tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail.  » 

Cette  rédaction,  empruntée  à  un  amendement  de  M.  Riondel,  avait 
l'air  de  changer  beaucoup  ;  malheureusement  elle  reproduisait  le  s'il  y  a 
lieu,  et  laissait  aux  tribunaux  le  soin  de  statuer  sur  ces  dommages-inté- 
rêts résultant  de  la  non-exécution  du  bail,  ce  qui  est,  nous  l'avons  dit, 
restaurer  en  entier,  en  la  compliquant  de  difficultés,  la  situation  faite  aux 
propriétaires  par  la  législation  actuelle.  Le  Conseil  d'Etat  a  repoussé  la 
rédaction  de  la  commission,  et  en  a  présenté  une  nouvelle  en  ces  termes: 
«  L'art.  444  C.  Com.  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  444.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles  à  l'é- 
gard du  failli  les  dettes  passées  non  échues. 

«  Néanmoins  cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  loyers  à  écheoir, 
si,  au  moment  oii  le  bailleur  fait  valoir  ses  droits,  les  représentants  de 
la  faillite,  sans  préjudice  du  payement  des  loyers  échus,  garnissent  ou 
font  garnir  les  lieux  loués  d'effets  mobiliers  suffisants  pour  garantir  le 
payement  de  loyer  pendant  une  année  ; 

«  2°  Consignent  une  somme  égale  au  prix  du  bail  pendant  deux  an- 
nées, et  aux  indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  réparations  loca- 
tives et  pour  réparations  et  travaux  stipulés  au  contrat. 

«  La  somme  ainsi  consignée  ne  pourra  être  retirée  par  les  créanciers 
tant  que  le  bail  continuera  à  être  exécuté,  et  sera  affectée  par  privilège 
à  la  garantie  des  loyers,  indemnités,  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être  dus  au  propriétaire.  » 

Divers  amendements  avaient  été  proposés  sur  le  projet  primitif,  deux 
s'étaient  fondus  dans  la  rédaction.  Le  troisième  était  de  M.  Mathiei'. 


240  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

n'a  pfihi  (Hô  acc(![)t('!  avec  la  l'avcur  (]ui  lui  lui  rLail  duo.  M.  Malhicu  allait 
(Iri)lLaii  (]()df!  civil,  cL  s'en  [)PonaiL  à  roiisoiiibli!  do,  l'article  2102.  C'était 
logi(|iio,  mais  M.  Mathieu  n'avait  pas  sensiblement  modifié  les  idées 
dans  les(|iielles  était  conçu  le  projet  du  gouvernement,  si  ce  n'est  qu'il 
les  appli(iiiait  aux  baux  à  ferme  aussi  bien  qu'aux  baux  à  loyer. 

Tous  ces  projets  ou  amendements  pèchent  par  les  m.ômcs  côtes.  JI 
semble  que  personne  ne  se  soit  mis  en  peine  de  poser  la  question  et  de 
dire  ceci  : 

En  cas  de  faillite  tous  les  créanciers  doivent  partager  l'actif  dans  la 
proportion  de  leurs  créances  respectives. 

Les  préférences  ou  privilèges  sont  des  faveurs  que  la  loi  accorde,  dont 
elle  peut  limiter  l'étendue  et  régler  l'exercice. 

Par  conséquent,  un  privilège  peut  être  effacé,  sans  que  le  privilégie 
ait  le  droit  do  se  plaindre  d'une  injustice.  La  loi  l'adonné,  elle  peut  l'en- 
lever. 

Si  l'on  s'était  placé  à  ce  point  de  vue,  on  serait  arrivé  à  d'autres  consé- 
quences que  celles  que  l'on  a  présentées  jusqu'ici,  même  en  admettant 
l'utilité  de  créer  une  situation  exceptionnelle  au  propriétaire  et  de  main- 
tenir son  privilège. 

Nous  pourrions  insister  sur  l'idée  que  le  privilège  du  propriétaire 
n'a  pas  sa  raison  d'ôlre  avec  l'usage  qui  a  introduit  l'avance  de  six 
mois  de  loyer.  Cette  garantie  paraît  à  quelques  bons  esprits  plus 
que  suffisante  pour  assurer  au  propriétaire  les  loyers  échus  avant  la 
faillile.  Quant  à  ce  qui  suille  jugement  déclaratif  de  faillite,  il  n'est 
dû,  d'après  ce  système,  que  le  loyer  des  lieux,  p(?ndant  qu'ils  sont 
occupés;  mais  sitôt  qu'ils  sont  rendus,  la  faillite  doit  ôLre  déchar- 
gée de  toute  obligation.  Ce  système  est  très-sérieux,  et  s'il  était 
présenté  dans  un  pays  où  la  législation  serait  à  créer,  il  est  proba- 
ble qu'il  obtiendrait  un  grand  nombre  de  partisans.  Mais  nous 
sommes  dans  une  contrée  où  les  lois  forment  h  elles  seules  une  bi- 
bliothèque complète  ;  où  par  conséquent  il  y  a  des  idées  préconçues 
et  préétablies,  je  n'ose  pas  dire  des  préjugés  fort  tenaces.  Donc  il 
iaut  admettre  le  privilège  du  propriétaire  en  principe  et  chercher 
seulement  h  le  réglementer. 

•  Nous  ne  voyons  que  trois  hypothèses  à  prévoir  :  la  première,  celle 
du  propriétaire  qui  laisse  continuer  son  bail  après  la  faillite  ;  la 
seconde,  celle  où  le  propriétaire  demande  la  résolution  du  bail  à 
laquelle  le  failli  et  les  créanciers  consentent;  la  troisième  est  le  cas 
où  les  créanciers  résistent  au  propriétaire  qui  demande  la  résiliation 
du  bail.  Nous  allons  voir  ce  qui  est  convenable  pour  que,  dans  ces 
trois  hypothèses,  le  propriétaire  ait  complète  satisfaction.  Il  est 
cependant  une  circonstance  qui  peut  embarrasser,  c'est  celle  où  les 
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ci/'niicici's  vt'iidraicnl,  inalp;i'('  !<■  pi-opi-ii'hiirc,  ivloiicr  les  lieux 
OLTUi)és  jKir  le  l'ailli,  Je  bail  poi'lanl,  ([lie  le  loi' liai l'c,  ne  pourra  (î(':(J(t 
spsdroifs  sans  \r  consonLomonL  écrit  du  ])aill(Mir.  Il  nsl,  cortnin  que 
(•('(le  clause  peut  tloiiiicr  (les  doutes  ;  (juanl  à  nous,  îious  n'y 
voyons  (pTune  phrase  sans  valeur  /jucidicpie,  si  re  n"esl  que  le  pro- 
prii'laire  en  la  (  ransfrivani  a  voulu  s'assui-er  (pie  1(;  locataire  ou  son 
successeur  ne  changerait  pas  la  nature  du  commerce  ou  de-  l'indus- 
lri(»  établie  dans  les  Yumx.  Ces  explications  donic'fîs,  nous  arrivons 
à  nos  trois  hypothèses. 

Nous  supposons  d'abord  que  le  propriétaire  ne  demandr;  pas  la 
résolution  du  bail,  ce  qui  est  son  droit.  En  cas  pareil,  la  Faillite 
pourra  continuer  l'cîxploitation  du  commerce  ou  (Ui  l'industrie  du 
l'ailli,  (tu  elle  pourra  relouer.  Si  elle  exploite  et  garde  la  location, 
elliî  devra  })ayer  intégralement  les  loyers  échus  antérieurement, 
puislaisserintacts  les  loyers  d'avance,  et  enfin  garnir  les  lieux  d"un 
mobilier  suivant  l'usage.  Si  le  syndic  est  obligé  de  cesser  l'exploita- 
tion du  fonds,  il  aura  le  droit  de  vendre  la  clientèle  et  de  céder  le 
bail.  Alors  le  propriétaire  produira  à  la  faillite  et  demandera  à 
exercer  son  privilège  pour  tout  le  passé,  jusqu'au  jour  de  l'entrée 
en  jouissance  du  nouveau  locataire.  Mais  il  ne  pourrait  avoir,  après 
la  faillite,  une  situation  préférable  à  celle  qu'il  aurait  eue  avant  la 
cessation  des  payements  de  son  locataire.  La  faillite  devrait  donc 
être  déchargée  si  elle  mettait  le  propriétaire  en  face  d'un  nouveau 
locataire  payant  les  loyers  d'avance  et  garnissant  les  lieux  loués, 
comme  il  est  d'usage.  Si  le  nouveau  preneur  ne  payait  pas  un  prix 
égal  à  celui  qui  était  stipulé  dans  le  bail  originaire,  la  faillite  pour- 
rait être  tenue  de  consigner  une  somme  suffisante  pour  couvrir  la 
diflérence  entre  le  prix  ancien  et  le  prix  nouveau.  Supposons  qu'il 
s'agisse  d'un  magasin  loué  0,000  francs,  par  un  bail  ayant  encore 
dix  ans  4e  durée  au  mom(3nt  de  la  relocation,  si  la  faillite  trouve 
preneur  h  4,500  francs,  le  syndic  n'aura  que  15,000  francs  à  consi- 
gner pour  couvrir  les  droits  du  propriétaire.  Même  on  pourra 
s'entendre  pour  l'escompte,  et  en  payant  comptant  une  indemnité 
de  10,000  francs  environ,  la  faillite  se  trouverait  déchargée.  Ce  ré- 
sultat serait  moins  lourd  que  ceux  imposés  par  l'art.  2102;  C.  civ.. 
et  les  projets  soumis  aux  méditations  du  Corps  Législatif. 

Supposons  maintenant  que  le  propriétaire,  au  lieu  de  laisser  exé- 
cuter le  bail,  en  demande  la  résolution  ;  c'est  une  faculté  qui  lui 
est  accordée  par  la  loi,  à  cause  du  danger  auquel  l'expose  la  faillite. 
Je  ne  trouve  point  utile  de  faire  ici  de  la  sensiblerie  en  l'honneur  du 
propriétaire.  On  peut  être  assuré  que,  s'il  n'avait  pas  devant  lui  un 
locataire  tout  prêt  à  s'installer,  il  ne  serait  pas  assez  peu  soucieux 
de  ses   intérêts  pour  aller  demander  la  résolution  de  son  contrat, 
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11  ne  lui  revient  donc,  outre  les  frais  des  réparations  locatives  et  de 
remise  en  état  des  lieux  occupés  par  le  failli,  que  le  montant  des 
loyers  échus  et  du  terme  à  échoir  au  moment  où  la  résolution  sera 
consentie.  Notez  que  le  propriétaire  était  libre  d'accepter  notre 
première  hypothèse  et  de  laisser  aller  les  choses,  de  telle  façon  qu'il 
aurait  é'é  entièrement  couvert.  A  cela  il  a  [)référé  une  rupture, 
qui  était  dans  son  droit  ;  la  présomption  est  qu'il  en  bénéficiera,  et 
il  ne  doit  pas  lui  être  payé  de  dommages-intérêts  par  privilège  ou 
autrement. 

Mais  il  peut  arriver  qu'une  faillite  laisse  aux  créanciers  un  bail 
facile  à  vendre  avec  bénélice,  surtout  quand  les  pertes  éprouvées 
sont  étrangères  au  fonds  exploité  dans  les  lieux  et  proviennent 
d'une  autre  cause.  C'est  une  circonstance  où  il  peut  être  avantageux 
à  la  masse  de  conserver  le  bail  pour  exploiter  le  fonds  ou  pour  le 
revendre.  Il  faut  que  la  loi  établisse  ce  droit  de  garder  le  bail 
comme  aussi  celui  de  le  céder.  Les  projets  du  conseil  d'Etat  ou  de 
la  commission  ont  oublié  de  mentionner  cette  faculté  de  céder, 
in-critc  dans  l'article  !2I02,  Gode  civile  ;  cette  omission  doit  être 
réparée. 

Que  faut-il  faire  pour  que  le  propriétaire  ait  satisfaction?  D'abord 
il  faut  lui  payer  tous  les  termes  échus  et  toutes  les  charges  qui  ne 
seraient  pas  imposées  au  nouveau  locataire,  et  puis...,  et  puis,  je 
ne  vois  pas  qu'il  puisse  demander  autre  chose  que  les  garanties 
d'usage  :  six  mois  de  loyer  d'avance,  avec  des  meubles  et  effets  mo- 
biliers pour  garnir  sa  maison.  En  recevant  ces  garanties,  le  pro- 
priétaire ne  souffrira  pas  de  la  faillite  ;  sa  situation  sera  aussi 
bonne  après  qu'avant  la  chute  de  son  locataire.  Il  ne  faut  pas  que 
le  propriétaire  profite  d'une  faillite  pour  tirer  bénéfice  d'une  situa- 
tion malheureuse. 

Par  conséquent,  nous  demanderions  que  le  projet  de  loi  dont  nous 
nous  occupons  fût  rédigé  en  ces  termes  : 

«  L'art.  550  du  Gode  de  commerce  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Art.  550.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  déclaration  de  faillite, 
le  syndic  réunira  les  créanciers  en  assemblée  générale,  il  y  appellera  le 
propriétaire  des  immeubles  loués  par  le  failli  lors  du  jugement  décla- 
ratif de  faillite.  Le  propriétaire  sera  tenu  de  déclarer,  dans  cette  séance, 
s'il  entend  ou  non  demander  la  résilialion  du  bail.  Faute  par  lui  de  se 
présenter  ou  de  formuler  sa  demande  en  résolution,  il  sera  déchu  de 
tout  droit  à  cet  (^gnrd. 

«  Si  le  propriétaire  demande  la  résiliation  du  bail,  les  créanciers 
seront  rcnsultôs  pour  savoir  s'ils  l'acceptent.  Ils  auront  toujours  le  droit 
de  f^'y  opposer.  Le  procès-Verbal  constatera  le  résultat  de  l'assemblée  : 
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son  expLMlitioii  en  rnrnu'  ox(-'Cutoiro  sera  df'ilivT.'-t'  au  syndic  et  au  pro- 
[U'i(^laiiv  pour  coiisLuLer  lours  droits. 

<(  Dans  le  l'ms  de  résiliation  du  bail,  hî  [jrivil^gi;  du  jiropiiét;iir(î  s'exer- 
cera sur  lesAucubles  garnissant  son  immeuble,  C()nforni(';menl  à  l'art.  ^i(H 
du  Code  civil,  [xiur  tous  lus  termes  rclms  ci,  pour  le  terme  courant,  au 
jour  où  son  immeubh^  lui  sera  r(!mis,  suivant  la  délibération  de  rassem- 
blée généi-aie  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  sauf  le  cas  où  sa  créance  ainsi 
fixée  ne  serait  pas  couverte,  son  droit  do  produire  à  la  i'aillitc. 

«  Si  le  propriétaire  n'a  pas  opté  pour  la  résiliation,  ou  si  la  masse  a 
voulu  conserver  l'immeuble  ou  le  relouer,  le  droit  du  propriétaire  sera 
de  l'aire  payer  immédiatement  les  termes  échus  ;  secondement  d'exiger 
six  mois  de  loyer  d'avance,  s'il  ne  les  a  déjà  touchés;  troisièmement  de 
faire  garnir  les  lieux  de  meubles  et  effets  suffisants  pour  rrarantir  une 
année  de  loyer. 

«  Si  le  bail  a  été  ce  Je  par  la  masse  des  cré  niciers  à  un  prix  inférieur  à 
celui  qui  est  stipulé  dans  le  bail  primitif,  outre  les  droits  précédemment 
accordés  au  propriétaire,  celui-ci  pourra  exiger  le  dépôt  à  la  Caisse  des 
consignations  de  la  somme  qui  lui  serait  duc  par  la  faillite  pour  l'excé- 
dant entre  le  prix  de  la  relocation  et  celui  du  loyer  promis  par  le  failli. 

«  Tous  ces  droits  sont  garantis  par  le  privilège  de  l'art.  210^2  du  Code 

civil.  » 

F.  Malapert, 
Avocat,  docteur  en  droit. 


RÉSUMÉ  ANALYTIQUE 

DE  L'ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE 

SUR  LE  RÉGIME  ÉGONOxMIQUE. 


INDUSTRIE  DU  LIN,  DU  CHANVRE  FJT  DU  JUTE, 


SÉANCE  DU  LLNDI  4i  JUILLET  1870. 

SOiMMAiRE  :  Déposition  de  M.  Feray.  —  Résumé  de  l'histoire  de  l'indus- 
trie linière  :  nombre  de  broches.  —  Importations  anglaises.  —  Indus- 
trie belge,  sa  concurrence.  —  Le  tissnge  mécanique,  nombre  des 
métiers.  Le  manque  de  bras  :  travail  des  enfants.  Valeur  du  lin  em- 
ployé, salaires  répandus  dans  les  campagnes. 


244  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES. 

Déposition  do  M.  Agache  :  le  teillage  mécanique  ;  coût  des  tran- 
sports. —  Produit  des  terres  cultivées  en  lin.  —  Goût  des  iiiature?  : 
valeur  des  produits  liniors  ;  nombre  des  ouvriers  ;  mauvaise  applica- 
tion du  droit  actuel.  —  Les  traités  de  commerce,  La  houille  et  les  ma- 
chines. —  Salaires  en  Angleterre,  en  Irlande  et  à  Lille.  —  La  [jrotec- 
tion  et  la  compensation. 

Déposition  de  M.  P.  Lchlan  :  Salaires  à  BelCortet  à  Lille  ;  salaires  à 
la  tâche  et  à  la  journée.  —  Le  travail  des  enfants.  —  Ouvriers  belges 
dans  le  Nord.  —  Le  traité  a  lait  hausser  les  salaires.  —  Stupéfaction 
des  filateurs  de  Lille  cuiséepar  l'habileté  des  filateurs  de  Belfort. 

Déposition  de  V.  \ù.  Delesallc  :  Modification  du  mode  d'élection  et 
des  attributions  des  chambres  de  commerce.  — Loi  sur  les  coalitions; 
maintien  du  livret;  conseil  supérieur  du  commerce.  —  Application 
e.Kacte  dos  droits  très-difficile.  —  Toiles  ardoisées  et  toiles  cinq  fils.  — 
Retour  aux  tarifs  proposés  en  1860  et  donnant  une  protection 
de  10  0/0. 

M.  Feray,  filateur  de  lin  à  Corbeil.  Le  lin  se  cultive  dans  beau- 
coup de  parties  de  la  France  :  un  hectare  cultivé  en  lin  verse  dans 
la  classe  ouvrière  environ  400  fr.  La  culture  a  plutôt  diminué 
qu'augmenté.  M.  Feray  fait  l'histoire  de  l'industrie  linière  et  des 
tarifs.  Eq  1830,  la  France  avait  environ  6,000  broches,  l'Angleterre 
250,000  ;  les  droits  étaient  de  4  à  5  0/0.  L'industrie  demanda  une 
augmentation.  En  1841  les  droits  lurent  portés  à  environ  12  0/0. 
En  1842  les  droits  sur  les  fils  furent  portés  h  20  ou  25  0/0  et  ceux 
sur  les  toiles  ù.  30  0/0  environ.  Le  nombre  de  broches  passa  de 
25,000  en  1840  à  330,000  en  1851  et  500,000  en  1860.  L'intérêt  du 
consommateur  n'a  pas  souffert  de  cette  protection  parce  que  la  con- 
currence intérieure  a  été  très-grande.  Depuis  le  traité,  les  impôts 
ont  diminué  en  Angleterre  et  augmenté  chez  nous.  La  main-d'œu- 
vre a  augmenté  en  France  et  est  restée  stationnaire  en  Angleterre. 
La  guerre  d'Amérique  a  amené  de  grandes  demandes  de  tissus  de 
fil  ;  nos  exportations  ont  été  considérables  et  les  profits  des  plus 
satisfaisants.  On  a  élevé  des  filatures  de  500,000;  nos  broches  sont 
passées  à  700,000  ;  beaucoup  sont  arrivées  trop  tard,  la  guerre  était 
finie,  le  coton  avait  baissé.  Les  Anglais  ont  augmenté  le  nombre  de 
leurs  broches,  comme  nous.  L'importation  des  fils  anglais  en  France 
a  repris  en  1868  et  1869.  Nous  n'avons  pu  maintenir  en  activité  que 
500  ou  520,000  broches.  Des  établissements  d'un  million  ont  été 
vendus  200,000  fr.  L'importation  anglaise  équivaut  au  travail  de 
100,000  broches,  c'est  un  sixième  do  notre  production  ;  il  faut  en- 
core y  ajouter  l'importation  des  toiles  qui  représente  80,000  bro- 
ches. 

La  Belgique  possède  280,000  broches,  sa  concurrence  nous  est 
redoutable  :  ce  n'est  pas  par  l'importance  des  produits  importés 
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qu'il  faiil  Juger  du  lui'l  l.iit  à  l'induslrie.  Nous  n'hésitons  pas  à  de- 
niandt'i"  le  rcUm'iucnl  (l(>s  larils  :  les  pi-dduils  fins  sont  les  moins 
protégeas.  Il  l'aul  un  plus  givuid  iiuiuhrc  de  calégorics,  payant  cha- 
cune un  di'oit  diUV'rcnl. 

En  18(10,  le  lissage  mécanique  n'existait  presque  pas,  l'Angleterre 
avait  2,000  métiers,  la  France  5  à  600  ;  aujourd'hui  l'Angleterre  a 
36,000  métiers,  la  France,  0,000.  11  l'aul  être  (ilateur  en  môme 
temps  que  tisserand;  si  la  filature  disparaissait,  le  tissage  serait 
dans  un  triste  étal.  ' 

La  filature  de  lin,  comme  celle  de  coton,  manque  de  bras  en 
France  ;  il  ne  faut  pas  porter  de  12  à  13  l'âge  auquel  les  enfants 
peuvent  travailler,  ni  réduire  la  journée  de  12  à  11  heures. 

La  filature  française  emploie  80  millions  de  kilog.  de  lin  teille, 
notre  agriculture  en  produit  la  moitié.  L'Angleterre  a  donné  des 
primes  pour  la  culture  du  lin.  Les  65,000  hectares  cultivés  en  lin 
versent  dans  nos  campagnes  24  millions.  L'Angleterre  a  gardé  des 
droits  chez  elle  aussi  longtemps  qu'elle  les  a  crus  utiles. 

Déposition  de  M.  Agache,  au  nom  du  comité  linier  de  Lille.  — 
Le  teillage  mécanique  tend  à  remplacer  le  teillage  à  la  main  ;  il  y  a 
1 ,200  teillages  mécaniques  en  Irlande,  il  y  en  a  30  ou  40  en  France, 
principalement  dans  le  Nord.  Nous  avons  parfois  avantage  à  acheter 
des  lins  de  Russie  à  Dundee  ou  à  Hull.  Le  coût  des  transports  à  l'in- 
térieur s'élève  quelquefois  à  10  0/0  de  la  valeur.  Les  lins  russes  ar- 
rivent par  navires  à  prix  réduit.  Par  suite  d'une  convention  entre 
les  lignes  russes,  allemandes  et  belges,  les  lins  de  Riga  arrivent  h 
Lille  avec  seulement  130  fr.  de  frais  par  tonne.  Le  prix  des  lins 
russes  est  de  120  à  150  fr.  suivant  la  qualité.  De  Grenoble,  on  nous 
fait  payer  9  fr.  la  tonne.  Le  transport  de  Maiseille  à  Lille  coûte 
moins  cher  que  de  Grenoble  à  Lille.  Pendant  l'cté,  le  fret  de  Russie 
est  de  5  fr.  La  cherté  de  nos  transports  contribue  à  faire  réduire  la 
culture  du  lin.  De  Riga  ou  de  Pétersbourg  à  Lille  par  mer  le  trans- 
port est  de  6  fr.  La  cherté  de  la  terre  dans  le  Nord  est  un  autre 
obstacle  h  la  culture  du  lin.  Les  lins  sont  mal  travaillés  dans  l'ouest 
et  le  centre.  100,000  hectares  sont  affectés  à  la  culture  du  lin  en  Ir- 
lande. Le  produit  d'un  hectare  de  lin  aux  environs  de  Bergues  se  vend 
1800  fr.,  on  le  cultive  tous  les  quatre  ou  cinq  ans.  On  y  emploie  des 
fumures  spéciales.  Les  broches  de  filatures  de  lin  valent  de  140  à 
400  fr.  en  capital  immobilisé:  250  fr.  par  broche  est  le  chiffre  moyen 
du  capital  nécessaire  à  une  filature;  10,000  broches  demandent 
2,500,000  fr.  La  valeur  des  produits,  toiles,  fils  à  coudre,  est  de 
350  millions.  En  tenant  compte  des  produits  h  la  main,  en  chanvre 
et  lin,  on  arrive  à  600  millions.  La  filature  mécanique  emploie 
45,000  ouvriers,  le  tissage  mécanique,  20,000,  le  tissage  à  la  main, 
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150,000.  Avpc  la  blnnchiaserie,  retordcrie,  rubanerie,  etc.,  il  faut 
compter  2r)0,0<X)  ouvriers  :  à  un  salaire  moyen  de  2  Ir.  par.jour,  les 
salaires  payés  sont  de  150  millions.  On  consomme  moins  de  tissus 
de  lin  en  Angleterre  qu'en  France.  En  18G0,  nous  avions 
177,000  broches  en  chômage  sur  705,750. 

Dans  l'industrie  d  i  lin,  on  n'a  .jamais  pu  se  servir  du  numérotage 
métrique;  il  a  Fallu  imiter  la  manutention  anglaise.  Les  numéros 
de  chanvre  très-gros,  faits  à  Angers,  portent  le  numérotage  mé- 
trique. 

La  protection  moyenne  du  fil  de  lin  ressort  h  un  peu  plus  de 
7  1/2  0/0.  Le  droit  s'abaisse  à  mesure  que  le  fd  devient  plus  fin  ;  la 
protection  du  n'^  8  est  dn  H. 8  0/0,  elle  n'est  que  de  5  0/0  au  n"  160. 
Le  nombre  de  broches  travaillant  à  l'étranger  pour  la  France  est 
del07,0(X);  les  broches  françaises  travaillant  pour  l'étrangerne 
sont  que  11,000. 

Le  haut  prix  du  lin  a  contribué  à  rendre  difficile  la  position  des 
fabricants  ;  les  causes  principales  du  malaise  se  retrouvent  dans  les 
traités  de  commerce.  L'effet  de  ces  traités  a  été  atténué  jusqu'en 
18G5  par  la  crise  américtiine.  L'Angleterre  a  un  avantage  marqué 
dans  la  force  motrice.  Revenant  sur  le  taux  de  la  protection  actuelle, 
le  déposant  établit  que  le  no  1  joui  t  de  25  0/0  et  le  n'  2G0  de  1 .30  0/0, 
puis  il  refait  l'histoire  de  la  filature.  Le  charbon  est  50  0/0  plus 
cher  en  France  qu'en  Angleterre.  Par  suite  des  droits  sur  les  ma- 
chines, la  différence  du  matériel  est  de  18  0/0.  Nos  ouvriers  sont 
payés  28  0/0  plus  cher  qu'en  Angleterre  ou  en  Belgique.  Dans  la 
fabrique  du  déposant,  cette  différence  s'élève  à  210,000  fr.  par  an 
pour  26,500  broches.  A  Belfast,  l'ouvrière  est  payée  1  fr.  20;  à 
Lille,  1  fr.  75  ;  les  rattacheuses  à  Belfast  ont  1  fr.  70  pour  les  deux 
côtés  du  métier  continu  ;  à  Lille,  elles  ont  2  fr.  20  pour  un  seul 
côté.  A  Leeds,  lessilaires  sont  sensiblement  plus  élevés. 

Pour  avoir  un  droit  suffisamment  compensateur,  il  faudrait  l'éta- 
blir à  15  0/0.  Nous  renonçons  à  la  protection,  nous  ne  demandons 
que  la  compensation. 

Déposition  de  M.  Paul  Leblan,  fîlateur  h  Lille.  —  Les  salaires 
payés  à  Belfast  sont  très-inférieurs  aux  salaires  de  Lille.  La  filature 
anglaise  emploie  moins  de  bras  que  la  filature  françaibc.  Nous 
avons  essayé  de  payer  à  la  tâche,  nous  avons  dû  y  renoncer  ;  les 
mauvais  ouvriers  gagnent  moins  à  la  pièce  qu'à  la  journée,  ils  quit- 
tent l'atelier  et  le  travail  est  désorganisé.  La  grande  rareté  des  ou- 
vriers nous  force  à  payer  un  prix  relativement  élevé  aux  enfants 
sortant  de  Técole  et  ne  sachant  rien.  En  Angleterre,  l'enfant  reste 
apprenti  pendant  quelques  mois  durant  lesquels  il  ne  gagne  rien. 
De  quel  côté  doivent  se  trouver  les  meilleurs  ouvriers?  A  Belfast, 
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on  paye  seulement  68  0/0  du  salaire  paye  à  Lille.  Toutes  les  denréf^s 
alimentaires  ont  augmenta  en  France  par  suite  de  l'exportation  en 
Angleterre.  L'industrie  du  eousage  ?i,  la  m(^cani(|ue  s'est  approprié 
les  ouvriers  du  lin.  L'I^^lat  al)sorb(Mm  nombn;  considérable  d'ou- 
vriers dans  sa  manufacture  de  tabacs.  Notre  population  ouvrière 
est  en  partie  composée  de  B(»lges  qui  retourneraient  dans  leur  pays 
si  nous  ne  leur  donnions  des  salaires  élevés. 

M.  Géliot,  membre  de  la  Commission  parlementaire,  fait  observer 
qu'il  y  a  ^200, 000  ouvriers  belges  dans  le  département  du  Nord.  (On 
nous  jDcrmettra  de  faire  remarquer  que  c'est  pour  assur(;r  le  haut 
salaire  de  ces  ouvriers  non  naiionanx  que  Ton  veut  grever  outre 
mesure  le  consommateur  national.) 

M.  Paul  Leblan  reprend  et  dit  :  La  hausse  des  salaires  est  une 
conséquence  du  traité,  on  nous  doit  une  compensation.  En  Irlande, 
au  lieu  de  hausse,  il  y  a  eu  baisse  sur  les  salaires.  Les  filateurs  de 
Lille  sont  stupéfaits  du  degré  de  finesse  auquel  on  arrive  à  Belfast 
avec  des  matières  communes.  En  résumé,  le  maintien  de  l'état  de 
choses  serait  la  ruine  de  nos  ateliers;  protégez  nos  tisserands. 
(Belges  ?) 

Déposition  de  M.  E.  Delessalle.  —  Il  demande  que  les  chambres 
de  commerce  soient  nommées  par  les  patentés  contribuant  aux  frais 
de  ces  chambres  et  qu'on  les  consulte  plus  souvent.  La  loi  sur  les 
coalitions  est  infiniment  regrettable;  la  suppression  des  livrets  se- 
rait une  mauvaise  mesure.  La  loi  des  coalitions  a  fait  disparaître  la 
loi  de  l'ofi're  et  de  la  demande;  les  fabricants  sont  obligés  d'accepter 
les  prétentions  des  ouvriers.  Les  chambres  consultatives  doivent 
être  érigées  en  chambres  de  commerce  :  les  délégués  des  chambres 
pourraient  se  réunir  au  chef-lieu  et  former  un  conseil  de  commerce. 
Il  faudrait  réorganiser  le  conseil  supérieur  du  commerce.  La  classi- 
fication des  numéros  de  fil  est  extrêmement  difficile  :  on  introduit 
des  fils  à  un  numéro  inférieur  au  numéro  vrai.  Les  Belges  éludent 
le  payement  entier  des  droits  sur  les  toiles  en  mettant  moins  de  fils 
à  la  chaîne  qu'à  la  trame.  Sous  le  nom  de  toiles  ardoisées,  les  Belges 
introduisent  des  toiles  teintes.  Les  toiles  5  fils  ont  aussi  été  cause 
de  sérieux  abus.  Le  déposant  demande  que  l'on  revienne  au  pre- 
mier tarif  de  1860,  il  donnerait  une  protection  d(;  10  0/0. 

SÉANCE   DU  MERCREDI  16  JUILLET  1870. 

Sommaire  :  Déposition  de  M.  Saint-Léger  :  Rapports  de  l'industrie  avec 
l'administration  :  livrets,  travail  desonlants  :  tax3  des  p.itontes  :  che- 
mins de  fer.  —  Importation  et  exportation  des  produits.  —  Toiles 
T)  fils  :  inutilité  du  droit  sur  le  lin.  —  Traité  de  commerce. 

Déposition  de  Al.  Steverlvnck  :  intérêt  du   consommateur  est  nul. 
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—  Ruine  (Je  l'industrie  du  bleu  tournesol.  —  Préférence  du  consom- 
tcur  français  pour  les  produits  étrangers. 

Déposition  de  M.  Fournot:  Cause  de  la  cherté  des  produits  en 
France,  bon  marché  anglais  et  belge.  —  Accroissennent  des  innpûrta- 
tions.  —  Application  du  tarif  Legentil.  —  Livret,  coalitions  :  inutilité 
du  droit  sur  les  lins.  —  Production  et  consommation.  —  Théorie  du 
commerce.  —  Importance  de  l'établissement  de  M.  Fournet. 

Adhésion  de  M.  Mathieu  aux  conclusions  de  ses  confrères. 

Déposition  de  M.  Colombier:  Insuffisance  du  tarif  actuel  :  mauvaise 
qualité  des  produits  anglais  :  imitation  en  France.  —  Avantages  des 
Anglais.  —  Rouissage  et  toillage  du  lin.  —  Mobilité  de  la  fabrication 
en  France.  — Mauvaise  assiette  de  l'impôt.  —  Coalitions.  — Industrie 
de  la  Prusse.  —  Travail  des  enfants  :  considérations  politiques. 

Déposition  de  M.  Scrive-Loyer  :  Lacunes  et  erreurs  dans  les  tarifs. 

—  Obstacles  que  remontrent  les  étrangers  chez  nous  :  diversité  de 
notre  production  :  influence  des  machines.  —  Critique  des  types  et 
des  catégories.  —  Avantages  des  fabricants  belges.  — Salaires,  causes 
de  la  cherté  de  nos  produits. 

Déposition  de  M,  Victor  Pouchain  :  progrès  de  l'industrie  en  Bel- 
gique; toiles  crémécs  et  ardoisées.  —  Critique  des  tarifs  :  récla- 
mations. 

Déposition  de  M.  Ireland,  prix  de  revient  en  France  et  en  Ecosse  : 
différence  de  fabrication,  différence  des  matières  premières. 

Déposition  de  M.  Saint-Léger,  qui  se  borne  à  ne  traiter  que  la 
question  des  rapports  do  l'industrie  avec  l'administration.  La  loi 
sur  les  livrets  n'est  p^is  exécutée  et  devrait  l'être  ;  la  lui  sur  le  tra- 
vail des  enfants  est  inapplicable;  la  taxe  des  patentes  est  mal  appli- 
quée. La  question  des  chemins  de  fer  est  reprise  par  le  déposant  qui 
expose  qu'un  voyage  de  6  fr.  en  Belgique  est  payé  18  fr.  en  France: 
les  compagnies  favorisent  les  produits  étrangers  au  détriment  des 
produits  français.  L'importation  et  l'exportation  des  fils  de  lin  se  ba- 
lancent à  peu  près  en  apparence,  mais  l'étude  des  catégories  montre 
qu'il  y  a  une  très-grande  différence  en  faveur  de  l'importation.  Les 
droits  actuels  ne  sont  pas  perçus  d'une  manière  exacte  :  on  a  été 
trop  facile  pour  les  toiles  cinq  fils.  Le  droit  sur  le  lin  serait  inutile 
pour  étendre  la  culture  de  ce  textile,  d'ailleurs  on  ne  le  demande  ni 
dans  le  Nord,  ni  ailleurs.  Le  traité  de  commerce  a  aristocratisé  l'in- 
dustrie, on  ne  peut  faire  que  de  grandes  usines. 

M.  Steverlynck,  filateur  à  Lille,  dit  que  l'intérêt  du  consomma- 
teur n'est  pas  enjeu,  l'industrie  réclame  un  accroissement  de  pro- 
tection de  2  0/0,  cela  fait  4  à  5  centimes  par  mètre  de  toile.  Un  ou- 
vrier peut  consommer  10  à  12  mètres  par  an,  soit  un  supplément 
de  dépense  de  50  à  60  centimes  environ  pour  l'année.  Le  traité  de 
ommerce  a  tué  l'industrie  du  bleu  tournesol,  il  n'y  avait  qu'un 
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t;iljrii[ii(' (Ml  Ki'ancc,  elle  ircxislc  |)liis;  il  n'y  ;i.  plus  eu  iMiropc  (|ii(' 
deux  l'ahriqucs  qui  sont  (mi  llolland»;.  Ln  consomma I(!UP  IVançais 
payo  plus  chci'  pouravoii'  un  prodiiil  ('-trangor,  l'usin(;  laisail  ven- 
dre son  produit  comme  hollandais.  Ce  bleu  est  employé  pour  l'jizu- 
pap:edans  le  blanchiment. 

M.  FouRNET,  dateur  h  Lisieux.  Son  industrie;  produit  plus  chè- 
rement que  les  Anglais  parce  que  les  établissements  coûtent  plus 
cher,  les  capitaux  sont  plus  chers  en  France  qu'en  Angleterre,  la 
houille  est  meilleur  marché  en  Angleterre.  Le  climat  brumcîux  de 
l'Angletenv^  est  une  autre  cause  de  supériorité,  c'est  encore  pour 
cela  qu'un  ouvrier  peut  mener  deux  métiers  en  Angleterre  tandis 
qu'il  n'(!n  mène  qu'un  en  France;  les  ouvriers  français  moins  ha- 
biles produisent  moins  dans  un  temps  donné;  la  conscription  nous 
enlève  nos  meilleurs  ouvriers. 

Les  Belges  ont  comme  les  Anglais  le  charbon  à  bon  marché, 
leurs  ouvriers  travaillent  13  heures  au  lieu  de  12,  c'est  une  diffé- 
rence de  15  à  16  0/0  dans  le  coût  de  la  main-d'œuvre.  Le  projet  de 
loi  sur  le  travail  des  enfants  est  inopportun.  L'élévation  des  impôts, 
l'incertitude  politique  entrent  pour  leur  part  dans  le  mal.  Depuis  le 
traité,  l'importation  des  fils  et  des  tissus  s'est  grandement  accrue. 
La  guerre  d'Amérique  a  donné  une  grande  extension  à  l'industrie 
linière,  mais  depuis,  la  production  a  dépassé  les  besoins  du  marché, 
et  les  débouchés  extérieurs  se  sont  aussi  restreints.  Le  marché  na- 
tional s'est  trouvé  surchargé  des  produits  anglais  et  belges.  Le  re- 
mède ne  peut  être  que  dans  un  retour  à  une  légitime  protection, 
M.  Fournet  demande  l'application  du  tarif  proposé  par  M.  Legentil 
en  1860.  Le  livret  doit  être  conservé:  la  loi  des  coalitions  est  des 
plus  fâcheuses.  Le  droit  sur  les  lins  étrangers  ne  serait  d'aucun  en- 
couragement à  l'agriculture  parce  que  le  succès  des  récoltes  dépend 
principaLement  de  la  température.  Le  déposant  ne  comprend  pas 
ce  que  veut  dire  l'intérêt  du  consommateur?  Tout  le  monde  est  con- 
sommateur, comme  tout  le  monde  est  producteur.  Le  commerce 
n'exerce  pas  dans  l'économie  sociale  l'importance  que  lui  attribuent 
les  partisans  des  réformes.  Le  travail  est  le  seul  principe  de  la  ri- 
chesse, la  production  est  la  mesure  de  la  consommation.  Une  na- 
tion ne  peut  jamais  dépenser  plus  qu'elle  ne  produit,  le  commerce 
met  simplement  les  produits  à  portée  du  consommateur;  en  impo- 
sant un  article  qui  vient  prendre  la  place  du  travail  national,  le 
commerce  se  suicide.  L'équilibre  entre  toutes  les  branches  de  la 
production  est  renversé  à  chaque  instant  par  les  importations  étran- 
gères. M.  Fournet  possède  une  filature  de  6  à  7,000  broches,  il 
emploie  tout  son  fil  dans  son  tissage,  il  a  350  métiers  mécaniques 
et  250  métiers  à  la  main.  La  production  totale  de  l'arrondissement 
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est  de  100  à  120,000  pièces  de  toiles  de  110  mètres  de  long  et  de 
^Ocenli mètres  à  2  m.  70  de  large. 

M.  Mathiku,  fUateur  à  Arment ières,  adhère  aux  eonclusions  de 
ses  conlrèresde  Lille  et  de  Lisieux. 

M.  Colombier,  négociant  et  filai eiir,  considère  le  tarif  actuel 
comme  insuffisant:  l'introduction  des  fds  et  tissus  étrangers  a  été 
funesle  au  producteur  en  le  forçant  à  vendre  h  perte  ;  la  possibilité 
de  l'introduction  écrase  les  prix.  Les  Anglais  excellent  dans  l'art  de 
(aire  des  produits  brillants  de  qualité  inférieure;  l'industrie  fran- 
çaise a  été  forcée  de  les  suivre  dans  cette  voie:  de  là  les  plaintes  des 
ménagères  sur  la  qualité  des  produits;  en  outre  les  Anglais  ont 
pris  l'habitude  de  mêler  du  jute  avec  leurs  lins  :  le  jute  est  un  tex- 
tile que  l'humidité  détruit  rapidement.  Nous  sommes  forcés  de  les 
imiter,  les  traités  ont  donc  nui  au  consommateur  sous  le  rapport  de 
la  qualité.  Les  Anglais  ont  d'immenses  avantages  pour  leurs  achats 
de  matière  première  :  ils  achètent  sur  là  vue  de  la  marchandise,  et 
nous,  nous  sommes  obligés  de  donner  des  commissions  d'achat. 

Le  fermier  devrait  rouir  et  teiller  son  lin  lui-même,  il  y  trouve- 
rait de  grands  avantages.  Nous  ne  pouvons  pas  toujours  fabriquer 
les  mômes  numéros,  le  changement  nous  est  très-préjudiciable, 
c'est  le  manque  de  débouchés  qui  nous  y  condamne. 

L'impôt  sur  les  broches  est  mal  assis  :  les  broches  de  bancs  à 
broches  payent  comme  celles  de  la  filature.  L'impôt  de  2,900  fr. 
que  nous  payions  en  1800  s'élève  aujourd'hui  à  3,600  fr.  Les  ou- 
vrières françaises  ne  peuvent  nous  donner  autant  de  produit  que 
les  ouvrières  anglaises. 

La  loi  des  coalitions  est  une  mauvaise  chose,  elle  met  le  bon  ou- 
vrier ti  la  merci  de  quelques  meneurs.  Quand  on  fait  un  traité  de 
commerce,  il  faut  conserver  le  droit  de  le  changer  quand  l'intérêt 
le  commande.  En  allant  en  Prusse,  le  déposant  a  été  effrayé  de  voir 
le  développement  industriel  de  ce  pays.  Il  soulève  quelques  objec- 
tions contre  le  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants.  L'industrie  a 
besoin  de  stabilité  dans  la  société,  et  notre  société  est  toujours  mal 
assurée  sur  sa  base.  Tl  faut  que  la  traité  de  commerce  soit  dénoncé 
avant  le  4  février  1871  sous  peine  de  ruine  pour  l'industrie  ;  le  dé- 
posant prie  la  commission  de  faire  son  rapport  sur  la  fabrique 
linière  immédiatement. 

M.  Srive-Loyer,  du  comité  linier  de  Lille,  reproduit  des  détails 
statistiques  déjà  donnés  :  l'industrie  se  plaint  des  lacunes  et  des 
erreurs  existantes  dans  le  tarif  des  toiles  et  des  aggravations  ap- 
portées aux  conditions  faites  par  le  traité.  Ces  aggravations  sont 
l'inexactitude  des  types,  la  création  de  la  catégorie  des  5  fils  et  le 
défnuj  de  réciprocité  de  la  part  delà  Belgique.  Tl  y  a  heureusement 
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(les  obstacles  h  vaincre  pour  que  rolrangcr  puisse  nous  enlever 
noire  clientèle  :  on  peut  compter  par  milliers  la  diversité  des  g(;nros 
de  tissus  que  produit  la  France.  Pour  comprendre  les  dilTicultés 
(';proiiV(M's  pai'  les  (îI rangers,  il  suriira  de  dii-c  qu'une,  localité  ne 
[)eut  p;is  imiter  complètement  ce  qui  se  fait  dans  une  autre,  l^e  fa- 
bricant étranger  ne  peut  s'astreindre  à  ces  détails,  c'est  un  jivantage 
pour  nous. 

Toutefois  cet  avantage  tend  «^  disparaître,  parce  que  la  mécanique 
remplace  le  travail  h  la  main.  Cette  transformation  est  due  à  l'aug- 
mentation de  la  main-d'œuvre  dans  les  campagnes.  Les  Belges  ont 
étudié  nos  tarifs,  ils  montent  près  de  nos  frontières  dos  tissages  qui 
profiteront  des  points  faibles  du  tarif;  nous  avons  él,é  sollicités  de 
commanditer  des  entreprises  de  ce  genre.  On  fabrique  et  on  tisse  le 
lin  et  1(^  chanvre  dans  80  départements.  Le  déposant  fait  une  longue 
critique  des  types  dont  se  sert  la  douane;  il  demande  leur  suppres- 
sion et  qu'ils  soient  fixés  au  moyen  d'une  enquête  contradictoire. 
La  catégorie  dite  des  cinq  fils  est  une  injuste  création  en  laveur  des 
étrangers,  elle  constitue  une  prime  de  10  et  la  fr.  à  leur  profit, 
puisqu'il  y  a  un  droit  de  15  et  de  20  fr.  sur  les  fds  nécessaires  à 
cette  fabrication.  Nous  avons  tous  les  inconvénienis  du  libre- 
échange  sans  en  avoir  les  avantages  puisque  nous  ne  pouvons  re- 
cevoir nos  fils  sans  droits.  Le  fabricant  belge  trouve  un  avantage 
considérable  dans  l'admission  temporaire  des  fils  anglais  ;  dans  le 
Jeu  des  acquits  à  caution,  nous  en  faisons  les  frais. 

Les  salaires  varient  suivant  la  finesse  des  fils,  leurs  qualités,  le 
nombre  des  fils  en  chaîne,  ceux  en  trame,  la  largeur  des  tissus,  etc. 
Les  causes  de  la  cherté  de  nos  produits  sont  :  le  prix  élevé  des  fils, 
du  combustible,  des  machines,^  l'intérêt  et  la  dépréciation  sur  le 
matériel  industriel,  le  haut  prix  des  capitaux,  des  accessoires,  le 
chiffre  des  contributions,  des  assurances,  les  prix  de  façon,  la  qualité 
moindre,  plus  de  déchet,  moindre  aptitude  du  personnel,  moins  de 
débouchés  extérieurs,  cherté  des  transports,  avantages  commer- 
ciaux, politiques  et  sociaux,  toujours  h  l'avantage  de  nos  concur- 
rents. Après  de  nouvelles  réclamations  contre  la  douane,  les  exper- 
tises et  les  tarifs,  AL  Scrive  demande  si  les  droits  sur  les  fils  sont 
de  10  0/0,  un  droit  de  15  0/0  sur  les  tissus,  et  la  conversion  des 
droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques. 

M.  Victor  Pouchain,  délégué  du  tissage  d'Armentières,  dit  que 
les  réclamations  de  nos  fabricants  sont  causées  par  les  progrès  faits 
par  cette  industrie  en  Belgique  depuis  1860.  On  a  fait  des  toiles 
crémées  que  l'on  ne  faisait  pas  auparavant.  A  Lille,  on  reçoit  des 
toiles  teintes,  comme  toiles  ardoisées.  Des  ordres  ont  été  donnés 

our  faire  cesser  cot  abus,  puis  on  y  est   revenu.  On  a  décidé  en 


?:;•->  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES. 

outre  qu'une  traction  de  (il  ne  compterait  pas  :  ainsi  1 1  (ils  et  3/4 
de  fil  restent  dans  la  catégorie  de  1 1  fils:  cela  lait  une  différence  de 
"2  0/0.  Lu  déposant  demande  deux  types  de  toile  :  nuance  écrue, 
nuance  lessivée;  que  la  trame  soit  comptée  comme  la  chaîne;  la  me- 
sure le  centimètre  au  lieu  des  5  millim.  ;  la  fraction  de  fil  comptée 
comme  fd  entier,  le  classement  par  fil,  les  droits  sur  les  toiles  supé- 
rieurs de  moitié  aux  droits  sur  les  fils. 

M.  Ireland,  écossais  établi  en  France,  déclare  que  le  prix  de  re- 
vient en  France  est  d'un  tiers  plus  élevé  qu'en  Ecosse.  Dans  ce 
pays,  on  achète  du  lin  pour  avoir  des  étoupes;  en  France,  c'est  le 
contraire,  le  lin  de  France  n'est  pas  le  même  que  celui  d'Ecosse  et 
nécessite  des  modifications  dans  les  machines. 

SÉANCE  DU  VENDREDI   8  JUILLET   1870. 

Sommaire  :  Complément  do  la  déposition  de  M.  Ireland  :  La  France  file 
de  meilleurs  lins  que  l'Ecosse.  —  L'ouvrier  français  n'est  pas  inférieur 
H  l'ouvrier  anglais. 

Déposition  de  M.  Bertrand  Milcent  :  le  tissage  s'oppose  à  l'élévation 
des  droits  sur  les  fils. 

Le  tissage  a  toujours  employé  des  fds  anglais  :1a  filature  française  est 
en  faute  :  elle  est  sufiisamment  protégée. — Guerre  d'Amérique,  besoins 
du  marché,  encombrement.  —  Il  faut  remanier  les  tarifs  :  lenteur  et 
cherté  des  transports.  -  Franchise  des  fils  en  Belgique,  décret  relatif 
aux  colonies.  —  Cherté  des  transports. 

Réplique  de  M.  Delesalle  :  division  des  tisseurs  et  des  iilateurs  ; 
protection  des  uns  et  des  autres.  ~  Les  chemisiers  et  les  confec- 
tionneurs. 

M.  Ménard  :  lîistoire  de  la  production  ;  anomalies  du  tarif;  avan- 
tage des  Anglais.  — Insuffisance  de  la  protection  du  tissage  ;  ancienne 
classification.  —  Droits  sur  les  fils  et  les  tissus. 

M.  Bricout-Nolet  :  Rédaction  de  la  production  des  toiles  ;  avan- 
tages de  l'Irlande  ;  frais  de  transports.  —  Décret  sur  les  colonies.  — 
Livret.  —  Admission  temporaire. 

M.  Lemaître  Demeestre  :  Protection  des  lils  et  des  tissus  :  droit  sur 
la  chaîne  et  la  trame  ;  révision  des  tarifs  ;  élévation  du  droit.  —  Per- 
fection des  fils  anglais. 

M.  Dequoy  :  Causes  de  la  supériorité  de  l'Angleterre  ;  droits  sur  les 
fils  et  les  tissus  ;  erreur  des  tisseurs  de  Cambrai  ;  exp3rtation.  —  Dif- 
férences entre  les  frais  belges  et  ceux  de  France  ;  droits  compensa- 
teurs. —  Dravvback. 

M.  Widmer  :  Application  inexacte  des  tarifs. 

M.  Ireland  complète  sa  déposition  en  disant  qu'en  France  la 
base  de  la  fabrication  est  le  lin,  et  qu'en  Ecosse  c'est  fétoupe.  Le 
lin  français  est  fort  et  long  et  donne  des  toiles  fortes.  La  France 
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achète  les  incillciirs  lins  russes.  L'Kcjisse  iu^hèLi;  des  basses  iii;ir'(jii('S 
fies  lins  faibles  el  éLouj)(Mix.  Le  Hlaleiip  IVaneais  doit  bénélieii;!'  sur 
le  lin  comme  sur  IVHunpe,  {'(''cossais  m*,  bonéficie  (juesur  lYîioupe  et 
sacrifie  le  lin  surtout  pour  l'expnrLalinn.  Le  climat  est  plus  favo- 
rable (Ml  Iv'osse.  11  répète  qu'il  y  a  un  désavantage  de  5  h  6  \'r.  sur 
le  filage  d'un  paquet  n"  ^0,  lin  sec  pour  le  filatfiur  français.  11  ne 
croit  pas  que  l'ouvrier  français  soit  inl(3i'i(!ur  à  l'îinglais,  mais 
comme  on  peut  remplacer  ce  derni(;r  plus  facilement  à  cause  de 
l'exubérance  de  la  population,  il  travaille  mieux  dans  son  propre 
intérêt.  Si  la  France  faisait  des  toiles  d'étoupe,  ellr;  n'en  aurait  pas 
l'écoulement  :  les  tissus  d'étoupe  servent  aux  colonies  à  la  confection 
des  chemises,  pantalons,  vêtements  légers. 

M.  Bertrand  MiLCENT,  tisseur  à  Cambrai. —  Les  intérêts  du  tis- 
sage de  Cambrai  s'opposent  à  la  demande  d'augmentation  des  droits 
sur  les  fils  que  demandent  les  fîlateurs.  Ce  tissage  emploie  les  fils 
les  plus  fins  et  l'augmentation  nous  ferait  perdre  le  commerce  d'ex- 
portation :  les  difficultés  que  rencontrent  nos  filatures  à  produire 
ces  fils  militent  contre  toute  augmentation.  Même  avant  le  traité, 
nous  étions  tributaires  des  Anglais  et  des  Irlandais  pour  ces  sortes 
de  fils.  Les  filateurs  font  erreur  en  disant  que  ces  fils  ne  payent 
que  de  5  à  7  0/0.  M.  Bertrand  établit  par  des  chiffres  que  la  protec- 
tion est  de  13.690/0.  Le  tissage  a  recours  à  la  filature  française 
toutes  les  fois  qu'il  peut  le  faire,  mais  il  doit  se  défendre.  La  fila- 
ture n'a  pas  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  nous  mettre  à  même  de 
lutter  avec  nos  concurrents.  Les  droits  actuels  protègent  efficace- 
ment la  filature  de  Lille;  ils  protègent  la  main-d'œuvre  et  les  frais 
généraux,  seules  choses  que  l'on  doive  protéger.  La  guerre  d'Amé- 
rique a  fait  monter  plus  de  filatures  que  n'en  comportaient  les  be- 
soins du  marché  ;  la  guerre  a  cessé,  le  coton  est  revenu  :  de  là  l'en- 
combrement. Les  fils  sont  notre  matière  première  et  il  est  très- 
fàcheux  de  ne  pouvoir  les  travailler  francs  de  droits.  Ceux  qui  se 
plaignent  de  la  quantité  de  fils  fins  qui  entrent  en  France  oublient 
que  le  tissage  en  profite.  Mais  il  est  indispensable  de  remanier  les 
tarifs  des  tissus,  d'établir  une  classification  qui  distingue  les  ba- 
tistes des  linons.  Nous  réclamons  le  double  du  droit  actuel  :  ce  qui 
est  une  protection  pour  la  toile  forte  ne  l'est  pas  pour  une  toile  fine. 
Le  tissu  fin  donne  plus  de  main-d'œuvre.  La  lenteur  et  la  cherté 
des  transports  sont  très-fâcheuses  pour  nos  affaires  d'exportation. 
Les  tisseurs  français  n'adaptent  pas  leur  marchandise  au  goût  des 
acheteurs  étrangers.  Le  déposant  demande  le  maintien  des  droits 
actuels  sur  les  fils  ;  en  Belgique  où  il  a  un  tissage,  les  fils  entrent  en 
franchise.  Il  regrette  le  décret  qui  a  autorisé  nos  colonies  à  recevoir 
des  produits  étrangers  aux  droits  que  payent  les  produits  français. 
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Depuis  ce  décret,  nos  colonies  s'approvisionnent  à  Belfast.  Quant 
au  changement  du  numérotage  et  du  dévidage,  les  tisseurs  pensent 
qu'il  n'est  ni  désirable,  ni  possible.  Les  chemins  de  fer  nous  de- 
mandent presque  autant  pour  aller  de  Cambrai  au  Havre  que  du 
Havre  à  New- York.  Du  Havre  à  Cambrai,  il  faut  huit  .jours,  de 
New- York  au  Havre  il  faut  dix  jours. 

M.  Delesalle,  en  réponse  à  M.  Bertrand,  dit  qu'au  moment  de  la 
conclusion  du  traité  on  a  cherché  à  diviser  les  branches  d'une 
môme  industrie  ;  on  a  dit  aux  tisseurs  :  si  on  supprimait  le  droit 
sur  les  fils  votre  industrie  ne  se  développerait-elle  pas?  Le  Mans, 
Cambrai,  Cholet  et  d'autres  villes  répondirent  par  l'affirmative. 
Mais  les  intérêts  des  filateurs  et  des  tisserands  sont  identiques  ;  si 
les  filés  sont  protégés  do  10  0/0,  les  tissus  sont  protégés  de  15  0/0. 
Le  déposant  expose  des  calculs  desquels  il  résulte  que  par  le  fait  la 
protection  du  tissu  est  protégée  de  25  0/0.  Les  déposants  pour 
les  tissus  ont  toujours  dit  :  laissez  entrer  le  lil  en  franchise, 
mais  donnez-nous  une  protection  de  30  0/0.  Les  fils  pour  la 
batiste  proviennent  du  lin  ramé  que  l'on  produit  auprès  de  Yalen- 
ciennes;  ces  fils  vont  du  numéro  250  jusqu'à  800.  Les  batistes  que 
l'on  fait  avec  ces  fils  sont  sans  rivales.  Ce  qui  empêche  nos  exporta- 
tions n'est  pas  la  difficulté  de  trouver  un  débouché,  c'est  la  ques- 
tion des  longs  crédits  qu'il  faut  accorder.  Après  une  longue  digres- 
sion sur  les  exportations  de  M.  Bertrand,  le  déposant  ajoute  qu'on  a 
essayé  de  battre  le  tissage  par  le  chemisage.  Les  chemisiers  de 
Paris  ont  déposé  que,  si  les  toiles,  d'Irlande  entraient  en  franchise, 
l'exportation  de  lingerie  serait  illimitée.  Les  confectionneurs  de 
Lille  diront  la  même  chose.  Il  se  plaint  de  l'organisation  consulaire, 
il  faut  choisir  des  hommes  pratiques. 

M.  Amé,  directeur  des  douanes,  répond  à  diverses  réclamatious 
de  M.  Delesalle  dans  sa  précédente  déposition  et  à  de  nouvelles 
qu'il  formule  séance  tenante.  Puis  suit  une  discussion  dans  laquelle 
M.  Feray  repousse  la  vérification  au  poids  que  demande  M.  Dele- 
salle ;  il  la  repousse  comme  dangereuse,  mauvaise  et  pouvant  don- 
ner lieu  à  beaucoup  d'erreurs. 

Déposition  de  M.  Ménard,  tisseur  à  Cambrai.  —  Le  déposant  fait 
l'historique  de  la  production  des  toiles  et  batistes  de  1850  à  1870. 
De  1861  à  1870,  la  production  a  constamment  décru.  Dans  tous  les 
temps,  nous  avons  été  et  nous  sommes  encore  tributaires  de  l'An- 
gleterre pour  nos  fils.  Comparaison  entre  le  régime  douanier  anté- 
rieur à  1861  et  le  régime  postérieur  :  il  en  résuUe  que  le  tarif  favo- 
rise plus  qu'autrefois  l'entrée  des  tissus.  Les  Anglais  ont  la  main- 
d'œuvre  à  meilleur  marché,  leurs  fils  sont  francs  de  droits,  ils  ne 
payent  pas  de  patente,  leurs  transports  et  le  combustible  sont  moins 
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chtTS,  lo  blanchimciil,  usl,  80  0/0  moins  6\o.\n\  ils  onl  des  di'houchf'îS 
bien  organisés. 

ConlraircmcnL  à  œ  qu^i  diL  M.  DeJ(3sall(',  le  déposant  S(jid,i(!JiL 
([\w  le  (issnp^i».  ost  moins  protégé  qn*;  les  autres  industries;  vm  efï'el, 
la  |)r(^(e('lion  est  do  10  0/0,  mais  il  laul  en  retirer  5  payés  comme 
droits  d'enlrée  des  fils;  il  no  rest(î  donc  qu(i  5.  Il  demanda;  que  l'on 
relonrnt^  ;\  l'ancienne  classification;  le  maintien  des  dr'oits  actuels 
sur  les  fils  et  une  augmentation  de  moitié  sur  Jes  toiles,  le  compte 
des  (ils  en  chaîne  et  on  trame  pour  la  perception,  chaque  fraction 
de  lil  comptée  pour  un  fil,  le  mainlien  du  numérotage  et  paquetage. 

Déposition  de  M.  Bricout-Molet.  —  La  production  des  tissus  a 
diminué  de  plus  de  70  0/0  depuis  1801  :  l'importation  anglaise  a 
plus  qu(^  doublé.  En  Irlande  le  climat  est  très-favorable  :  le  blan- 
chiment se  fait  sans  qu'on  soit  obligé  d'arroser  les  toiles  :  ils  ont 
les  produits  chimiques  à  meilleur  marché  :  l'apprêt  ne  coûte  aux 
Anglais  que  13  centimes  :  nous  en  payons  de  25  à  30.  Même  infé- 
riorité pour  les  frais  de  transport.  Do  Belfast  à  Paris  le  coût  est  de 
80  fr.  la  tonne;  de  Londres  à  Paris,  40  fr.  la  tonne  en  cinq  jours, 
et  nous,  de  Cambrai  à  Paris,  nous  payons  40  fr.  en  cinq  à  six  jours. 
Les  fils  dont  on  l'ail  la  batiste  sont  les  numéros  150  à  300.  Depuis 
que  les  marchandises  étrangères  peuvent  entrer  dans  nos  colonies, 
nous  ne  pouvons  y  envoyer  aucun  produit.  Le  déposant  demande  le 
maintien  du  livret,  la  révision  du  traité,  des  modifications  aux  prix 
de  transport,  qu'il  soit  formé  un  conseil  industriel,  le  maintien  du 
dévidage  actuel,  et  s'oppose  à  l'entrée  temporaire  des  tissus. 

Déposition  de  M.  LemaItre-Demeestre  père.  —  D'après  les  états 
de  douane,  les  fils  sont  protégés  de  8  à  9  0/0  et  les  toiles  de  10  0/0 
environ;  cependant,  telle  qu'elle  existe  en  fait,  la  protection  de  la 
toile  n'est  que  de  2.08  0/0,  et  il  faut  remarquer  que  nos  frais  géné- 
raux sont  de  25  0/0  plus  élevés  qu'en  Belgique.  11  établit,  au  moyen 
de  tableaux  très-détaillés,  que  le  système  actuel  ne  protège  pas  la 
toile,  tout  en  paraissant  le  faire  :  la  toile  légère  est  livrée  au  libre- 
échange  le  plus  complet.  Il  faut  baser  le  droit  sur  la  chaîne  et  la 
trame,  car  l'une  et  l'autre  font  varier  la  valeur.  Aujourd'hui  les 
toiles  belges  ont  un  tiers  ou  un  quart  plus  de  fils  en  trame  qu'en 
chaîne.  Il  demande  la  révision  des  types  actuels,  qui  ne  représen- 
tent ni  la  nuance,  ni  le  poids,  ni  la  finesse,  ni  la  valeur  des  toiles 
unies  écrues.  Il  faut  que  le  droit  soit  élevé  de  8  et  9  à  15  0/0.  La 
perfection  des  toiles  anglaises  et  belges  est  due  à  la  perfection  de 
leurs  fils,  que  nous  n'avons  jamais  atteinte.  Si  la  France  exporte 
peu  de  toiles,  c'est  que  les  articles  faits  avec  des  fils  français  ne 
sont  pas  corrects,  et  faits  avec  des  fils  belges  ou  anglais,  sont  trop 
chL'r  à  cause  du  droit  qui  frappe  les  fils. 
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l'Jôpiisiliuii  (le  M.  Ukql'oy,  lilateur  cL  tisseur  i"!  Lille.  —  CNisl  j)cir 
lu  [)i'()leolir)n  (jiic  l'AiigleLerre  est  arrivée  h  la  perfection  dans  l;i 
l'abricalion.  11  l'aut  à  l'industrie  française  une  protection  semhlalilr 
pour  obtenir  le  môme  succès  :  le  droit  sur  les  fils  doit  être  de  12  h 
15  0/0  de  la  valeur,  et  sur  les  toiles  de  \H  h  22  0/0.  La  moyenne  du 
droit  actuel  sur  les  ills  est  à  peine  de  8  0/0.  C'est  h  partir  du  n"  Ai) 
qu'il  faut  une  protection  plus  efficace.  Les  tisseurs  de  Cambrai  se 
trompent  quand  ils  croient  qu'ils  pourraient  exporter  si  les  droits 
sur  les  fils  étaient  réduits  :  l'industrie  française  a  un  désavantage 
de  25  0/0  sur  la  main-d'œuvre;  cela  empêchera  toujours  l'exporta- 
tion. 

Déposition  de  iM.  Lauridan,  tisseur  h  Armentières.  —  Les  doc- 
trines libre-échangistes  ont  rallié  tant  de  suffrages  qu'il  importe  de 
montrer  la  différence  du  prix  de  revient  en  France  et  en  Belgique. 
Sur  le  travail  personnel  de  l'ouvrier  il  y  a  une  différence  à  notre 
désavantage  de.  50  0/0.  Les  frais  généraux  nous  donnent  un  désa- 
vantage de  20  0/0.  La  conscription  nous  enlève  nos  meilleurs  ou- 
vriers. Nos  ouvriers  sont  moins  habiles  que  les  ouvriers  anglais. 
Les  débouchés  des  Anglais  leur  permettent  de  spécialiser  leur  fa- 
brication. Le  prix  de  revient  en  Belgique  est  de  5  à  15  fr.  par 
100  mètres  moins  élevé  que  chez  nous.  Les  tarifs  actuels  présentent 
de  grandes  anomalies.  Le  déposant  explique  longuement  un  nou- 
veau système  de  tarification  et  demande,  en  résumé,  des  droits  qui 
compensent  exactement  les  conditions  d'infériorité  dans  lesquelles 
il  se  trouve  vis-à-vis  des  étrangers.  Il  faut  établir  un  dra\vback 
pour  les  toiles  tissées  avec  des  fils  étrangers.  L'exportation  des  fils 
était  de  900,000  fr.  en  1853  et  s'est  élevée  à  8  millions  en  1869. 
C'est  une  augmentation  de  700  0/0. 

Déposition  de  M.  Widmer.  — 11  appelle  l'attention  de  la  Commis- 
sion sur  la  manière  dont  certaines  toiles  belges  échappent  à  l'appli- 
cation sincère  des  tarifs.  Ce  déposant  condamne  les  traités  et  de- 
mande que  l'on  prenne  une  décision  avant  le  4  février  1871. 

SÉANCE    DU   LUNDI   11    JUILLET    1870. 

Sommaire  :  Déposition  de  M.  Homon,  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Morlaix  :  Histoire  de  la  Législation  linière  ;  teillage  mécanique  ; 
forces  hydrauliques.  —  Rouissage.  ^  Le  droit  de  patente.  —  Main- 
d'œuvre  en  Belgique,  en  Angleterre  et  en  France.  —  Question  des 
transports.  —  Le  livret.  —  Travail  des  enfants. 

Déposition  de  M.  Gosserat  fils  :  Situation  de  findustric  dans  la 
Somme.  —  Les  causes  de  son  infériorité.  —  Insuffisance  du  tarif 
actuel.—  Modification  au  numérotage.  —  Encouragements  au  teillage 
mécanique  et  rouissage.  —  Causes  de  supériorité  des  Anglais. 
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Déposition  <lt*  iM.  Cî.'incIIc  :  besoin  de  prob^cLioii.  —  Causes  d'iiilV'i'io- 
ritr. —  liisuriisjmcc  du  inuLri-iel  des  chemins  di'.  Tri-.  —  DivcrsiUi  dcH 
tarifs;  leur  ;irHcli{»Lf(>  ;  uiiirot-inité  des  l.arirs.  —  liisul'lis.'mcn  d(^s  ré- 
coltes do  iiii.  —  Dénonci.ii  iiin  dos  Iraitrs. 

Déposilidii  d(>  M.  AlcNMndrc  :  I)('iii;iii(lt'  de  iti'nUH'Linn  pour  les  ])rn- 
duits,  libre  échaiigo  ptuir  les  iiijU.ièr(.'s  preniièi-es.  —  (!;rilif[ue  de  Tor- 
.^Canisation  dos  consulats.  —  I^ulleliii  (d'ficie].  —  Tarifs  anglais  ol. 
IVançais.  —  Insunisanro  dos  rornmunic;ilions  avec  Alj^er. 

Déposition  de  M.  Unrei  Lal^^'l(•he  :  L'écru  o(  1(;  crérné.  —  \ouvcaux 
types.  —  Francbis(^  des  navir(>s.  —  Avanla.res  du  fabricant  do 
Dundee. 

Déposition  de  AI.  Homon,  déli-gué  de  la  Ghambrcî  de  commerce  de 
Morlai.K.  —  il  reiait  Thistoire  de  la  législation  sur  l'industrie  linièrc 
depuis  18^2().  TI  em})loie  le  teilliif»'e  h  la  niécaniqui^  comme  plus  éco- 
nomique; ce  Icillage  s'opère  dans  des  at(!liers  construits  comme 
ceux  d'Irlande.  Les  machines  sont  hydrauliques.  Il  y  a  parfois  chô- 
mage de  juillet  à  octobre  par  manque  d'eau.  Sur  quatre  établisse- 
ments, un  seul  marche  à  la  vapeur.  Le  rouissage  se  fait  à  l'eau 
stagnante  comme  en  Belgique.  Le  déposant  paye  un  droit  de  pa- 
tente pour  le  teillage  mécanique  à  tant  par  tête  d'ouvrier.  L'amor- 
tissement des  fabriques  linières  est  long  et  difiicile,  parce  qu'il  faut 
incessamment  appliquer  de  nouveaux  perfectionnements.  La  main- 
d'œuvre  en  Belgique  est  à  très-bon  marché;  le  tissage  est  moins 
cher  en  Angleterre  qu'en  France.  Les  établissements  du  déposant 
emploient  un  quinzième  d'ouvriers  irlandais  ou  écossais.  Il  critique 
la  création  de  la  catégorie  des  cinq  fils,  discute  la  question  des 
transports,  et  présente  un  nouveau  tarif  pour  remplacer  les  droits 
actuels.  Il  demande  le  maintien  du  livret,  le  maintien  de  la  loi  ac- 
tuelle sur  le  travail  des  enfants,  et  que  l'on  accorde  des  encourage- 
ments à  la  culture  du  lin. 

Déposition  de  M.  Cosserat  /Us  (M.  Gosserat  père  est  membre  de 
la  Commission).  —  Il  file  le  lin,  le  chanvre  et  les  étoupes  de  lin  et 
de  chanvre.  Une  partie  des  filatures  de  la  Somme  ont  dû  fermer, 
les  autres  ont  ralenti  leur  marche,  trois  ont  repris  en  partie  leur 
fabrication,  dans  l'espoir  que  l'enquête  améliorerait  leur  situation. 
Les  industriels  de  la  Somme  sont  dans  une  position  moins  favo- 
rable que  ceux  de  Lille;  les  charbons  coûtent  plus  cher,  la  main- 
d'œuvre  est  aussi  élevée,  les  ouvriers  sont  moins  habiles,  nous 
produisons  moins  vite,  notre  infériorité  est  donc  plus  grande  rela- 
tivement à  l'Angleterre  et  à  la  Belgique.  Le  tarif  actuel  est  insuffi- 
sant, les  numéros  sont  trop  peu  nombreux.  11  faut  neuf  séries  au 
lieu  de  six.  Nous  adoptons  les  classiiications  proposées  par  Lille  et 
les  valeurs  indiquées  par  M.  Agacho.  Lo  numérotage  doit  être  la 
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même  que  pour  la  laine  el  le  coton.  Depuis  trois  ans  la  culture  du 
lin  diminue  dans  les  départements  qui  nous  sont  limitrophes. 
Il  faudrait  favoriser  le  teillage  mécanique  et  le  rouissage.  Dans  la 
Somme  il  est  défendu  de  faire  des  rouissages  dans  les  cours  d'eau. 
Lés  Anglais  ont  les  machines  et  le  charbon  à  meilleur  march'';  que 
nous;  la  main-d'œuvre  anglaise  est  moins  cher  que  la  nôtre.  Depuis 
la  guerre  d'Amérique  le  nombre  des  broches  a  diminué. 

Déposition  de  M.  Gavelle,  d'Abbeville.  —  Notre  industrie  ne 
peut  lutter  sans  protection  contre  celle  des  Anglais  et  des  Belges. 
Les  transports,  les  machines,  le  charbon  sont  plus  chers.  Il  y  a  in- 
suffisance du  matériel  et  du  personnel  des  chemins  de  fer;  nos  ma- 
chines chôment  souvent  parce  que  le  transport  des  charbons  ne 
peut  s'effectuer.  La  diversité  des  tarifs  est  un  grand  désavantage; 
les  mêmes  fils,  les  mêmes  quantités,  les  mêmes  poids  ont  été  trans- 
portés à  prix  différents.  Sur  les  uns  il  y  avait  indication  de  trans- 
port «  aux  tarifs  communs  les  plus  réduits  et  les  plus  avantageux,  n 
les  autres  ne  portaient  aucune  indication.  Le  déposant,  répondant 
à  une  observation  qui  lui  est  faite  sur  l'affichage  des  tarifs,  dit 
qu'il  n'est  pas  obligé  d«î  les  connaître  !  Pour  expédier  à  Colmar  et  à 
Mulhouse,  mes  clients  me  demandent  d'envoyer  à  Lille,  à  des  com- 
missionnaires de  roulage  qui  les  envoient  par  la  Belgique.  Il  fau- 
drait obliger  les  compagnies  à  ramener  tous  les  tarifs  à  des  prix 
uniformes.  Depuis  quatre  ans  les  récoltes  de  lin  sont  tout  à  fait 
insuffisantes.  Au  lieu  de  traités,  il  faut  faire  des  tarifs  que  l'on 
pourrait  modifier.  Après  une  discussion  rétrospective  sur  les  toiles 
à  cinq  fils  et  les  toiles  ardoisées,  le  déposant  conclut  en  demandant 
la  dénonciation  des  traités  de  commerce,  l'établissement  d'un  tarif 
donnant  15  0/0  de  protection,  des  encouragements  à  la  culture  du 
lin,  la  substitution  d'un  droit  spécifique  au  droit  ad  valorem^  le 
maintien  du  numérotage  anglais  et  belge  et  la  création  auprès  des 
consuls  d'agents  commerciaux. 

Déposition  de  M.  Alexandre,  tisseur  de  jute.  —  Il  demande  un 
droit  protecteur;  il  n'emploie  que  des  fils  français.  Il  demande  le 
maintien  du  libre-échange  complet  pour  les  matières  premières  : 
l'exportation  est  empêchée  par  l'organisation  des  consulats  :  si  on 
ne  pouvait  changer  tous  les  consuls,  il  faudrait  leur  adjoindre  des 
sous-consuls  dont  les  attributions  seraient  commerciales.  Leurs 
rapports  feraient  uiie  publication  officielle,  à  laquelle  souscriraient 
tous  les  industriels.  Les  classifications  des  chemins  de  fer  devraient 
être  les  mêmes  pour  toutes  les  lignes  ;  les  tarifs  sont  tellement  ré- 
duits entre  Londres,  Dundee  et  Marseille  qu'ils  sont  presque  au 
prix  d'Abbeville  à  Marseille.  Le  gouvernement  devrait '•'-surVeiJder 
\c^  nfTaires  émisés  par  aotion  ^"cfut-  empêcher  réfnission  'dés  înau- 
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vaisos  c(,  conserver  nos  capiUiux.  Lus  ooramunicaLions avec  l'Algérie 
sont  insLilïisanLes. 

Df'posiLioii  de  M.  IIurkt-Lagachk,  filaUiUP  el  tisseur  à  Boulogne- 
sur-Mer.  —  11  laul  élucru^i'  les  dilïerenls  modes  de  reconnaître,  en 
douane,  lYV.ru  et  le  crémé,  et  qu'il  y  ait  uw\  série  de  types,  basés 
sur  le  nombre  des  fds,  le  poids  et  le  degré  de  fabrication.  La  loi  de 
186()  permet  l'entrée  des  navires  tout  armés  au  droit  de  5  0/0  a^  ya.- 
lorem  :  il  faudrait  établir  un  droit  sur  les  voiles  de  ces  navires,  lue 
fabricant  de  Dundee  peut  cxpt'dier  ses  produits  h  Marseille  par  na- 
vires; de  Boulogne  il  faut  toujours  expédie-r -par  chemin  dç  fer. 
En  1865  les  compagnies  ont  relevé  leurs  tarifs. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  13  JUILLET  1870. 

Sommaire  :  Seconde  déposition  de  M.  Demeestre.  —  Proteci'  ^n  de  la 
filature.  —  Non-protection  du  tissage.  —  Blanchiment  des  toiles.  — 
Drawback. 

Déposition  de  M.  Lambert  :  Main-d'œuvr(î  ;  paye  à  la  journée  et  à  la 
tâche.  ~-  Salaires  en  France,  en  Angleterre  et  en  Belgique.  —  Con- 
scription ;  attitude  des  ouvriers.  —  Houilles.  —  Causes  d'infériorité. 

—  Capital,  intérêt.  — Spécialisation  du  travail.  —Transports. 
Déposition  de  M.  Taillefer  :  Inutilité  du  relèvement  des  tarifs.  — 

Encouragements  à  la  culture  du  lin.  —  Supériorité  des  lins  en  France. 

—  Houilles.   —    Supériorité    des    toiles    françaises.    —  Coalitions , 
livret. 

Déposition  de  M.  Robert.  —  Diminution  de  la  culture  du  lin,  ses 
causes.  —  Inutilité  de  la  protection  ;  manque  de  bras.  —  Encourage- 
ments à  la  culture.  —  Réglementation  du  rouissage. 

Déposition  de  M.  Kauffer  :  Admission  temporaire  des  sacs  étran- 
gers. 

Déposition  de  M.  Saint  :  Production  française  et  étrangère.  —  Guerre 
d'Amérique  cause  de  l'accroissement  des  filatures.  —  Toiles  5  fils.  — 
Accroissement  du  nombre  de  broches  du  déposant. 

M.  Demeestre  revient  affirmer  que  la  lilature  jouit  d'une  pro- 
tection de  30  à  35  0/0,  et  que  le  tissage  subit  une  non-protection  de 
13.39  0/0.  Il  réclame  une  protection  de  8  à  9  0/0  pour  les  toiles, 
au  delà  du  droit  payé  sur  les  fils.  Il  y  a  un  établissement  à  Cambrai 
où  Ton  blanchit  des  toiles  fines  écrues  anglaises.  Avec  un  drawback 
l'exportation  se  ferait. 

Déposition  de  M.  Lambert,  fîlateur  à  Lisieux.  —  Nouvel  histo- 
rique de  l'industrie  linière.  La  main-d'œuvre  est  plus  élevée  en 
France  qu'en  Angleterre.  Les  fileurs  sont  payés  à  la  journée;  les 
peigneurs  à  la  tâche.  Il  emploie  environ  200  ouvriers  anglais.  Le 
salaire  des  fileuses  a  augmenté  de  30  0/0  eji  France.  La  ranin- 
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d'œuvre  est  meilleur  marché  en  Belgique  qu'en  Angleterre.  Il  y  a 
30  0/0  de  différence  entre  les  salaires  de  (jand  et  ceux  de  Lille.  Les 
ouvriers  étant  rares  en  France,  nous  sommes  obligés  d'avoir  une 
réserve  de  5  à  10  0/0  pour  combler  les  vides  qui  surviennent.  La 
conscription  désorganise  nos  ateliers.  Les  ouvriers  anglais  sont  plus 
expérimentés  que  les  nôtres.  L'aptitude  de  l'ouvrier  anglais  dispa- 
raît au  contact  du  nôtre.  Le  charbon  est  plus  cher  à  Lisieux  qu'à 
Dundee.  Le  charbon  fhi  se  détériore  dans  la  cale  du  navire  pendant 
le  voyage.  Le  déposant  a  vu  à  Leeds,  chez  un  industriel,  du  charbon 
à  3  fr.  10  la  tonne.  L'^'clairage,  l'entretien  du  matériel,  les  impôts 
coûtent  plus  cher  en  France.  Le  capital  employé  en  France  est  le 
double  du  capital  anglais.  Le  matériel  coûte  18  à  20  0/0  plus  cher 
en  France.  L'intérêt  est  de  i  0/0  en  Angleterre  et  de  7  0/0  en 
France.  Les  transports  sont  trop  chers.  Le  déposant  a  payé  jusqu'à 
8  0/0  de  la  valeur  pour  transporter  de  Lisieux  h  Amiens.  L'indus- 
trie anglaise  s'est  localisée  sur  le  littoral  et  lait  ses  transports  par 
mer.  Le  travail  est  plus  spécialisé  en  Angleterre.  Conclusion  :  dé- 
nonciation du  traité,  application  du  tarif  Legentil,  addition  de 
deux  classes.  Le  déposant  a  abandonné  la  fabrication  du  jute  depuis 
le  traité  :  le  transport  des  fils  de  jute  jusqu'à  Bordeaux  lui  coûtait 
60  fr.  la  tonne.  Le  chemin  de  fer  de  Lisieux  à  Honfleur  est  de 
10  kilomètres  plus  long  que  l'ancienne  route. 

Déposition  de  M.  Taillefer,  de  Vimoutiers.— Nous  n'arriverons 
jamais  à  produire  à  aussi  bon  marché  que  les  Anglais.  Mais  au  lieu 
d'élever  les  tarifs,  il  faudrait  s'occuper  de  faire  disparaître  les  causes 
de  notre  infériorité.  Il  faudrait  d'abord  encourager  la  culture  du 
lin  et  remédier  aux  causes  qui  font  que  les  lins  étrangers  sont  plus 
chers  chez  nous  qu'en  Angleterre.  Les  /anglais  ne  font  pas  de 
toiles  similaires  à  celles  de  la  fabrication  de  Vimoutiers  :  ce  sont  de 
grosses  toiles  pour  draps  et  chemises.  Il  demande  l'achèvement  des 
voies  ferrées  et  la  réduction  des  tarifs.  La  houille  lui  coûte  38  fr.  la 
tonne.  Son  tissage  est  mécanique.  On  exagère  la  supériorité  du  tis- 
serand anglais;  les  toiles  fabriquées  en  Angleterre  sont  moins  ser- 
rées que  les  toiles  françaises,  c'est  pour  cela  que  l'on  suppose  que 
l'Anglais  produit  plus.  Il  demande  que  l'on  applique  la  loi  sur 
l'ivrognerie,  que  l'on  modifie  la  loi  des  coalitions  et  que  l'on  main- 
tienne le  livret. 

M.  Robert  de  Goderville.  —  Jusqu'en  18()3  l'agriculture,  la 
filature  et  le  tissage  ont  progressé  simultanément.  Depuis  1865 
jusqu'en  1869,  une  série  de  mauvaises  récoltes  a  amené  le  découra- 
gement et  la  culture  du  lin  a  diminué.  Une  température  défavo- 
rable, des  gelées  tardives,  un  puceron  et  la  sécheresse  ont  ruiné  les 
récoltes.  Si  les  lins  du  pays  de  Caux  étaient  travaillés  comme  ceux 
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du  Nord,  la  protocLion  sorail  inuliJc  :  nos  lins  ont  un(3  linc^ssf^ 
cxcf'plionnollc.  L'agi'icnlliu'c  mîinqiic  dd  bras;  pour  cmpAr^hor 
l'énii^Tiilion  vtM's  les  villes,  il  laul.  encourager  les  cultures  indus- 
irii^lles.  r^;i  Seine-InlV'i'ieiire cl  ri^^iiiv  pcuveni,  l'acilement  produirii 
\)  millions  de  kilog.  L'Anglelerri»  encourago  la  culture  en  Irlandr;  : 
en  deux  anni'es  elle  a  donné  2  millions  de  primes.  Les  tarifs  des 
chemins  de  Ter  sont  h'op  élev(''S,  la  réglr^menlnlion  du  roiiissjige 
tloil  (Mre  révisée. 

M.  Kauffer  dit  que  l'introduction  temporaire  des  sacs  étrangers 
cause  un  grand  dommage  h  son  industrie  :  ces  sacs  sont  introduits 
en  France  pour  être  remplis  de  sel.  Si  cette  admission  n'était  pas 
permise,  l'industrie  dont  le  déposant  fait  partie  vendrait  des  sacs 
pour  les  sels.  Quand  les  sacs  sont  introduits  pour  rester  en  France 
ils  ne  payent  que  5  0/0  au  lieu  de  IG,  chiffre  inscrit  au  tarif. 

M.  Saint.  —  Les  différences  de  conditions  entre  la  production 
française  et  celle  de  l'étranger  proviennent  du  combustible,  des  ma- 
chines et  des  transports.  Le  nombre  des  broches  a  trop  augmenté 
de  1860  à  1865.  L'étranger  ne  nous  fait  pas  concurrence  pour  le 
chanvre.  Le  déposant  produit  65,000  mètres  de  tissus  par  jour;  la 
moitié  est  tissée  à  la  main,  l'autre  à  la  mécanique.  La  cherté  du 
coton  a  fait  créer  trop  de  filatures  de  lin  :  la  position  est  dégagée  et 
tend  à  s'améliorer.  Le  droit  sur  les  cinq  fils  est  complètement  insuf- 
fisant :  les  toiles  fi  ciijq  fils  ne  sont  pas  des  toiles  d'emballage.  Sauf 
cette  exception,  la  tarification  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre  paraît 
suffisante,  dans  les  bas  numéros.  Le  déposant  fait  construire  une 
nouvelle  fabrique  qui  portera  sa  production  h  100,000  mètres  par 
jour.  Une  grande  partie  de  cette  production  est  en  tissus  de  jute; 
il  file  principalement  le  jute. 

SÉANCE  DU  LUNDI  15  JUILLET  1870. 

Sommaire  :  Nouvelle  drposition  de  M.  Saint  :  Prix  de  transports,  coût 
des  machines  et  de  la  houille.  —  Spé-cialisation  de  l'industrie  an- 
glaise. —  Protection  temporaire.  —  Heureux  effets  des  traités  de  com- 
merce. 

M.  L.  Remy  :  Insuffisance  des  droits.  —  Catégories  de  numéros.  — 
Coalitions.  —  Livret. 

Déposition  de  M.  Meunier:  Libre  échange;  transports,  houille,  etc. 
—  Guerre  d'Amérique  et  industrie  liniôre.  —  Vente  de  produits  fran- 
çais à  Hambourg  comme  produits  anglais.  —  Conditionnement  des 
produits.  —  Maintien  de  l'élat  de  choses.  —  Education. 

M.  Saint  complète  sa  déposition  en  exhibant  un  tableau  indi- 
quant  les  prix  de   transport  de  Dundee  et  de  France  à  diverses 
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villes  française-.  Los  causes  d'infériorité  de  la  fabrication  des  tissus 
de  jute  sont  le  coût  des  machines,  du  combustible  et  des  trans- 
ports, puis  la  spécialisation  des  produits  dans  chaque  usiné  an- 
glaise. Le  déposant  lubrique  de  250  h  .'ÎOO  articles.  11  demande  une 
protection  temporaire  Jusqu'à  ce  que  les  organisations  industrielles 
soient  complètes.  Los  traités  ont  été  un  avancement  pour  la  Franco; 
ils  ont  stimulé  l'industrie;  il  y  a  eu  des  erreurs,  mais  il  était  im- 
possible qu'il  n'y  en  eût  pas. 

Déposition  de  M.  L.  Remy.  —  Les  droits  actuels  sont  insuffi- 
sants :  il  faudrait  arriver  h  un  droit  do  12  0/0.  La  douane  devrait 
surveiller  la  vérification  des  numéros;  les  catégories  devraient  être 
portées  de  6  à  9.  Il  réclame  l'abrogation  de  la  loi  sur  les  coalitions 
et  le  maintien  des  livrets. 

Déposition  de  M.  Meunier.  —  Gomme  commerçant,  il  demande 
le  libre-échange  complet;  comme  industriel,  il  voudrait  arriver 
graduellement  au  libre-échange  :  on  y  arriverait  par  des  transports 
à  meilleur  marché,  la  houille  moins  chère,  et  de  nouvelles  institu- 
tions financières.  La  guerre  d'x\mérique  a  fait  que  tout  le  monde 
voulait  être  filateur  de  lin.  En  une  année,  le  déposant  a  gagné 
l'outillage  qu'il  avait  fait  venir  d'Angleterre.  Au  moment  de  la 
crise,  des  filatures  ont  été  démontées,  mais  les  filateurs  bien  outil- 
lés ont  travaillé  et  gagné  de  l'argent.  Quand  les  tisseurs  le  voudront 
on  pourra  exporter  :  le  conditionnement  doit  être  fait  au  goût  des 
marchés  étrangers.  Avant  le  traité,  le  déposant  produisait  pour 
400,000  fr.  de  linge  damassé;  il  en  produit  aujourd'hui  pour 
1,500,000  fr.  A  Hambourg  il  a  vu  vendre  des  produits  de  sa  maison 
comme  produits  anglais.  En  France  on  plie  les  toiles  comme  il  y  a 
cinquante  ans;  les  Anglais  empaquètent  leurs  produits  mieux  que 
nous.  Il  demande  le  maintien  de  l'état  de  choses,  jusqu'à  ce  que  les 
modifications  dans  les  prix  des  transports  et  des  houilles  permet- 
tent d'arriver  au  libre-échange.  Au  lieu  de  faire  des  soldats  et  des 
bacMiers  es  lettres,  il  faudrait  faire  des  bacheliers  es  commerce. 


INDUSTRIE  DE  LA  SOIE. 

Cette  enquête,  qui  n'a  duré  qu'une  séance  et  demie,  a  été  com- 
mencée le  vendredi  15  juillet  et  suspendue,  pour  être  reprisé,  le 
lundi  suivant.  Trois  déposants  seulement  ont  été  entendus.  Le  pre- 
mier, M.  Richard,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Saint-Élienne,  a  fait  un  long  exposé  de  la  législation  douanière  des 
divers  pays  relativement  à  la  soie.  Il  a  exposé  ensuite  que  la  Suisse 
imite  nos  dessins  et  qu'outre  cela  elle  a  des  forces  hydrauliques,  la 


ENQUÊTE  PARLEMENTAlHE  SUR  LE  REGIME  ÉÇONÇAllgL'E.  — LA  SOIE.     2^3 

muin-il 'œuvre  à  bon  niarehc,  et  qu'eJl(i  produit  les  cotons  iiJus  ù 
aussi  bas  prix  que  l'Angleterre.  Elle  a  donc  un  avantage  de  10  0/0 
sur  1rs  colons  qu'elle  cniploif^,  dans  b-s  rubans.  M.  Richard  lail,  en- 
suilc  l'hisloire  de  la  création  de;  l'industrie  s(éplianois(3.  A  JSaint- 
Ktienne  l'ouvrier  n'est  pas  libre  di'  Caire  battre  son  mr'îtier  après 
sept  heures  du  soir  :  il  y  '^^  luk;  espèce  d'organisalion  du  travail  qui 
limite  Ibrcément  les  heures. 

A  la  séance  suivante,  M.  Paure,  fabricant  de  dentelles  de  soie 
au  lr*uy,  expose  que  plus  de  150,000  ouvrières  sont  occupées  à  cette 
industrie  dans  la  llaute-Loire;  il  y  a  vingt-cinq  ans,  la  journée  de 
l'ouvrière  était  payée  de  00  à  75  centimes  :  aujourd'hui  elle  est  de 
i,  Ir.  50  à  i  Ir.  75.  Les  ouvrières  travaillent  chacune  chez  elle.  Le 
syndicat  des  fabricants,  dont  M.  Faure  est  président  et  délégué, 
considère  que  le  traité  de  commerce  a  été  un  bienfait  pour  l'indus- 
trie, et  il  est  chargé  d'en  demander  le  maintien  avec  une  plus 
grande  extension.  Les  dentelles  belges,  les  seules  qui  fassent  con- 
currence aux  produits  français,  entrent  avec  un  droit  de  5  0/0  :  sa 
suppression  ne  rendrait  aucun  service  à  la  Belgique;  le  Syndicat 
en  demande  le  maintien.  Ce  droit  est  plus  fiscal  que  protecteur.  Il 
s'est  créé  aux  environs  de  Mirecourt  des  fabriques  dont  les  produits 
imitent  l'application  de  Bruxelles;  elles  ne  demandent  aucune  pro- 
tection et  voudraient  seulement  la  libre  entrée  du  tulle  de  coton  qui 
se  fait  en  Belgique  :  un  droit  de  15  0/0  qui  n'a  aucune  raison  d'être 
frappe  ce  tulle. 

Ce  tulle  est  fait  avec  des  fils  des  n*"  250  à  300,  que  les  Belges 
se  procurent  sans  droit  en  Angleterre.  Les  dentelles  de  soie  noire 
belges  entrent  en  France  sans  payer  de  droits  :  les  nôtres  payent 
10  0/0  en  Belgique.  Nous  demandons  que  l'on  fasse  cesser  cette 
anomalie.  Les  dentelles  de  Saxe  payent  un  droit  de  15  0/0;  les 
nôtres  payent  un  droit  semblable  en  Saxe.  Les  chemins  de  fer  exi-^ 
gèrent  que  nos  articles  soient  assimilés  aux  articles  de  finance  avec 
déclaration  de  valeur  :  le  prix  du  transport  est  doublé;  elles  tolèrent 
maintenant  le  transport  sans  déclaration  de  val  .'ur. 

M.  Richard  ajoute  à  sa  déposition  précédente  quelques  réflexions 
sur  le  dommage  que  le  tarif  des  États-Unis  impose  à  la  fabrication 
des! soieries.  Il  déclare  que  la  Chambre  de  commercede  St-Étienne 
lui  a  donné  la  mission  de  défendre  l'institution  du  livret.  Dans  son 
opinion  personnelle,  le  livret  devrait  être  appliqué  aux  ouvriers  des 
champs. 

M.  A.  PoiRRiER,  de  Saint-Denis,  s'occupe  de  la  fabrication  des 
naatières  colorantes  et  spécialement  de  celles  dérivées  de  la  houille. 
Les  droits  de  douane  et  les  droits  de  régie  frappant  les  matières 
qu'il  emploie  placent  son  industrie  dans  de  mauvaises^conditiûii»: 
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comparativement  à  celle  de  l'étranger.  Les  industriels  français  préfè- 
rent, ?i  cause  du  bon  marché,  s'adresser  à  la  contrefaçon  étrangère. 
La  benzine  est  frappée  d'un  droit  de  5  0/0  et  les  couleurs  françaises 
entrant  en  Allemagne  payent  75  fr.  Ifs  100  kilog.,  tandis  que  les 
couleurs  allemandes  similaires  entrent  chez  nous  en  franchise.  Le 
déposant  paye  environ  45,000  fr.  pour  droits  sur  les  sels  qu'il  em- 
ploie; sur  les  alcools  environ  15,000  fr.  11  désirerait  Jouir  du  dégrè- 
vement des  sels  comme  en  Jouissent  les  fabriques  de  sel  de  soude. 
Il  demande  la  franchise  des  houilles,  le  rachat  du  (hY)it  de  transport 
sur  les  canaux,  la  réduction  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  Si  on  ne 
fait  une  réforme  complète  de  la  législation  sur  les  brevets,  le  dépo- 
sant, propriétaire  de  brevets,  se  Joindra  à  ceux  qui  demandent  leur 
suppression.  Il  faudrait  des  conventions  internationales  qui  garan- 
tissent la  propriété  industrielle,  comme  on  en  a  t'ait  pour  garantir 
la  propriété  littéraire. 

L'enquête  est  ajournée  indéfiniment. 

T.-N.  Benard. 


m  SOUVENIR  DE  LA   COMMUNE 

L'ORGANISATION  DE  LA  BOULANGERIE. 


La  Commune  n'a  pas  été  prodigue  de  déclarations  de  principes  : 
elle  a  multiplié  les  proclamations,  les  ordres,  les  arrêtés,  il  est  vrai, 
mais  simplement  pour  faire  en  phrases  déclamatoires,  des  promesses 
vagues  de  bonheur  universel,  de  liberté,  d'harmonie  générale. 
Quant  à  un  programme  bien  défini,  quant  à  l'exposé  précis  de  cette 
organisation  sociale  qui  devait  rendre  tout  facile,  supprimer  les  dif- 
ficultés de  la  vie  et  les  grandes  luttes  du  travail,  elle  s'en  est  à  peu 
près  abstenue,  et,  si  on  doit  présumer  du  but  qu'elle  poursuivait  d'a- 
près ses  actes,  du  premier  Jusqu'au  dernier  Jour,  il  ne  semble  pas 
fort  désirable  à  atteindre. 

Tout  ce  qu'on  a  pu  deviner  des  quelques  décrets  d'un  caractère 
purement  économique  qu'elle  a  rendus  :  sur  les  loyers,  sur  la  prise 
de  possession  des  ateliers,  sur  la  suppression  du  régime  des  amen- 
des, même  dans  l'industrie  privée,  et  enfin  sur  la  substitution  du 
travail  de  jour  au  travail  de  nuit  pour  les  ouvriers  boulangers,  c'est 
la  pensée  de  constituer  une  certaine  direction  autoritaire  du  travail, 
sans  trop  se  préoccuper  des  intérêts  en  présence,  non  plus  que  des 
conditions  nécessaires  de  la  production. 
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Les  réunions  publiques  n'ont  gu('?re  Iburni  plus  de  renseigne- 
ments sur  lo  caractère  économique  do  l'insurrection  communale. 
San!"  quelques  violentes  attaques  contre  les  privilégiés,  contre  l'in- 
l'àme  rai)ilal,  (pi'on  ne  dérlaignait  |)as  néanmoins  de  s'approprier,  le 
thème  1(^  plus  habituel  était  la  lutte  à  outrance,  la  guerre  aux  ru- 
raux, ù  l'Assemblée  de  Versailles,  et  de  furieuses  affirmations  des 
libertés  communales,  dont  la  grande  majorité  des  auditeurs  se  faisait 
i\  peine  une  idée  confuse.  Plus  d'un  certainement  a  succombé  sans 
avoir  jamais  bien  su  pour  quelle  cause  il  combattait.  Nous  avons 
du  moins  quelques  motifs  de  le  présumer;  nous  ne  saurions  cepen- 
dant l'affirmer  :  il  aurait  fallu,  pour  s'en  assurer,  une  discussion 
sérieuse,  et,  dans  ces  réunions  formées,  soi-disant,  pour  l'examen 
de  toutes  les  questions,  la  contradiction  était  absolument  interdite. 

Cependant  nous  avons  pu,  dans  une  circonstance  exceptionnellej 
assister,  non  pas  à  un  libre  débat,  mais  à  un  exposé  de  doctrines 
presque  officiel.  C'était  à  une  réunion  organisée  par  les  ouvriers 
boulangers,  afin  d'aller  en  corps  à  l'Hôtel-de-Ville  remercier  la 
Commune  du  décret  par  lequel  elle  avait  supprimé  le  travail  de 
nuit.  Là  nous  avons  entendu  un  discours  qui  prétendait  à  une  cer- 
taine déclaration  de  principes,  et  les  révélations  qu'il  contenait  mé- 
ritent peut-être  d'être  recueillies,  après  même  que  cette  funeste 
crise  est  arrivée  à  son  terme. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'une  de  ces  harangues  banales  qui  faisaient 
le  fonds  d'éloquence  des  clubs,  nous  n'y  insisterions  pas  :  quelques 
phrases  bruyantes  de  plus  ou  de  moins,  quelques  erreurs  ajoutées  à 
toutes  celles  qu'on  applaudissait  chaque  soir,  ne  seraient  pas  une 
grande  affaire.  Mais  l'orateur,  en  cette  occasion,  avait  un  caractère 
spécial;  il  se  présentait  à  titre  de  délégué  de  la  commission  de  tra- 
vail et  d'échange,  celle  de  toutes  qui  nécessairement  devait  être  le 
dépositaire  le  plus  autorisé  des  vues  d'organisation  sociale  de  la 
Commune. 

La  réunion  avait  lieu  au  cirque  du  boulevard  des  Filles-du-Cal- 
vaire,  avec  une  certaine  solennité;  la  corporation  arriva  en  formant 
cortège,  précédée  de  la  musique  d'une  des  légions  de  la  garde  na- 
tionale fédérée. —  Un  membre  de  l'association  des  ouvriers  boulan- 
gers tenait  une  bannière  rouge  frangée  d'or,  dont  les  inscriptions, 
en  lettres  d'or,  formaient  déjà  un  programme  digne  de  quelque  at- 
tention. On  y  lisait: 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  boulangers  ;  organisation  du  travail 
par  l'association.  —  Jusque-là,  il  n'y  avait  qu'à  approuver.  Ensuite 
venait  :  d871.  République  sociale. 

Aujourd'hui  le  mot  social  est  fort  n  la  mode,  ou  plutôt  il  l'était 
hier,  car,  pour  l'instant,  nous  le  croyons  assez  modestement  rentré 


266  JOURNAL  DES  ÉCUNOMISTES. 

dans  les  cartons  insurrectionnels.  Toutefois  il  serait  utile  de  s'en- 
tendre sur  sa  valeur  et  de  connaître  au  Juste  ce  que  cette  épithète 
peut  ajouter  de  réellement  efficace  à  l'expression  République.  Celle- 
ci,  en  efFet,  implique  suffisamment  à  elle  seule  l'idée  de  commu- 
nauté, d'action  sociale,  sans  la  défigurer  sous  prétexte  de  l'agrandir. 
Le  mot  n'est  en  réalité  qu'un  non-sens,  tout  on  ayant  l'air  de  dire 
plus  qu'il  n'est  gros;  ou  plutôt  ce  n'est  au  fond  qu'un  mot  d'ordre, 
en  même  temps  qu'une  étiquette  trompeuse,  servant  à  parer  des  uto- 
pies impraticables  et  à  en  cacher  le  vide. 

Au-dessous  de  République  sociale,  s'inscrivaient  :  Vive  le  travail  de 
jow\  le  saint  du  jour  auquel  on  rendait  naturellement  hommage,  et 
enfin  :  Suppression  de  V exploitation  de  r homme  par  C homme. 

La  réunion  comptait  environ  1,800  h.  2,000  assistants,  tous 
ouvriers,  et  nous  devons  leur  rendre  ce  témoignage  qu'ils  ont 
constamment  conservé  une  attitude  sérieuse,  paisible,  qu'on  pour- 
rait citer  en  exemple  à  plus  d'une  assemblée  politique.  Il  est  vrai 
qu'on  parlait  complètement  selon  le  courant  d'opinion  des  audi- 
teurs, ce  qui  rend  le  calme  assez  facile;  nous  doutons  que  la  contra- 
diction y  eût  été  accueillie  par  le  même  silence. 

Chacun  placé,  le  bureau  constitué,  et  après  que  l'orchestre  eut 
fait  entendre  l'hymne  de  circonstance,  la  Marseillaise,  le  président  a 
donné  la  parole  au  citoyen,  qui,  a-t-il  fait  observer,  était  envoyé  par 
la  Commission  de  travail  et  d'échange,  en  l'absence  du  citoyen 
Prankel,  retenu  à  la  Commune. 

Pour  permettre  d'apprécier  convenablement  les  idées  développées 
devant  la  réunion,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  donner,  en 
analyse,  mais  avec  une  entière  exactitude,  le  discours  du  délégué  de 
la  Commission  de  travail  et  d'échange. 

Après  avoir  rappelé  qu'il  avait  assisté,  en  1848,  aux  discussions 
de  la  commission  des  travailleurs  instituée  au  Luxembourg,  sous  la 
direction  de  M.  Louis  Blanc,  l'orateur  a  fait  remarquer  qu'à  ce 
litre,  il  était  depuis  longtemps  familiarisé  avec  toutes  les  questions 
qui  touchent  au  sort  des  classes  laborieuses.  A  cette  époque,  il  était 
ouvrier  bijoutier,  «  et,  a-t-il  ajouté,  si  je  rappelle  ce  fait,  c'est  pour 
vous  montrer  tout  d'abord  que  je  ne  suis  pas  étranger  à  vos  souf- 
frances. Comme  vous,  j'ai  pris  part  à  la  grande  lutte  que  vous  sou- 
tenez contre  le  capital,  contre  les  privilégies.  Plus  lard,  invincible- 
ment attiré  par  le  goût  des  sciences,  j'ai  fait  les  études  nécessaires 
pour  être  reçu  médecin.  » 

A  la  suite  de  cet  exorde  et  de  ces  confidences  toutes  personnelles, 
le  délégué  de  la  Commission  de  travail  et  d'échange  a  tracé — c'était 
du  moins  son  but  —  une  esquisse  de  l'histoire  du  travail  depuis  le 
milieu    du    xvin''   siècle,   u  A  c^tte  époque,  a-t-il   dit,  les  ouvriers 
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élaienL  organisés  en  corporations  ;  s'il  y  avait  des  abus  sérieux 
dans  ces  corporations;  elles  avaient  du  moins  un  bon  côté  par  leson- 
limont  de  solidarité  qui  en  reliait  tous  les  membres.  La  lutte  dont, 
nous  voyons  aujourd'hui  le  développement  Fut  commeneée  par  quel- 
ques hommes  que  les  économistes  ont  désignés  sous  le  non  de  phy- 
siocrales,  et  qui  se  réunirent  pour  organiser  le  travail;  ils  eurent 
comme  le  principal  interprète  de  leurs  doctrines  un  homme  célèbre, 
dont  vous  connaissez  au  moins  le  nom  :  Turgot.  » 

Tci,  tout  au  contraire  de  l'auditoire,  qui  écoutait  avec  une  pro- 
fonde atlention,  nous  nous  permettrons  une  interruption.  Si  l'ora- 
teur avait  dit  simplement  que  les  physiocrates  avaient  les  premiers 
recherché  les  bases  de  la  richesse  publique  et  les  vraies  conditions 
du  travail,  qu'ils  voyaient  surtout  dans  la  liberté,  nous  n'aurions 
rien  à  y  reprendre;  mais  nous  craignons  bien,  si  les  physiocrates 
pouvaient  donner  leur  avis,  qu'ils  ne  fussent  très-surpris  de  se  voir 
ainsi  associés  à  ce  que  l'on  nomme  aujourd'hui  l'organisation  du 
travail.  Nous  doutons  qu'ils  trouvassent  le  moindre  rapport  entre 
leurs  idées  et  celles  du  délégué  de  la  Commission  de  travail  et 
d'échange. 
Après  ce  bref  commentaire,  nous  rendons  la  parole  à  l'orateur  : 
((  L'œuvre  de  Turgot,  a-t-il  continué,  fut  secondée  par  d'immor- 
tels penseurs  que  vous  connaissez  tous  :  Voltaire,  Rousseau,  Dide- 
rot, Pétion,  Danton,  Robespierre,  Vergniaud,  etc.  Je  les  nomme 
tous,  car  il  ne  faut  pas  être  injuste,  les  hommes  de  la  Gironde, 
comme  ceux  de  la  Montagne,  ont  concouru  à  l'œuvre  d'émanci- 
pation. )) 

Tout  en  rendant  justice  à  l'impartialité  du  délégué  de  la  Commis- 
sion de  travail  et  d'échange,  nous  demanderons  de  lui  faire  remar- 
quer, au  risque  d'être  importun,  que,  parmi  les  collaborateurs 
qu'il  donne  aux  doctrines  des  physiocrates,  il  en  est  plus  d'un  dont 
il  serait  permis  de  contester  l'autorité  à  cet  égard.  Maintenant,  nous 
le  laissons  poursuivre  : 

((  Mais  la  liberté  du  travail  n'est  pas  la  liberté  des  travailleurs.  La 
révolution  fut  faite  par  le  tiers-état,  et,  si  on  peut  dire  que  toutes 
les  classes  ont  été  émancipées,  au  point  de  vue  politique,  on  ne  sau- 
rait admettre  qu'il  en  ait  été  de  même  sous  le  rapport  social.  Les 
travailleurs  ont  continué  d'être  exclus  du  capital,  ce  puissant  ins- 
trument du  travail.  S'ils  ont  obtenu  le  suffrage  universel,  il  sont 
restés  néanmoins  les  esclaves  d'une  classe  qui  les  tient  sous  son 
talon. 

«  La  noblesse,  le  clergé  sont  finis  :  ils  ne  sont  plus  à  vaincre;  mais 
il  y  a  encore  une  classe  privilégiée  :  c'est  la  bourgeoisie.  Au  lieu  de 
se  taire  la  lutrice,  l'émancipatrice  du  prolétariat,  elle  s'efforce  de  le 
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tenir  dans  les  langes;  <.>]le  est  bien  plus  dangereuse  que  la  noblesse 
et  le  clergé,  car  elle  se  renouvelle  incessamment,  en  se  retrempant, 
pour  ainsi  dire,  dans  ]o  sang  du  peuple;  elle  recrute  dans  ses  rangs 
tout  ce  qu'il  y  a  do  plus  intelligent,  de  plus  noble.  Voilà  pourquoi 
elle  a  la  vie  si  dure  ;  mais  elle  est  profondément  corrompue. 

«  La  lutte  est  commencée  depuis  longtemps;  il  laut  en  finir.  Si 
c'est  un  rêve  que  nous  faisons,  si  nos  espérances  sont  déçues,  si  nos 
efforts  sont  trompés,  nos  enfants  en  conserveront  le  souvenir  et  re- 
prendront cette  grande  entreprise. 

«  Oui!  il  faut  lutter  jusqu'à  la  fin  contre  cette  classe  qui  ne  veut 
pas  que  chacun  participe  aux  gains,  aussi  bien  qu'aux  pertes;  mais 
qui  sait  faire  supporter  leur  part  de  ces  dernières  aux  travailleurs. 
Nous  vivrons  alors,  sinon  dans  la  richesse,  je  le  reconnais,  du  moins 
dans  une  aisance  moyenne  qui  permettra  à  tous  de  satisfaire  à  leurs 
besoins.  La  richesse,  les  grandes  fortunes  doivent  disparaître  au 
profit  du  bien-être  général.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'appeler  l'attention  de  nos  lecteurs  sur 
la  partie  du  discours  que  nous  venons  de  donner;  ils  en  auront  été 
certainement  frappés. 

Jamais  on  n'a  exprimé  des  idées  plus  contraires  à  la  nature  même 
des  choses,  jamais  on  n'a  plus  profondément  méconnu  les  intérêts 
du  travail,  le  caractère  de  cette  bourgeoisie  qui  forme  un  des  plus 
indispensables  et  des  plus  solides  éléments  de  la  société  moderne. 
Gomment  peut-on  en  arriver  à  la  comparer,  h  quelque  degré  que  ce 
soit,  à  l'ancienne  classe  privilégiée  de  la  noblesse,  dont  l'accès  était 
fermé  au  reste  de  la  nation,  qui  possédait  des  droits  exclusifs,  des 
exemptions  exorbitantes?  Cette  bourgeoisie,  au  contraire,  qu'il  est 
d'habitude  de  condamner  dans  une  certaine  école,  quelles  capacités 
spéciales  lui  accorde  la  loi?  oii  commence-t-elle?  où  finit-elle?  qui 
exclut-elle?  La  bourgeoisie  ou  plutôt,  pour  lui  rendre  son  exacte  dé- 
nomination, la  classe  moyenne,  quel  est  donc  son  titre  particulier? 
Est-ce  la  possession  du  capital  dansune  proportion  quelconque?  Alors 
combien  d'ouvriers,  combien  de  ceux  qui  écoutaient  le  délégué  delà 
Commission  de  travail  et  d'échange  n'ont-ils  pas  plus  de  droits  au 
nom  de  bourgeois  que  beaucoup  de  ceux  à  qui  on  l'accorde.  Est-ce 
seulement  la  possession  du  capital  monté  à  un  certain  niveau?  qui 
donc  alors  se  chargera  de  fixer  ce  niveau,  d'empêcher  qu'il  ne  soit 
dépassé,  de  ramener  à  la  limite  légale  ceux  qui  Tauraient  franchie, 
et  au  prix  de  quelles  conséquences  socfales? 

La  bourgeoisie,  ou  mieux,  pour  répondre  précisément  à  la  théorie 
socialiste,  la  possession  du  capital,  à  qui  donc  est-elle  interdite? 
Celui-ci  y  arrive  parle  travail,  l'économie,  la  persévérance;  celui-là, 
au  même  instant,  la  perd  j)ar  le  malheur,  l'inconrluite,  la  prodiga- 
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lilr;  il  n'y  a  pas  là  de  IVontièi'c  inlVaiichissahlc;  (''(îsI  un  sliiniilaiil 
énergique,  cl  le  moiivcmcnl  iiiccssaiiL  arlil',  (in'il  provoque,  l'orm»' 
l'une  (les  causes  essenliell(3S  du  prof^i'ès  vX  de  la  i'ich(,'sse  publifjue. 
Mainlenîinl  que  la  l)ourgeoisie,  que  la  classe  moyenne,  ([U(;  le  ca[)i- 
Ud,eidin,  soil  sansdél'auls,  (ju'ilaiL  toujours  rinLcUigcncedeson  rôle, 
nous  ne  le  prétendons  pas.  Mais  l'abus,  l'errour,  si  l'on  veut,  sont 
des  toi'ls  (jue  l'on  rencontre  ailleurs  que  djins  la  bourgeoisie,  et,  s'ils 
allèreni  passagèremeni ,  de  part  et  d'au  Ire  les  rapports  sociaux,  le 
remode  est  ailleurs  que  dans  un  buulc.'versement  social.  On  ne  fait 
ainsi  que  substituer  des  désastres  iï  des  soulï'rancfiS  transitoires,  rc- 
médiables,  qu'on  doit  s'appliquer  à  corriger,  sans  faire  appel  aux  ré- 
volutions, qui  corrigent  rarement  quelque  chose. 

Que  reste-t-il,  en  définitive,  de  la  sombre  déclamation  que  nous 
avons  citée?  La  pensée,  exprimée  d'ailleurs  d'une  manière  extrême- 
ment vague,  d'améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses.  C'est  un  but, 
on  l'avouera,  si  l'on  est  équitable,  que  poursuivent  aujourd'hui, 
dans  notre  société  moderne,  tous  les  esprits  éclairés,  tous  les  cœurs 
capables  de  dévouement,  à  quelque  rang  qu'ils  soient  placés,  et  ils 
sont  nombreux.  Chaque  jour,  aussi,  on  avance  vers  cette  amélio- 
ration par  des  progrès  nouveaux,  lents  peut-être,  mais  ce  sont  les 
seuls  durables. 

Avant  de  continuer,  nous  rappellerons  de  nouveau,  tant  de  sem- 
blables assertions  paraissent  étranges,  que,  si  nous  ne  reproduisons 
pas  ce  discours  dans  tout  son  développement,  nous  en  exprimons 
les  pensées  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  en  conservant,  en  gé- 
néral, latextualité  des  expressions.  Enfin  le  délégué  de  la  Commission 
du  travail  a  présenté  quelques  considérations  sur  la  question  du  mo- 
ment :  le  travail  de  nuit  dans  les  boulangeries,  et,  là  encore,  on 
trouve  plus  d'un  détail  curieux  : 

«  On  a  critiqué  le  travail  de  jour  dans  les  boulangeries,  a-t-il  dit, 
et  on  a  demandé  le  retour  au  travail  de  nuit,  en  faisant  valoir  diffé- 
rentes raisons.  Il  y  en  a  quelques-unes  de  bonnes,  je  le  reconnais, 
mais  il  se  présente,  d'un  autre  côté,  de  fortes  objections.  Les  classes 
ouvrières  qui  sont  obligées  de  se  livrer  au  travail  de  nuit  restent 
dans  l'impossibilité  de  s'émanciper;  elles  vivent  dans  un  isolement 
relatif,  sans  échange  d'idées  et  forcément  renfermées  dans  une  con- 
versation monotone  pendant  leurs  occupations  de  nuit;  il  faut 
qu'elles  consacrent  le  jour  au  sommeil  :  il  y  a  là  une  iniquité  qu'il 
était  indispensable  de  combattre.  Du  reste,  si  le  travail  de  nuit  est 
ndispensable,  qu'on  le  paye  largement  alors,  qu'on  le  paye  au 
double  du  prix  actuel.  (Cette  opinion  provoque,  nous  devons  l'avouer, 
d'unanimes  applaudissements.) 

«  Il  était  du  devoir  de  la  Commune  d'étudier  la  question,  et  elle  a 
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reconnu  que  l'agiLuLion  qui  se  l'ait  au  sujet  du  travail  de  nuit  tient  à 
la  passion  d'un  petit  nombre  de  patrons.  J'ai  voulu  voir,  J'ai  voulu 
interroger,  et  J'ai  reconnu  que  la  plupart  d'entre  eux  appréciaient 
Ibrt  mal  la  question.  J'en  ai  rencontré  un,  entre  autres,  dont  les  ar- 
guments étaient  inacceptables.  Je  lui  ai  dit  :  Mais  qui  etes-vous? 
Vous  n'êtes  pas  boulanger?  Savez-vous  qui  c'était?  Un  ancien  tapis- 
sier   (hilarité  générale)   qui  s'était    mis  boulanger  (nouveaux 

rires).  » 

Malgré  cette  joyeuse  approbation  de  l'assemblée,  nous  pensons 
que,  si  celui  auquel  la  plaisanterie  s'adressait  eût  été  présent  ou  s'il 
eût  osé  prendre  la  parole,  il  aurait  eu  le  droit  de  répondre  qu'il 
n'était  pas  plus  défendu,  sans  doute,  de  se  transformer  de  tapissier 
en  boulanger  que  de  bijoutier  en  médecin,  ainsi  que  l'orateur  lui- 
même  l'avait  fait. 

Le  délégué  a  terminé  par  quelques  généralités  sur  la  situation  de 
la  Commune,  sur  le  "devoir,  pour  ses  auditeurs,  de  consacrer  le 
temps  que  leur  laisserait  libre  le  travail  de  jour  à  la  défense  de  Pa- 
ris contre  les  ruraux,  et  surtout  sur  les  débris  humains  qu'on  com- 
mençait alors  à  retrouver  dans  les  églises  avec  une  surprenante  op- 
portunité. 

Après  cet  orateur,  un  autre  délégué  de  la  Commission  a  traité  le 
même  sujet;  nous  bornons  h  reproduire  sa  péroraison,  comme  une 
preuve  de  l'esprit  de  modération  qui  régnait  dans  ces  réunions  : 

((  Réclamez,  s'est-il  écrié,  le  travail  de  jour  ;  la  Commune  a 
rendu  un  décret,  il  faut  qu'il  s'exécute,  au  besoin  par  la  force.  Si  les 
patrons  veulent  faire  travailler  de  nuit  ou  se  refusent  à  travailler, 
allez  à  vos  mairies  ;  elles  ont  mandat  pour  fermer  les  boutiques  des 
récalcitants  ou  pour  les  obliger  à  travailler  (applaudissements).  » 

L'orchestre  a  salué  ces  paroles  éminemment  conciliantes  par  la 
reprise  de  la  Marseillaise;  le  chant  révolutionnaire  était,  en  effet, 
parfaitement  en  situation,  aujourd'hui  que  les  passions  violentes  de 
la  démocratie  radicale  ont  donné  à  son  refrain  exclusivement  pa- 
triotique à  l'origine  un  sens  si  différent  et  si  menaçant. 

La  séance  a  été  enfin  levée,  et  la  corporation  des  ouvriers  bou- 
langers s'est  rendue  processionnellement,  bannières  et  musique  en 
tête,  à  l'Hôtel-de-Ville,  afin  de  remercier  la  Commune  de  sa  sollici- 
tude, devons-nous  ajouter  l'épithète  traditionnelle  :  éclairée?  Nous 
hésitons,  par  respect  pour  la  vérité. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  :  on  sait  ce  que  la  Commune  et  ses 
ses  œuvres  sont  devenues,  et  les  souvenirs  qu'elle  a  laissés.  Si  déjà 
its  étaix^nt  effacés,  les  ruines  de  nos  monuments  noircis  par  rinccnS 
die  nous  les  rappelleraient  assez. 

-L'espèce,  de  compte- rendu,  swc  commentaires,  que  nous  venons 
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d'esquisser  n'a  pas  pour  objet,  on  le  pense  bien,  de  critiquer  A  notre 
aise  (U:  ni.ilheureux  vaincus,  si  cou])ables  qu'ils  soient.  Non!  nous 
nvons  voulu  scîulenient  nionti'cr  combien  il  est  urgent  de  répandn; 
les  vérités  les  plus  élénienlaires  parmi  une;  pO|)ulation  qui  écoutait 
sans  protester  de  semblabli^s  déclarations  et  qui  1(îs  applaudissait 
môme  avec  enthousiasme.  Tant  que  son  éducation  en  sera  lii,  elle 
formera  toujcmrs  l'armée  constamment  préUî  des  utopistes,  des  am- 
bitieux, des  intrigants  de  toute  sorte. 

Nous  ne  prélendons  pas  que  chaque  ouvrier  devienne  un  docteur 
en  économi(^  politique;  non!  nous  n'en  exigeons  pas  tant;  nous  sou- 
haiterions uniquement  qu'on  lui  donnât  quelques  idées  simples  de 
bon  sens,  qui  lui  apprissent  que  le  travail  libre,  qu'on  lui  signale 
comme  une  tyrannie,  est  sa  force  et  sa  dignité;  que  l'égalité  des  sa- 
laires, qu'on  lui  vante  incessamment,  n'est  que  la  négation  des  ef- 
forts de  l'intelligence  et  la  prime  de  la  paresse;  que  le  capital  est 
une  forme  indispensable  du  travail,  et  qu'il  ne  peut  se  constituer  que 
par  l'activité  et  l'épargne  individuelles.  Le  jour  où  on  voudrait  le 
décréter  pour  en  faire  l'aliment  d'un  réservoir  commun,  il  s'épuise- 
rait rapidement,  et  personne,  en  même  temps,  no  serait  à  l'abri  de 
la  spoliation,  pas  plus  l'ouvrier  économe  que  le  puissant  financier  ; 
qu'on  lui  fit  comprendre  entin  que  l'aisance  moyenne  et  égale  qu'on 
lui  promet  est  une  chimère  qui,  pût-on  l'établir  h  coups  de  lois, 
ne  durerait  pas  vingt-quatre  heures. 

L.   MiCHELANT, 


BULLETIN 


SITUATION  FINANCIÈRE   DE   PARIS.  —  NÉCESSITÉ  D'UN  EMPRUNT  DE  350 

MILLIONS. 

(Mémoire  présenté  par  M.  Léon  Say,  préfet  de  la  Seine,  au  conseil  municipal). 

Messieurs,  l'objet  de  la  réunion  du  Conseil  municipal,  dans  cette  ses*- 
sien  extraordinaire,  est  de  délibérer  sur  l'importance  et  l'opportunité 
d'un  emprunt. 

Il  ne  s'agit  pas  d'un  emprunt  qu'on  pourrait  appeler  volontaire,  et 
dont  le  but  serait  de  procurer  à  la  Ville  de  Paris  un  capital  destiné  à 
produire  soit  des  revenus,  soit  même  des  économies  :  il  s'agit  d'un  em- 
prunt de  liquidation.  Ce, -n'est  pas  d'un  placement  que  j'ai  à  vô«s^ntr«- 
tenii,  mais  du  payement  d'un«  dette  liquide,  d'-une  dette  ej^igil^e.  ;Le 
trmne  de?  "mpruals  heureux  est  passé.  Les  emprunts  de  la  gs^rre-put 
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oLiccûâc  uux  ('iii[)itiuLis    (le   la  paix.   Nous   ii'avoiib   [Aus  a   tfan^^roniiei-  ; 
nous  avons  à  r.''lurnior,  ot,  ponr  commencet'  les  réformes,  à  liquider. 

Penflanl  iu)\)  l()iijj,tonips  on  a  conçu  l'administration  de  la  Ville  de 
Paris  comme  l'exploitation  d'une  vaste  industrie  ;  les  capitaux  employés 
à  augmenter  l'industrie  se  trouvaient  payés  en  intérêts  et  en  amortisse- 
ments par  les  revenus  nouveaux,  dont  ils  permettaient  de  percevoir  le 
montant.  On  séparait  ainsi,  en  quelque  sorte,  l'intérêt  de  la  communauté 
de  l'intérêt  des  membres  de  la  communauté,  et  la  Ville  de  Paris  faisait 
des  afTaires  au  détriment  de  ses  habitants. 

Cette  doctrine  a  fait  son  temps  ;  elle  doit  être  remplacée  aujourd'hui 
par  une  doctrine  plus  simple  et  plus  conforme  à  l'intérêt  de  tous  ;  car  le 
souci  des  intérêts  de  chacun  est  le  souci  naturel  d'un  Conseil  municipal 
électif. 

Je  n'ai  donc  pas  à  vous  proposer  quelqu'une  de  ces  grandes  combinai- 
sons qui  séduisent  les  imaginations  en  épuisant  les  ressources,  je  vous 
demande  simplement  d'étudier  le  moyen  le  moins  onéreux  de  liquider 
une  dette  contractée  à  une  autre  époque,  pour  faire  face  à  des  opérations 
entreprises  par  d'autres  que  par  nous. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  porter  un  jugement  déiinitif  sur  ces  opéra- 
tions. 

La  transformation  de  Paris  a  eu  pour  moyen  d'action  et  pour  résultat 
la  cherté,  comme  M.  Thiers  l'a  si  clairement  démontré  dans  un  discours 
resté  célèbre,  prononcé  devant  l'ancien  Corps  législatif.  La  grande  œuvre, 
quelle  qu'elle  soit,  et  je  ne  veux  pas  nier  qu'elle  n'ait  sa  grandeur,  reste 
et  restera,  cela  est  certain  ;  mais  la  cherté  reste  aussi,  et  elle  se  traduit 
en  des  nécessités  dont  je  suis  aujourd'hui  plus  que  jamais  obligé  de 
vous  rappeler  le  poids. 

La  liquidation  de  la  transformation  de  Paris  n'est  malheureusement 
pas  la  seule  que  nous  ayons  à  entreprendre  ;  deux  périodes  ont  succédé 
à  celle  de  la  transformation  :  c'est  la  pt'riode  glorieuse,  mais  si  malheu- 
heureuse,  du  siège,  et  la  période  non  moins  malheureuse  et  plus  triste 
encore  du  triomphe  momentané  de  l'insurrection  contre  le  Gouverne- 
ment de  la  volonté  nationale. 

Pendant  la  période  du  siège,  on  a  été  conduit  à  faire  des  dépenses  né- 
cessaires, mais  très-considérables  ;  pendant  l'insurrection,  on  a  subi  des 
pertes  énormes,  mais  plus  lourdes  encore  au  point  de  vue  moral  qu'au 
point  do  vue  matériel. 

Ces  trois  époques  de  la  transformation  de  Paris,  du  siège  et  de  l'in- 
surrection, viennent  à  des  degrés  inégaux  affecter  la  situation  tinancière  ; 
mais  la  dernière  a  eu  en  outre  cette  conséquence  fâcheuse,  de  produire 
un  sentiment  de  déiiance  dont  les  suites  se  feront  sentir  pendant  quel- 
quetemps  encore  ,et  rendront  le  rétablissement  d'un  équilibre  réel  plus 
incertain. 
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l.a  li(]ui(i;ilit»ii  des  trois  L'p{)(jLU's  so  l'in-apiir  1(î  puyciiiciiL  dus  de  Lies  ac- 
luollos.  L\H.i(  de  CCS  dettes,  comment  l'ôtaljlir? 

L'ébranlenuMit  caiisô  dans  les  all'aires  et  la  situation  de  loiil  le  monde, 
si>  traduira  par  un  délieitdans  les  budgets  cn  cours.  Ce  dôlicit,  comment 
l'évaluer? 

Telles  sont  les  deux  questions  que  nous  avons  à  résoudre. 

Pour  répondre  complètement  à  la  première  (jucstion,  il  faudrait  p(ju- 
voir  établir  la  situation  des  finances  de  la  Ville  de  Paris  au  moment  où 
la  giiei-re  a  éelaté,  ou  au  4  septembre  1870,  puis  au  18  mars  1871  et  au 
"23  mai  suivant,  jour  de  la  reprise  de  possession  de  Paris  par  l'adminis- 
tration régulière  ;  mais  cette  distinction  est  pour  le  moment  à  peu  près 
impossible  à  établir. 

Tous  les  documents,  tous  les  livres  de  comptabilité,  tous  les  registres 
ont  été  détruits  par  le  icu.  Lorsque  l'administration  a  repris  possession 
au  :23  mai,  non  pas,  hélas!  de  l'Hôtel  de  Ville,  mais  des  services  munici- 
paux, ello.  n'avait  plus  d'archives  que  dans  la  mémoire  de  ses  agents 
lidèles  ;  elle  n'avait  plus  de  ressources  que  dans  une  avance  de  quelques 
centaines  de  mille  francs  faite  par  le  Trésor. 

On  a  pu  reconstruire  la  situation  générale  de  la  dette  ;  mais  ce  qu'on 
a  pu  faire  encore,  et  qui  sera  un  des  travaux  les  plus  ardus  du  Préfet  et 
du  Conseil,  ce  sera  de  faire  le  départ  des  différentes  époques,  d'établir 
le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  au  4  septembre  1870,  au  18  mars 
et  au  ^23  mai  1871. 

Ce  que  je  puis  néanmoins  dire  avec  orgueil,  car  c'est  de  Paris  que  je 
parle,  de  ce  Paris  vivant,  qu'on  ne  peut  ni  faire  sauter,  ni  brûler,  c'est 
qu'à  peine  reconstituée,  l'administration  de  la  Ville  de  Paris  s'est  sentie 
tout  de  suite  solidement  assise.  Les  perceptions  se  sont  faites  régulière- 
ment, et,  au  bout  de  quelques  jours,  ont  repris  leur  niveau  normal.  Le 
crédit  s'est  rétabli,  et  le  renouvellement  des  bons  de  la  Caisse  munici- 
pale, autorisé  par  les  lois  antérieures,  s'est  fait  sans  difficulté  par  l'in- 
tervention de  toutes  les  grandes  maisons  de  banque  de  Paris  :  les  paye- 
ments qu'on  avait  cru  suspendus,  parce  que  tout  le  monde  semblait 
avoir  des  créances  sur  la  Ville  et  que  la  Ville  ne  semblait  plus  avoir  de 
ressources  nulle  part,  ont  été  repris  dans  leur  plénitude.  Paris,  que  des 
criminels  avaient  cru  tuer,  vivait  de  sa  vie  municipale  ordinaire,  ou- 
vrait ses  caisses,  payait  ses  dettes,  et  enfin  appelait  à  gérer  ses  affaires 
des  mandataires  de  son  choix. 

S'il  n'est  pas  possible  d'établir  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  chacune  des  trois  périodes  dont  je  viens  de  parler,  il  est  du  moins 
possible  de  fixer  le  montant  des  dettes  exigibles,  d'entrevoir  le  déficit 
des  budgets  cn  cours  et  de  préparer  Pétiuilibrc  normal  du  budget  à 
venir. 
Ce  n'est  pas  que  je  crois  possible  ni  utile  de  faire  des  prévisions  à  Ion- 
3^  SÉRIE,  t.  XXI!.  —  15  août  1871.  18 
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guG  cchùaiice,  cunimo  c'uLuiL  l'hubiludc  sous  ranciennc  administration. 
Ces  évaluations  à  lonpf  terme  des  ressources  et  de  leur  emploi,  sont  con- 
traires à  la  logique  et  au  droit  même  des  populations. 

Les  budgets  sont  annuels  et  non  pas  décennaux,  afin  que  les  années 
puissent,  l'une  après  l'autre,  apporter  leur  contingent  de  réformes  et 
d'efforts. 

Nos  vues,  pour  être  plus  courtes,  n'en  seront  pas  moins  sûres  ;  on  voit 
mieux  ce  qu'on  voit  de  plus  près;  il  est,  en  tout  cas,  plus  sage  de  ne 
disposer  que  de  ce  qu'on  a  dans  la  main. 

La  période  ancienne,  celle  qui  a  pris  fin  au  4  septembre  1870,  nous  a 
légué,  en  fait  de  dettes  exigibles,  d'abord  des  bons  à  payer,  ensuite  des 
dettes  à  acquitter  pour  compte  de  la  Caisse  des  Travaux  et  envers  la 
Caisse  de  la  Boulangerie,  et  enfin  un  règlement  difficile  à  terminer  avec 
la  Société  du  Crédit  foncier. 

Elle  nous  a  bien  légué,  en  outre,  des  comptes  d'entrepreneurs  à  liqui- 
der ;  mais  comme  une  partie  de  la  liquidation  en  a  déjà  été  faite  au 
moyen  des  ressources  créées  depuis,  nous  sommes  obligés  de  les  com- 
prendre provisoirement  dans  la  période  qui  commence  au  4  septembre, 
sauf  à  établir,  aussitôt  que  les  documents  auront  été  reconstitués,  le 
partage  que  la  justice  distributive  nous  commande  de  faire. 


I 


Cette  première  période,  nous  ne  la  chargerons  donc  provisoirement 
que  de  ces  deux  liquidations  ;  la  liquidation  des  opérations  entreprises 
avec  le  Crédit  foncier  et  la  liquidation  des  Caisses  des  Travaux  et  de  la 
Boulangerie. 

Je  n'ai  point  à  rappeler  au  Conseil  le  système  des  bons  de  délégation 
qui  a  permis  à  l'ancienne  Administration  municipale  de  dépenser  sans 
contrôle  plus  d'un  milliard  dans  la  transformation  de  Paris.  Les  bons  de 
délégation  étaient  des  lettres  de  change  tirées  sur  la  Ville,  acceptées  par 
elle,  mises  en  circulation  par  les  entrepreneurs,  et  finalement  escomptées 
par  des  capitalistes. 

Leur  échéance  s'étendait  sur  une  durée  de  5  à  10  ans  et  renfermait 
leur  amortissement  dans  une  série  d'années  qui  n'allait  pas  au-delà  de 
1877.  Ces  effets  ont  été  successivement  escomptés  ou  réescomptés  parle 
Crédit  foncier  auquel  ils  ont  été  négociés  par  des  entrepreneurs  ou  par 
des  tiers  porteurs,  moyennant  un  escompte  dont  le  taux  a  été,  depuis 
lors,  l'occasion  de  discussions  solennelles  au  sein  du  Corps  législatif  et  du 
Sénat. 

Toujours  est-il  qu'au  commencement  de  l'année  1869,  le  Crédit  fon- 
cier était  porteur  de  ces  bons  pour  une  valeur  de  398  millions  de  francs. 
Il  pouvait,  dans  un  espace  de  temps  relativement  court,  en  demander  le 
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rcmboursenuMiL  ù  la  Villo  vl  la  iMoUro  ainsi  dans  un  embarras  i\u\  ii'a- 
vail  [toinL  riv.  suriisannnent  prévu.  Cu  l'uL  alors  qu'un  traité  intervint  en- 
tre le  Urùdici-  roncier  et  la  Ville  de  Paris,  i)Our  aiinulcT  ces  bons  de  dé- 
légation et  les  remplacer  par  un  emprunt  à  long  terme  dont  les  intérêts 
devaient  être  payés  lUi  l'r.  IG  0/0  et  le  capital  remboursé  en  40  ans. 

On  crut  devoir  ajouter  au  capital  de  398  millions,  dont  le  Crédit  lon- 
cier  était  détenteur,  une  autre  dette  de  07  millions  dont  la  Ville  était  dé- 
bitrice visa  vis  d'un  certain  nombre  de  tiers,  sous  l'orme  de  bons  de  dé- 
légation ou  sous  l'orme  de  reconnaissance  d'acquisitions  d'immeubles. 
Le  Crédit  foncier  s'engageait  à  rembourser  ces  67  millions  aux  échéances 
respectives,  et  la  Ville  se  constituait  définitivement  débitrice,  vis-à-vis 
du  Crédit  foncier,  de  465  millions  de  francs  remboursables  par  annuités 
en  40  ans. 

Ce  traité  assurait  à  la  Ville  de  Paris  la  possibilité  d'une  conversion 
constante,  c'est-à-dire  l'autorisait  à  rembourser  en  tout  ou  partie  le  Cré- 
dit foncier  et  à  s'exonérer  d'un  intérêt  de  5.  16  0/0,  amortissement  non 
compris,  toutes  les  fois  qu'elle  y  aurait  avantage,  c'est-à-dire  toutes  les 
fois  qu'elle  trouverait  de  l'argent  à  un  taux  moins  élevé. 

Lors  de  la  discussion  de  ce  traité  devant  le  Corps  législatif,  dans  la 
session  de  1869,  on  reconnut  avec  raison,  eu  égard  au  taux  de  l'intérêt  à 
cette  époque,  qu'il  y  avait  avantage  pour  la  Ville  à  faire  la  conversion, 
et  un  article  spécial  de  la  loi  autorisa  l'émission  d'un  emprunt  public 
dont  l'emploi  devait  être  consacré  au  remboursement  du  Crédit  foncier. 
La  Ville  de  Paris  usa,  jusqu'à  concurrence  de  250  millions  de  francs,  de 
cette  autorisation.  L'emprunt  fut  fait  en  obligations,  émises  au  taux  de 
345  fr.,  remboursables  à  400  fr.,  portant  un  intérêt  de  12  fr.  par  titre  et 
jouissant  de  lots  considérables. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  versements  devaient  être  faits  par  le  pu- 
blic, et  le  dernier  versement  ne  devait  être  opéré  qu'en  novembre  1870, 
le  montant  intégral  devait  en  être  versé  dans  les  caisses  du  Crédit  fon- 
cier, ou  affecté  à  payer,  pour  le  compte  de  cet  établissement,  celles  des 
ciéancesdont  il  aurait  dû  faire  l'acquisition,  conformément  à  son  traité. 
Les  choses  se  passèrent  d'abord  régulièrement,  100  et  quelques  millions 
furent  versés  par  le  public  dans  les  caisses  de  la  Ville,  et  reversés  par  la 
Ville  dans  celles  du  Crédit  foncier. 

Mais  on  était  au  commencement  de  l'année  1870  ;  de  grandes  opéra- 
tions étaient  projetées,  de  grands  besoins  d'argent  se  faisaient  sentir,  et 
les  versements  subséquents,  au  lieu  d'être  remis  au  Crédit  foncier,  en 
extinction  de  la  dette,  furent  employés  à  couvrir  d'autres  natures  de 
dépenses. 

C'est  alors  qu'un  grand  projet  de  liquidation  fut  soumis  au  Corps  lé- 
gislatif. Ce  projet,  plusieurs  fois  remanié,  aboutit  enfin  à  une  proposition 
d'emprunt  de  660  millions  de  francs.  Au  moyen  de  ces  660  millions,  on 
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rôtablissait  les  vcrscmciiLs  dôtouriK'^s  de  leur  emploi  vis-à-vis  du  Crédit 
foncier;  on  se  procurait  même  les  215  millions  qui,  ajoutés  aux  2o0  mil- 
lions de  l'emprunt  de  1800,  permettaient  de  rembourser  définitivement 
les  405  millions  ;  on  liquidait  la  Caisse  des  Travaux  de  Paris,  et  (m  li- 
quidait toutes  les  dettes  du  service  d'architecture  ;  on  dotait  enîiu,  d'un 
Tonds  qu'on  croyait  suffisant,  la  plupart  des  grands  projets  de  percement 
mis  à  l'étude  par  l'ancienne  Administration. 

Le  Conseil  sait  que  ce  projet  de  loi  n'a  pu  être  discuté.  Les  événements 
politiques  ne  l'ont  pas  permis  ;  mais  au  dernier  moment,  à  la  veille 
même  de  nos  premiers  désastres,  le  23  juillet  1870,  une  loi  lut  votée, 
qui  autorisait  la  Ville  de  Paris  à  conserver,  pour  ses  dépenses,  78  mil- 
lions à  provenir  de  versements  sur  l'emprunt  de  250  millions  de  l'année 
précédente.  En  d'autres  termes,  on  abandonnait  l'idée  de  rembourser  les 
215  derniers  millions  dus  au  Crédit  foncier,  et  on  réduisait  de  250  à 
172  millions  le  remboursement  auquel  on  avait  dû  faire  face,  au  moyen 
de  l'emprunt  de  1869.  Cette  loi,  d'ailleurs,  n'a  pas  plus  été  exécutée  que 
la  précédente.  Si  elle  l'avait  été,  le  Crédit  foncier  aurait  eu  à  recevoir 
172  millions  :  il  n'a  reçu  eîTectivement,  au  jour  où  ce  mémoire  vous  est 
présenté,  que  152,452,871  fr.  41  :  la  différence,  soit  19,547,128  fr.  59, 
constitue  une  sorte  de  dette  légale  à  propos  de  laquelle  il  faut  aujour- 
d'hui prendre  un  parti. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  demander  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  désaffecter  ces  19  millions,  c'est-à-dire  de  porter  de  78  à 
97,547,128  fr.  59  c.  la  somme  que  la  Ville  de  Paris  est  autorisée  à  ne 
pas  consacrer  au  remboursement  de  sa  dette  à  long  terme  vis-à-vis  du 
Crédit  foncier,  dette  qui  se  trouverait  ainsi  arrêtée,  en  capital,  à 
313,322,324  fr.  50  c,  et  donnerait  lieu,  au  taux  de  5.16  0/0,  non  compris 
l'amortissement,  au  payement  d'une  annuité  de  19,385,697  fr.  53  c. 
pendant  quarante  ans. 

La  conversion  est  facultative  pour  la  Ville  de  Paris,  et  le  Crédit  fon- 
cier ne  fait  pas  d'objections  contre  cette  manière  de  procéder;  l'Assem- 
blée nationale  seule  est  en  droit  de  réclamer  une  justification  ;  cette  jus- 
tification se  trouve  d'abord  dans  la  nécessité  de  restreindre,  autant  que 
possible,  les  appels  au  crédit  ;  car  si  l'on  devait  rembourser  19  millions 
au  Crédit  foncier,  il  faudrait  demander  19  millions  de  plus  à  l'em- 
prunt; elle  se  trouve  également  dans  la  situation  de  la  place,  la  ville  de 
Paris  n'ayant  d'intérêt  à  faire  une  nouvelle  dette,  pour  en  rembourser 
une  ancienne,  que  si  le  taux  de  la  négociation  nouvelle  pouvait  être  no- 
tablement inférieur  au  taux  de  l'ancienne  négociation.  Or,  on  se  rap- 
pelle que  le  taux  de  l'opération  faite  avec  le  Crédit  foncier  est  de  5.160/0 
d'intérêt,  non  compris  l'amortissement. 

C'est  de  cette  façon  que  je  propose  au  Conseil  municipal  de  liquider  la 
L-ituation  de  la  Ville  vis-à-vis  du  Crédit  ibnciei',  en  faisant  toutes  les  ré- 
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sorvps  nrPOPPaiivs  siii-  le  droil  ([iif  cdiisfM^vc  l;i  Vaille  de  t'oprciulrc  l;i 
('f)iivorsi(tii,  en  loiil,  on  p.'uiic,  le. jour  où  clh^  Iruiivcra  de  son  inirrri,  de 
lo  lairo. 

La  liquidation  do  la  Caisso  dos  Travaux  do  Paris  so  composo  fin  la  li- 
quidaliondos  bons  omis,  ?i  dillV-rentos  (';[)oquos,  par  cctto  Caisso,  oL  fin  la 
liquidalion  do  oorlains  comptos,  tant  on  doponscs  qu'en  rcssourcos.  Lors 
(1(^  la  prosonlalion  du  ])rojct  do  loi,  qui  n'a.  pas  abouti,  pondaiiL  la  ses- 
sion (]o  ISTO,  il  y  avait  on  circulation,  ù.  des  6ch6anccs  assez  ^loignOes, 
(les  bons  pour  une  valeur  de  100  millions  de  francs,  dont  ol  millions 
ôclK^'ant  on  1870,  1871,  187-2,  et  49  millions  ('ichôant  de  1873  h  1870. 

Quant  aux  comptos  fi  rôgler  en  dehors  des  bons,  ils  présentaient  un 
solde  passif  de  13  millions  de  francs.  Depuis  cette  ôpoque  jusqu'au 
23  mai  1871,  il  a  6t6  remboursé  des  bons  jusqu'à  concurrence  de  16  mil- 
lions, et  il  a  été  liquidé  des  comptes  divers  pour  4  millions.  Il  y  a  donc 
35  millions  do  bons  échus  ou  échéant  en  1871  et  1872,  49  millions 
échéant  à  partir  de  1873,  et  une  balance  à  liquider  d'environ  9  millions. 
Les  comptes  à  liquider  représentent  certains  cautionnements  et  cer- 
tains versements  de  garantie,  dont  la  restitution  devait  être  opérée  à  la 
lin  d'opérations  aujourd'hui  terminées  ;  leur  montant  s'est  élevé  à  près 
de  14  millions  de  francs;  mais  il  y  a,  par  contre,  à  recouvrer  divers  prix 
de  vente  et  à  reprendre  divers  soldes  pour  environ  5  millions  de  francs. 
C'est  la  balance,  soit  9  millions,  dont  nous  voulons  parler,  et  dont  le 
montant  doit  être  ajouté  aux  35  millions  demandés  pour  le  payement  des 
bons  échéant  en  1871  et  1872. 

La  Caisse  de  la  Boulangerie  est  dans  une  situation  très-différente  de 
la  Caisse  des  Travaux  de  Paris.  Elle  avait  reçu  d'abord,  par  des  prélève» 
ments  sur  d'anciens  fonds  d'emprunt  ou  de  budget,  affectés,  à  une  cer- 
taine époque,  à  une  première  Caisse  de  la  Boulangerie,  une  dotation, 
sorte  do  capital  de  garantie  des  émissions  de  bons  qu'elle  était  autorisée 
à  faire  pour  ses  opérations  d'avances. 

A  la  suite  des  modifications  apportées  dans  l'organisation  de  la  bou- 
langerie et  dans  le  fonctionnement  de  la  Caisse  par  les  décrets  des 
22  juin  et  31  août  1863,  1»  capital  de  cette  dotation  fut  réparti  entre  la 
Ville  et  les  communes  du  département,  et,  par  arrêtés  des  7  et  29  fé- 
vrier 1868,  la  part  revenant  à  la  Ville,  soit  18,657,000  fr.,lui  a  été  effec- 
tivement remboursée.  Quant  à  la  part  attribuée  aux  communes  par  les 
arrêtés  de  réparti! ion,  elle  a  été  conservée  par  la  Caisse  de  la  Boulan- 
gerie, dont  la  dette,  de  ce  chef;  s'élevait,  en  capital,  au  l'^  janvier  1870, 
à  la  somme  de  1,655,188  fr.  89  c. 

Mais  le  décret  du  31  août  1803  avait  établi,  au  profit  de  la  Caisse,  un 
droit  d'octroi  sur  le  blé,  les  farines  et  le  pain,  au  moyen  duquel  celle-ci 
a  pu  reformer  un  capital  de  prévoyance  qui  s'élevait,  au  4  septem- 
bre 1870,  à  19,500,000  fr.  environ. 
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Cette  provision  était  destinée  à  arrêter  l'élévation  du  prix  du  pain  en 
chargeant  la  Caisse  de  la  Boulangerie  de  verser  aux  boulangers  l'excé- 
dant d'un  prix  maximum  fixé  à  0,50  par  kilog.,  el  le  prix  net  résultant 
des  mercuriales.  C'est  ce  qui  a  été  fait  en  1867  et  1868,  et  a  donné  lieu  à 
une  dépense,  pour  la  Caisse,  de  3,300,000  fr. 

Un  décret  du  17  décembre  1870  ayant  aboli  le  droit  d'octroi  perçu  sur 
les  farines  au  profit  de  la  Caisse  de  la  Boulangerie,  il  y  aura  lieu  de  re- 
prendre à  nouveau  la  question  de  l'intervention  rie  la  Ville  dans  le  prix 
du  pain;  mais  la  Caisse  actuelle,  dans  sa  forme  présente,  est  de  fait  en 
liquidation. 

Toujours  cst-il  que  le  capital  de  prévoyance,  constitué  à  la  Caisse  au 
moyen  du  droit  d'octroi,  a  été  versé  par  elle  à  la  Caisse  municipale,  et 
absorbé  par  la  Ville  de  Paris  jusqu'à  concurrence  de  18,000,000,  etqu'il 
importe  d'opérer  une  restitution,  ne  fût-ce  que  pour  légaliser  une  opéra- 
tion faite  en  dehors  de  toutes  autorisations  légales  ;  c'est,  du  reste,  ce 
qu'avait  décidé  la  loi  du  26  juillet  1870,  qui  a  porté  le  remboursement 
de  cette  somme  dans  l'emprunt  qu'elle  autorisait  la  Ville  de  Paris  h 
effectuer. 

J'ai  rappelé  plus  haut  que  cet  emprunt  n'avait  pas  eu  lieu. 

Je  ne  vous  propose  pas  de  comprendre  la  restitution  totale  de  la  somme 
de  18,000,000  de  fr.  dans  l'emprunt  actuel,  la  Caisse  de  la  Boulangerie 
n'ayant  pas  à  faire  emploi  de  la  totalité  de  ses  fonds,  et  le  bénéfice  de  sa 
liquidation,  si  la  liquidation  se  fait,  appartenant  naturellement  à  la 
Ville  de  Paris. 

Néanmoins,  par  suite  d'arrêtés  en  date  du  10  septembre  1870  et  25  fé- 
vrier 1871,  la  Caisse  de  la  Boulangerie  a  été  chargée  de  faire  certaines 
opérations  concernant  la  distribution  des  farines,  ainsi  que  le  rationne- 
Hient  du  pain  et  le  ravitaillement.  Il  résulte  de  ces  opérations  une  situa- 
tion que  la  perte  des  dossiers  n'a  pas  encore  permis  de  chiffrer  exacte- 
ment, mais  dont  le  résultat  se  traduira  nécessairement  par  une  perte 
pour  une  partie,  et  par  une  dépense  pour  une  autre  partie. 

Au  moment  de  la  signature  do  l'armistice,  l'ignorance  où  Ton  était  à 
Paris  de  la  situation  des  marchés  de  province  et  des  possibilités  d'ob- 
tenir des  moyens  de  transport,  a  fait  considérer  qu'il  était  du  devoir  des 
autorités  de  faire  des  approvisionnements  de  denrées.  Le  Ministère  du 
Commerce  d'un  côté,  et  la  Ville  de  Paris  de  l'autre,  out  fait  à  ce  point 
de  vue  des  opérations  qu'un  avenir  très-prochain  devait  condamner 
comme  oyant  été  inutiles  et  dispendieuses. 

Les  marchés  passés  par  la  Ville  de  Paris  ont  ou  une  valeur  totale 
d'environ  7,300,000  fr.;  ils  se  rapportent,  à  l'exception  d'un  marché  peu 
considérable,  à  des  achats  da farine;  et  la  plus  grosse  partie  de  ces 
achats,  6,700,000  fr.,  a  été  faite  à  commission,  par  un  honorable  com- 
missionnaire en  farines,  M.  Way. 


__i4 
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UnP  pfrando  piirliiMlc  cos  l'ai-inosoiil,  OK',  livrc'ics  ot  remises  aux  ])nu- 
langors,  0)1  payoïnciil  des  bons  de  pain  (Jrlivivs  pai'  Ifs  mairies  et  rap- 
portas comme  argent  parles  l)Oiilanp;ers.  D'anlros  (jnantitôs,  emmagnsi- 
n^'jes,  sont  l()m1)('*es  entre  les  mains  du  gonvernement  insurrectionnel, 
et  ont  (''tr  employées,  sans  qu'il  rest.lt  trace  de  leur  emploi. 

Enfin,  on  r>valuc  h  près  de  20,000  quintaux,  représentant,  au  piix 
d'achat,  prés  de  1,000,000  de  francs  los  quantités  ffui  ont  été  détruites 
parles  incendies  de  la  Villette  et  du  Grenier  d'abondance. 

Une  autre  quantité  d'environ  30,000  quintaux,  qui  n'était  pas  encore 
livrée  au  moment  où  l'insurrection  a  éclaté,  est  en  voir  de  livraison;  la 
perte,  sur  cette  partie,  sera  d'environ  300,000  fr. 

En  somme,  tant  par  suite  des  frais  que  des  pertes  en  marchandises, 
dos  pertes  et  des  réalisations  ultérieures,  ou  du  non-recouvrement  de  la 
valeur  d'un  certain  nombre  de  bons  de  pain,  il  y  aune  différence,  outre 
les  ressources  et  les  engagements  de  la  Caisse  de  la  Boulangerie,  qu'on 
peut  évaluer  à  3,000,000  de  francs.  Cette  difTérence,  la  Caisse  de  la 
Boulangerie  pourra  y  faire  face  au  moyen  des  fonds  qui  lui  seront  res- 
titués. 

Il  restera  à  déterminer  la  part  que  la  Caisse  de  la  Boulangerie  devra 
prendre  dans  la  liquidation  des  bons  de  pain  qui  lui  ont  été  remis  en 
payement  des  farines  appartenant  à  la  Ville  et  livrées  par  elle  aux  bou- 
langers. Instituée  pour  aider  à  l'alimentation  des  habitants  de  Paris  dans 
les  temps  de  disette,  il  est  peut  être  naturel  de  porter  au  compte  de  ses 
charges  quelques-unes  des  dépenses  faites,  tant  avant  le  48  mars  que 
depuis  le  23  mai,  en  ce  qui  concerne  les  bons  de  pain.  S'il  en  était  ainsi, 
il  serait  urgent  de  restituer  à  la  Caisse  de  la  Boulangerie  au  moins  la 
moitié  des  fonds  qui  lui  appartiennent  en  droit,  soit  9,000,000  de  fr. 

En  ajoutant  les  9  millions  nécessaires  à  la  liquidation  de  la  Caisse  des 
Travaux  de  Paris  et  les  9  millions  que  réfclame  la  reconstitution  d'une 
partie  des  18  millions  de  la  Caisse  de  la  Boulangerie,  soit  en  tout  18  mil- 
lions, aux  35  millions  de  bons  échéant  en  1871  et  1872,  on  a  un  total  de 
53  millions  ;  ce  sera  le  premier  article  de  l'emprunt. 

Ainsi,  pour  liquider  la  première  période,  je  propose  d'arrêter  la  con- 
version de  la  dette  du  Crédit  foncier  à  152  millions,  et  de  comprendre 
53  millions  dans  l'emprunt. 

Quant  aux  49  millions  de  bons  à  échoir  de  1873  à  187G,  je  remets  à  la 
suite  de  ce  rapport  les  considérations  dont  ils  seront  l'objet.  On  n'a  pas 
compris  dans  ces  fonds  les  sommes  destinées  à  liquider  toutes  les  dettes 
du  Service  de  l'Architecture,  ni  toutes  les  dettes  provenant  des  dépenses 
engagées  dans  les  divers  budgets  ordinaires  et  extraordinaires  de  1870 
et  1871;  mais  ces  sommes,  vous  en  retrouverez  la  prévi-ion  dans  l'état 
des  dépenses  sous  forme  de  budget,  dont  je  vous  donnerai  l'explication 
plus  loin. 
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II 

La  liquidation  do  la  douxièmo  p^Tindo,  rollo  du  Gouvornomcnt  du 
4  soptombrc  et  du  sirgo,  comprond  los  dettes  ltôc'h's  pour  faire  face  aux 
dépenses,  c'st-à-dirc  les  dettes  représentées  par  les  bons  de  la  Caisse 
municipale  et  par  les  engagements  de  la  Ville  vis-à-vis  de  la  Banque  de 
France.  Je  ne  m'occupe  pas  ici  du  compte  des  dépenses  dont  les  pièces 
n'ont  pas  encore  pu  être  reconstituées  ;  il  y  en  a,  nous  le  savons  d'ail- 
leurs, un  grand  nombre  dont  la  charge  doit  incomber  définitivement  à 
l'État  :  la  contribution  de  guerre,  par  exemple,  semble  en  toute  justice 
devoir  être  considérée  comme  une  dette  du  pays  tout  entier;  car,  on 
faisant  le  siège  de  Paris,  l'ennemi  voulait  faire  le  siégo  de  la  France. 
J'estime  que  mon  sentiment  sera  tout  à  fait  d'accord  avec  le  vôtre;  si  je 
fais  i\  ce  sujet  les  réserves  les  plus  formelles,  les  mômes  réserves  peu- 
vent et  doivent  ôtre  faites  au  sujet  des  dépenses  de  guerre  qui,  dans 
toutes  les  autres  places,  et  Paris  en  était  une,  ont  été  mises  à  la  charge 
de  l'État;  mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  l'imputation  définitive  de  ces 
charges  au  compte  de  l'État  ou  de  la  Ville,  il  y  a  lieu  de  dégager  en  ce 
moment  la  signature  de  la  Ville  de  Paris,  signature  que  pour  notre 
honneur  et  pour  le  maintien  de  notre  crédit,  nous  ne  saurions  laisser  en 
souffrance. 

Los  bons  de  la  Caisse  municipale  ont  été  émis  en  vertu  de  la  loi  du 
tî3  juillet  4870,  qui  en  autorisait  la  création  jusqu'à  concurrence  de 
G3  millions  de  francs.  Ils  ont  été  remis,  comme  placement,  à  3  et  6  mois 
de  date,  à  des  particuliers,  ou  remis  comme  payemoni  à  dos  fournisseurs 
dont  on  ne  pouvait  autrement  régler  les  comptes. 

Au  23  mai  1871,  la  totalité  de  ces  bons  était  on  circulation  et  était 
arrivée  à  échéance  ;  la  caisse  était  vide  et  l'appel  qu'allait  faire  FÉtat  au 
public  français  et  européen  pour  le  grand  emprunt  de  libération,  nous 
interdisait  toute  opération  publique. 

Les  principales  maisons  de  banque  de  Paris  nous  ont  offcrt  alors  de 
prendre  à  leur  compte,  jusqu'à  concurrence  do  41  millions  de  francs, 
les  bons  échus  qui  no  seraient  pas  renouvelés  par  les  porteurs;  dans  les 
termes  d'un  traité  dent  je  joins  la  copie  à  ce  Mémoire,  j'ai  limité  à 
3  mois  ce  nouveau  renouvellement,  dans  la  certitude  où  j'étais  que  le 
taux  de  l'escompte  serait  abaissé  d'ici  là,  que  le  Crédit  de  la  Ville  serait 
relevé,  et  que  les  renouvellements  ultérieurs,  s'ils  étaient  nécessaires, 
pourraient  ôtre  obtenus  à  des  conditions  plus  avantageuses. 

Muni  de  cotte  garantie,  j'ai  fait  ouvrir  les  guichets  et  offert  do  payer, 
à  bureaux  ouverts,  les  G3  millions  de  bons  échus  ;  l'opération  a  complé- 
ment réussi  et  se  continue  aujourd'hui.  Notre  clientèle  apporte  aisé- 
mont  le  complément  des  ^tl  millions  qui  nous  manquent,  et  serait  plutôt 
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(lisposoc  à  se  jil.iiiidn'  'le  ne  jjms  trouver  rcm|)li)i  de  (ont  r;ir.^oii(  ffu'cilli; 
se  proposait  (le  prûler  ;\  la  Ville. 

Quant  ;\  la  ronlrihution  de  guerre,  le  Conseil  se  rappelle  que  cette 
rontrihution  avait  Hr  slipul('e  ))ayal)le  ;\  Versailles,  et  que  le  montant 
s'en  ('•lev;ut  !\'200  millions  de  rruncs. 

J'ai  eu  1(^  Irisle  honneur  de  faire  partie  de  la  commission  qui,  aprùs 
la  signature  de  l'armistice,  fut  chargée  d'assurer  i'exôcution  de  la  clause 
relative  au  payement  de  ces  :200  millions. 

La  Banque  de  France,  dont  le  Gouverneur  et  les  agents  ont  montra; 
un  patriotisme  avec  lequel  on  ne  compte  plus,  avait  consenti  ;\  faire, 
pour  cet  objet,  un  prêt  en  billets  de  banque  ;  mais  les  négociateurs  alle- 
mands refusaient  de  recevoir  le  montant  do  la  contribution  autrement 
qu'en  espèces  ou  en  lettres  de  change  à  quelques  jours  de  vue  sur  les 
places  de  Londres  et  de  Berlin,  lettres  de  change  dont  ils  auraient  ap- 
précié les  signatures  et  qui  auraient  valu  pour  eux  des  espèces.  Pour 
sortir  d'une  difficulté  qui  paraissait  pour  ainsi  dire  insoluble,  si  on  se 
rappelle  que  les  communications  n'étaient  pas  encore  rétablies,  et  que  la 
poste  ne  pouvait  faire  son  service  régulier,  la  Commission  française  fit 
appel  aux  sentiments  éminemment  français  des  grandes  maisons  de  ban- 
que de  Paris.  Cet  appel  fut  entendu,  et  l'on  put  obtenir  d'elles  de  four- 
nir des  traites  à  deux  mois  de  date  sur  Berlin,  pour  une  somme  de 
37  millions  de  francs,  des  traites  sur  Londres  à  six  jours  de  date,  pour 
une  somme  de  40  millions,  et  à  quatorze  jours  de  date  pour  une  somme 
de  23  millions  de  francs,  soit  un  total  de  100  millions  de  francs  sur 
l'étranger,  sans  qu'il  leur  ait  été  possible  d'aviser  leurs  correspondants 
au  moment  oii  ils  apposaient  leur  signature. 

En  outre,  les  banquiers  s'engagèrent  à  restituer  à  la  Banque  de  France 
50  millions  en  or  ou  en  argent  à  retirer  provisoirement  des  réserves  de 
la  Banque,  pour  être  versés,  dans  les  délais  voulus,  à  Versailles. 

Enfin  les  50  derniers  millions  furent  acceptés  sous  forme  de  billets  de 
banque. 

Il  résultait  de  l'ensemble  de  ces  conventions  que  la  Banque  de  France 
avançait  200  millions  de  francs  en  billets  de  banque,  et  que  les  maisons 
de  banque  de  Paris  convertissaient  en  papier  sur  l'étranger  et  en  numé- 
raire 150  sur  ces  '200  millions  de  billets. 

Pour  faire  les  frais  d'une  opération  de  change  aussi  colossale,  et  qui 
était  absolument  sans  précédent,  la  Ville  emprunta  à  la  Banque  un  sup- 
plément de  10  millions  de  francs. 

Les  comptes  de  toute  cette  opération  viennent  de  nous  être  remis,  et 
ont  fait  rentrer  la  Ville  dans  8  millions  sur  les  10  millions  de  frais  qui 
avaient  été  prévus.  Ceux  d'entre  vous  qui  sont  initiés  aux  difficiles  opé- 
rations du  change,  rendront  une  justice  éclatante  aux  soins  et  à  l'habi- 
leté avec  lesquels  cette  affaire  a  été  conduite  par  les  banquiers. 
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Los  8  millions  rostitui^'S  par  Ins  banquiers,  comme  n'ayant  pas  ùl^t  em- 
ployi'-s  aux  frais  rie  l'op^ralion  de  change,  ont,  avec  1,000,000  fr.,  prôlé 
par  l'État,  constituô  les  premiers  fonds  de  l'Administration  municipale, 
lors  de  sa  rentrée  h  Paris. 

Le  traité  passé  avec  la  Banque  de  France  comportait  donc  un  prêt  de 
210  millions  pour  6  mois,  échéant  le  11  août  1871,  et  affectait  en  garan- 
tie la  somme  de  42  millions  par  an,  à  prendre  sur  les  produits  do  l'oc- 
troi, si  le  prêt  n'était  pas  remboursé  à  l'échéance. 

Pour  faire  honneur  à  la  signature  de  la  Ville  et  pour  dégager  la  garan- 
tie do  l'octroi,  mais  en  faisant  les  réserves  les  plus  formelles  en  ce  qui 
touche  la  responsabilité  de  l'État,  je  propose  au  Conseil  municipal  do 
faire  rentrer  cette  somme  de  210  millions  dans  l'emprunt  projeté. 

III 

Les  trois  articles  que  nous  proposons  ainsi  de  faire  figurer  à  l'emprunt 
constituent  un  ensemble  de  326  millions  ;  c'est  la  partie  liquide  des 
dettes  de  la  Ville. 

Il  reste  néanmoins  à  nous  préoccuper  d'une  série  do  besoins  tout  aussi 
urgents ,  et  dont  la  plupart  constituent  des  dettes  tout  aussi  réelles  que 
celles  dont  il  est  parlé  ci-dossus.  Telle  est  la  liquidation  de  certaines  dé- 
penses faites  en  1871,  pendant  le  siège,  et  non  encore  soldées;  de  cer- 
taines dépenses  faites  on  1870;  pondant  et  après  le  siège,  dont  le  payement 
n'a  pas  eu  lieu  ;  toiles  sont  encore  certaines  dépenses  urgentes  à  faire 
pour  réparer  les  désastres  de  la  guerre  civile,  sans  compter  les  insuffi- 
sances des  ressources,  par  rapport  aux  dépenses  ordinaires  pour  faire 
marcher  les  services  jusqu'au  31  décembre  1871. 

.  Pour  traiter  les  questions  qui  restent  à  élucider  aussi  clairement  que 
le  comporte  une  situation  aussi  difficile  à  établir  par  le  manque  absolu 
de  toute  espèce  de  documents,  je  vous  proposerai  de  détacher  de  cet  en- 
semble de  besoins,  dont  le  total  est  assez  incertain,  une  sorte  de  budget 
extraordinaire  spécial,  dans  lequel  je  forai  entrer  les  dépenses  les  plus 
indispensables  et  dont  la  ressource  se  trouverait  dans  l'omprunt. 

Il  comprendrait  des  sommes  dues  pour  travaux  exécutés  dans  le  ser- 
vice do  l'architecture,  et  le  prix  do  travaux  à  exécuter  pour  mettre  en 
état  des  constructions  qui  périraient,  si  elles  restaient  dans  l'état  oii  elles 
se  trouvent. 

Mais  je  crois  que  vous  serez  de  mon  avis,  qu'il  est  nécessaire  d'y 
ajouter  une  somme  à  valoir  sur  la  reconstruction  do  l'Hôtel  de  Ville.  Il 
y  a  là  une  ruine  qui  attriste  la  vue  et  le  cœur  des  Parisiens,  et  si  je  ne 
puis  vous  convier  à  poser  la  première  pierre  d'une  reconstruction  défini- 
tive, du  moins  puis-je  vous  demander  d'apporter  le  premier  écu  des 
fonds  qui  seront  nécessaires  h  cotte  reconstruction. 
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Quoi  i)l;in  dovra-l-on  siiivro?  Fcra-l-dii  iino  roproducLion  fld^ilo  dn  en 
(Mil  i>xisl;iil  (Ml  l'crn-l-on  iino  rnsl;iiir;ili(in,  sur  une  moins  grande  ('3ch elle, 
(l(^  l'ilnlol  (le  Ville  i)rimitif?  C'osl  co  (\\\o  vons  aurez  à  dôcidorplus  lard; 
mais,  (111(^1  que  soit  le  plan  que  vous  ad(i[)liez,  la  somme  de  3  millions, 
que  je  l'îiis  liu:urnr  dons  l'emprunt,  n'est  ('îvidemmenl  qu'un  premier 
fi-eompto. 

.le  sij:^nale  eneore  à  votre  attention  les  sommes  applicables  àla  répara- 
tion des  dégAtscausôspar  le  siège  et  l'insurrection  dans  les  (''difices  pu- 
blics, dans  les  voies  et  les  promenades,  et  lo  remboursement  des  dé- 
penses laites  et  non  encore  soldées  pour  l'établissement  d'ambulances  et 
pour  prévenir  les  incendies  dont  on  était  menacé  par  le  bombardement, 
Ce  quatrième  et  dernier  article  s'élèverait  à  19,318,730  l'rancs. 
Il  en  résulte  que  l'emprunt   devrait   produire  net   une   somme  de 
34^,000,000  francs. 
Remboursement  de  bons  (Caisse  des  travaux).  .  .  .        34,888,000  fr. 
Liquidation  des  deux  Caisses  (Boulangerie,  Travaux).        18,000,000     » 
Remboursement  des  bons  de  la  Caisse  municipale.        63.000,000    » 
Remboursement  à  la  Banque  (contribution  de  guerre)      210,000,000    » 
Dépenses  urgentes  extraordinaires 19,318,730    » 

Total 345,206,730  fr. 

Auxquels  il  faut  ajouter  pour  les  frais.  ..*....  4,793,270    » 

»  ■ 

Soit  un  emprunt  total  de 350,000,000  fr. 

IV 

Lorsque  l'on  veut  faire  un  emprunt,  il  faut  prouver  deux  choses  : 
d'abord  qu'il  n'est  pas  trop  fort,  et  il  est  facile  d'établir  qu'un  emprunt 
de  350  millions  n'a  rien  d'exagéré,  puisque  toutes  les  dépenses  auxquelles 
il  doit  faire  face  constituent  des  dettes  liquides  auxquelles  il  est  impos- 
sible de  pourvoir  avec  les  ressources  ordinaires.  Mais  il  faut  prouver  en- 
suite qu'il  n'est  pas  trop  faible,  car,  sans  cela,  on  s'exposerait  à  rester 
au-dessous  de  ses  besoins  et  à  demander,  dans  un  court  délai,  de  nou- 
veaux fonds  au  public,  par  un  nouvel  appel  au  crédit.  11  me  reste  donc 
à  démontrer  qu'un  emprunt  de  350  millions  n'est  pas  trop  faible. 

Je  ne  puis  malheureusement  procéder  qu'en  établissant  des  charges 
maxima,  parce  qu'il  est  impossible  de  dresser,  eu  l'absence  des  pièces, 
un  état  absolument  exact  des  restes  à  payer  sur  1870  et  1871. 

J'ai,  fait  dresser  un  état  qui  est  joint  à  ce  Mémoire  et  qui  doit  servir  de 
base  à  l'étude  que  je  ferai  pour  vous  soumettre,  dans  une  session  très- 
prochaine,  le  budget  de  1871. 

Dans  cet  état,  on  a  évalué  : 

lo  Les  restes  à  payer  sur  1870  ; 
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2**  LcsrpsLos  à  payer  sm-  lo  i)rcmior  Romostro  do  1871  : 

3°  Les  dépenses  à  lai rn  dans  1(;  doiixiùinc  semestre  de  l.STl  ; 

4o  Les  recettes  probables  à  effectuer  jusqu'à  la  fin  del'annôe  1871  ; 

5»  Les  ressources  libres  à  titre  extraordinaire  et  leur  affectation. 

Les  restes  à  payersur  1870  sont  évalués  à 6,347,000  U-. 

Les  dépenses  ordinaires  à  effectuer  jusqu'au  31  dé- 
cembre dernier,  comprenant  les  restes  à  payer  du  pre- 
mier semestre  et  des  charges  de  la  dette  s'élevant  à.  .       130,600,000     » 


Ensemble  (en  chiffres  ronds) 443,000,000 

D'un  autre  côté,  les  recettes  ordinaires,  à  réaliser  au 
31  décembre,  paraissent  devoir  s'élever  à 90,000,000 


Ce  qui  laisserait  un  écart  de r)3,000,000    » 

D'un  autre  côté,  les  dépenses  les  plus  urgentes  que  l'on  peut  qualifier 
d'extraordinaires,  en  dehors  des  19  millions  de  travaux  portés  au  compte 
de  l'emprunt,  paraissent  devoir  s'élever  à  une  somme  inférieure  aux 
fonds  à  provenir  des  versements  du  dernier  emprunt,  fonds  affectés  na- 
turellement à  la  dotation  du  budget  extraordinaire,  et  qui  s'élèvent  à 
environ  45  millions  dn  francs.  Ce  simple  énoncé  suffit  pour  vous  faire 
voir  qu'il  s'agit  ici  d'une  sorte  de  compte  décaisse  plutôt  que  de  comptes 
réguliers  et  par  exercice. 

Les  restes  à  payer  sur  les  dépenses  de  1870,  par  exemple,  ne  donnent 
pas  une  idée  de  la  situation  de  cet  exercice,  tel  que  nous  le  connaissons 
déjà.  Les  éléments  du  compte  étaient  préparés,  ils  accusaient  un  déficit 
de  27  millions,  mais  tout  a  été  détruit  dans  l'incendie  avec  les  pièces  à 
l'appui. 

Nous  avons  pu  on  retrouver  les  chiffres  généraux  dans  des  notes  éparses 
et  dans  la  mémoire  de  nos  chefs  de  service. 

Les  recettes  ont  été  abaissées,  pour  l'exercice  de  1870,  au-dessous  des 
prévisions  de  47,270,000  francs.  L'octroi,  dont  les  produits  avaient  été 
évalués  à  108  millions,  n'a  donné  que  81,800,000  francs. 

D'un  autre  côté,  le  service  d'entretien  n'a  pas  été  maintenu  au  même 
niveau,  et  les  dépenses  se  sont  trouvées  inférieures  aux  prévisions  de  9 
millions  et  demi.  De  sorte  que  le  déficit  final  de  1870  semblait  devoir 
être  de  27,257,148  fr.  72  c.  Un  tableau,  aussi  détaillé  que  nous  pouvons 
l'établir  a  été  annexé  à  ce  mémoire. 

Une  partie  du  déficit  a  été  sans  doute  couverte  par  des  fonds  prove- 
nant de  l'émission  des  bons  de  la  Caisse  municipale  ;  c'est  ce  que  nous 
rechercherons  plus  tard  ;  toujours  est-il  que  les  restes  à  payer  ne  dépas- 
sent pas  en  ce  moment  la  somme  de  6,300,000  fr. 

Il  est  possible  néanmoins  qu'un  certain  nombre  de  mandats,  délivrés 
avant  l'insurrection,  soient  restés  entre  les  mains  dos  parties  prenantes 
et  n'aient  pas  été  touchés  ;  des  avis  réitérés  ont  invité  les  porteurs  à  les 
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pivsi'uLci'  à  l;i  (uiissu  ;  mais  nous  ne,  (levons  eu  Iciiir  ('(tiiipli'  (|U(;  pour 
iiiriiitiiic,  car  iKiiis  pouvons  ajouLtu-  (pi'il  n'a  pas  6L6  l'ait  6taL  non  [)lus, 
mais  dans  un  autre  sens,  d'une  sonmie  de  9,100,000  l'r.  déjjos^e  par  la 
ville  de  l*ai-is  (ni  compte  courant  à  la  Ban((ue  de  l'^rance,  et  remise  par  la 
Danciuc  de  France  au  gouvernement  insurrectionnel  ;  11  y  a,  à  ce  sujet,  un 
litige  ([ui  sera  réglé  plus  tard. 

De  même  les  loO  millions  de  dépenses  et  les  00  millions  de  recettes, 
dont  le  tableau  est  ci-joinL,  ne  c(»nstiLuenL  pas  la  situation  de  l'exercice 
4871;  la  dillerenccde  40  millions  qut  ressort  de  la  comparaison  des  deux 
('hillVes,  ne  représente  pas,  à  proprement  parler,  le  déficit  de  1871  ;  il 
faut  l'aire  le  compte  de  ce  qui  a  été  payé  et  de  ce  qui  a  été  reçu  au  com- 
mencement de  l'année,  et  savoir  si  les  dépenses  qui  ont  été  acquittées, 
l'ont  été  sur  desfonds  budgétaires. 

Il  est  probable  néanmoins  que  le  déficit  budgétaire  de  1871  se  rappro- 
chera sensiblement  du  chilTredc  46  millions  ;  ce  chili're,  si  on  le  compare 
à  celui  du  déficit  de  1870,  n'a  rien  d'exagéré. 

L'exercice  1870  n'a  été  troublé  que  pour  quatre  mois  ;  l'année  1871  a 
été  troublée  pendant  un  semestre  tout  entier.  Les  dépenses  d'entretien, 
qui  n'ont  pu  être  faites  dans  le  premier  semestre  de  cette  année,  vien- 
dront charger  le  dernier  semestre  d'autant  plus  lourdement,  que  le  dé- 
faut d'entretien  a  rendu  la  situation  des  voies,  des  bâtiments,  etc.,  moins 
bonne.  Le  personnel,  il  a  bien  fallu  le  payer  ;  c'est  comme  une  maison 
dn  commerce  dont  les  frais  généraux  ne  sont  pas  sensiblement  abaissés 
par  un  temps  d'arrêt  dans  les  ventes. 

Si  donc  on  compare  le  chiffre  de  46  millions  de  déficit  pour  1871, 
avec  celui  de  27  millions  pour  1870,  on  doit  reconnaître  qu'il  n'a  rien 
qui  soit  en  contradiction  avec  ce  qu'on  pouvait  craindre. 

Il  est  probable  que  l'arrêté  définitif  des  comptes  et  la  révision  du  bud- 
get de  1871  ne  changeront  pas  sensiblement  les  résultats  de  caisse  que 
je  vous  indique,  et  que  si  vous  vous  décidez  à  laisser  cette  liquidation  au 
compte  de  la  dette  flottante,  vous  ne  dépasserez  pas  la  limite  de  ce  que 
la  dette  flottante  peut  raisonnablement  supporter. 

Cette  dette  flottante,  je  vous  propose  de  demander  à  l'Assemblée  na- 
tionale d'en  autoriser  la  circulation  en  1871  et  1872,  jusqu'à  concurrence 
de  60,000,000  fr.,  tant  pour  faire  face  régulièrement  au  déflcit  des  bud- 
gets de  1870  et  1871  que  pour  tenir  lieu  des  versements  échelonnés  de 
l'emprunt  projeté. 

Avec  un  emprunt  de  350  millions,  il  ne  restera  donc  en  suspens  que 
deux  dettes  : 

lo  Une  dette  flottante  de  60  millions  et  une  dette  en  bons  de  la  Caisse 
des  Travaux,  échéant  de  1873  à  1876,  de  48  millions,  soit  en  tout  108 
millions  de  francs. 

La  liquidation  définitive  de  ces  108  millions  ne  doitpa  s  préoccuper  1 
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Conseil  municipal,  car  les  recouvrements  à  opérer  dans  le  règlement  des 
comptes  à  l'aire  entre  l'Etat  et  la  Ville  de  Paris,  s'élève  dès  à  présent  à 
une  somme  beaucoup  plus  considérable  ;  il  y  a  môme  lieu  d'espérer 
qu'il  restera  à  la  disposition  du  Conseil  un  Ibnds  important  pour  la  ré- 
paration de  bien  des  désastres. 

Je  ne  parle  pas  de  l'exercice  1872  ni  de  l'avenir  ;  l'exercice  1872  aura 
des  charges  auxquelles  il  sera  obligé  de  pourvoir;  l'emprunt  nouveau  et 
la  dette  flottante  lui  imposeront  un  supplément  de  dépenses  d'environ 
20  millions.  Le  budget  de  1870,  tel  qu'il  avait  été  préparé  par  l'ancienne 
Administration,  et  ramené  à  une  classification  vraie,  ne  présentait  guère 
qu'un  excédant  de  7  millions  de    francs,  mais  il  présentait  un  excédant. 

Cet  excédant  pourra  disparaître  en  partie  en  1872,  par  suite  de  l'abais- 
sement de  quelques  recettes  ;  mais  il  pourra  être  reconstitué  par  des 
économies  à  faire  dans  les  diiférents  services. 

11  semble  donc  qu'un  supplément  d'impôts  de  12  à  13  millions  sera 
suffisant  pour  établir  l'équilibre. 

Mais  c'est  une  espérance  qui  ne  pourra  se  réaliser,  que  si  l'on  renonce 
absolument  au  système  des  déficits  normaux  comblés  par  des  emprunts 
pour  ainsi  dire  annuels. 

Vous  avez  pu  voir  que  le  système  dans  lequel  je  vous  convie  à  entrer 
vous  laisse  une  liberté  d'action  assez  grande  pour  la  liquidation  de  nos 
désastres  et  l'achèvement  de  certains  travaux  ;  mais  cette  liberté  d'action 
ne  va  pas  jusqu'à  la  possibilité  de  faire,  sans  de  nouveaux  sacrifices  et 
de  très-lourds  sacrifices,  des  opérations  analogues  à  celles  que  nous 
avons  vu  se  produire  depuis  20  ans. 

Un  Paris  nouveau  a  été  fait  ;  il  subsiste  dans  sa  tranformation.  Est-ce 
un  Paris  achevé  ?  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  savoir.  N'y  a-t-il  pas 
presque  autant  d'orgueil  insensé  à  dire  qu'on  peut  achever  Paris,  qu'il 
y  avait  d'orgueil  criminel  à  dire  qu'on  pouvait  le  détruire? Son  achève- 
ment, comme  sa  destruction,  est  peut-être  le  secret  de  l'éternité. 

Il  ne  me  déplaît  pas  absolument  de  reconnaître  que  la  liberté  ne  sait 
pas,  aussi  bien  que  le  despotisme,  faire  des  villes  de  marbre.  Les  bons 
comptes  sont  ennemis  de  certaines  fausses  grandeurs,  et  les  bons 
comptes,  vous  êtes  là  pour  les  faire. 

Si  vous  croyez  que  le  poids  de  certains  impôts  serait  plus  aisément 
supporté  que  telle  ou  telle  incommodité  dans  la  circulation,  vous  forez 
des  frais  de  boulevards  et  de  percements.  Ce  sera  une  affaire  de  balance  : 
mais,  croyez-moi,  à  une  époque  où  on  a  fait  beaucoup  de  politique  sur 
les  murs  et  oii  on  a  cru  devoir  affirmer  ses  principes  sur  un  misérable 
petit  écriteau  de  porcelaine  placé  au  coin  de  chaque  rue,  vous  ferez 
bien  débaptiser  vos  boulevards  du  nombrede  millions  qu'ils  vous  auront 
coûté. 

Le  boulevard  de  50  millions  rappellera  à  ceux  qui  le  parcourront  le 
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poids  (les  impôts  (ju'il  a  rendus  nùcussaircs.  Quand  on  veut  et  quand  on 
pout  payer,  on  a  bien  des  choses  pour  son  argent.  La  question  (;st  de 
savoir  si  on  veut  payer  et  si  on  peut  payer  certaines  dépenses  dont  l'eirct 
théiltral  est  certain,  quand  on  n'a  pas  accpiittù  toutes  les  dettes  sacrées  de 
l'assistance  et  de  l'éducation. 

Nous  avons  des  rues,  des  boulevards  ;  ce  ({ue  nous  avons  maintenant 
i\  nous  demander,  c'est  s'il  y  a  assez  d'écoles  dans  ces  boulevards,  assez 
d'asiles,  d'hospices,  d'hô[)itaux  dans  ces  rues;  ce  que  nous  avons  à  nous 
demander,  c'est  s'il  s'y  répand  assez  d'eau  pure,  ce  grand  remède  contre 
les  maladies  épidémiques  ;  s'il  s'y  allume  assez  debecs  de  gaz,  cet  élé- 
ment de  sécurité  ;  s'il  y  circule  assez  de  voitures  ;  en  d'autres  ;  termes,  si, 
après  avoir  l'ait  la  statue,  nous  avons  pu  y  mettre  le  sang  et  l'âme  et  en 
taire  un  être  vivant. 

Quant  à  l'emprunt  qui  fait  l'objet  de  ce  mémoire,  et  dont  la  forme 
sera  délibérée  par  vous  en  môme  temps  que  le  fond,  vous  pouvez  sans 
crainte  en  fixer  le  montant  à  350  millions,  et  vous  réserver  de  maintenir 
une  dette  flottante  de  100  millions,  pleinement  suffisante  pour  porter  le 
poids  de  tout  le  surplus  des  charges  de  notre  liquidation. 

Pendant  des  années,  on  a  pu  faire  flotter  plus  de  100  millions  de  bons 
municipaux;  le  crédit  de  la  ville  de  Paris  est  intact  ;  des  capitaux  abon- 
dants s'offrent  de  toutes  parts.  Nous  trouverons  des  prêteurs  assez  ha- 
biles pour  mettre  dans  cet  emprunt  leurs  épargnes,  avant  qu'il  soit  trop 
tard  pour  faire  des  placements  de  temps  de  crise  qui  ne  s'offrent  qu'une 
ou  deux  fois  dans  la  vie  d'un  homme. 

Nous  prévoyons  que  la  hausse  du  capital  rendra  fructueux  les  place- 
ments faits  dans  cet  emprunt  ;  mais  cette  perspective  n'a  rien  que  nous 
puissions  regretter;  que  ceux-là  qui-  ont  gardé  dans  le  crédit  de  la  Ville 
de  Paris  cette  confiance  qui  ne  m'a  jamais  fait  défaut,  y  trouvent  leur 
compte,  je  m'en  applaudis.  L'avenir  est  aux  optimistes. 

En  résumé,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Messieurs,  de  décider 
qu'il  y  a  lieu  : 

1«  D'arrêter  à  la  somme  de  313,322,324  fr.  53  c,  la  dette  de  la  ville  de 
Paris  vis-à-vis  du  Crédit  foncier,  et  de  rendre  définitivement  libres  les 
97,547,128  fr.  61  c.  à  provenir  de  l'emprunt  1869,  qui  avaient  été  affectés 
à  la  conversion  de  pareille  somme  dans  la  dette  envers  le  Crédit  fon- 
cier ; 

2°  D'emprunter  aux  clauses  et  conditions  et  suivant  le  mode  qui  seront 
réglés  parle  Conseil,  une  somme  de  350  millions  ; 

3°  D'autoriser  la  création,  en  '1871  et  1872,  d'une  dette  flottante  de 
60,000,000  fr. 

Paris,  le  4  août  1871. 

Le  Préfet  de  la  Seine,  Membre  de  l'Assemblée  nationale, 

Léon  SAY. 
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EXPOSÉ  DES  DÉPUTÉS  PARTISANS  DE  LA  LlJiERTE  COMMERCIALE. 


SoMMAiJti:.  —  Nùccssitô  do  maintenir  le  compromis  de  ISGO.  —  Facullé 
exorbitante  accordée  par  le  projet  de  loi  au  chci"  du  pouvoir  exécu- 
lii".  —  Droit  de  tonnage  sur  les  navires  étrangers.  —  Droits  de  sortie. 
—  Droits  élevés  sur  les  matières  premières  avec  drawhacks  :  exemple 
tiré  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis.  —  Droits  peu  élevés.  —  Aug- 
mentation de  l'impôt  du  sel.  —  Nouvel  impôt  sur  le  revenu,  sur  les 
factures,  —  sur  les  valeurs  mobilières,  —  sur  les  objets  fabriqués  à 
l'intérieur  :  exemple  tiré  des  Etats-Unis  relativement  aux  droits  de 
douane  proposés  par  MM.  Thiers  et  Pouycr-Querticr. 

I 

La  réunion  des  députés  partisans  de  la  liberté  commerciale  s'est  natu- 
rellement préoccupée  des  nouveaux  impôts  dont  la  situation  financière 
ït3nd  la  nécessité  indiscutable;  elle  a  consacré  à  cet  important  sujet  de 
longues  et  nombreuses  séances,  elle  a  examiné  le  projet  de  loi  présenté 
le  14  juin  dernier,  elle  l'a  étudié  particulièrement  au  point  de  vue  des 
elfets  qu'il  pourrait  avoir  sur  notre  régime  industriel  et  commercial  ; 
elle  soumet  à  la  commission  des  finances  le  résultat  de  ses  études. 

Le  régime  sous  lequel  nous  vivons  depuis  1860  a  été  appelé  un  peu 
pompeusement  peut-être  liberté  commerciale.  Le  fait  est  que  c'est  un  ré- 
gime également  éloigné  de  la  prohibition  et  du  libre-échange,  sous 
lequel  une  extension  considérable  a  pu  être  donnée  à  nos  exportations, 
en  môme  temps  qu'une  très-efficace  protection  a  été  maintenue  en  fa- 
veur d'un  grand  nombre  de  nos  industries.  Le  véritable  nom  de  ce  ré- 
gime serait  plutôt  celui  de  compromis  de  1860;  ses  résultats  ont  été  cer- 
tainement très-favorables  aux  intérêts  généraux  du  pays  :  l'agriculture, 
absolument  dépourvue  de  toute  protection,  a  joui  d'une  grande  prospé- 
rité; l'industrie  a  considérablement  accru  sa  production;  celles  de  ses 
branches  qui  étaient  le  moins  protégées  ont  plus  particulièrement 
grandi;  le  commerce  a  multiplié  et  étendu  ses  relations  et  prodigieuse- 
ment agrandi  ses  exportations.  L'ensemble  de  ce  grand  mouvement  a 
créé  une  prospérité  bien  réelle  et  développé  la  richesse  en  France  dans 
une  proportion  dont  le  succès  d'un  emprunt  sans  précédent,  souscrit 
après  des  désastres  inouïs,  a  récemment  donné  la  mesure. 

Le  moment  actuel  est-il  favorable  pour  toucher  à  ce  régime,  pour 
rompre  le  compromis  de  1860,  pour  essayer  de  faire  prévaloir  des  doc- 
trines absolues  depuis  longtemps  abandonnées  par  le  pays?  Le  gouver- 
nement ne  semblerait  pas  le  penser,  d'après  ces  sages  paroles  de  l'exposé 
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des  motils  :  «  An  milieu  des  circonstances  (jui  ont  ;ii'rêl6  le  mouvement 
industriel,  troublé  les  relations  commerciales  et  multipli('i  les  obstacles 
au  dovcloppcMnent  de  la  richesse  publique,  nous  n'nvons  voulu  ni  rema- 
nier le  système  gén('?ral  des  impositions  ni  tenter  (pielques  rôlormes  ra- 
dicales. Ces  remaniements,  ces  tentatives  ne  conviennent  qu'à  des 
temps  calmes...  » 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  dispositions  du  projul  do  loi,  en  ce  qui 
concerne  les  matières  commerciales,  soient  en  harmonie  avec  cette  dé- 
claration. Pourrait-on,  en  riTet,  soutenir  sèrieuseii,ent  que  créer  des 
droits  de  tonnage,  dos  droits  de  sortie,  des  droits  sur  les  matières  pre- 
mières nécessitent  l'établissement  de  drawbacks,  ce  n'est  pas  remanier 
le  système  des  impôls,  ni  tenter  des  réformes  radicales?  N'est-ce  pas 
oublier  complètement  la  sage  règle  de  conduite  dont  nous  avons  rap- 
pelé les  termes? 

Pour  nous,  nous  voulons  y  rester  fidèles,  heureux  si  nous  pouvons  y 
ramener  la  commission  et  l'Assemblée;  nous  nous  garderons  bien  de 
réveiller  des  querelles  assoupies,  d'engager  une  lutte  irritante  au  nom 
d'une  école  et  d'un  système.  Le  moment  actuel  nous  semblerait  bien 
mal  choisi  pour  cette  agitation. 

A  une  autre  époque  nous  n'aurions  pas  hésité  à  répondre  à  l'agression 
contenue  dans  le  projet  de  loi  en  demandant  la  franchise  absolue  des 
houilles,  des  fers  et  des  machines  et  un  abaissement  notable  des  droits 
sur  les  principaux  objets  manufacturés.  Aujourd'hui  nous  ne  voulons 
pas  le  faire,  nous  ne  voulons  pas  troubler  les  positions  acquises,  boule- 
verser des  intérêts  déjà  si  compromis.  Mais  nous  avons  le  droit,  sans 
doute,  de  demander  que  l'on  traite  avec  les  mômes  ménagements  des 
intérêts  tout  aussi  considérables  et  tout  aussi  respectables.  Nous  n'avons 
pas  rompu  la  trêve,  nous  attendons  qu'elle  ne  sera  pas  dénoncée  contre 
nous.  Le  pays,  fatigué,  se  prête  volontiers,  en  économie  commerciale 
comme  en  politique,  à  ces  transactions  qui  lui  assurent  un  peu  de  calme 
et  lui  permettent  de  reprendre  des  forces.  La  France  aujourd'hui  est 
contre  les  impatients. 

Nous  avons  donc  confiance  dans  l'esprit  de  modération,  de  sagesse 
auquel  nous  faisons  appel.  Que  chacun  garde  ses  positions  et  cherchons 
ensemble,  de  bonne  foi,  les  moyens  de  rétablir  notre  richesse  et  notre 
crédit.  Si  cet  appel  ne  devait  pas  être  entendu,  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise, 
nous  étions  condamnés  à  reprendre  la  lutte,  nous  serions  bien  obligés 
de  réveiller  les  intérêts  immenses  qui  seraient  menacés.  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Le  Havre,  Saint-Etienne,  Grenoble,  Calais, 
bien  d'autres  villes  encore,  tous  les  départements  vinicoles,  toute  l'agri- 
culture du  littoral  breton  et  normand  se  lèveraient  à  la  fois.  Et  si,  après 
cela,  le  feu  était  mis  à  la  France,  que  l'on  n'oublie  pas  que  ce  seraient 
Rouen  et  Lille  qui  l'auraient  allumé! 
3-  sKRiE,  T.  xxin.  —  15  août  187U  l'j 
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Nous  avons  cru  devoir  laire  précéder  par  cette  observation  générale 
les  remar.]ues  que  nous  a  suggérées  le  projet  de  loi  du  -14  juin.  Nous 
n'y  insisterons  pas  davantage;  nous  la  livrons  aux  méditations  des  es- 
prits modérés,  et  nous  allons  exposer  rapidement  les  points  sur  lesquels 
la  réunion  s'est  trouvée  unanime  et  les  idées  qui  ont  été  agitées  dans 

son  sein. 

II 

Le  projet  de  loi  accorde  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit  d'établir 
et  de  fixer  les  drawbacks,  les  surtaxes  d'entrepôt  et  de  pavillon  et  les 
droits  sur  les  marchandises  étrangères  équivalant  aux  droits  sur  les 
matières  premières  qui  seraient  perçus  en  France.  Ce  pouvoir  nous  avait 
paru  exorbitant,  nous  n'aurions  pas  pu  le  laisser  établir  sans  protesta- 
tion; mais  le  gouvernement  ayant  déclaré  que  la  forme  ou  plutôt  le  fond 
de  la  rédaction  des  articles  dans  lesquels  il  est  mentionné  ne  devait  être 
attribué  qu'à  la  précipitation  avec  laquelle,  par  la  force  des  choses,  avait 
été  préparé  le  projet  de  loi,  nous  aurions  eu  mauvaise  grâce  à  ne  pas 
accepter  une  explication  qui  reconnaît  et  réserve  les  droits  souverains 
de  l'Assemblée  ;  nous  en  prenons  acte  et  nous  passons. 

Nous  repoussons  formellement  le  droit  de  tonnage  de  1  fr.  par  tonneau 
frappé  sur  tout  navire  arrivant  de  l'étranger. 

L'exposé  des  motifs,  après  avoir  déclaré  que  des  droits  de  10  ou  même 
de  5  0/0  sur  les  transports  de  chemins  de  fer  à  petite  vitesse  n'ont  pas 
paru  acceptables,  ajoute  :  «  Nous  avons  pensé  que  par  tous  les  moyens 
possibles  il  fallait  faciliter  les  transports  des  denrées  agricoles  ou  des 
matières  premières  nécessaires  à  nos  industries.  »  Ce  principe  est  excel- 
lent, mais  il  ne  vaut  pas  moins  pour  les  transports  maritimes  que  pour 
les  transports  terrestres,  et  les  droits  sur  le  fret  ne  sont  pas  moins  fu- 
nestes que  ceux  qui  frapperaient  la  petite  vitesse  des  chemins  de  fer. 

Voilà  le  principe  ;  mais  si  nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  de 
l'application  des  droits  proposés,  nous  y  rencontrons  des  inégalités, 
des  impossibilités  et  des  injustices  qui  ne  permettraient  pas  de  l'ad- 
mettre. En  ce  qui  touche  la  navigation  à  voiles  au  long  cours,  les  navires 
ne  rentrant  en  général  qu'une  fois  par  an,  parfois  moins  souvent,  dans 
nos  ports,  le  payement  du  droit  pourrait  ne  pas  paraître  une  chose  exa- 
gérée. Pour  la  navigation  au  long  cours  à  vapeur,  la  charge  deviendrait 
plus  b^ensible  ;  elle  le  serait  surtout  pour  les  grands  steamers  qui  font 
escale  chez  nous,  qui  touchent  souvent  pour  quelques  heures  seulement 
à  nos  quais,  et  qui,  plutôt  que  de  se  soumettre  par  ce  fait  à  un  droit 
très-élevé,  cesseraient  leur  utile  service. 

Mais  c'est  pour  le  grand  cabotage  que  se  produisent  les  conséquences 
les  plus  excessives.  Il  y  a  des  navires  faisant  un  service  régulier  entre 
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l.i  l-'iMiirc  (•(  iiii  aiiln'  |)ays  (l'Europi;  (lui  loiiL  [ilusiiuii-s  voyagos  par  an; 
il  y  «'11  a  ([iii  cii  l'oiil  im  ('Inujuu  mois,  d'autres  un  par  semaine;  il  y  en 
a  iiKMiic,  ;\  (lalais  cl  à  iîoulognc,  (pii  en  IcnL  un  par  Jour,  Il  csL  l'acili} 
de  voir  ce  (jue  l'on  arrive  à  demander  à  ces  navires,  en  exigeant  d'eux 
le  droit  de  tonnage  de  l  fr.  par  tonneau  de  jîiuge,  selon  l'article  24  du 
projet,  et  il  est  impossible  de  no  pas  reculer  devant  les  eircts  mons- 
trueux de  l'application  de  cet  article  qui  frapperait  certains  navires  do 
droits  dépassant  leur  valeur  dans  un  temps  souvent  inférieur  à  une 
année. 

Au  point  de  vue  de  la  marchandise,  le  droit  de  tonnage  peut  avoir  des 
effets  non  moins  graves.  Los  minerais  d'Europe,  parmi  lesc^uols  il  suf- 
lira  de  citer  ceux  de  l'île  d'Elbe,  fournissent  au  grand  cabotage  un  fret 
de  plusieurs  centaines  de  mille  tonneaux;  ce  fret  devrait  subir  une  aug- 
mentation de  15  0/0  pour  couvrir  le  droit  de  tonnage;  l'élévation  sen- 
sible des  prix  des  minerais  atteindrait  gravement  l'industrie  dos  fers. 

Nous  signalons  enfin  comme  une  conséquence  de  la  plus  haute  gra- 
vité la  modification  que  le  nouveau  droit  apporterait  aux  conditions  de 
l'entrée  de  la  houille  anglaise  en  France.  Au  droit  d'entrée  de  1  fr.  20 
par  tonne  viendrait  s'ajouter  le  douveau  droit  de  1  fr.  qui,  frappant  le 
navire  tant  plein  que  vide,  imposerait  à  chaque  tonne  de  charbon  une 
nouvelle  charge  qui  ne  s'éloignerait  pas  sans  doute  d'une  nouvelle 
somme  de  1  fr.  20  c. 

Proposer  une  mesure  qui  double  par  le  fait  les  droits  d'entrée  sur  les 
houilles  anglaises,  est-ce  bien  là  ce  qu'on  annonçait  quand  on  disait 
dans  l'exposé  des  motifs  :  h  Nous  ne  modifierons  en  rien  la  situation  oii 
se  trouvent  les  industries  du  fer  et  de  la  houille.  Ces  deux  matières  sont 
le  nerf  de  toute  industrie  et  de  toute  agriculture  perfectionnée.  »  Ces 
paroles,  dont  personne  ne  contestera  l'opportunité,  suffiraient  à  con- 
damner sans  appel  le  droit  de  tonnage. 

Nous  nous  opposons  avec  la  même  décision  à  l'établissement  de  tout 
droit  de  sortie  que  nous  considérerions  comme  une  mesure  anti-agricole, 
anti-industrielle,  anti-commerciale  et  par  dessus  tout  inintelligente.  La 
raison  alléguée  en  faveur  du  droit  de  sortie  le  condamne  ;  on  veut  le 
justifier  par  l'exemple  du  droit  sur  le  guano,  mais  tout  le  monde  voit 
bien  que  le  guano  n'a  pas  de  similaire  en  dehors  du  Chili,  et  que,  par 
conséquent,  le  droit  de  sortie  n'aggrave  pas  pour  ce  produit  les  condi- 
tions d'une  concurrence  qui  n'existe  pas.  Il  faudrait  beaucoup  chercher 
pour  trouver  une  marchandise  dans  une  semblable  situation;  on  signa- 
lerait peut-être  le  mercure  des  mines  d'Espagne,  mais  en  France  il  n'y 
a  pas  de  tels  objets  d'exportation. 

Nos  produits  trouvent  partout  la  concurrence,  une  concurrence  active, 
ardente  même;  ajouter  à  leur  prix  de  sortie  le  montant  du  droit,  c'est 
leur  rendre  cette  concurrencé   plus  difficile  et  souvent  impossible.  Le 
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droit  de  sortie  fonctionne  absolument  comme  une  prime  en  faveur  des 
produits  étrangers;  si  ceLtc  conception  a  Jamais  ot6  en  rapport  avec  la 
civilisation  de  certaines  époques,  elle  est  injustifiable  en  l'état  actuel  du 
commerce,  et  il  est  surprenant  que  l'on  ait  pu  songer  à  la  faire  revivre. 

Ces  réflexions  s'appliquent  au  droit  général  de  1  0/0  sur  toutes  mar- 
chandises; mais  que  dire  des  droits  spécialement  fixés  dans  le  projet? 
On  y  rencontre  les  inégalités  les  plus  criantes  et  les  exagérations  les 
plus  extrêmes.  On  impose  les  tourteaux  de  2  fr.  par  100  kilog.  unifor- 
mément, sans  tenir  compte  de  la  différence  de  valeur,  qui  part  de  5  fr. 
les  100  kilog.  pour  ceux  de  palmiste,  monte  à  9  fr.  50  environ  pour 
ceux  d'arachides,  et  s'élève  par  degrés,  selon  les  provenances,  pour  dé- 
passer 30  fr.  pour  les  tourteaux  de  lin.  Le  droit  de  sortie  représenterait 
donc,  selon  les  cas,  6  0/0,  20  0/0  et  40  0/0. 

Vous  avez  entendu  le  commerce  de  Cognac;  il  vous  a  démontré  jus- 
qu'à l'évidence  que  les  droits  proposés  auraient  pour  effet  certain  de 
transporter  dans  les  docks  de  Londres  une  partie  de  ses  opérations.  Les 
plaintes  de  l'aristocratie  de  l'alcool  ne  sont  pas  plus  fondées  que  celles 
du  commerce  plus  modeste  qui  alimente  la  consommation  des  cabarets 
des  deux  mondes.  Les  vins,  les  eaux-de-vie,  les  liqueurs  en  caisse  d'une 
valeur  de  5  à  6  fr.  font  l'objet  d'un  commerce  considérable,  d'un  fret 
avantageux. 

Peut-on  penser  sérieusement  que  ce  commerce  peut  supporter  des 
droits  de  sortie  de  12  0/0,  supérieurs  à  la  moyenne  de  ses  profits?  L'Es- 
pagne, l'Allemagne  nous  disputent  ce  commerce;  sous  l'influence  des 
droits  de  sortie  elles  nous  y  auront  bientôt  remplacés.  Les  efTets  du  droit 
de  sortie  ne  seraient  pas  moins  fâcheux  pour  l'agriculture  des  contrées 
situées  dans  le  rayon  d'approvisionnement  des  marchés  anglais.  Et  l'on 
pourrait  espérer  que  des  droits  de  3,  de  6,  de  12,  de  20,  de  40  0/0  pour- 
raient être  établis  sans  entraver  l'exportation?  Ils  ne  pourraient  être 
utiles  qu'aux  étrangers,  et  nous  les  repoussons  formellement  dans  leur 
généralité  comme  dan^  leurs  applications. 

m 

Nous  arrivons  aux  droits  de  douane  sur  les  matières  premières  et  les  ma- 
tières brutes,  dont  le  produit  est  évalué  à  180  millions.  Egalement  fu- 
neste à  l'industrie  et  au  commerce,  cet  impôt  barbare  de  20  0/0  sur  la 
matière  du  travail  paralyserait  nos  manufactures  et  restreindrait  leurs 
débouchés.  Pour  justifier  les  droits  de  douane  que  l'on  veut  établir,  on 
invoque  l'exemple  des  Anglais  et  des  Américains  du  Nord,  et  l'on  rap- 
pelle que  c'est  toujours  aux  douanes  que  ces  peuples  pratiques  par 
excellence  ont  demandé  les  moyens  de  pourvoir  à  de?  charges  excep- 
|.ionnelles.  Cette  considération  peut  être  d'un  grand  poids  et  mérite 
d'être  exami  née. 


Ch 
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L'assertion,  m  en  (|ui  (.mrlu»  l'Anglelorro,  Psl  (out  ;i  CaiL  DJiiLr.-iirc  h  la 
\\^it('!:  ce  ii'(>sL  jamais  juix  droits  d(i  douane  f|ii('  les  Anglais  ont  fje- 
inandt'<  dos  rossourcos  oxroptionnnllns  dopnis  trcinte  ans;  c'est  unique- 
ment à  Vincojni'-ta.r^  et,  depuis  le  r(';tMblissenient  de  cet  impôt  (ui  1812, 
ils  n'ont  jamais  augmenté  les  droits  de  douane  et  n'ont  cessé  au  con- 
traire de  les  supi)iMmei-  ou  de  les  diminuer. 

Quant  à  l'Amérique,  il  n'est  pas  non  plus  exact  fie  répéter,  comme  on 
le  fait  sans  cesse,  qu'elle  a  trouvé  dans  les  droits  de  douane  les  moyens 
de  rétablir  sa  situation  lînanciére  et  de  payer  son  énorme  dette.  Il  est 
vrai  que  la  dette  de  l'Union  a  pu  être  réduite  dans  une  certaine  mesure 
et  que  dans  les  doux  dernières  années  l'amortissement  a  atteint  environ 
100  millions  de  dollars  par  année  ;  mais  ce  serait  une  grande  erreur  que 
d'attribuer  aux  douanes  seules  ce  grand  résultat. 

Les  moyens  mis  en  œuvre  par  les  Américains  sont  de  trois  ordres  : 
premièrement,  des  économies  aussi  colossales  que  les  dépenses  qui  les 
avaient  précédées,  la  réduction  de  l'armée  de  plus  de  1  million  d'hom- 
mes à  4o,000  hommes,  le  désarmement  de  la  flotte,  puis  la  vente  des 
vaisseaux,  en  un  mot,  la  réduction  des  dépenses  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine dans  des  proportions  inouïes  et  assurément  inimitables  chez  nous  ; 
secondement,  la  création  d'un   impôt  intérieur  complètement  nouveau, 
comprenant  l'impôt  sur  les  revenus  et  l'impôt  sur  tous  les  produits  in- 
digènes naturels  ou  fabriqués,  et  dont  le  produit  annuel  s'est  élevé  jus- 
qu'à 400  millions  de  dollars  en  papier;  enfin,  en  troisième  lieu,  les 
douanes,  établies  dans  des  conditions  qui  ne  ressemblent  en  rien  à  celles 
de  la  vie  française,   donnant  des  revenus  énormes  sur  des  articles  qui 
chez  nous  sont  produits  à  l'intérieur  et  ne  donneraient  pas  à  l'entrée 
1  centime,  et  n'ayant  jamais  dépassé  le  produit  annuel  de  180  millions 
de  dollars  en  or.  Voilà  sur  ce  point  la  vérité. 

Il  faut  donc  écarter  les  considérations  tirées  des  exemples  donnés  par 
les  deux  grands  peuples  pratiques,  et  examiner  en  eux-mêmes  les  droits 
sur  les  matières  premières. 

Ces  droits  frappent  la  production  à  sa  source  même;  ils  imposent  au 
commerce   d'importation   des   avances   consilérables,   rejetées   ensuite 
successivement  sur  tous  les  agents  des  transformations  diverses  subies 
par  les  matières  premières,  sur  le  commerce  de  gros,  de  demi-gros  et 
de  détail,  augmentées  incessamment  des  intérêts  commerciaux  et  des 
commissions,   finalement  supportées  par  les   consommateurs  avec  un 
excédant  qui  n'entre  pas  au  Trésor.  Ces  droits  restreignent  ainsi  la  puis- 
sance productive  des  capitaux  employés  par  les  armateurs,  négociants, 
fabricants,  commissionnaires  et  marchands;  ils  diminuent  le  chiffre 
d'affaires  possible  avec  un  capital  donné,  et,  comme  le  capital  total  con- 
sacré au  commerce  et  à  l'industrie  ne  peut  s'accroître  à  volonté,  ils  di- 
minuent la  part  faite  sur  ce  capital  à  l'outillage  et  à  la  main-d'œuvre. 
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D'un  auLre  côt6,  ces  droits  (JoiveiiL  donner  lieu,  sous  peine  d'empêcher 
l'exportation  et  de  ruiner  l'industrie,  à  l'établissement  de  drawbacks  à  la 
sortie  et  de  taxes  équivalentes  à  l'entrée  sur  les  produits  étrangers  ;  or, 
il  est  impossible  de  pourvoir  à  ces  deux  nécessités  d'une  manière  équi- 
table :  les  drawbacks  donnent  lieu  inévitablement  à  des  abus,  à  des 
fraudes,  à  des  spéculations  désastreuses  pour  le  Trésor;  les  droits  équi- 
valents sont  toujours  établis  de  manière  à  constituer  une  protection  dé- 
guisée. A  ce  double  titre,  les  droits  sur  les  matières  premières  contri- 
buent encore  à  imposer  aux  consommateurs  des  sacrifices  bien  plus 
grands  que  les  bénéfices  qu'ils  procurent  réellement  au  Trésor. 

Nous  repoussons  donc  les  droits  sur  les  matières  brutes  et  premières 
aussi  éncrgiquement  que  les  droits  de  sortie  et  de  navigation.  Nous 
sommes  tellement  convaincus  des  immenses  dangers  qu'ils  présentent 
que,,  dans  le  cas  où  la  commission  croirait  devoir  laisser  pénétrer  ces 
funestes  principes  dans  notre  législation  fiscale,  nous  demanderions  au 
moins  avec  les  chambres  de  commerce,  avec  les  représentants  de  nos 
principales  industries,  que,  avant  d'en  faire  l'application,  une  enquête 
sérieuse,  approfondie,  vienne  éclairer  la  nouvelle  voie  dans  laquelle  on 
engagerait  le  pays  et  permette  d'en  signaler  à  coup  sûr  et  d'en  éviter  au- 
tant que  possible  les  redoutables  écueils. 

IV 

La  nécessité  de  remplacer  les  droits  que  nous  désirons  voir  rejeter  est 
absolument  indiscutable  ;  nous  avons  dû  étudier  les  moyens  d'y  pour- 
voir ;  nous  devons  résumer  rapidement,  comme  il  eèt  permis  de  le  faire 
devant  des  personnes pr.fondémxent  versées  en  ces  matières,  les  divers 
projets  discutés  dans  la  réunion. 

Reprenant  l'idée  des  taxes  sur  les  matières  premières,  on  s'est  demandé 
si  ces  taxes  considérablement  réduites,  ne  donnant  plus  lieu  à  l'expé- 
dient ruineux  des  drawbacks,  présenteraient  encore  des  inconvénients 
assez  sérieux  pour  qu'on  dût  s'abstenir  d'y  avoir  recours.  Sous  cette 
forme  nouvelle,  elles  ont  trouvé  des  défenseurs  ;  les  industriels  eux- 
mêmes  les  ont  admises  dans  bien  des  cas  ;  les  représentants  du  com- 
merce et  de  l'industrie  des  soies  ont  fini  par  s'y  rallier,  non  sans  réserves 
et  sans  regrets. 

Toutefois,  l'opinion  radicalement  opposée  à  cet  ordre  d'impôts  a  été 
énergiquement  maintenue,  et  on  a  toujours  soutenu  qu'il  serait  infini- 
ment dangereux  pour  nos  exportations  et  ne  manquerait  pas  de  faire  les 
affaires  de  nos  concurrents  étrangers. 

Le  rétablissement  total  ou  partiel  de  l'ancien  impôt  sur  le  sel  a  paru  à 
plusieurs  une  ressource   précieuse  qu'il   ne  fallait   pas  négliger  et  qui 
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n'impoForait  ou  consommateur  qu'unr»  rharge  pou  sensible.  L.i  diminu- 
Lion  dos  droits  n'a  pas  augmenté  la  consommation,  leur  relèvement  nf 
la  restreindrait  pas  et  passerait  à  peu  près  inaperçu. 

On  a  objerti';  que  l'impopularité  de  l'impôt  sur  \(\  sel  était  ancienne  et 
profonde,  que  l'alimentation  des  paysans  comportait  l'usage  habituel 
d'une  quantité  de  sel  relativc^ment  forte,  (fiic  l:i  \  iiiiule  n'outre  guère 
dans  l'alimentation  des  campagnes  pauvres  que  sous  forme  de  lard  et  de 
porc  salés,  dont  la  préparation  exige  l'achat  de  quantités  de  sol  fort  ap- 
préciables ;  que,  par  ces  motifs,  le  relèvement  de  l'impôt  serait  souve- 
rainement impolitique. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  trouvé  des  partisans  convaincus.  On  a  signalé 
l'équité  parfaite  du  principe  de  cet  impôt,  l'élasticité  de  son  produit^ 
l'économie  de  la  perception  ;  on  a  mis  en  regard  la  difficulté  pratique  de 
la  perception  de  l'impôt,  le  danger  de  la  fraude,  la  nécessité  d'un  con- 
trôle inquisitorial. 

Une  objection  plus  fondamentale  a  été  faite  contre  l'opportunité  de 
l'établissement  de  l'impôt  sur  le  revenu,  c'est  qu'il  existait  déjà.  Les 
quatre  contributions  directes  ont  été  signalées  comme  autant  d'impôts 
sur  le  revenu  fixés  à  forfait,  et  l'on  a  remarqué  que  le  produit  de  ces 
impôts  en  France  était  supérieur  au  rendement  de  Vincome-tax  en  Angle- 
terre, même  augmenté  du  produit  des  taxes  directes  qui  existent  en 
petit  nombre  dans  ce  pays. 

D'après  cela,  il  s'agirait  seulement  de  substituer  un  impôt  à  d'autres 
impôts,  sans  pouvoir  espérer  d'augmentation  dans  les  recettes.  Les  rai- 
sons pour  entreprendre  ce  changement  ne  manquent  pas,  et  plusieurs 
sont  hautes  et  sérieuses  ;  mais  il  ne  paraît  pas  opportun  de  se  livrer  à 
une  pareille  entreprise,  dans  un  moment  où  tous  les  efforts  doivent  se 
concentrer  sur  les  moyens  de  satisfaire  aux  nécessités  financières  les 
plus  impérieuses  et  les  plus  urgentes. 

L'impôt  proportionnel  sur  les  factures,  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires, 
ont  été  recommandés  et  vivement  défendus.  On  a  vu,  dans  le  premier, 
le  moyen  d'obtenir  par  des  recettes  très-minimes,  mais  infiniment  mul- 
tipliées, des  ressources  très-importantes,  sans  gêner  les  transactions.  Le 
second  a  paru  devoir  porter  sur  des  bénéfices  présumés,  et  leur  deman- 
der justement  leur  part  des  charges  publiques.  Mais  on  a  objeté  à  l'im- 
pôt des  factures  que  les  opérations  industrielles  ou  commerciales,  pour 
amener  les  produits  à  la  consommation,  offraient  des  différences  pro- 
fondes, selon  les  espèces  ;  que  tel  produit  n'arrivait  à  la  consommation 
qu'après  une  multitude  de  transformations  et  de  transactions  qui  don- 
neraient lieu  à  la  perception  d'une  quantité  considérable  de  droits  ;  que 
tel  autre  serait  mis  en  usage  sans  avoir  donné  lieu   à   beaucoup  de  per- 
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ceptîons,  quelquefois  à  la  suite  d'un  seul  droit  pour  la  vente  au  con- 
sommateur ;  on  a  ajouté  que  tels  industriels,  se  bornant  à  un  détail 
quelquefois  minime  de  la  fabrication,  acquitteraient  un  nombre  im- 
mense de  taxes  ;  que  d'autres,  comme  par  exemple  les  industriels  que 
l'on  a  cités  et  qui,  achetant  des  cocons  en  Chine,  vendent  des  étoffes  de 
soie  achevées,  seraient  à  peine  soumis  à  l'impôt.  Quant  au  chiffre  d'af- 
faires, on  n'y  peut  voir  une  base  d'évaluation  des  bénéfices  ;  un  chiffre 
d'affaires  très-restreint  donnera,  par  exemple,  à  un  armateur  au  long 
cours,  un  bénéfice  plus  élevé  que  celui  acquis  à  un  commissionnaire  ou 
à  un  banquier  par  un  chiffre  d'affaires  centuple. 

Les  valeurs  mobilières  ont  été  indiquées  comme  incomplètement  impo- 
sées, mais  reconnues  comme  difficilement  imposables.  On  a  été  d'accord 
cependant  pour  désirer  qu'il  fût  possible  de  trouver  le  moyen  de  faire 
contribuer  dans  une  plus  large  mesure  les  propriétaires  de  ces  valeurs 
aux  dépenses  publiques,  et  de  donner  ainsi  satisfaction  à  une  idée  très- 
répandue  et  à  un  vœu  généralement  exprimé. 


Une  dernière  source  d'impôts  a  été  signalée  dans  la  réunion  et  nous 
paraît  devoir  mériter  des  développements  plus  étendus  de  notre  part, 
d'autant  plus  que  tous  les  autres  projets  d'impôts  ont  été  formulés  dans 
des  amendements  ou  des  propositions  qui  seront  expliqués  et  défendus 
par  leurs  auteurs. 

Le  nouvel  impôt  n'est  pas  la  formule  d'une  théorie  plus  ou  moins  in- 
génieuse ou  plus  ou  moins  profonde,  il  existe  déjà  dans  les  faits  ;  l'idée 
en  est  surtout  empruntée  à  Vimpôt  intérieur  des  Etats-Unis.  Parmi  toutes 
les  matières  imposables,  reconnues  telles  par  la  législation  fiscale  de  ce 
pays,  la  catégorie  des  produits  fabriqués  a  paru  particulièrement  propre 
à  former  l'assiette  d'un  nouvel  impôt. 

Il  y  aurait  lieu  de  procéder  chez  nous  avec  infiniment  plus  de  ména- 
gements et  de  mesure  qu'aux  Etats-Unis.  Au  lieu  de  faire  peser  plu- 
sieurs fois  l'impôt  sur  le  même  produit,  au  lieu  de  ces  taxes  à  outrance 
qui  ont  bouleversé  les  conditions  de  la  vie  en  exagérant  les  prix  de  toutes 
choses,  il  suffirait  de  frapper  la  généralité  des  objets  fabriqués,  de  les 
frapper  une  seule  fois  et  au  moment  où  ils  arrivent  à  la  consommation 
individuelle.  Ce  serait  frapper  juste,  car  ce  serait  éviter  de  demander 
au  consommateur  plus  que  le  Trésor  ne  reçoit,  et  ce  serait  éviter  de  gêner 
en  quoi  que  ce  soit  l'industrie  et  le  commerce,  dont  les  opérations  se 
feraient  librement  jusqu'au  moment  où  le  produit  fabriqué  serait  sur  le 
point  d'être  livré  au  public. 

11  n'y  a  pas  besoin  d'aller  en  Amérique  pour  chercher  les  principes  de 


EXPOSK  DES  DKPirTÉS  PARTISANS  HE  LA  LIBKKTÉ  COMMERCIALE.      297 

cet  impôt  ;  on  y  trouve  seulement  l'application  de  ces  principes  sur  une 
échelle  inconnue  ailleurs,  mais  l'impôt  lui-même  existe  depuis  long- 
temps chez  nous  sous  lo  titre  de  contributions  indirectes. 

Do  grandes  industries  vivent  sous  le  régime  de  cet  impôt  ;  plusieurs, 
comme  celle  du  sucre  indigène,  ont  étô  saisies  à  leur  berceau,  ont  grandi 
et  ont  atteint  le  plus  merveilleux  d(''veloppement  sous  les  charges  et 
avec  les  gônes  de  cet  impôt. 

Le  projet  de  loi  lui-môme  propose  le  nouvel  impôt  ;  seulement  il  l'éta- 
blit pour  trois  fabrications  arbitrairement  choisies  parmi  toutes  les  l"a- 
bricatioi^s  françaises,  et  il  leur  demande  trop.  Nous  proposons  de  faire, 
dans  une  mesure  extrêmement  réduite  pour  la  généralité  des  objets 
fabriqués,  ce  que  le  projet  de  loi  demande  de  faire  pour  la  chicorée, 
pour  les  allumettes  et  pour  le  papier. 

Toutes  les  règles  essentielles  sont  dans  la  loi  proposée  :  l'art.  38  éta- 
blit le  droit  qu'il  y  aurait  lieu  de  généraliser  ;  il  dispose  que  ce  droit 
sera  perçu  à  l'enlèvement,  qu'il  sera  perçu  en  sus  de  ceux  de  douane 
sur  les  produits  importés  de  l'étranger,  que  les  produits  exportés  seront 
affranchis  du  droit.  Ce  sont  bien  là  les  principes  fondamentaux  du  nou- 
vel impôt. 

Le  taux  devrait  en  rester  toujours  modéré  ;  il  pourrait  varier  dans  les 
limites  de  3  à  6  0/0,  selon  qu'il  s'appliquerait  à  des  objets  de  consom- 
mation surtout  populaire  et  beaucoup  plus  étendue,  ou  sur  des  objets 
s'adressant  à  un  cercle  plus  étroit  et  se  rapprochant  plus  ou  moins  du 
luxe. 

Outre  le  droit,  il  serait  juste  de  percevoir  sur  les  produits  étrangers 
une  petite  prime  correspondant  à  la  gène  imposée  aux  fabricants,  ainsi 
que  l'on  pourrait  en  trouver  un  exemple  dans  la  législation  anglaise,  qui 
impose  pour  ce  motif  les  produits  similaires  étrangers  un  peu  plus  que 
ceux  qui  sont  chez  elle  atteints  par  Vaccise, 

L'application  de  ce  droit  aux  produits  étrangers  a  été  prévue  éven- 
tuellement parles  traités.  Elle  ne  l'aurait  pas  été  dans  tous,  que  la  jus- 
tice évidente  de  cette  mesure  la  ferait  accepter  par  tous  les  peuples 
étrangers,  et  nous  mettrait  à  l'abri  de  toute  difficulté  diplomatique. 

Les  articles  36,  39,  40  de  la  loi  règlent  les  détails  d'application  des 
droits.  L'abonnement  pourrait,  dans  bien  des  cas,  remplacer  l'exercice. 
On  pourrait  même  essayer  le  système  des  déclarations. 

Il  y  aurait  lieu  de  faire  dresser  par  l'administration  des  contributions 
indirectes  un  tableau  des  objets  fabriqués  atteints  par  le  droit  avec  le 
taux  de  l'impôt,  pour  être  soumis  au  vote  de  l'Assemblée. 

Nous  avons  parlé  de  la  généralité  et  non  de  l'universalité  des  objets 
fabriqués  ;  il  ne  faudrait  pas  en  effet  craindre  de  laisser  de  côté  les  in- 
dustries qui  se  prêteraient  mal,  par  leur  nature,  à  l'établissement  et  à  la 
perception  des  droits.  11  ne  faut  pas,  en  effet,  prenant  des  formes  de  lan- 
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gage  pour  la  réalité,  croire  que  les  industries  sont  frappées  ;  ce  sont  seu- 
lement les  contribuables  qui  font  usage  de  leurs  produits  qui  sont  et  qui 
doivent  être  frappés. 

L'exemption  ne  serait  donc  pas  un  injuste  privilège,  et  pourrait  résulter 
de  circonstances  particulières.  Quelques  fabrications  domestiques  échap- 
peraient peut-être  aux  droits  ;  il  n'y  faudrait  voir  que  des  exceptions 
moins  graves  que  celle  de  l'industrie  des  bouilleurs  de  cru,  qui  n'a  pas 
empêché  les  recettes  sur  la  fabrication  de  l'alcool. 

Il  serait  désirable  que  l'on  accordât  un  délai  raisonnable  pour  l'ac- 
quittement du  droit  après  la  sortie  ;  il  en  résulterait  que  le  droit  serait 
payé  par  le  contribuable  sans  intermédiaire,  par  conséquent  sans  aug- 
mentation. 

Cet  impôt  produirait  aisément  ce  qui  serait  nécessaire  pour  remplacer 
les  impôts  dont  nous  avons  demandé  le  rejet.  Quand  on  songe  que,  d'après 
l'exposé  des  motifs,  la  valeur  seule  des  tissus  consommés  en  France 
s'élève  à  3  milliards  ;  quand  on  se  rend  compte  de  la  proportion  pro- 
bable de  la  valeur  des  autres  objets  fabriqués  avec  celle  des  tissus,  on 
doit  reconnaître,  sans  vouloir  affecter  une  précision  rigoureuse  dans  le 
domaine  de  la  conjecture,  que  la  valeur  de  la  matière  imposable  est  su- 
périeure à  6  milliards,  et  que  par  conséquent,  sans  être  élevés,  les  droits 
à  établir  combleraient  facilement  le  vide  laissé  par  les  droits  de  tonnage, 
de  sortie  et  sur  les  matières  premières  et  brutes. 

C'est  une  étrange  illusion  que  de  croire  que  nous  pouvons  obliger  les 
étrangers  à  contribuer  à  nos  charges  publiques  ;  le  Trésor  public  ne  doit 
prendre  l'argent  que  dans  la  poche  des  Français.  Il  ne  s'agit  que  de 
trouver  le  moyen  le  plus  économique  et  le  moins  nuisible  de  l'y  prendre. 
Un  impôt  très-modéré  sur  le  vêtement,  sur  le  mobilier,  sur  l'ensemble 
des  consommations  autres  que  les  consommations  alimentaires  indis- 
pensables, neus  paraît  pouvoir  être  accepté. 

Il  remplacera  avec  avantage  une  conception  financière  incohérente, 
dans  laquelle,  outre  des  droits  analogues,  mais  exagérés,  on  trouve  des 
droits  énormes  avec  drawbacks,  des  droits  faibles  sans  drawbaks,  et  qui 
aboutit  à  cette  étrange  conséquence  d'augmenter  de  l  0/0  le  prix  des 
robes  de  soie  et  de  10  0/0  le  prix  des  robes  d'indienne. 

Après  tout,  l'établissement  de  ce  droit  serait  un  très-grand  malheur. 
Mais  nous  n'avons  le  choix  qu'entre  les  malheurs  ;  il  n'y  a  pas  de  moyen 
de  faire  verser  au  Trésor  600  millions  de  plus  chaque  année  sans  de 
vives  et  cuisantes  souffrances  pour  les  contribuables.  A  la  condition  de 
ne  pas  tarir  les  sources  du  travail  et  de  la  richesse,  sachons  accepter 
virilement  les  conséquences  de  nos  désastres  et  les  conditions  de  notre 
salut.  Adrien  Bonnet. 


LE  CULTE  DE  LA  FORCE  ENTRE  NATIONS,  299 


CORRESPONDANCE 


LE  CULTE  DE  LA  FORCE  ENTRE  NATIONS  ET  DANS  LA  QUESTION  SOCIALE. 
—  PROTESTATIONS  DE  L'OPINION  EN  ANGLETERRE. 

Nous  sommes  autorisés  à  publier  la  correspondance  suivante,  échan- 
gée, dans  le  cours  du  mois  dernier,  entre  notre  confrère  M.  Frédéric 
Passy,  secrétaire  de  la  Ligue  de  la  Paix  {[),  et  le  ilév.  Henry  Richard, 
membre  du  Parlement  anglais  et  secrétaire  de  la  Société  de  la  Paix  de 
Londres,  Peut-être,  en  mettant  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ces  ré- 
flexions énergiques  contre  le  culte  de  la  force,  convient-il  de  rappeler 
que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  signataires  de  ces  deux  lettres,  et 
ceux  qui  pensent  comme  eux,  tiennent  le  même  langage.  Nous  avons, 
ici  même,  en  1870,  inséré  l'adresse  de  la  Société  de  la  Paix  de  Londres 
au  sujet  de  la  guerre  ;  et  cette  adresse  commençait  par  ces  mots  :  «  Ce 
que  nous  n'avons  cessé  de  prédire  est  arrivé.  >»  M.  F.  Passy  avait,  de  son 
côté,  dès  le  45  juillet  1870,  dans  le  trop  petit  nombre  de  journaux  qui 
n'étaient  pas  absolument  fermés  à  toute  réclamation  contre  le  fait  résolu, 
formulé  des  protestations  dans  lesquelles  il  annonçait  en  termes  exprès, 
et  sans  réticence  aucune,  la  chute  infaillible  et  prochaine  du  gouverne- 
ment agresseur,  la  révolution,  l'épidémie,  la  misère  et  «  Vanarchie  so- 
ciale^ »  avec  tout  son  cortège  de  violences  et  d'horreurs.  Nous  ne  pou- 
vons rien  contre  le  passé;  l'avenir  seul  nous  reste,  et  un  avenir  bien 
lourdement  chargé  par  les  fautes  du  passé.  Il  n'est  que  juste,  et  il  ne 
serait  que  raisonnable  peut-être,  lorsqu'il  s'agit  d'atténuer  ces  charges  et 
d'écarter  ces  dangers,  de  se  souvenir  des  avertissements  alors  inécoutés 
de  ceux  qui  avaient  vu  venir  le  mal  et  de  prendre  en  conséquence  un 
peu  plus  conseil  de  leurs  avis  pour  en  éviter  le  retour. 

l.  LETTRE    DE    FRÉDÉRIC   PASSY   A   HENRY    RICHARD. 

Cher  ami,  j'ai  donné  ordre  de  vous  adresser  quelques  exemplaires 
d'une  brochure  sur  la  Colonne  qui,  je  l'espère,  obtiendra  votre  approba- 
tion. Je  serai  heureux  de  savoir  qu'elle  vous  est  parvenue  et  d'avoir 
votre  avis.  Je  me  ferai  un  plaisir  d'en  tenir  à  votre  disposition  un  plus 
grand  nombre  d'exemplaires  si  vous  le  désirez. 


(1)  Ne  pas  confondre  avec  l'association  formée  depuis  sous  le  nom  de 
Ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté. 
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Je  serais  bien  aise  aussi   de   savoir,   par  vous,    ou    par  l'excellent 
M.  Tallack,  quelle  est,  en  Angleterre,  l'opinion  fins  gens  sages  et  bien 
informés,  tant  sur  la  situation  actuelle  de  notre  pauvre  pays,  que  sur  la 
dernière  insurrection  de  Paris  et  sur  la  répression  dont  elle  a  ét^;  suivie. 
Sans  avoir,  bien  s'en  faut,  «  pactisé  »  en  quoi  que  ce  soit  avec  la  Commune 
ni  avec  ceux  qui  ont  pu  exciter  ce  redoutable  soulèvement,  j'ai  pensé, 
au  début,  que  la  conduite  de  l'Assemblée  et  du   gouvernement  pouvait 
ne  pas  avoir  été  sans  influence  sur  le  rapide  développement  de  l'insur- 
rection. J'ai  pensé,  plus  tard,  que  la  répression  avait,  à  plus  d'un  égard, 
été  aveugle  et  excessive,  et  j'ai  notamment  condamné  l'attitude,  à  mon 
avis  honteuse  et  véritablement  sauvage,  de  la   population  vcrsaillaise. 
L'insulte  aux  vaincus,  les  cris  :  à  mort!  proférés   au   hasard  et  parfois 
contre  des  innocents,  ces  représailles  impitoyables  et  dans  lesquelles  se 
montre  surtout  la  férocité  de  la  peur,  tout  cela  est  à  mes  yeux  non-seu- 
lement un  manque  de  pitié  et  de  justice,  mais  un  manque  de  prudence. 
Car  le  sang  appelle  le  sang,  la  haine  sème  la  haine,  et  ceux  qui  se  ven- 
gent doivent  s'attendre  à  ce  qu'on  se  venge  d'euxquelque  jour.  Ce  que  j'ai 
pu  insinuer  en  ce  sens  m'a  été  amèrement  reproché  par  les  gens  mêmes 
que  j'aime  le  plus,  par  des  parents,  par  des  amis;  et  il  semble  qu'on  ne 
puisse  plus  comprendre  de  milieu  entre   Vextirpation  absolue  du   mal 
(comme  si  elle  était  possible!)  et  la  complicité  avec  les  crimes  ou  tout 
au  moins  avec  les  théories  et  les  aspirations  des  insurgés! 

D'autre  part,  j'ai  éprouvé  pour  ces  crimes,  et  pour  les  idées  insensées 
de  destruction  et  de  liquidation  sociale  dont  ces  crimes  n'étaient  que  le 
moyen,  une  horreur  que  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  exprimer  (car  elle 
est  de  vieille  date),  et  que  je  n'ai  du  reste  pas  cachée.  J'ai  flétri  haute- 
ment ces  incendies,  non-seulement  d'édifices  publics  et  de  positions 
stratégiques,  mais  de  maisons  particulières;  ces  massacres  d'otages, 
cette  guerre  d'extermination  déclarée  à  la  richesse,  à  l'intelligence,  aux 
monuments,  à  tout  ce  que  le  passé  a  élevé.  J'y  ai  vu,  ou  j'y  ai  cru 
voir,  les  indices  d'une  haine  et  d'une  envie  qu'ont  pu  motiver  dans  une 
certaine  mesure  sans  doute  les  abus  existants  et  les  inepties  des  riches 
et  des  gouvernements  antérieurs,  mais  qui  n'en  sont  pas  pour  cela  meil- 
leurs. J'y  ai  vu  surtout,  et  je  pense  que  vous  êtes  de  mon  avis,  le  fruit 
naturel,  inévitable,  et  dès  longtemps  annoncé  par  nous,  des  surexcita- 
tions violentes  par  lesquelles  nous  a  fait  passer  la  guerre  :  le  mépris  de 
la  vie  humaine,  le  besoin  de  combattre,  l'ardeur  de  détruire,  qui  font 
fatalement  partie  de  ce  qu'on  appelle  l'esprit  militaire;  le  dernier  degré 
de  la  politique  de  la  force,  en  un  mot,  empruntée  par  les  ambitieux  d'en 
bas  aux  ambitieux  d'en  haut.  Mais  quant  aux  faits  en  eux-mêmes,  ils 
ne  m'ont  paru  que  trop  certains,  hélas!  et  je  sais,  par  des  témoignages 
incontestables,  comment,  dans  bien  des  cas,  les  choses  se  sont  passées. 
J'ai  des  amis  qui  ont  été  menacés,  expulsés,  maltraités,  qui  ont  vu  brû- 
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Ici"  loup  luibilulion  sous  leurs  yeux  ni  ont  dû  l'uii'  cii  clu;iiiisi!  ou  pou 
s'en  liiuL.  D'ail lours  los  iusurgés  se  IbuL  gloire  de  LouL  cela  eL  se  ùdclu- 
rcMit  pnHs  ;"i  l'aifo  l)iou  pis.  CopcndanL  Je  vois  par  des  Journaux  étran- 
gers, par  dos  Journaux  anglais  noLamnienl,  cL  aussi  par  des  correspon- 
dances privées,  émanant  paribis  d'hommes  sincèrement  dôvouôs  à  la 
justice  el  à  la  [)aix,  que  ces  crimes  sont  ou  nirs  ou  attribués  même  à* 
l'armée  de  Versailles,  qui  les  aurait,  diL-on,  imputés  calomnieusement 
aux  insurgés.  Etst-ce  une  tactique  de  iîouaparte,  complice  évident  de  la 
Commune;  est-ce  un  mot  d'ordre  de  l'Internationale,  qui  se  prépare  à  de 
nouvelles  tentatives  plus  sérieuses?  Et  dans  ([uelle  mesure  l'opinion,  la 
véritable  opinion,  celle  des  gens  de  bien  et  des  gens  de  bon  sens,  est- 
elle  favorable  ou  contraire  à  ces  allégations?  Voilà,  cher  ami,  ce  que 
j'aimerais  à  savoir,  et  sur  quoi  je  vous  saurais  gré  de  me  faire  donner 
quelques  renseignements. 

H.    RÉPONSE   DE    HENRY    RICHARD   A    FRÉDÉRIC   PASSY. 

Vous  me  demandez  quelle  est  l'opinion  des  hommes  sérieux  et  éclai- 
rés {sober)  de  notre  pays  au  sujet  des  derniers  malheurs  de  Paris.  Il  faut 
bien  vous  le  dire,  il  y  a  une  partie,  —  une  faible  partie  seulement,  je  le 
crois,  —  de  nos  ouvriers,  dont  toutes  les  sympathies  sont  pour  la  Com- 
mune. Le  comité  de  V Internationale  de  Londres  a  même  publié  en  sa 
faveur  une  brochure  fort  habile  et  fort  spécieuse  dans  laquelle,  non 
content  de  défendre  sa  cause,  il  va  presque  jusqu'à  justifier  ses  actes  les 
plus  odieux.  Mais  cette  attitude  a  excité  le  mécontentement  et  le  dégoût 
d'un  bon  nombre  des  membres  de  cette  association  elle-même,  qui  ont 
tenu  à  répudier  avec  indignation  toute  complicité  avec  de  pareilles 
idées,  et  ont  fait  en  conséquence  rayer  leurs  noms  de  la  liste  des 
membres. 

Quant  au  reste  de  nos  concitoyens,  je  crois  ne  pouvoir  mieux  vous 
exprimer  leurs  sentiments  qu'en  reprenant  les  termes  dont  vous  vous 
êtes  servi  vous-même  dans  votre  lettre,  pour  me  faire  connaître  les 
vôtres.  Ils  voient  avec  horreur  les  actes  sauvages  par  lesquels  les  mem- 
bres de  la  Commune  ont  saccagé  votre  belle  capitale,  et  ce  dessein  for- 
mel et  avoué  d'amener  la  dissolution  de  la  société;  mais  en  même 
temps  beaucoup  d'entre  eux  pensent  que  les  communards  ont  dû  être, 
en  partie  au  moins,  poussés  à  ces  horribles  excès  par  l'attitude  raide  et 
inflexible  de  Versailles,  qui  ne  laissait  aucune  voie  ouverte  au  repentir 
ni  à  la  retraite.  Et  sans  aucun  doute  [unquestionably)  cette  opinion  est 
autorisée  par  les  récits  qui  nous  sont  parvenus  de  la  manière  brutale  et 
impitoyable  dont  il  a  été  tiré  vengeance  des  insurgés,  même  après  leur 
défaite  et  leur  soumission.  J'ignore  jusqu'à  quel  point  ces  récits  sont 
exacts;  car  je  remarque  que  depuis  quelque  temps  les  journaux  fran- 
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çais  sont  unanimes  à  les  nier  et  qu'ils  accusent  nos  journaux  et  nos 
correspondants  d'exagérer  et  même  d'inventer  dos  traits  de  cruauté  et 
de  barbarie  dont  il  n'aurait  jamais  été  question.  En  tous  cas,  ces  pro- 
testations me  paraissonL  de  bons  symptômes,  en  ce  qu'elles  prouvent 
que  vos  compatriotes  rougissent  des  sentiments  et  des  actes  dont  on  les 
accuse  à  tort  ou  à  raison. 

Pour  moi  et  pour  tous  ceux  qui  pensent  comme  moi,  il  y  a  un  ensei- 
gnement à  tirer  des  derniers  événements  de  Paris  :  c'est  que  les  gouver- 
nements de  l'Europe  commencent  à  récolter  ce  qu'ils  ont  semé;  il  n'y  a 
pas  autre  chose  dans  ces  terribles  abus  de  la  force  brutale  par  le  peuple. 
Que  font  en  effet  les  gouvernements  depuis  des  siècles,  sinon  enseigner 
au  peuple  le  culte  et  l'adoration  de  la  force,  de  la  force  brutale,  ainsi  que 
vous  le  dites  si  heureusement  dans  votre  brochure? 

Qui  a  appris  aux  masses  à  mettre  leur  confiance  dans  ces  agents  de 
destruction,  dont  elles  ont  fait  un  si  terrible  usage  pendant  leur  règne 
éphémère  dans  Paris?  Qui  les  a  dressées  à  ne  craindre  ni  le  pillage,  ni 
l'incendie,  ni  la  dévastation,  ni  le  meurtre,  pour  arrivera  leurs  fins? 
Qui,  si  ce  n'est  les  gouvernements?  Eh  bien!  voici  ce  que  je  crains 
maintenant  pour  les  gouvernements,  s'ils  ne  se  hâtent  de  devenir  plus 
sages  :  c'est  que  dans  la  plupart  des  contrées  de  l'Europe,  et  ailleurs 
qu'en  Franco,  ils  ne  trouvent  en  face  d'eux,  et  tournés  contre  eux,  ces 
instruments  mêmes  qu'ils  ont  follement  mis  dans  les  mains  du  peuple 
pour  satisfaire  leur  égoïsme  et  les  faire  servir  à  leurs  desseins  ambitieux. 
Je  ne  puis  vous  dire,  mon  cher  ami,  combien  cette  pensée  me  poursuit. 
Je  voudrais  pouvoir  la  crier  aux  oreilles  de  tous,  de  tous  les  souverains, 
de  tous  les  cabinets  et  de  tous  les  gouvernements  de  l'Europe. 


IMPOT  SUR  LES  VALEURS  MOBILIÈRES. 

Tours,  le  2  août  1871. 

Monsieur  le  Rédacteur,  permettez-moi  d'ajouter  quelques  mot?  à  la 
note  que  je  vous  avais  remise,  le  mois  dernier,  au  sujet  des  nouveaux 
impôts  et  que  vous  avez  insérée  dans  votre  livraison  du  15  juillet. 

Je  tiens  à  constater  d'abord  que  j'avais  donné  seulement  pour  titre  à 
cette  note  :  «  Les  nouveaux  impôts  »  et  que  je  n'ai  pas  voulu  soulever  la 
grosse  question  de  «  l'impôt  sur  le  revenu.  »  Il  ne  s'agit  point,  dans  ma 
note,  de  l'impôt  sur  le  revenu,  tel  qu'on  l'entend  ordinairement,  c'est- 
à-dire  d'un  impôt  général  sur  les  revenus  de  toute  espèce  ;  il  s'agit  uni- 
quement d'un  impôi  spécial,  déjà  établi  sur  les  valeurs  mobilières,  et  je 
me  borne  à  demander  pourquoi  on  n'augmenterait  pas  cet  impôt,  en 
même  temps  qu'on  tâcherait  d'en  rendre  l'application  plus  complète. 
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Vous  voyez  (lu'il  n'y  :i  plus  ici  de  pi-iiicipo  à  discutiîr,  puisciuo  lo 
principe  a  d(\]h.  6lr  admis  cl  (juc  riin|)ôL  existe  dnpuis  plusieurs  ;uiii6es. 
La  question  ainsi  posée  est  donebuaucoup  plus  simple  ((ue  si  l'on  pro- 
posait d'établir  une  taxe  snr  tous  les  genres  de  revenu.  Elle  est  aussi 
beaucoup  moins  controversablc,  car  l'établissement  d'une  taxe  sur  cer- 
tains genres  de  revenu  pourrait  avoir  des  inconvénients  graves  et  ren- 
contrerait dans  la  pratique  des  diflicultôs  sérieuses.  L'expérience  prouve 
au  contraire  qu'il  est  facile  de  percevoir  un  impôt  sur  les  vahîurs  mobi- 
lières, ou  du  moins  sur  une  grande  partie  de  ces  valeurs  ;  et  on  ne  ferait 
rien  d'exorbitant  en  élevant  cet  impôt  à  0  0/0  du  revenu,  alors  ({ue  l'im- 
pôt foncier  atteint  en  moyenne  10  0/0.  Je  persiste  donc  à  penser  qu'on 
peut  trouver,  dans  l'augmentation  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières, 
plus  sûrement  et  plus  facilement  que  partout  ailleurs,  une  compensation 
aux  mécomptes  que  tout  le  monde  prévoit  dans  les  évaluations  de 
M.  Pouyer-Querticr. 

Je  suis  peu  touché  de  cette  considération  que  l'impôt  n'atteindrait  pas 
toutes  les  valeurs  et  que  des  revenus  de  diverses  natures  en  resteraient 
exempts.  Il  faut  chercher  où  l'on  peut  trouver  et  frapper  où  l'on  est  sûr 
de  se  faire  ouvrir.  Au  fond,  tous  les  impôts  sont  et  doivent  être  des 
impôts  sur  le  revenu  ;  mais  le  revenu  peut  être  atteint  directement  ou 
indirectement.  Dans  certains  cas,  la  voie  directe  semble  préférable,  dans 
d'autres,  elle  deviendrait  périlleuse.  Ainsi,  par  exemple,  il  serait  à  peu 
près  impossible  de  répartir  ôquitablemcnt,  chez  nous,  un  impôt  sur  les 
revenus  professionnels.  Cependant,  la  retenue  qu'on  va  faire  sur  les  ap- 
pointements des  fonctionnaires  n'est  pas  autre  chose  qu'un  impôt  sur 
leur  revenu  professionnel.  Mais  ici,  ce  revenu  est  connu  exactement  et 
se  perçoit  sans  difficulté  et  sans  frais.  Par  cela  même  il  devient  accep^ 
table.  Si,  au  contraire,  on  voulait  percevoir  un  impôt  sur  le  revenu  pro-» 
fessionnel  des  commerçants,  des  artistes,  des  hommes  de  lettres,  on  tom- 
berait dans  l'arbitraire  et  presque  daus  l'absurde.  Défions-nous  donc  des 
règles  trop  absolues.  L'impôt  sur  le  revenu  est  juste  en  principe,  mais  il 
ne  suit  pas  de  laque  l'Etat  doive  l'appliquer  dans  tous  les  cas  indistinc- 
tement. De  nombreuses  exceptions  sont  inévitables  en  fait  et  se  justi- 
fient parfaitement  devant  la  raison.  Qu'on  perçoive  l'impôt  directement 
toutes  les  fois  que  le  revenu  est  connu  avec  précision  et  que  la  percep- 
tion est  facile,  à  la  bonne  heure.  Dans  tout  autre  cas,  je  crois  qu'il  vaut 
mieux  y  renoncer  et  se  contenter  de  ce  qu'on  peut  obtenir  au  moyen  des 
impôts  indirects. 

Veuillez  agréer,  etc.  Léon. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIOUK 


REUNION  DU  o  AOUT  1871. 


SoiMMAiRE.  —  Communications  :  Mort  de  MM.  Gibrario,  Minard,  Demetz- 
Noblat.  —  Adresse  de  la  Soci^tt''  d'économie  politique  de  Florence  à  la 
Société  de  Paris. 

Discussion  :  La  Réunion  des  députés  partisans  de  la  liberté  commer- 
ciale et  les  nouveaux  impôts. 

Ouvrages  présentés  :  U Economie  'politique  dans  V enseignement  des  femmes^ 
par  M.  F.  Passy. — L'Ouvrier  économiste,  par  M.  d'Armailhac. — Les  Fi- 
nances de  la  France,  par  M.  Courtois. — La  Décentralisation^  Réformes 
financières,  par  M.  Boutarel.  —  L'impôt  unique  et  V invasion  de  1870,  par 
M.  Tellier. — V  Anomalie  économique,  solution  légale  de  la  question  sociale, 
par  M.  Larue.  —  La  Liberté  industrielle  et  commerciale  ;  les  Projets  d'im- 
pôt; r Impôt  de  la  production^  par  un  industriel.  —  L'Impôt  sur  les  assu- 
rances, par  M.  Reboul.  —  Mode  de  votation  du  budget^  par  M.  A.  De- 
mousseaux  de  Givré. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des 
linances  a  présidé  cette  réunion,  très-nombreuse  pour  la  saison,  à 
laquelle  avaient  été  invités  :  M.  Hagemeister,  sénateur  russe; 
M.  Kapoustinc,  doyen  de  l'Université  de  Jaroslafw,  et  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  nationale  appartenant,  pour  la  plupart,  à 
la  Réunion  des  partisans  de  la  liberté  commerciale  :  MM.  A.  André, 
de  Pressensé  et  Schcrer-Kestner,  récemment  élus  à  Paris  ;  MM.  Du- 
carre,  Flotard  et  Milliaud,  députés  du  Rhône;  M.  Deseiligny,  dé- 
puté de  l'Aveyron;  M.  Ferrouillat,  député  du  Var;  M.  Fournier, 
député  du  Cher;  M.  Jullien,  député  de  la  Loire;  M.  Raoul-Duval, 
député  de  la  Seine-Inférieure;  M.  Steinheil,  député  des  Vosges; 
M.  Warnier,  député  de  la  Marne. 

L'Assemblée  nationale  était  en  outre  représentée  par  plusieurs 
membres  de  la  Société  assistant  à  la  Réunion  :  MM.  Wolowski  et 
Léon  Say,  députés  de  la  Seine;  M.  Henri  Germain,  député  de  l'Ain  ; 
M.  Léopold  Javal,  député  de  l'Yonne;  M.  Gaillaux,  député  de  la 
Sarthe;  M.  Ducuing,  député  des  Hautes-Pyrennées ;  M.  Talion,  dé- 
puté du  Puy-de-Dôme. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  divers  ouvrages  énumérésplus 
loin. 
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Il  rappelle  ensuite  h  la  lléunion  Ja  mort  do  trois  personnes  qui  onl 
bien  mérité  do  lu  science  économique  :  M.  Gihi'ario,  M.  Minard, 
M.  Domctz-Noblut.  M.  Cibrario,  né  au  commencomonl  de  ce  siècle 
(180iî)  h  TuiMn  ,  un  fies  hauts  Ibnctionnaires  du  gouvernement 
sarde,  récemment  membre  du  Sénat  italien,  est  l'auteur  d'un  bon 
ouvrage  historique  sur  les  laits  économiques  du  moyen  âge  :  Deir 
cconomia poUtica  del  meclio  evo^  que  la  librairie  Guillaumin  a  publié 
en  français. 

M.  Minard,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts-et-chaussées  en 
retraite,  faisait,  i]  y  a  une  quarantaine  d'années,  h  l'Ecole  des  ponts- 
et-chausséos,  de  très-intéressantes  legons,  qu'il  a  publiées,  en  1849, 
dans  les  Annales  des  potifs-cf-chaussées,  et  h  part,  sous  le  titre  do  Ao- 
ii.O)is  élcnicïiiaires  d'économie politiqt/.e  appliquée  aux  tracaux publics.  Il 
a  consacré  sa  laborieuse  vieillesse  à  produire  divers  opuscules  cu- 
rieux, dans  lesquels  il  a  appliqu(j  la  statistique  graphique  à  quel- 
ques questions  de  trafic  et  de  transport.  M.  Minard  était  né  en  1781. 
M.  Demetz-Noblat,  mort  dans  la  force  de  l'âge,  était  un  zélé  pro- 
pagateur de  la  science  économique..  Il  a  fait,  pendant  plusieurs  an- 
nées, un  cours  libre  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  Nancy  sa 
ville  natale,  dont  il  a  récemment  (1867)  publié  le  résumé  en  un  vo- 
lume sous  le  titre  de  Lois  économiques.  Dès  1853,  il  publiait  de  re- 
marquables études  sous  le  Wivc:  Aq  Analyse  des  phénomènes  économiques. 
M.  Demetz-Noblat  faisait  partie  de  ce  groupe  de  publicistes  qui 
a  commencé  à  Nancy  le  mouvement  décentralisateur  dont  les  effets 
se  produisent  aujourd'hui.  La  science  perd  en  lui  un  de  ses  adeptes 
les  plus  convaincus  et  les  plus  fermes,  assez  ferme  pour  avoir  dé- 
fendu Malthus  dans  un  milieu  légitimiste  et  clérica), 

M.  Joseph  Garnier  donne  ensuite  connaissance  à  la  Réunion  du 
compte  rendu  d'une  séance  de  la  Société  d'économie  politique  ita- 
lienne, inséré  dans  le  numéro  de  juillet  de  la  Nuova  antalogia  (1), 
qui  lui  a  été  adressé  par  M.  le  comte  Arrivabene,  président  de  cette 
Société. 

Dans  cette  séance  du  ^5  juin,  la  Société  italienne  d'économie  po- 
litique a  voté  des  félicitations  à  la  Société  d'économie  politique  de 
Paris,  sur  la  proposition  de  M.  le  professeur  Virgilio,  appuyée  par 
M.  le  sénateur  Scialqja  président  de  la  réunion,  par  M.  le  comman- 
deur Gaspero  Pinali  et  lo  député  Torrigiani. 

M.  Virgilio,  parlant  sous  l'impression  des  événements  récents,  a 
motivé  sa  proposition  en  disant  que  la  Société  d'économie  politique 
de  Paris  a,  en  tout  temps,  énergiquement  proclamé  les  principes  de 


(1)  Revue  mensuelle  qui  so  publie  à  ricrenco;  VI^  année. 

•'     sfiftu,  T.  xxui.  —  ib  aQÛt  1S71.  -20 
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l'A  science  dans  l'intérôt  de  la  liberté  et  de  l'ordre  social,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  Tencourager  aujourd'hui  dans  la  lutte  contre  le  commu- 
nisme d'une  part,  et  contre  le  protectionnisme  renaissant  d'autre 
part,  et  de  lui  faire  connaître  que  la  Société  italienne  s'unit  à  elle 
pour  combattre  les  monstrueuses  doctrines  qui  tendraient  à  ébranler 
les  fondements  de  l'ordre  social. 

La  réunion  accueille  cette  communication  avec  la  plus  vive  sa- 
tisfaction et  vote  des  remercîments  à  la  Société  italienne  pour  son 
bon  souvenir  et  son  vigoureux  appui. 

Après  ces  diverses  communications,  M.  Léon  Say  demande  la  pa- 
role sur  l'ordre  du  jour,  et,  de  son  initiative,  résulte  la  discussion 
suivante. 

LA  RÉUNION  DES  DÉPUTÉS  PARTISANS  DE  LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE 
ET  LES  NOUVEAUX  IMPOTS. 

M.  Léon  Say,  député  et  préfet  de  la  Seine,  rappelle  à  la  Société 
queo'est  dans  un  but  de  défense  que  la  réunion  des  députés  parti- 
sans de  la  liberté  commerciale,  dont  il  a  l'honneur  d'être  président, 
s'est  constituée  à  Versailles. 

Ce  que  l'on  veut  faire,  dans  cette  réunion,  c'est  de  recherclier  de 
bonne  foi  les  moyens  de  procurer  au  Trésor  les  ressources  dont  il 
a  tant  besoin  et  de  s'opposer  aux  entreprises  fallacieuses  des  parti- 
sans du  système  protecteur.  Ne  semble- t-il  pas  étonnant,  en  effet, 
de  demander  au  système  protecteur  des  ressources  qu'on  ne  pourrait 
réaliser  que  s'il  entrait  des  marchandises  auxquelles  on  essaye  de 
fermer,  au  contraire,  l'accès  des  marchés  intérieurs. 

Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  nationale  assistant  à  la  séance, 
M.  Léon  Say  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  porter  à  l'ordre 
du  jour  la  question  des  impôts,  atîn  de  fournir  des  lumières  et  d'ap- 
porter un  secours  à  ceux  de  ses  collègues  qui  combattent  au  profit 
des  doctrines  libérales» 

(La  proposition  de  M.  Léon  Say  est  reçue  avec  une  entière  adhé- 
sion, et  la  parole  est  à  M.  Flotard,  qui  est  prié  de  donner  quelques 
renseignements  sur  la  formation^  Timportance  et  les  travaux  de  la 
réunion  des  députés  libres-échangistes.) 

M.  Flotard;  député  du  Rhône,  expose  que  la  réunion  des  députés 
partisans  de  la  liberté  commerciale  a  tenu  sa  première  séance  le 
8  avril  dernier.  Elle  avait  pour  but  de  veiller  à  ce-quô.le§  principes 
du  libre  échange  ne  fussent  point  entièrement  sacrifiés,  au  milieu 
des  remaniements  de  tarifs  que  se  proposait  d'opérer  le  gouverne- 
ment, pour  subvenir  aux  immenses  besoins  du  Trésor.  MM.  Daru 
f   Victor  Lefranc  établirent  très-bien  l'attitude  que  devait  s'efforcer 
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de  conserver  la  llciinioii.  o  CoUc  atlil.udc,  dirent-ils,  doit  être  es- 
senlicllement  expcclanle,  nous  dr'vons  rester  en  quelque  sorte  sur  (a 
défensive.  Dans  les  circonstances  actuelles,  les  partisans  du  libre 
échange  n'ont  maliieureusement  aucun  esp'ir  de  voir  l'appUcatiou 
de  leurs  idées  iaire  des  progrès,  ils  ne  jieuvent  que  s'efTorcer  do 
sauvegarder  les  principes,  de  conserver  en  partie  ce  qui  est  acquis, 
d'empôcher  le  rétablissement  des  tarifs  protecteurs,  tout  en  accep- 
tant, si  on  ne  peut  mieux  faire,  des  tarifs  Iiscnux.  » 

AI.  Léon  Say  fut  nommé  président  de  la  réunion,  M.  Flotardsa» 
crétaire;  plus  tard,  M.  Henri  Germain  a  été  élu  vice-président,  lofi^ 
de  la  nomination  de  M.  Say  à  la  préfecture  de  la  Scijie.  Le  nombre 
des  membres,  qui,  au  début,  était  de  ^0  à  30  députés,  s'est  rapide- 
ment accru  :  il  est  aujourd'hui  de  180 membres.  Le^>  élections  noU'^ 
velles  lui  ont  apporté  de  précieux  renforts  avec  MM.  Wolowski, 
Laboulaye,  Alfred  André,  André  (de  la  Charente),  Fourcade  'de  Bor-^ 
deaux),  etc. 

Dans  ses  premières  séances,  la  réunion  lut  appelée  à  donner  san 
avis  sur  la  situation  commerciale  et  industrielle  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine,  ainsi  que  sur  les  rapports  futurs  de  ces  deux  provinces 
avec  la  France.  Elle  entendit  les  députés  alsaciens  et  lorrains,  les 
délégués  de  ces  deux  contrées,  elle  écouta  les  nombreux  rapports 
qui  lui  furent  communiqués  à  ce  sujet  et  prit  des  conclusions  sur 
c^uelques-uns  des  points  soumis  à  son  attention.  A  ce  sujet,  son  bu- 
reau et  quelques-uns  de  ses  membres  furent  délégués  auprès  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  ils  reçurent  de  ce  haut 
fonctionnaire  des  déclarations  satisfaisantes. 

A  cette  occasion,  se  trouva  soulevée  la  question  du  maintien  ou 
de  l'abrogation  des  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre,  la 
Suisse,  la  Belgique,  etc.  On  sait  que  le  gouvernement  poursuivait 
et  poursuit  encore  des  négociations  pour  obtenir  amiablement  à 
ces  traités  des  modifications,  sans  lesquelles  les  nouveaux  tarifs  de 
douanes  présentés  par  M.  le  ministre  des  finances  ne  sauraient  être 
appliqués.  La  réunion  décida  qu'elle  ne  saurait  s'opposer  à  Taboli- 
tion  ou  à  la  modification  de  traités  évidemment  contraires  aux  prin- 
cipes du  libre  échange,  mais  qu'elle  combattrait  les  tarifs  nouveaux, 
s'ils  lui  paraissaient  avoir  un  caractère  protecteur  et  nuisible  à  l'in- 
dustrie. 

Dans  le  courant  de  mai,  AI.  le  ministre  du  commerce  convoqua 
à  Versailles  le  Conseil  supérieur  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, afin  d'avoir  son  avis  sur  l'établissement  des  drawbacks. 

Les  droits  sur  les  matières  premières,  dont  la  réunion  s'était 
déjà  plusieurs  fois  occupée,  devinrent  dès  lors  le  principal  objet  de 
ses  délibérations.  La  plupart  des  négociants,  industriels,  membres 
des  Chambres  de  commerce  et  syndicales,  appelés  h  Versailles  pour 
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faire  partie  du  Conseil  supérieur  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, désapprouvèrent  les  projets  de  M.  Je  ministre  des  finances, 
dès  qu'ils  en  curent  connaissance.  Ils  furent  introduits  à  la  Réunion 
par  les  députés  de  leurs  départements,  ils  lui  apportèrent  leurs  do- 
léances et  travaillèrent  avec  elle  à  combattre  les  droits  de  20  0/0  avec 
drawbacks,  dont  l'établissement  leur  semblait  une  menace  et  un 
péril  pour  l'industrie  nationale. 

Dès  lors,  de  toutes  les  villes  industrielles  et  commerciales  de  la 
France  affluèrent  les  délégués  :  la  soie,  le  lin,  la  laine,  sous  toutes 
leurs  formes,  s'élever  ni  avec  énergie,  par  la  voix  des  intéressés, 
contre  les  plans  du  ministre.  Une  nombreuse  réunion  commerciale 
de  députés,  plêirée  à  un  autre  point  de  vue  que  le  nôtre  et  dirigée 
par  MM.  iJcnoist  d'Azy,  Deseiligny,  Peray,  eut  plusieurs  confé- 
rences avec  nous  et  se  trouva,  sur  un  grand  nombre  de  points, 
adopter  des  conclusions  conformes  aux  nôtres.  Enfin  la  réunion  des 
agriculteurs,  composée  de  plus  de  150  membres,  prit  elle-même 
parti  contre  le  système  qu'on  prétendait  lui  offrir  comme  un  avan- 
tage; elle  se  prononça  pour  le  remplacement  des  droits  de  20  0/0 
avec  drawbacks  par  un  droit  fixe  de  50/0. 

L'union  contre  Je  rétablissement  d'un  système  suranné  était  donc 
complète;  les  inconvénients,  les  vices  du  plan  ministériel  étaient 
percés  à  jour,  dès  lors,  la  période,  en  quelque  sorte  critique,  de  nos 
délibérations  était  terminée,'nous  devions  entrer  dans  une  voie  nou- 
velle. ((  Vous  repoussez  les  droits  proposés,  nous  disait-on,  mais 
que  mettrez-vous  à  la  place  ?  Gomment  arriverez-vous  à  remplir  les 
caisses  de  l'État?  Quels  expédients  financiers  avez-vous  à  nous 
offrir?  )) 

A  dater  de  ce  moment,  les  divers  membres  de  la  réunion  lurent 
invités  à  envisager  la  question  financière  à  ce  nouveau  point  de  vue, 
à  proposer  les  impôts  qu'ils  croiraient  les  plus  productifs  pour  le 
Trésor  et  les  moins  nuisibles  au  commerce  et  à  l'industrie.  Des 

questions  à  ce  sujet  étaient  adressées  à  tous  les  délégués  qui  étaient 
entendus  par  la  réunion. 

Les  délégués  pour  l'industrie  des  soies  parlèrent  les  premiers  d'un 
impôt  sur  les  factures  avec  timbre  mobile  et  d'un  impôt  sur  le  chiffre 
des  affaires.  Ils  conclurent  plus  tard  formellement  en  faveur  de  ce 
dernier  impôt,  et  c'est  leur  projet  définitif  qui  a  été  distribué  der- 
nièrement à  la  Chambre  sous  le  nom  d'un  député  du  Rhône, 
M.  Flotard. 

Trois  autres  député,^  du  Rhône,  MM.  Ducarre,  Leroyer,  Man- 
gini,  ont  formulé,  de  leur  côté,  avec  un  exposé  de  motifs  très-re- 
marquable et  des  considérations  fort  développées,  an  impôt  sur  les 
fucLcrcs  accc  tmibi'c proportlonneL 
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Al.  llouveure,  clépub*  de  l'Ardèclic,  s'esL  laiL  le  champion  con- 
vaincu de  rinipôf  sur  le  revenu^  doni  un  pmjnl  sommaire  avait  ét6 
déposé  à  Bor-deaux  par  M.  Floiard,  sous  le  n"  31,  et  dont  M.  Ger- 
main, vico-pi'L'sidont  de  la  Réunion,  avait  démontré  avec  beaucoup 
de  chalour  et  dVMiiniînemrnl,  lors  dn  la  discussion  du  projet  d'era- 
pruni,  la  nécessité  absolue  dans  les  circnnstniices  actuelles.  M.  Ca- 
simir Périer,  dans  un  projet  récent,  soumis  à  la  Commission  du 
budget,  s'est  efforcé  d'échapper  aux  princi|)ales  objections  élevées 
contre  cette  forme  d'impôt  dans  les  diverses  discussions  auxquelles 
il  a  donné  lieu  jusqu'ici  devant  la  Chambre,  devant  la  Commission 
du  budg(ît  ou  dans  le  sein  de  la  réunion. 

M.  Brunet,  de  Bordeaux, nommé  rapporlfur  d'une  sous-commis- 
sion chargée  par  la  réunion  d'examiner  les  flivers  impôts  qui  avaient 
été  discutés  devant  elle,  a  résumé  ses  idées  dans  un  lumineux  rap- 
port qui  avait  été  précédemment  lu  et  discuté  devant  la  Commis- 
sion du  budget.  M.  Bonnet  conclut  principalement  à  l'établisse- 
ment d'un  impôt  sur  \q.^  produits  fabriqués  et  consommés  à  l'intérieur, 
analogue  à  celui  qui  a  fourni  aux  Étals-Unis  des  ressources  si  con- 
sidérables. 

M.  Wolowski  s'est  déclaré  partisan  d'un  impôt  analogue,  mais 
différent  du  précédent  en  ce  qu'il  porte  non  sur  les  produits  fabri- 
qués, mais  bien  sur  \b.  fabrication  elle-même  h  ses  diverses  périodes, 
constatées  au  moyen  de  timbres  mobiles  proportionnels.  Plusieurs 
séances  ont  été  consacrées  à  l'étude  de  ce  projet  ingénieux,  dont 
l'application  procurerait  au  Trésor  des  ressour  ces  considérables. 

Mentionnons  enlm  deux  projets  d'impôt  sur  les  valeurs  mobilières, 
l'un  de  MM.  Houssard  et  Passy,  l'autre  de  M.  Flotard. 

Cet  exposé  rapide  peut  donner  une  idée  sommaire  de  l'œuvre 
étendue,  h  la  fois  critique  et  pratique  qu'a  tenté  d'accomplir  la 
Réunion  des  députés  partisans  de  la  liberté  commerciale.  Pour  la 
seconde  partie  de  cette  œuvre,  c'est-à-dire  pour  la  proposition  d'im- 
pôts nouveaux,  elle  a  dû  procéder  à  une  sorte  d'enquête  très-in- 
slructive  et  très-curieuse  de  tout  ce  qui  s'est  fait  à  l'étranger,  et 
particulièrement  en  Amérique.  Elle  a  entendu  sur  ce  sujet  divers 
agents  américains;  elle  a  télégraphié  dans  ce  pays  pour  se  procurer 
des  renseignements  et  des  documents;  elle  a  lait  venir  d'Angleterre 
les  rapports  de  M.  Wells  (i)  et  l'exposé  complet  de  l'ensemble  des 
contributions  créées  aux  États-Unis. 


(1)  Voir  l'analyse  et  In  iv  production   pn   partie  du  travail  de  M.Wells 
flans  le  numéro  de  juillpt  1871. 
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Dans  loLiles  ces  discussions,  dans  ces  études  si  variées,  la  réunion  a 
tiré  leslumières  les  plus  grandes  des  esprits  distingués,  deséminen  ts 
économistes,  qu'elle  se  fait  gloire  de  compter  au  nombre  de  ses  adhé- 
rents. Les  hommes  d'ÉLat,  les  banquiers,  les  industriels,  les  négo- 
ciants, groupés  autour  de  ces  chefs  de  file,  leur  ont  prêté  le  concoures 
le  plus  assidu  et  ont  montré  l'activité  la  plus  louable  pour  atteindre 
le  but  poursuivi.  Tous  sont  guidés  par  une  pensée  unique,  celle  de 
trouver  les  moyens  les  meilleurs  et  les  plus  pratiques  d'atténuer  les 
malheurs  de  la  France,  de  lui  procurer  les  ressources  dont  elle  a 
besoin,  de  la  mettre  en  état  d'affranchir  son  territoire.  Tous  sont 
convaincus  que  la  question  financière  est  la  plus  importante  de 
toutes  celles  qui  peuvent  nous  préoccuper,  qu'elle  prime  peut-être 
la  question  politique.  Sans  de  bonnes  finances,  rien  ne  peut  se  faire; 
avec  de  bonnes  finances,  tout  est  possible. 

M.  Joseph  Garnier  est  heureux  de  voir  un  si  grand  nombre  de 
députés  unis  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale.  Celaprouv© 
que  cette  grande  cause  a  fait  dans  l'opinion  plus  de  chemin  qu'on 
n'osait  l'espérer,  lors  de  la  proposition  Sainte-Beuve  dans  l'assem- 
blée législative  de  1852. 

II  trouve  qu'il  est  très-bon  que  les  députés  partisans  de  la  liberté 
commerciale  s'ingénient,  comme  tous  les  autres  membres  de  l'As- 
semblée, pour  trouver  des  impôts  à  substituer  à  ceux  que  propos© 
le  gouvernement  ;  mais  il  ne  voudrait  pas  que  cette  réunion,  eii  tant 
que  corps,  consacrât  les  efforts  communs  à  élaborer  un  contre- 
projet  financier  à  propos  duquel  ses  membres  se  diviseraient  et 
éparpilleraient  leurs  ibices.  La  réunion  a  déjà  combattu  les  impôts 
protectionnistes  avec  talent  et  succès  au  sein  de  la  commission  des 
finances.  Sa  tâche  n'est  pas  finie  dans  ce  sens,  il  faudrait  qu'elle 
combinât  ses  efforts  pour  dominer  la  discussion  devant  la  chambre, 
surtout  en  vue  d'obtenir  un  vote  négatif  contre  les  droits  qui  ruine- 
raient l'industrie  sans  profiter  au  Trésor. 

Là  réunion  a  qualité  pour  protester  contre  le  danger  des  impôts 
f)^OJ)Ôsés;  elle  n'est  pas  tenue  de  substituer  un  autre  projet  à  celui 
QÔ  M;  \ë  Ministre  des  Nuances. 

M.  Say  trouve  que  les  conseils  donnés  aux  députés  par  M.  Garnier 
auraient  les  conséq  aences  les  plus  fâcheuses  s'ils  étaient  suivis.  Il 
ne  s'agit  pas  d'aifi  rmer  un  principe,  mais  d'avoir  un  succès.  On 
peut  bien  dire  à  l'Assemblée  que  l'impôt  sur  les  matières  premières 
est  absurde  ;  mais  on  ne  fera  en  le  disant  aucun  effet,  bien  des  gens 
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avoiinronl  (|iu'  r\'s\   .•i])siiprlo,  mais   lo  votoronl   nfC'anmoins   parrc 
fliron  ne  Ifur  pr(^srnterà  rien  h  la  place. 

Il  sf^rnil  l)ion  pins  important,  an  lion  fie  critiqner  l'impôL  rproii 
attaque,  de  mcttn;  à  r«il)ri  dos  ci'itiqiics  l'impôt,  fpj'on  propose. 

H  senil)le  anjourd'hui  ({u'il  n'y  ait  en  pi-r'^senro  qu^  deux  impôts 
de  remplacement  :  l'impôt  sur  le  revenu  ])lus  ou  moins  modifié, 
lTun^K^t.  sur  les  ventes  oU  l'impôt  sur  les  Factures  plus  ou  moins  dé- 
veloppé. Le  seul  moyen  de  vaincre  la  criti(pie,  un  ce  qui  concerne 
rimpôf  sui'  le  revenu,  c'est  de  taire  la  critique  soi-môme.  Il  ne  fatll 
pas  (]u'après  les  premiers  mots  prononcés  pour  la  défense  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  l'orateur  perde  loute  autorité  par  une  interruption 
qui  reprocherait  à  cet  impôt  d'être  inquisitorial  ou  mal  réparti;  il 
faut  que  l*Assemblée  voie  tout  de  suite  que  le  défenseur  de  l'impôt 
sur  le  revenu  en  connaît  tous  les  inconvénients,  sait  les  faire  ressor- 
tir et  ne  se  résout  à  les  supporter  que  parce  qu'il  est  impossible  de 
faire  autrement;  il  faut  qu'on  Sache  que  le  défenseur  de  l'impôt  sur 
les  factures  ou  sur  les  ventes  a  conscience  de  toutes  les  difficultés  de 
la  perception,  et  qu'il  est  résolu  à  vaincre  ces  difllcultéspar  f  impos- 
sibilité de  mettre  en  recouvrement  un  autre  impôt.  En  somme, 
M.  Léon  Say  pense  que  la  question  ferait  bien  plus  de  progrès  gi 
on  abandonnait  la  critique  de  l'impôt  sur  les  matières  premières 
pour  la  défense  des  impôts  nouveaux. 

M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  député  de  la  Seine,  fait  re- 
marquer que  les  États-Unis  ont  été,  plus  rudement  enoore  que  la 
France,  éprouvés  par  la  guerre.  Ils  ont  fait  face  h  tout  avec  uoe 
résolution  virile,  en  acceptant  des  impôts  énormes.  Mais  on  a  eu 
tort  de  prétendre  que  les  douanes  les  avaient  sauvés  :  c'est  l'impôt 
intérieur  qui  a  fourni  les  sommes  les  plus  considérables,  et  donné 
le  crédit  nécessaire  pour  faire  contracter  un  emprunt  colossal. 

Vùnpôt  intérieur  a  commencé  par  tout  frapper  ;  mais  dès  qu'on  a 
pu  en  diminuer  la  charge,  on  a  commencé  par  dégrever  les  ma- 
tières pi^emières  ;  on  a  préféré  ne  pas  amortir  immédiatenient  une 
forte  partie  de  la  dette,  afin  d'augmenter  la  production  qui  fournit 
les  moyens  d'en  supporter  le  fardeau,  d'en  payer  les  arrérages  et 
d'en  étendre  successivement  le  montant. 

Nous  ne  sommes  pas  réduits  à  des  extrémités  aussi  redoutables 
que  celles  auxquelles  on  était  poussé  en  Amérique,  et  nous  devons 
profiter  de  la  grande  leçon  qu'ils  ont  donnée  au  monde  pour  ne  pas 
faire  peser  l'impôt  sur  les  matières  premières.  Il  vaut  mi'ux  le  re- 
porter sur  la  consommation  des  produits  fabriqués.  Cette  idée  a  été 
déjà  formulée  dans  de  nombreuses  propositions  soumises  h  l'As- 
semblée nationale. 


3*2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

M.  Ducarre,  cl  puL6  du  Rhône,  croit  bien  quf^  le  projet  d'impôt 
sur  les  ventes  qu'il  a  proposé,  de  concert  avec  ses  collègues,  M.  Le- 
royer  etMangini,  permet  de  réclamer  au  commerce  et  à  l'industrie, 
sans  troubles,  sans  perturbations,  les  210  millions  que  réclame  le 
projet  du  ministre.  Mais,  dit-il,  ce  n'est  là  qu'un  côté  de  la  ques- 
tion. Le  problème  reste  entier  à  résoudre,  et  dans  cette  œuvre  il 
y  a  place  pour  toutes  les  intelligences,  pour  tous  les  dévouements. 

Les  projets  du  ministre  nous  effrayent  par  leurs  conséquences 
sur  le  travail  et  la  production.  Ils  nous  inquiètent  parce  qu'ils  n'at- 
teindront pas  les  prévisions,  parce  qu'en  face  des  déficits  et  de  l'ur- 
gence d'y  pourvoir  on  ira  à  l'empirisme,  aux  expédients.  Réduite 
à  sa  plus  simple  expression,  et  traduite  en  chiffres,  voici  la  question 
à.  résoudre  :  les  1800  millions  du  budget  actuel,  répartis  sur  les 
36  millions  d'habitants  que  nous  laissent  la  perte  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine,  représentent  environ  55  par  tête. 

Les  déficits  et  charges  nouvelles  résultant  de  la  guerre  et  de  ses 
désastres,  sont  de  700  millions,  soit  20  francs  par  tête  et  par  an  à 
réclamer  à  la  nation.  Trouver  un  mode  de  répartition  simple,  équi- 
table, proportionnel  aux  facultés  contributives  de  chaque  habitant 
de  notre  pays.  Voilà  le  problème. 

En  finissant,  M.  Ducarre  appelle  à  l'œuvre  tous  les  amis  de  la 
science  économique  pour  trouver  la  solution  que  réclame  notre 
malheureux  pays. 

M.  H.  Passy  dit  que,  sous  le  poids  des  calamités  dont  la  France 
subit  la  fatale  pression,  il  faut  avant  tout  se  résoudre  à  accepter  les 
charges  nouvell  '^  et  réclamer  des  contribuables  les  moyens  d'y 
faire  face.  Malheureusement,  le  temps  manque:  force  est  d'aller 
vite  en  laissant  à  l'avenir  le  soin  d'amender,  d'améliorer  les  combi- 
naisons fînanci/rj3  auxquelles  on  se  voit  contraint  de  recourir.  Sur 
le  projet  minist  riu],  il  partage  l'opinion  qui  vient  d'être  énoncée. 
Certes,  il  n'est  pas  d'impôt  qui  ne  pèse  plus  ou  moins  lourdement 
sur  ceux  qui  l'acquittent.  En  pareille  matière,  on  n'a  de  choix  qu'entre 
des  inconvénient?,  entre  des  nuisances^  s'il  est  permis  d'employer 
cette  expressio;!,  et  l'impôt  qu'il  est  juste  de  préférer  est  celui  qui 
pour  amener  au  Trésor  les  mêmes  sommes,  en  produit  le  moins. 
A  cet  égard,  on  a  droit  de  s'étonner  de  l'énormité  des  taxes  propo- 
sées sur  les  matières  premières.  C'est  vouloir  frapper  l'industrie  et 
la  richesse  à  la  racine,  comprimer,  arrêter  la  sève  dans  son  ascen- 
sion et  ôter  au  travail,  à  la  production,  le  mouvement  et  la  vie  qui 
les  fécondent.  On  l'a  dit  avec  raison  :  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'im- 
pôt sera  rigoureusement  perçu,  et,  dans  ce  cas,  l'exportation  des 
produits,  le  commerce  extérieur  s'affaiblira  de  plus  en  plus  par  la 
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raison  l'ort  simple  que  lo  payemciil  des  droits  sur  les  matières  pre- 
mières enlèvera,  pendant  tout  le  cours  des  transformations  succes- 
sives qu'6[)rouvent  ces  matières  avant  d'arriver  h  la  forme  défini- 
tive, rinlèrèt  et  l'intérct  des  inlèrôls  de  l'argent  versé  au  Trésor, 
ce  qui,  en  augmentant  le  prix  de  revient  des  produits  français,  ne 
leur  permettra  pas  de  soutenir  sur  les  marchés  étrangers  la  concur- 
rence des  similaires  fournis  par  les  autres  nations  de  l'Europe.  Ou 
bien,  des  drawbacks  seront  calculés  de  manière  h  rembourser  aux 
producteurs  français  les  intérêts  des  sommes  exigées  des  matières 
avant  la  mise  en  vente,  et,  dans  ce  cas,  le  Trésor  sera  loin  de  tirer 
des  taxes  tout  ce  qu'il  prétend  en  obtenir.  Ensuite,  comment  fixer 
le  montant  des  drawbacks  sans  que  le  Trésor  y  perde  quand  il 
s'agira  de  cotons,  de  laines  de  diverses  provenances  donnant,  selon 
la  différence  des  origines  et  des  préparations,  des  déchets  d'une 
inégalité  marquée,  et  entrant  souvent  simultanément  dans  le  tissu 
des  mêmes  étoffes.  Il  y  aura  h\  des  embarras  pratiques  qui  retom- 
beront infailliblement  à  la  charge  du  fisc  et  le  forceront  à  des  resti- 
tutions excessives.  L'exemple  de  ce  qui,  pendant  de  longues  années, 
s'est  pasbé  dans  les  calculs  du  rendement  des  sucres  est  là  pour 
servir  d'enseignement,  et  cependant,  la  matière  première  n'avait  à 
subir  que  de  bien  simples  transformations.  Si  l'on  a  pensé  à  imiter 
ce  qu'ont  fait  récemment  les  États-Unis  de  l'Amérique,  on  s'est 
singulièrement  mépris.  La  situation  des  deux  pays  n'est  pas  la 
môme.  Les  États-Unis  n'exportent  guère  que  des  matières  pre- 
mières. Ils  ont  très-peu  d'industries  manufacturières,  et  reçoivent 
du  dehors  la  plupart  des  produits  fabriqués  qu'ils  consomment. 
Aussi  les  surtaxes  atteignaient-elles  presque  uniquement  des  arti- 
cles venus  du  dehors  et  passant  sans  préparation  nouvelle  aux 
mains  du  consommateur,  et  pourtant,  ces  surtaxes  ont  été  bien 
loin  de  donner  tout  ce  qu'en  attendaient  leurs  auteurs. 

Maintenant,  quels  impôts  substituer  h  ceux  dont  l'adoption  en- 
traînerait inévitablement  tant  de  mécomptes  pour  le  Trésor  et  tant 
de  dommages  pour  l'industrie  et  le  commerce?  Le  ministre  des 
linances  a  fait  remarquer  que  le  système  fiscal  qu'il  proposait  lais- 
sait intactes  les  contributie^is  directes.  Pourquoi  ce  respect  excessif 
des  contributions  directes,  dans  un  temps  où  il  faut  aller  à  toutes 
les  sources,  sous  peine  de  stériliser  en  y  puisant  trop  celles  qui  ont 
été  l'objet  d'une  exclusive  et  si  fâcheuse  préférence?  Quelques  mots 
seront  dits  plus  loin  sur  ce  point. 

Parmi  les  impôts  qui  ont  appelé  l'attention,  à  titre  d'impôts  ?i 
substituer  à  une  partie  de  ceux  que  propose  le  projet  de  loi,  figure 
à  juste  titre  l'impôt'sur  le  revenu.  Cet  impôt  existe  dans  la  majeure 
pari  ie  des  Étals  de  l'Europe,  et  la  preuve  qu'il  atteint  son  but,  c'est 
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qu'on  l'y  cons(;rve.  En  Prance,  et  par  des  raisons  inuLilos  h  expli- 
quer^  on  lo  repousse,  et  peut-être  la  répulsion  mnl  entendue  dont 
il  est  l'objet  ne  permettrait-elle  pas  de  l'établir  avec  tout  le  succès 
et  toute  la  célérité  désirables.  Il  semble  facile  néanmoins  d'en  créer 
l'équivalent,  en  s'adressant  au  genre  de  dépenses  ou  de  consomma- 
tion qui  garde  avec  le  chiffre  du  revenu  la  proportion  la  plus  exacte, 
non  pas  toujours  proportion  mathématique,  mais  proportion  réelle 
dans  la  presque  totalité  des  cas.  Ce  genre  de  dépenses,  c'est  celui 
de  l'habitation,  ce  qu'on  appelle  la  valeur  locative.  Il  y  a  plus  de 
vingt  ans,  le  relevé  officiel  des  valeurs  locatives,  relevé  inférieur  à 
la  réalité,  portait  à  bien  près  d'un  milliard  l'ensemble  de  ces  va- 
leurs; aujourd'hui,  cet  ensemble  doit  monter  plus  haut  et  être  de 
près  de  1,300  millions.  Eh  bien!  un  impôt  du  dixième  donnerait 
au  moins  120  millions.  Si  l'on  procédait  franchement  et  hardiment, 
voici  ce  qu'on  pourrait  faire. 

Un    supprimerait  les  contributions  personnelle   et    mobilière, 
ainsi  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  qui,  réunies,  don- 
nent un  peu  plus  de  90  millions,  et  on  demanderait  à  l'impôt  sur 
les  valeurs  locatives  180  millions  qu'on  percevrait  en  les  taxant 
à  15  centimes  par  franc.  Une  remarque  importante  à  faire,  c'est 
que  dans  ce  système  le  pauvre,  le  journalier  des  campagnes,  ne 
payerait  pas  plus  qu'il  ne  paye  aujourd'hui.  Sa  contribution  per- 
sonnelle et  SCS  portes  et  fenêtres  lui  enlèvent  annuellement  au 
moins  6  ou  7  francs.  Évalué  à  40  francs,  et  c'est  le  chiffre  dans 
les  départements  pauvres,  son  loyer,  à  raison  de  15  centimes  par 
franc,  ne  lui  fera  payer  que  6  francs.  Les  gens  riches,  au  contraire, 
ceux  qui  ont  maison  h  la  ville  et  h  la  campagne,  payeraient  au-delà 
de  ce  qu'ils  payent  maintenant,  et  ce  serait  juste.  Sous  cette  forme, 
on  aurait  un  véritable  impôt  sur  le  revenu,  et  un  impôt  dont  la 
perception,  loin  d'exiger  des  recherches,  des  déclarations,  des  in- 
quisitions, aurait  lieu  d'après  des  rôles  dressés  par  les  agents  du 
Trésor  et  des  relevés  que  l'on  peut  faire,  et  qui  seraient  renouvelés 
à  des  époques  quinquennales. 

Quant  aux  autres  contributions  directes ,  il  n'y  aurait  rien 
d'excessif,  dans  le  temps  où  nous  vivons,  h  prélever  12  millions  de 
plus  sur  les  patentes  en  les  chtirgeant  de  deux  décimes  additionnels. 
De  même,  il  n'y  aurait  rien  d'excessif  à  hausser  de  1  0  0  le  droit 
de  succession  en  ligne  directe.  Beaucoup  trop  élevé  en  ligne  colla- 
térale, ce  droit  est  d'autant  plus  minime  que  l'État  met  beaucoup 
de  réserve  dans  l'évaluation  qu'il  fait  des  biens  transmis  par  voie 
d'héritage.  Tout  héritier  voit  augmenter  sa  fortune,  et  le  droit  qu'il 
acquitte  ne  fait  que  créer  pour  lui  un  retard  à  l'entrée  en  jouissance 
du  surcroît  de  richesse  qui  lui  advient.  Aujourd'hui,  l'héritier  en 
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ligiiM  (liri'cl(i  distrait  pour  la,  romidlrc  h  l'I^^tat  un(^  quotit(';  di\  son 
rov«^nu  nonvfviu  qui,  d'après  l'estimation  ofliciBlle  du  capital,  n'en 
est  que  le  cinquième.  C'est  pour  lui  un  retard  de  moins  de  trois 
mois  à  l'entrée  en  Jouissance.  En  doublant  ce  n;tard,  on  ne  lui  cau- 
serait qu'un  fiiible  dommage,  et  il  n'aurait  pas  réellf.'ment  à  se 
plaindn^  de  la  part  de  ctiarge  nouvelh;  que  lui  imposeraient  les 
désastres  dont  tous  nous  sommes  tenus  de  soufï'rir.  L'addition  de 
l  0/0  au  droit  actuel  produirait  environ  io  millions. 

Il  est  encore  un  impôt  qui  pourrait  être  ramené  à  son  ancien 
taux  et  rendre  50  millions  en  sus  des  3i  ou  32  qu'il  donne  à  pré- 
sent. C'est  l'impôt  du  sel.  Je  sais  qu'il  mérite  les  reproches  qui  lui 
sont  adressés,  qu'il  constitue  une  capitation,  prend  au  pauvre,  à 
raison  de  son  genre  d'alimentation,  autant  et  plus  qu'au  riche;  mais 
la  nécessité  de  grossir  les  recettes  du  Trésor  est  présente,  inexo- 
rable, et  il  faut  se  résigner  à  des  maux  que  nous  ne  pouvons  écar- 
ter. D'ailleurs,  il  est  bon  d'y  faire  attention,  l'établissement  d'un 
impôt  sur  les  valeurs  locatives,  selon  le  mode  dont  il  vient  d'être 
question,  amènerait  la  suppression  d'une  autre  capitation,  celle  que 
crée  la  contribution  personnelle,  et  il  y  aurait  là  une  compensation 
dont  il  est  juste  de  tenir  compte. 

Maintenant,  résumons  les  surcroîts  de  revenus  à  attendre  des 
modifications  au  régime  fiscal  en  vigueur  aujourd'hui.  La  somme 
totale  s'élèverait  à  plus  de  160  millions  et  la  perception  n'ajouterait 
presque  rien  aux  frais  à  la  charge  de  l'État. 

Un  mot  maintenant  sur  les  motifs  qui,  à  moins  de  nécessité  abso- 
lue, doivent  décider  à  ne  rien  exiger  de  la  contribution  foncière  au- 
delà  de  ce  qu'elle  rend  maintenant.  C'est  une  opinion  généralement 
répandue  que  cette  contribution  est  lourde,  accablante,  et  cette 
opinion  est  erronée  de  tous  points.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'elle  est 
inégalement  répartie,  que  ceux  qui  sont  chargés  se  plaignent,  que 
ceux  qui  le  sont  peu  ne  disent  rien,  et  qu'il  en  résulte  que  le  public 
est  mal  informé.  Voici  les  faits  dans  toute  leur  réalité.  En  1791,  la 
contribution  foncière  a  été  fixée  à  240  millions,  pour  un  revenu  net 
général,  évalué  à  1,200  millions.  On  voulait  qu'elle  en  prît  le  cin- 
quième, et  de  là  le  chiffre  auquel  elle  fut  portée.  Aujourd'hui,  par 
suite  de  dégrèvements  successifs,  la  portion  du  territoire  qui  payait 
à  l'origine  240  millions  n'en  paye  plus  qu'un  peu  moins  de  156. 

Si  la  recette  totale  monte  à  un  peu  plus  de  172  millions,  c'est 
parce  que  les  maisons  et  constructions  ont  crû  en  nombre  et  parce 
que  l'Etat  a,  depuis  quatre-vingts  ans,  vendu  des  forêts  et  des  do- 
maines qui  lui  appartenaient.  A  la  somme  du  principal  doit  être 
ajoutée  celle  que  prélèvent  les  centimes  additionnels  plus  nombreux 
qu'en  1791,  par  la  raison  d'abord  qu'il  en  faut  davantage  pour  par- 
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l'aire  une  même  somme  quand  Ir-  pi-incipal  diminue,  en  second 
lieu,  que  les  dépenses  auxquelles  ces  centimes  sont  appliqués  se 
sont  élevées  et  ont  dû  s'élever  graduellement.  Aussi,  principal  et 
centimes  additionnels  réunis  Ibrmenl-ils  un  total  d'un  peu  plus  de 
302  millions.  Quelque  lourde  qu'on  la  suppose,  la  charge  en  réalité 
l'est  bien  moins  qu'en  1791  :  car  alors  le  produit  net  territorial 
n'était  évalué  qu'à  1,200  millions,  et  aujourd'hui,  il  l'est  officielle- 
ment à  3,200  millions.  C'est  là  un  résultat  du  progrès  de  l'art  agri- 
cole, qui  a  ramené  au-dessous  du  dixième  du  revenu  net  la  pnrt 
que  l'État  s'était  proposé  d'obtenir  sur  le  pied  d'un  cinquième. 

Les  intérêts  privés  sont  mauvais  juges  de  ce  qui  les  touche,  et 
ils  font  bon  accueil  à  toute  assertion  qui  semble  devoir  les  favori- 
ser. Non-seulement  on  affirme  que  l'impôt  foncier  est  considérable 
en  France,  mais  aussi  qu'il  ne  l'est  pas  en  Angleterre,  et  que 
c'est  là  une  des  causes  qui  a  le  plus  contribué  à  la  prospérité  de 
l'agriculture  dans  ce  dernier  pays.  C'est  là  une  autre  erreur.  L'im- 
pôt foncier  a  été  racheté  en  Angleterre,  et  il  est  vrai  que  l'État  ne 
reçoit  plus  que  moins  de  30  millions  provenant  des  terres  non  ré- 
dimées.  Mais  si  l'État  en  reçoit  si  peu,  l'impôt  foncier  subvient  à 
toutes  les  charges  locales,  et  de  ce  chef  seul,  il  acquitte  plus  de 
400  miUions  par  an.  Telle  est  l'énorme  taxe  qui  se  prélève  sur  le 
revenu  territorial  de  l'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles,  c'est-à-dire 
sur  une  superficie  qui  n'égale  pas  à  beaucoup  près  la  moitié  de 
celle  de  la  France,  ce  qui  fait  que  pareille  étendue  dn  sol  paye  près 
du  triple  de  ce  qu'elle  paye  dans  notre  pays. 

Mais,  s'il  n'est  pas  vrai  que  l'impôt  foncier  soit  lourd  en  France, 
il  l'est  qu'il  est  fort  mal  réparti  et  qu'on  ne  saurait  l'augmenter 
sans  avoir  accompli  un  travail  long  et  difficile,  travail  dont  l'achè- 
vement pourrait  seul  préserver  les  contribuables  de  nombreuses  et 
criantes  injustices.  Il  y  a  des  départements  qui  en  moyenne  payent 
le  septième  de  leur  revenu  net,  d'autres  qui  n'en  payent  pas  le 
quinzième.  Il  y  a  dans  les  mêmes  cantons,  dans  les  mêmes  com- 
munes, là  surtout  011  le  cadastre  est  ancien,  de  semblables  inéga- 
lités dues  aux  changements  opérés  dans  les  genres  de  culture,  dans 
l'emploi  des  terres,  dans  l'art  de  tirer  parti  de  sols  autrefois  répu- 
tés mauvais.  Bois,  terres  en  labour,  prés,  rien  n'a  conservé  la 
même  valeur,  la  même  fécondité  relatives,  et  un  surcroît  d'impôt 
foncier  viendrait  ajouter  à  des  inégalités  déjà  énormes  dans  l'état 
présent  des  charges. 

Telles  sont  les  raisons  qui  défendent  de  demander  maintenant  à 
l'impôt  foncier  de  contribuer  aux  sacrifices'  auxquels  la  France  est 
condamnée.  C'est  aux  autres  contributions  directes  qu'il  faut 
s'adresser  et  il  le  faut,  car  sans  leur  concours,  on  jettera  des  em- 
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lj;ir["as  cl  de  ruinctisrs  coinplicafions  dans  la  marche  del'inilustriiî, 
dans  les  clalions  commerciales,  un  aggravera  les  maux  laute 
d'avoir  su  Iroiiver  les  véritables  pallialiCs  ou  remèdes,  on  les  rendra 
plus  douloureux,  plus  accablaiils  qu'ils  ne  devraient  l'être,  et  la 
France,  aux  snufTrances  dues  h  l'énormilé  des  charges  nouvelles, 
en  joindra  qui  seront  dues  au  mauvais  choix  des  moyens  h  l'aide 
desquels  ils  deviendraient  supportables. 

C'esl  à  messieurs  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  ont 
bien  voulu  nous  honorer  ce  soir  par  leur  présence  à  ne  négliger 
aucun  moyen  d'éclairer  le  pouvoir  sur  les  vices  des  combinaisons 
qu'il  a  proposées.  Nous  savons  avec  quel  zèle  ils  se  sont  mis  à 
l'œuvre.  Puisse  le  succès  couronner  leurs  efforts;  le  pays  leur  devra 
toute  reconnaissance,  car  ils  auront  empêché  qu'aux  souffrances 
devenues  son  inévitable  et  fatal  partage  vinssent  s'enjoindre,  pour 
les  aggraver,  de  nouvelles  qui  seraient  le  fruit  d'erreurs  et  de  fautes 
commises  par  les  hommes  auxquels  il  a  remis  le  soin  de  ses  desti- 
nées. 

M.  Passy,  reprenant  la  parole,  après  lesobservations  de  quelques 
membres,  dit  qu'il  voudrait  réparer  une  omission.  lia  oublié  de  faire 
remarquer  qu'à  l'avantage  de  n'exiger  aucune  déclaration  des  con- 
tribuables, l'impôt  sur  les  valeurs  locatives  joindrait  celui  de  laisser 
la  porte  ouverte  aux  réclamations  dont  l'équité  ordonne  de  tenir 
compte.  S'il  arrivait  qu'un  contribuable,  à  raison  de  ce  qu'il  aurait 
une  famille  nombreuse  ou  pour  toute  autre  cause,  se  trouvât  forcé 
d'occuper  une  habitation,  de  payer  un  loyer  trop  considérable,  il 
pourrait  demander  décharge  d'une  partie  de  la  contribution.  Il  se- 
rait fait  droit  à  sa  réclamation  si  elle  était  fondée.  L'État  procéde- 
rait à  son  égard  comme  il  le  fait  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. 

Maintenant,  conviendrait-il,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  de 
marquer  un  point  au-dessous  duquel  commencerait  l'exemption  de 
l'impôt  sur  les  valeurs  locatives?  C'est  ce  qui  est  pratiqué  en  Angle- 
terre, 011  les  revenus  inférieurs  à  une  quotité  donnée  n'acquittent 
pas  l'impôt.  M.  Passy  pense  que  ce  mode  d'opérer,  admissible  dans 
un  pays  de  mœurs  aristocratiques,  où  subsistent,  en  matière  de 
propriété  et  d'héritage,  des  privilèges  contraires  au  droit  commun, 
ne  l'est  nullement  dans  les  pays  où  règne  l'égalité  des  droits.  Par- 
tout, au  reste,  il  entraîne  des  inconvénients  d'une  gravité  qui  doit 
le  taire  repousser  en  principe  comme  en  l'ait.  Du  moment  où  une 
fraction  de  la  population  est  dispensée  du  payement  d'un  impôt, 
elle  se  regarde  comme  autorisée  à  étendre  l'immunité,  et  cherche 
naturellement  à  aggraver  aux  dépens  des  autres  contribuablas  celleâ 
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des  charges  publiques  auxquelles  elle  n'est  pas  appelée  à  subvenir. 
Le  privilège  est  c](;  mauvais  conseil  pour  ceux  qui  en  jouissent;  il 
les  amène  h  réclamer  des  avantages  croissants  ot  devient  prompte- 
ment  un  ferment  de  discordes,  une  cause  de  querelles  et  de  conflits 
entre  les  divers  membres  de  la  communauté. 

L'impôt  doit  s'adresser  aux  choses  sans  se  préoccuper  des  per- 
sonnes. Il  a  à  demander  à  chacun  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  pos- 
sède, selon  la  quotité  des  biens,  des  revenus,  des  richesses  dont  il 
dispose.  Ainsi  le  veut  la  justice  distribu tive,  ainsi  l'exige  l'intérêt 
bien  entendu  de  tous,  et  cela  non  pas  seulement  au  point  de  vue 
économique,  mais  aussi  au  point  de  vue  politique. 

M.  Williaumé  n'est  pas  de  l'avis  de  ceux  qui  croient  que  les  ci- 
toyens ne  jouissant  que  d'un  petit  revenu  doivent  être  exemptés 
de  l'impôt.  Tous  doivent  y  contribuer;  cette  charge  est  même  qua- 
lifiée «  d'honorable  n  par  la  Déclaration  des  droits. 

Mais  il  faut  qu'elle  soit  essentiellement  proportionnelle  :  en  con- 
séquence, toutes  les  valeurs  mobilières  sans  exception,  même  les 
rentes  d'État',  doivent  être  imposées,  mais  sous  déduction  des  dettes 
authentiques.  Les  immeubles  voluptuaires,  tels  que  les  maisons  de 
campagne  et  châteaux,  peuvent  être  taxés  à  un  prix  élevé,  parce 
qu'ils  indiquent  ordinairement  que  le  propriétaire  jouit  du  super- 
flu. Ce  système  produira  des  recettes  considérables  sans  opprimer 
personne,  et  permettra  de  ne  point  tarir  les  sources  de  la  produc- 
tion par  des  impôts  sur  les  matières  premières. 

M.  Villiaumé  approuve  une  augmentation  d'impôt  sur  les  droits 
de  succession  en  ligne  directe,  et  estime  que  cet  impôt  doit  être 
progressif,  sans  toutefois  dépasser  14-  0/0,  lorsque  l'héritage  sera 
de  600,000  francs  et  au-dessus;  et  sans  pouvoir  dépasser  25  OiO  en 
ligne  collatérale.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  qu'un  cousin  ou 
neveu  n'ait  que  750,000  francs  au  lieu  d'un  million,  et  l'État  pourra 
ainsi  se  dispenser  de  certains  impôts  indirects  qui,  depuis  trop 
longtemps,  accablent  les  pauvres,  et  ne  tendent  qu'à  les  soulever 
contre  l'ordre  établi.  Adam  Smith,  Hume,  Montesquieu,  démon- 
trent l'utilité  de  l'impôt  progressif. 

En  résumé,  l'orateur  est  d'avis  que  l'impôt  sur  le  revenu  est 
équitable,  mais  qu'il  ne  suffit  pas  de  le  calculer  sur  le  loyer,  parce 
que  nombre  de  personnes  avares  ou  simples  dans  leurs  goûts  en 
ont  un  qui  ne  fait  pas  supposer  le  quart  de  leurs  revenus.  On  con- 
sidérçra  aussi  les  titres  de  rente,  les  placements  hypothécaires,  les 
actions  et  obligations  des  compagnies  anonymes,  etc.  En  ce  qui 
touche  les  capitaux  non  productifs  de  revenus  appréciables  en  ar- 
gent, notamment  les  immeubles  voluptuaires,  ils  seront  taxés  au 
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moinij  provisoiromont  à  5  ()[0,  (l(''(Iuolion  lai  Le  des  deLLcs  hypolh(i- 
caircs.  On  obtiendra  ainsi  une;  nngnu;nLaLion  annuelle  de  *.)()()  mil- 
lions, ce  qui  permettra  des  dégn'ivements  équitables  de  300  millions. 

M  ^Volowski  insiste  sur  la  nc^ccssitc^  de  ne  pas  détruire  le  capi- 
tal, en  l'absorbant  par  partie  au  profit  de  l'I^^lat.  Ce  serait  porter 
un  coup  funeste  aux  ouvri(;rs,  car  le  capital  est  ;i  la  fois  un  appel 
au  travail  et  l'instrument  actif  de  la  production.  Il  faut  fortifier  et 
étendre  celle-ci,  au  lieu  d'en  dessécher  la  source. 

C'est  parce  qu'ils  portent  atteinte  au  travail  que  les  impôts  sur 
les  matières  premières. du  dehors  doivent  être  repoussés;  c'est 
parce  qu'ils  amoindriraient  la  demande  du  travail,  que;  les  plans 
qui  aboutissent  à  la  confiscation  d'une  partie  du  capital  ne  sauraient 
être  acceptés. 

Les  charges  imposées  par  une  guerre  fatale  sont  lourdes  :  raison 
de  plus  pour  que,  puisant  à  toutes  les  sources  rationnelles  de  l'im- 
pôt, on  écarte  ce  qui  tarit  la  source  même  de  la  richesse  générale. 

Tout  le  monde  est  prêt  à  subir  des  sacrifices;  il  faut  varier  les 
moyens  de  faire  appel  à  la  contribution  de  chacun.  Le  pays  est  prêt 
à  tout  accepter,  pourvu  qu'on  ne  lui  enlève  pas  les  forces  à  l'aide 
desquelles  il  peut  espérer  se  relever  et  qu'on  n'ajoute  pas  un  dés- 
astre industriel  au  désastre  politique. 

M.  l'abbé  Tounissoux  trouve  qu'il  est  heureux  que  la  question 
posée  par  M.  Léon  Say  ait  donné  lieu  à  une  discussion  aussi  inté- 
ressante et  aussi  opportune  dans  les  circonstances  présentes. 

A  son  point  de  vue,  s'il  est  plus  commode  pour  les  gouverne^ 
ments  de  s'adresser  aux  impôts  de  consommation  quand  il 
s'agit  de  combler  un  déficit  dans  le  budget ,  un  tel  système 
a  le  grave  inconvénient  de  ne  point  répartir  également  les  charges 
selon  les  ressources  de  chaque  citoyen.  Il  peut  arriver  par  ce  mode 
d'impôt  qu'un  pauvre  ouvrier,  père  de  famille,  soit  condamné  à 
payer  à  l'État  autant  et  même  plus  qu'un  millionnaire  célibataire. 
Il  est  donc  plus  naturel  et  plus  juste  de  préférer  les  impôts  propor- 
tionnels aux  ressources. 

M.  l'abhô  Tounissoux  croit  devoir  s'associer  à  la  pensée  de  M.  le 
président.  De  tous  les  impôts  proposés,  celui  qui  lui  paraît  préfé- 
rable est  l'impôt  sur  les  revenus  de  chacun,  à  la  condition,  toute- 
fois, qu'on  ferait  une  exception  pour  les  revenus  qui  s'élèvent  à 
peine  à  la  somme  de  1,200  francs,  et  qu'on  saurait  se  passer  des 
déclarations,  peu  goûtées  en  France,  en  prenant  le  prix  de  location 
pour  base  de  la  répartition. 

M.  l'abbé  Tounissoux  pense  qu'il  est  sage,  dans  Tintérêt  même 
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de  roi'dï'u  social,  de  repousser  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  rendre 
plus  pénible  la  position  de  l'ouvrier  honnête  qui  fait  tout  pour  ar- 
river à  nourrir  sa  iamille  et  à  se  ménager  une  modeste  épargne 
pour  les  temps  de  chômage  forcé.  On  éviterait  cet  inconvénient  en 
renonçant  à  l'impôt  de  consommation  sur  les  objets  usuels  de  la 
vie,  que  l'on  peut  remplacer  par  des  impôts  sur  les  revenus. 

Ouvrages  présentés  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel. 

Introduction  de  r économie  politique  dans  renseignement  des  femmes  (\). 
L'auteur,  M.  Fréd.  Passy,  expose  en  deux  discours  l'utilité  de  cette  in- 
novation, en  s'appuyant  sur  Molière,  qui  a  dit  :  «  Je  conçois  qu'une 
femme  ait  des  clartés  sur  tout  ». 

L'Ouvrier  économiste,  ou  Causeries  d'économie  publique  et  de  morale  (2), 
par  M.  d'Armailhac,  secrétaire  du  Comité  libre-échangiste  des  deux  dé- 
partements de  la  Charente,  membre  delà  Société.  C'est  une  seconde  édi- 
tion (la  première  ne  portait  que  le  second  titre)  d'un  très-bon  petit  livre, 
écrit  avec  clarté  et  non  sans  attrait.  Puisse-t-il  aller  à  son  adresse  ! 

Les  milliards  de  l'indemnité  de  guerre  et  les  moyens  de  les  payer,  par 
M.  Vraye;'3).  L'auteur,  notaire  à  Compiègne,  fait  une  étude  sommaire  sur 
les  impôts  ;  il  ne  propose  aucune  aggravation  sur  les  impôts  directs  et 
Tenregistrement  des  actes,  mais  il  signale  les  taxes  nouvelles  à  établir 
sur  les  revenus,  dans  la  mesure  du  possible. 

Les  Finances  de  la  France  (-i),  par  M.  A.  Courtois,  membre  de  la  So- 
ciété ;  contient  trois  écrits  publiés  dans  le  Journal  des  Economistes  :  les 
finances  de  18 14  à  1870  et  les  mesures  financières  à  prendre  ;  les  minis- 
tres des  linances  depuis  Sully  ;  une  revue  financière  do  1870  comparé 
avec  18(58  et  1865. 

La  Décentralisation,  Réformes  administratives  et  financières,  (o),  par 
M.  Boutarel,  membre  de  la  Société.  Autre  étude  également  publiée  dans 
notre  recueil. 

L'Impôt  unique  et  l'invasion  de  1870  (Q),  par  M.  Ch.  Tellier.  L'auteur 
propose  et  défend  l'impôt  sur  les  factures. 


(1)  Paris,  Guillaumin,  Pichon,  1871,  in-8o  de  48  p. 

(2)  Paris,  Guillaumin,  1871,  in-32  de  96  pages. 

(3)  Paris,  Marchai,  1871,  in-8  de  04  pages. 

(4)  Paris,  Guillaumin,  in-8o  de  64  pages. 

(5)  Paris,  Guillaumin,  1871,  in-S»  de  82  pages. 

(6)  Paris,  J.  Claye,  1870,  inS^  do  1 U  page». 
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L  Avoinnhe  vrntioinifjiic,  solution  li'ifiilc.  de  la  question  .sociale  (l),  pur 
M.   .\iiL,'us(('  L.-inic.  —  l/;ml('iii'  i un» pose,  imc  coinltiuJiisdn  flo  m'-rlil. 

Dr  In  lihcrtr  indusiriellc  cl  commerciale,  p.'ir  \\\\  T-'ibririmt  do.  sucrer  ;  — 
/.(•  Vrojrl  d^iwiiùt  pur  M.  Pouyer-Quertier,  \r<\v  un  r;il)ric;mf  ;  —  De  Vlm- 
)i(')t  de  lu  production,  \y,w  un  industriel  Ci.).  —  Criliquos  o.i  aporçus  parun 
\('M'il;ilil('  indn^h'icl,  (pii  es!  aussi  un  rconnmisic,  rhoso  rari;  do  nos  Jours. 

De  la  nécessité  de  rattacher  à  Pinscription  industrielle  la  preuve  de  lopro- 
priété  foncière  (3).  L'autour,  M.  Trémoulct,  notaire  à  Villeneuvc-sur- 
Lot,  reprend  le  mémo  sujet  dans  une  pétition  à  l'Assemblée,  sous  ce 
titre  :  Nécessité  de  recourir  à  nue  expérimentation  pour  s'assurer  si  le  ca- 
dastre peut  ou  ne  peut  pas  servir  de  titre  à  la  propriété  foncière  (4). 

Le  Nouvel  impôt  sur  les  rcvenu.t  (o).  L'auteur,  M.  Eugène  lleboul,  mem- 
bre de  la  Soeiété,  lait  une  vive  critique  de  ce  projet. 

Mode  de  voiation  du  hudçfet  (fi).  M.  G.  Desmoussaux  de  Givré,  membre 
de  la  Société,  recherche  quel  peut  être  pour  une  Chambre  le  meil- 
leur mode  d'autoriser  les  recettes  et  les  dépenses. 
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La  Morale  kconomica,  memohia  del  avvocato  Jacopo  Virgilio,  professore  di 
KCo^oMiA  POLiTiCA  nell'  instituto  TECNico  DI  GrENOVA  f  La  Morule  économique, 
mémoire  de  l'avocat  Jacopo  A'irgilio,  professeur  d'économie  politique  à  l'Institut 
technique  de  Gênes).  Gênes,  imp.  des  sourds-muets  ;  in-4^  de  125  pages. 

M.  le  professeur  Virgilio  s'ellbrce  de  prouver  dans  ce  mémoire  que  de 
la  tendance  naturelle  de  l'homme  au  bonheur  doivent  se  former  chez  les 
peuples  cultivés  des  habitudes  ou  ce  que  les  anciens  appelaient  des  mœurs. 
mores,  qui,  précisément  par  la  recherche  du  bien-être  individuel,  excluent 
le  vice  et  mènent  au  bien  général.  C'est  là  ce  qu'il  entend  par  la  «  morale 
économique.  »  C'est  un  peu,  ce  nous  semble,  ce  qu'Helvétius  nommait 
V intérêt  bien  entendu. 


(1)  En  deux  brochures,  I  et  II,  Genève,  1870,  in-8<*  de  22  et  40  pages. 

(2)  Paris,  Guillaumin,  1870,  in-8"  de  40  p.;  !87l,  in-8o  de  -20  p.  et  in-8« 
de  44  pages. 

(3)  Paris,  Cotillon,  1868,  in-8o  de  36  p.  —  (4)  In-8°  de  16  pages, 
(o)  Paris,  A.  Angers,  in-8"  de  16  pages, 

(6)  Paris,  Douniol,  1871,  in-S"  de  48  pages. 
•'»"  si:iUK,  T.  \xiii.  —  i;t  août  !871.  2[ 
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«Rien  do  plus  conforme  ù  la  nature,  dit  l'auteur  au  début  de  ce  m(''- 
moire,  qucledôsir  de  fuir  la  douleur  et  de  rechercher  le  bonheur.  Les 
masses  comme  les  individus  tendent  incessamment  vers  ce  double  but, 
et,  quoiqub  d'y  atteindre  pleinement  soit  impossible  à  l'homme,  tout 
cependant  nous  démontre  qu'il  lui  est  donn6  d'en  approcher,  quand  il 
observe  les  lois  du  juste  et  de  l'utile,  lesquelles  constituent  toute  la  science 
du  devoir. 

«  Encore  que  cette  vérité  semble  incontestable,  beaucoup  d'écrivains 
néanmoins  l'ont  niée,  soutenant  que  l'intérêt  personnel  est  l'ennemi 
irréconciliable  du  bien,  et  refusant  résolument  au  premier  la  dignité  de 
principe  moral.  » 

Aussi  l'auteur  veut-il  qu'on  l'admette  comme  découlant  forcément  des 
lois  naturelles,  et  que,  en  ne  lui  refusanj,  pas  la  dignité  do  «  principe  mo- 
ral, »  selon  son  expression,  en  ne  contestant  pas  son  droit  à  une  satis- 
faction légitime,  on  le  reconnaisse  comme  un  élément  efficace  de  progrès 
et  de  civilisation. 

La  morale  économique  consiste  donc,  selon  l'auteur,  dans  l'harmonie 
entre  l'intérêt  personnel  et  l'intérêt  général  ;  en  d'autres  termes,  dans  la 
juste  satifaction  de  l'intérêt  privé  concourant  à  la  satisfaction  de  l'intérêt 
public,  harmonie  qui  esc  l'objet  même  de  l'économie  politique,  laquelle 
part  du  premier  pour  arriver  au  second. 

L'honorable  professeur  ne  prétend  point  du  reste  présenter  au  lecteur 
une  théorie  morale  nouvelle  ;  il  cite  volontiers  les  économistes  qui,  avant 
lui,  ont  traité  des  rapports  de  la  morale  et  de  l'économie  politique  ;  mais 
il  appuie  sa  thèse  de  nombreuses  considérations  et  d'arguments  de  toutes 
sortes,  dont  quelques-uns  nous  paraissent  quelque  peu  étrangers  à  la 
science  économique  proprement  dite,  et  appartiennent  plus  directement 
à  la  philosophie. 

La  civilisation  véritable  n'est  pas  autre  chose,  à  mon  sens,  que  l'amé- 
lioration de  l'homme  à  la  fois  individuellement,  en  famille  et  en  société. 
Elle  doit  donc  s'entendre  de  tout  l'homme,  considéré  dans  cet  ensemble 
de  faits  et  de  rapports  qu'on  appelle  mœurs,  sentiments,  idées, — état  civil 
et  état  politique  (république;.  Plus  par  conséquent  la  civilisation  sera 
avancée  chez  un  peuple,  moins  l'homme  individuellement  commettra  de 
ces  sortes  d'actions  qui  nuisent  à  soi  et  qui  constituent  les  vices^  ou  qui 
nuisent  à  autrui,  et  qu'on  appelle  crimes  ou  délits,  selon  qu'elles  affectent 
les  principes  sur  lesquels  repose  la  société  avec  plus  ou  moins  de  gravité  ; 
—  plus  aussi  l'homme  sera  vertueux,  c'est-à-dire  fera  de  ces  sortes 
d'actions  qui  servent  autrui  en  particulier  ou  en  général,  et  qui  consti- 
tuent ce  qu'on  appelle  vertus. 

C'est  là,  pour  nous,  la  morale,  toute  la  morale.  Ne  pas  faire  à  autrui  ce 
que  nous  ne  voudrions  pas  qu'on  nous  fit,  s'abstenir  de  ce  qui  peut  n  uire  au 
autres,  c'est  être  juste.  Faire  à  autrui  ce  que  nous  voudrions  qu'on  nous  fit 
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r/cst-fi-(liri'  l'airo  en  (|ui  sort  îiuLrui,  c  osL  ùtrc  vi^rtucux.  L'un  est  do  rigou- 
reux (le  _ir,  l'aulro  cstdc  sur^rog.'iLion,  parconsf'îqucnt  d'un  ordre  supô- 
ricur  ;  et  c'est  ce  (jui  disLinguo  les  hommes  entre  eux  : 

I  tis  mortels  sont  égaux  ;  ce  n'est  pas  la  naissance, 
C'est  la  senlo  veiiii  ([ui  laiL  l(Mir  dilTorenco. 
Mais,  dira-t-on,  rinlérèt  personnel  ne  saurait  conduire  à  cela.  M.  le 
professeur  Virgillo  soutient  avec  chaleur  le  contraire,  il  fait  tout  dépen- 
dre de  l'éducation,  de  la  culture  de  la  raison,  (jui  enseigne  à  l'homme 
aspirant  naturellement  au  bonheur  à  ne  ne  pas  contracter  l'habitude  du 
vice  (jui  le  rend  plus  diflicile  et  souvent  l'entraîne  au  mal,  et  il  s'ôtend 
beaucoup  sur  cette  question  de  l'éducation,  qui  pour  lui  prime  l'instruc- 
tion, comme  si  l'une  et  l'autre,  bien  entendues,  ne  devaient  pas  marcher 
de  pair.  11  paraît  môme  redouter  les  effets  de  la  seconde,  non  appuyée 
sur  la  première,  et  l'on  est  surpris  de  lui  voir  citer  à  ce  propos  (page  15), 
comme  d'une  autorité  respectable,  la  ridicule  sortie  de  l'ex-sénateur  Sé- 
gur  d'Aguesscau  contre  la  diffusion  de  l'instruction  primaire  du  peuple, 
sous  prétexte  qu'on  ne  le  soustrait  pas,  quand  il  sait  lire,  à  l'influence  de 
certaines  lectures  pernicieuses.  Tout  cela  nous  semble  un  peu  puéril,  et 
surtout  hors  du  domaine  de  l'économie  politique.  Quel  principe  de  morale 
veut-il  qu'on  préconise  et  inculque  dans  l'éducation  sous  ce  nom  de  mo- 
rale économique?  Le  désir  de  gagner  de  l'argent?  Rien  de  mieux.  L'esprit 
de  commerce  ?  Bien  encore.  Mais  ne  craint-il  pas  de  développer  l'égoïsme, 
au  lieu  de  cet  instinct  dont  la  fin  et  l'usage  sont  de  nous  conserver  et  de 
nous  rendre  heureux?  Sans  doute,  faites  de  l'amour  de  soi,  de  l'intérêt 
personnel,  quelque  chose  qui  tourne  à  l'avantage  de  tous  ;  mais  songez  à 
l'égoïsme,  l'excès  en  est  affreux.  Un  poëte  de  nos  amis  a  touché,  dans  les 
vers  suivants,  cette  corde  de  l'égoïsme,  et  a  montré  que,  s'il  n'est  rien  de 
plus  doux  que  l'argent  gagné  par  un  honnête  travail,  il  n'en  doit  pas 
naître  l'égoïsme,  qu'on  décore  trop  souvent  par  euphémisme  du  simple 
nom  d'amour  de  soi.  Du  trop  d'amour  de  soi,  dit-il, 

Du  trop  d'amour  de  soi  découlent  tous  les  vices^ 

Les  crimes,  les  fureurs,  les  froides  injustices. 

Oui,  dans  le  cœur  humain,  s'il  n'est  pas  combattu, 

Le  féroce  égoïsme  éteint  toute  vertu. 

Mais,  pour  servir  de  frein  à  ce  penchant  funeste, 

La  nature  en  nous  mit  un  sentiment  céleste  : 

C'est  la  compassion,  c'est  la  tendre  pitié 

Qui  dans  ses  mouvements  ressemble  à  l'amitié. 

Sans  ce  doux  sentiment  qui  le  rend  sociable, 

L'homme  n'aurait  été  qu'une  brute  effroyable  ; 

Mais  il  reçut  un  cœur  formé  pour  s'attendrir. 

Aux  accents  du  malheur  un  cœur  prompt  à.  s'ouvrir. 

Achille  sur  Priam  verse  de  nobles  larmes. 

D'un  sympathique  élan  qui  n'a  senti  les  charmes? 
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Vivre  en  soi,  ce  n'est  rien  ;  il  faut  vivre  en  autrui. 
A  qui  puis-je  être  utile,  agrwible  aujourcPliui  ? 
Voilà,  chaque  matin,  ce  qu'il  faudrait  se  dire; 
Et  le  soir,  quand  des  cieux  la  clartr  f-e  rt^tire, 
Heureux  à  qui  son  cœur  tout  bas  a  répondu  : 
(Séjour,  qui  va  finir,  Je  ne  l'ai  pas  perdu  ; 
Grâce  âmes  soins,  j'ai  vu,  sur  une  face  iiiiiiniiie, 
La  trace  d'un  plaisir  ou  l'oubli  d'iuie  peine. 
Que  la  société  porterait  de  doux  fruits, 
Si  par  de  tels  peusers  nous  étions  tous  conduits  ! 

Sénèque  a  eu  raison  de  dir^  :  Discenda  cirlns  est;  an;  ed  honum  fieri. 
^irras  si  eœistimas  vitia  iwbisrum  nasci  :  supercenenint,  ingesla  svnt  (il 
aut  apprendre  la  vertu  ;  il  est  un  art  de  jM'oduire  le  bien.  Tu  le  trompes 

si  tu  penses  que  nos  vices  sont  nés  avec  nous  :   ils  nous  sont  survenus. 

on  nous  en  a  remplis). 

11  en  est  un  peu,  aux  yeux  de  M.  Virgiiio,  de  réducation  et  de  la 
morale  qui  doit  en  être  le  fruit,  comme  de  ces  phénomènes  dont  parle 
Lucrèce  : 

Sunt  aliquot  quoque  res,  (juarum  unani  dicere  cau.sam 
Non  satisest,  verùtn  pluris,  nndè  una  tanicn  fit...,  etc. 

«  Il  estd"autres  phénomènes,  dit  le  grand  poète  de  la  naiure,  àPexpli- 
cation  desquels  une  cause  unique  ne  sufiitpas:  il  leur  en  faut  plusieurs, 
quoique  entre  toutes  il  n'y  en  ait  qu'une  de  véritable.  Si  tu  aperçois  de 
loin  le  cadavre  d'un  homme  étendu  sans  vie,  il  est  bon  que  tu  énumères 
toutes  les  causes  possibles  de  mort,  afin  de  nommer  Tunique  cause  de 
la  sienne.  A-t-il  succombé  au  fer,  au  froid,  à  la  maladie,  au  poison  ?  Tu 
ne  peux  le  décider  au  Juste;  mais  tu  sais  bien  qu'il  a  dû  être  victime  de 
quelque  fléau  de  ce  genre.  » 

Quoiqu'il  en  soit,  on  peut  dire  (^ue  le  mémoire  de  M.  Jacopo  Virgiiio 
est  l'œuvre  d'un  homme  de  bonne  volonté  qui,  sur  ce  mot  de  morale  éco- 
nomique, a  le  secret  de  parler  de  toutes  choses,  et  même  de  prêcher  l'éco- 
nomie proprement  dite  (dans  le  sens  étroit  du  mot)  aux  classes  populaires, 
et  il  a  raison  de  rappeler  à  la  classe  indigente  de  la  société  les  ressources 
et  les  bienfaits  de  cette  sorte  d'économie  qui  va  d'ailleurs  si  bien  avec  la 
dignité  de  l'homme.  Aussi  préconise-t-il  fort  les  caisses  d'épargne,  et, 
encore  une  fois,  avec  raison.  L'épargne  est  la  deuxième  providence  du 
genre  humain  ;  la  naiure  se  perpétue  par  des  reproductions  ;  elle  se  dé- 
truit par  des  Jouissances  ;  il  faut  faire  en  sorte  que  la  substance  du 
pauvre  ne  se  consume  pas  tout  entière  ;  obtenir  de  lui,  non  par  des  lois, 
mais  par  la  toute-puissance  de  la  raison,  qu'il  dérobe  une  petite  portion  de 
son  travail  pour  la  confier  à  la  reproduction  du  temps.  Il  faut  que  le  travail 
<le  l'homme,  dans  sa  vigueur,  puisse  1«î  nourrir  dans  sa  vieillesse.  Ce 
Mcst  pas  dans  rinégalifé  d'^s  forlunrs   fiu'il   faut  cli'M-rher  la    cause,  du 
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iiKilheu!'  ilt's  individu"^:  oUv  ost  loul  (Milicrc  dans  riinpiuvoyancc?  de 
{*av«'nir,  dans  la  (•()!'i-ii])lifin  dos  niœurs,nt surtout  dans  cette  consomniu- 
lion  i-onlinucllr  sans  rcniplaciMnent  qui  provient  de  l'ignorance  des  vrais 
principes  de  la  production  des  richesses.  M.  Virgilio  s'élùve  avec  une  re- 
inar(]ual)l(^  vivacité  contre  tous  vices  qui  cftntrihuent  au  malheur  des 
classes  populaires,  et  particuliùrement  contre  l'ivrognerie,  ce  116au  des 
mœurs  et  des  lois,  ce  vice  ignoble  et  abrutissant  qui  ravale  l'homme 
au-dessous  de  labèie. 

M.  J.  Virgilio  nous  semld  cependant  préconiser  trop  vaguement  son 
système  lorsqu'il  dit  : 

«  De  tout  ceci,  il  résulte  (jue  le  sort  des  nations  et  leur  plus  grand  degré 
de  prospérité  dépendent  principalement  de  la  connaissance  plus  ou  moins 
grande  qu'ont  les  individus  qui  les  composent  des  vérités  de  la  morale 
économique  ;  elles  sont  d'autant  plus  heureuses  que  plus  grand  est  chez 
elles  le  nombre  des  hommes  doués  de  caractères  vigoureux  et  élevés  qui 
sachent  mettre  un  frein  aux  volontés  vulgaires  et  malfaisantes  de  la 
foule,  etc.  » 

11  y  a  beaucoup  de  ces  considérations  plus  politiques  qu'économiques 
dans  le  travail  de  M.  J.  Virgilio,  tant  l'économie  politique  lui  paraît  être 
la  science  générale  des  choses  humaines.  Son  mémoire  est  d'ailleurs 
d'un  style  élégant  et  d'une  facile  lecture,  mais  qui  accuse  la  jeunesse 
de  l'auteur.  Nous  n'avons  pas  l'honneur  de  connaître  personnellement 
M.  J.  Virgilio,  mais  nous  serions  fort  surpris  s'il  était  arrivé  même  au 
milieu  du  chemin  de  notre  vie  : 

Nel  mezzo  de!  camin  di  nostra  vita. 

Tout  son  livre  est  écrit,  pour  ainsi  dire,  d'abondance  de  cœur;  l'im- 
portance qu'il  attache  à  certaines  questions  semble  prouver  qu'il  en  est 
en  quelque  sorte  frais  émoulu;  n'importe  :  on  aime  avoir,  dans  ces 
l^o  pages,  combien  l'auteur  a  à  cœur  le  bonheur  général  de  l'humanité 
devant  naître  des  progrès  même  de  l'économie  politique.  «  Xous  ne 
sortons  de  l'état  de  faiblesse  et  de  dépendance  où  la  nature  nous  a  mis, 
a  dit  un  de  nos  maîtres  (Charles  Dunoyer),  que  par  nos  conquêtes  sur 
les  choses  et  par  nos  victoires  sur  nous-mêmes;  nous  ne  devenons 
libres  qu'en  devenant  industrieux  et  moraux.  »  La  thèse  si  chaleureuse- 
ment soutenue  par  M.  Virgilio  revient  un  peu  à  cela,  et  c'est  cela,  au 
fond,  que  M.  Virgilio  appelle  du  nouveau  mot  qu'il  préconise  :  «  la  mo- 
rale économique.  »  C.  Romey. 

Le  devoir  devant  la  patrie  naufragée.  Ce  que  doit  être  la  récolntion  politique  et 
économique,  par  M.  Joseph  Pioche.  —  Pnris,  Librairie  internationale,  1871. 

Monsieur,  ne  pensez-vous  pas  que  «  des  assurances  générales,  —  gra- 
tuites contre  la  perte  des  capitaux   confiés  aux  entreprises  et   travaux 
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d'intérêt  général,  contre  le  chômage,  les  rnalîidies,  les  infirmités  et  la 
vieillesse,  pour  tous  les  citoyens  qui  se  seront  approvisionnés  à  des  ma- 
gasins généraux,  —  les  indemnités  ayant  pour  base  la  quotité  des  achats 
faits  par  les  consommateurs  ;  —  que  ces  assurances  généralisées  feraient 
disparaître  tous  les  risques  de  perte  ou  d'amoindrissement  du  capital 
épargné...  «j?  —  Monsieur,  fis-je  en  interrompant  doucement  mon  inter- 
locuteur, je  ne  veux  pas  vous  prendre  en  traître,  mais  j'appartiens  à  la 
secte  impopulaire  des  économistes  et  je  crois  que  vous  êtes  socialiste; 
nous  procédons,  par  suite,   de  deux  principes  si  opposés  que  nous  ne 
pourrions  vraiment  nous  entendre.    —  Mais  nous  pouvons  cependant 
discuter  un  peu,  ne  fût-ce  que  pour  passer  le  temps.—  Je  ne  le  crois  pas. 
—Et  cependant  nous  discutâmes,  sans  nous  convaincre  bien  entendu,  avec 
une  grande  modération  de  part  et  d'autre,  d'ailleurs,  erâcc  à  la  parfaite 
urbanité  de  mon  compagnon  do  route  et  au  découragement  profond  où  me 
plongeait  cette  lutte  navrante  d'une  coalition  formidable  du  socialisme 
et  du  jacobinisme  contre  la  civilisation,  dont,  après  deux  longs  mois, 
s'est  produit  l'épouvantable  dénouement. 

Ce  dialogue  avait  lieu,  le  8  mai  (jour  où  je  me  décidai,  sous  la  pression 
d'obligations  professionnelles,  à  opérer  mon  exode  de  Paris  à  Versailles), 
sur  le  haut  de  l'omnibus  de  Saint-Denis  qui,  les  limites  de  l'occupation 
prussienne  au  centre  d'action  de  la  vaillante  armée  du  gouvernement  na- 
tional, cheminait  à  travers  les  vestiges  de  l'invasion  étrangère  et  les  signes 
delà  guerre  civile.  En  me  quittant,  mon  interlocuteur  me  remit,  comme 
souvenir  de  lui,  la  brochure  dont  je  voudrais  dire  quelques  mots  et  qui 
porte,  au  commencement  et  à  la  iin,  cette  mention  :  «  Tous  les  bénéfices 
de  la  vente  sont  destinés  à  fonder  des  magasins  coopératifs  au  profit  des 
classes  laborieuses.  »  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  à  la  panacée  de 
la  coopération,  ce  qui  ne  m'a  point  empêché  de  contribuer   de    mes 
deniers  à  une  expérimentation  coopérative,  dont  l'insuccès  n'a  pas  tardé 
à  confirmer  mes  prévisions.  Cela  ne  devait  pas  m'empêcher  de  lire  la 
brochure  consacrée,  par  un  honnête  concitoyen,  à  la  solution  des  diffi- 
cultés avec  lesquelles  nous  sommes  aux  prises.  C'est  ce  que  je  fis,  une 
fois    installé    dans    le    campement    provisoire    qu'un    de    nos    compa- 
triotes, qui  n'était  pas  marchand  de  logement  mais  qui  se  connaissait 
en  appartements  meublés,  me  prêta  fort  obligeamment  pour  beaucoup 
d'argent. 

Gomme  l'indique  le  sous-titre  de  l'opuscule,  l'auteur  envisage  les  deux 
points  de  vue  politique  et  économique,  qui  seront,  en  effet,  distincts 
jusqu'au  jour,  encore  bien  éloigné,  où  les  Français  seront  assez  instruits 
pour  comprendre  toute  l'inanité  dangereuse  de  la  politique  et  la  réalilé 
féconde  de  l'économie  sociale.  A  ces  deux  points  de  vue,  M.  J.  Pioche  ne 
reconnaît  «  qu'une  seule  règle  :  la  justice,  »  tout  en  disant  auparavant 
que  «  la  politique  vraie  n'a  qu'un  but  :  Tintérôt  des  peuples,  »  ce  que 
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rlomu'r.-iil  plulôl  le  pas  ;i  r«<î7///.  «  M;iis,  qu'ost-co  qu'^  l.i.  justico?  — (Vosl 
la  roglo  inornlc  i|ni  coïKliiil  le  rm-l  ii  protôgor  lu  l'aiblt'  cl  à  lui  i-ciKln-  h; 
mandai  social  |)liis  racik;;  (;\;st  v,vllo  rùgbi  qui  nous  on  Irai  ne,  à  Tain'  le. 
bion  ol  iKius  <j;u\{\(\  vers  loiil  ce  (pii  csl  beau  dans  la  so{'uH6  oL  dans 
l'iuimanitr'.  » 

En  ('onsi'quouco,  pour  n'indiqiHU' (lue  lo  cùL6  (''ooiiomiquc.  du  larolbriMC 
p()]ili(|no  fi)  ]iropos6ci  par  l'aulour,  le  môcanismc  adrninistratil'dos  inl6- 
rôts  du  pays  iio  cômporlorail  (pi'uu  ministère;  unique  (aguigultl're), 
conlir  au  clii^r  du  pouNoii"  (wociilil"  et  dont  dôpendrait  un  cfu-tain  nombre 
de  directions,  parmi  lesquelles  celle  «  des  linances  et  des  assurances 
générales.  »  Indépendamment  de  cette  «  simplification  constitutionnelle 
et  administrative,  »  il  y  aurait  «  dégrèvement  de  tous  impôts  qui  pèsent, 
sans  utilité,  sur  l'Agriculture,  l'Industrie,  le  Travail  et  le  Capital  »  et 
disparition  des  «  entraves  de  toute  nature  qui  nuisent  à  leur  action 
bienfaisante.  » 

Au  chapitre  des  «  réformes  économiques,  »  qui  doivent  pouvoir  «lar- 
gement émanciper,  protéger  et  encourager  l'agriculture  et  l'industrie,  » 
se  trouvent  les  moyens  :  — «  1°  Abolition  de  tous  les  impôts  directs  et  indi- 
rects en  vigueur.  — 2"  Réduction  des  frais  et  charges  de  l'Etat  aux  ser- 
vices publics  dont  l'utilité  est  prouvée.  —  3**  Les  frais  et  charges  de 
l'Etat  et  des  communes  sont  prélevés  sur  les  bénéfices  du  commerce.  A 
cet  effet,  des  magasins  généraux  sont  créés  pour  la  vente,  en  gros  et  en 
détail,  des  produits  français  et  étrangers.  Nul  producteur  ou  fabricant 
ne  peut  vendre  ses  produits  que  par  les  soins  de  ces  établissements.  — 
Par  ce  mode  de  perception,  l'impôt  est  unique;  son  assiette  est  équi- 
table. —  4"  Assurances  générales  (celles  dont  je  parlais  en  commençant  . 
—  5o  Organisation  d'un  large  crédit  aux  communes,  aux  associations 
coopératives  agricoles  et  industrielles.  —  6°  Instruction  primaire,  pro- 
fessionnelle, scientifique  et  sociale,  gratuite  et  obligatoire,  pour  les  deux 
sexes,  jusqu'.à  20  ans  révoLis.  —  Par  les  moyens  économiques  oui  précè- 
dent, nous  nous  sommes  attachés  à  faire  disparaître  surtout  les  consé- 
quences iniques  du  privilège  commercial.  » 

Si  des  amis  du  peuple,  dont  la  sincérité  ne  peut  pas  être   mise  en 


(i;  Les  emplois  de  la  hiérarchie  administrative  donnés  au  concours,  ce 
qui  est  mon  idée  fixe  :  tous  les  citoyens  soldats  de  21  ans  à  oO  et,  par 
suite,  la  suppression  fondamentale  de  la  garde  nationale  ;  le  vote 
direct,  «  obstacle  matériel  aux  bonnes  conditions  de  l'élection ,  tout  le 
monde  le  reconnaît,  »  remplacé  par  l'élection  à  deux  degrés  et,  par 
suite,  la  modification  du  sulfrage  universel  ;  —  lels  sont  des  points 
principaux  qui  me- rapprochent  de  M.  J.  Pioche,  en  politique,  autant  que 
je  m'en  éloigne  en  économie  sociale. 
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doute  et  qui  savent  penser  et  tenir  une  plume,  lormuient  des  projets 
aussi  compl/'tement  en  désaccord  avec  les  enseignements  les  plus  élé- 
mentaires de  la  théorie  et  de  la  pratique,  que  voulez-vous  attendre  du 
peuple  lui-même,  illettré  comme  vous  le  voyez?  Aucun  résultat  ne  sera 
obtenu  avant  que  l'ignorance  générale  soit  terrassée,  avant  que  l'éco- 
nomie politique  soit  vulgarisée.  La  tâche  écœurante  des  Economistes 
paraît  donc  fort  simple,  c'est  celle  de  Sisyphe! 

E.  Lamé  Fleury. 
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Sommaire.  —  La  nouvelle  loi  sur  les  conseils  généraux.  —  Discussion  sur 
les  impôts  nouveaux  :  à  l'Assemblée  nationale,  à  la  Réunion  des  députés 
partisans  de  la  liberté  commerciale,  à  la  Société  d'économie  politique 
et  dans  le  présent  numéro.  —  Situation  financière  de  Paris;  rapport  du 
Préfet  de  la  Seine;  proposition  d'un  emprunt  de  350  millions. — 
Les  indemnités  pour  les  faits  de  guerre.  —  Paiement  du  troisième 
demi-milliard  aux  Prussiens;  expédients  de  ceux-ci  pour  retarder 
les  évacuations  convenues.  —  Enquête  et  statistique  de  l'insurrection 
du  48  mars,  les  conseils  de  guerre,  les  livres,  le  rapport  du  maréchal 
Mac-Mahon.  — Sur  qui  pèse  la  responsabilité  de  ces  horribles  faits. — 
M.  de  Rémusat  succède  à  M.  Jules  Favre. —  Le  système  métrique  de- 
vant la  Chambre  des  Communes. 

L'Assemblée  nationale,  après  une  longue  et  laborieuse  discus- 
sion, vient  d'adopter,  dans  la  séance  du  10  courant,  la  nouvelle  loi 
sur  les  conseils  généraux.  Cette  loi,  qui  inaugure  la  réforme  admi- 
nistrative, question  à  laquelle  le  premier  article  de  ce  numéro  est 
consacré,  est  un  grand  progrès  dans  les  institutions  de  la  France, 
malgré  les  inévitables  imperfections  qu'elle  renferme  et  qui  seront 
corrigées  peu  à  peu  par  l'expérience.  Votée  à  une  grande  majorité, 
de  509  voix  contre  126,  elle  va  entrer  en  application  avec  une 
grande  autorité. 

La  division  des  votes  nous  montre  que,  sans  le  vouloir  peut-être, 
plusieurs  adversaires  des  nouvelles  institutions  ont  voté  une  loi 
forcément  républicaine,  et  réciproquement  que  plusieurs  partisans 
déterminés  de  la  république  ne  se  rendent  pas  un  compte  bien  exact 
des  conditions  de  la  liberté  en  matière  administrative. 

Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  pratique  de  la  nouvelle  organisation 
era  une  école  salutaire  pour  les  autoritaires  de  toutes  les  couleurs, 
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et  nous  aimons  à  consUiter  ici  que  deux  économistes,  M.  Ruudot, 
député  de  l'Yonne,  et  M.  Léonce  de  Ltivergne,  ont  accentué  cette 
discussion  dans  le  sens  de  la  liberté,  en  véritables  disciples  qu'ils 
sont  de  ces  économist(;s  du  xviii"  siècle  «[ui  onl  inspiré  en  grande 
partie  les  lois  libérales  de  la  première  Constituante,  la  plus  illustre 
Assemblée  que  la  France  ait  eu(;. 

—  L'Assemblée  a  immédiatement  commencé  l'examen  des  impôts 
nouveaux  proposés  parle  gouvernement  ou  par  divers  députés. 

Ce  numéro  contient  sur  cette  question  plusieurs  articles  intéres- 
sants :  d'abord  un  examen  critique  des  impôts  officiellement  de- 
mandés, suivi  de  propositions  spéciales,  par  dtnix  savants  auteurs 
de  Traités  spéciaux  sur  les  impôts;  deuxièmement  la  dernière  dis- 
cussion de  la  Société  d'économie  politique  dans  laquelle  son  illustre 
président,  ancien  ministre  des  fmances,  a  donné  de  précieuses  indi- 
cations sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire.;  enfin  le  remarquable  exposé, 
fait  à  la  Commission  des  finances  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
Réunion  des  députés  partisans  de  la  liberté  commerciale,  dans  le- 
quel cette  réunion  revendique  énergiquement  le  droit  que  les  par- 
tisans du  libre  échange  onl,  pour  le  moins,  au  maintien  du  com- 
promis de  1860,  et  dans  lequel  elle  fait  valoir  les  raisons  pérem- 
ptoires  qui  militent  contre  l'établissement  de  droits  sur  les  matières 
premières,  sur  la  navigation  et  sur  la  sortie,  et  contre  toute  espèce 
de  droits  protecteurs.  On  lira  dans  ce  même  compte  rendu  l'histori- 
que de  la  constitution  et  des  efforts  de  cette  Réunion  qui  se  trouve 
être  bien  plus  nombreuse  que  nous  n'aurions  osé  l'espérer. 

—  Pendant  que  l'Assemblée  nationale  s'évertue  à  choisir  les  taxes 
nouvelles  capables  de  fournir  des  ressources  au  Trésor  public, 
M.  le  préfet  de  la  Seine  et  le  conseil  municipal  de  Paris  nouvel- 
lement et  sagement  élu,  quoi  qu'on  dise,  font  aussi  tous  leurs 
efforts  pour  mettre  à  flot  les  finances  de  la  grande  ville,  dont  le  bud- 
get se  totalise  par  des  centaines  de  millions.  Nous  publions  plus 
haut  le  rapport  de  M.  Léon  Say,  exposant  avec  une  clarté  et  une  sim- 
plicité qui  ont  été  remarquées,  la  situation,  qu'a  créée  le  passé,  ainsi 
que  la  nécessité  et  l'opportunité  d'un  emprunt  de  350  millions  pour 
faire  face  au  déficit  causé  par  le  triple  fléau  de  l'empire,  du  siège  et 
la  commune. 

— La  question  desindemnités  à  accorderaux  départements  envahis 
a  provoqué  de  vives  discussions  entre  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
et  une  grande  partie  de  l'Assemblée  représentée  par  M.  Buffet:  ce- 
lui-ci, député  des  Vosges,  invoquant    la  responsabilité  de  la  nation 
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tout  onlièro  oL  la  droit  des  ])ays  ravagés  h  ALpo  exonérés  de  leurs 
pertes;  et  M.  Thiers  prétendant  que  le  Trésor  public  n'est  pas  res- 
ponsable, mais  que  cependantil  doit  des  dédommagements.  Au  fond, 
ce  débat  a  roulé  sur  une  subtilité,  et  on  s'est  mis  d'accord  à  l'aide 
d'un  subtcrluge  de  langage.  La  loi  votée  évite  le  mot  ((d'indemnité)) 
et  garantit  des  ((  dédommiigements  »  aux  victim(3S  de  l'invasion. 
Nous  publierons,  selon  notre  habitude,  le  texte  de  cette  loi,  avec  quel- 
ques commentaires. 

—  Il  faut  rendre  cette  justice  à  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier 
qu'ils  hâtent,  autant  que  cela  est  en  leur  pouvoir,  la  délivrance  du 
territoire.  Le  troisième  demi-milliard  vient  d'être  payé  aux  Prus- 
siens qui  vont  évacuer,  aux  termes  du  traité,  les  départements  de 
la  Seine,  de  Seine  et-Oisc,  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Oise. 

Déjà,  vers  la  fm  de  juillet,  l'armée  allemande  a  dû  évacuer,  de- 
vant le  paiement  du  deuxième  demi-milliard,  l'Eure,  la  Seine-In- 
férieure et  la  Somme.  Ce  départ  ne  s'est  pas  fait  sans  regret,  pa^ 
raît-il,  pour  ces  voraces  enfants  de  la  Germanie,  qui  savent  qu'ils 
ne  pourront  si  bien  vivre  dans  leur  patrie  allemande,  quelque  uni- 
fiée et  quelque  impériale  qu'elle  soit  devenue.  Il  n'a  pas  été  ordonné 
sans  peine  par  les  grands  chef^  du  pillage  et  de  la  dévastation, 
dont  les  agents  mettaient  un  temps  infini  à  vérifier  le  matériel  du 
demi-milliard;  il  a  fallu  en  référer  à  l'empereur,  qui  a  daigné 
reconnaître  que  l'autorité  allemande,  ayant  en  mains,  depuis  le 
15  juillet,  tant  en  espèces  qu'en  valeurs,  500  millions  plus  957,000 
francs  d'appoints,  il  y  avait  lieu  de  transmettre  l'ordre  d'éva- 
cuation. Alexandre  le  Grand  ne  fut  pas  plus  magnanime  en  son 
temps,  011  l'on  n'avait  pas  encore  inventé  1(îs  pendules  et  les  razzias 
méthodiques. 

—  Les  conseils  de  guerre  ont  commencé  la  série  de  jugements  aux- 
quels vont  donner  lieu  les  faits  de  l'insurrection  du  18  mars  et  les 
agissements  des  odieux  comités  qui  en  sont  issus.  Une  Commission 
spéciale  de  l'Assemblée  nationale  procède  de  son  côté  à  une  assez 
inutile  enquête  sur  les  causes  de  cette  insurrection.  Les  éditeurs 
publient  à  l'envi  des  histoires  sur  les  derniers  événements. 

Tout  cela  met  en  lumière  des  épisodes  plus  ou  moins  curieux, 
pittoresques  ou  abominables,  qui  se  sont  passés  pendant  ces  tristes 
jours;  mais  tout  cela  n'apprend  rien,  et  ne  peut,  au  surplus, 
rien  apprendre  de  nouveau,  au  point  de  vu(^-  scientitique  (l),  sur  les 


(1)  Voir  notre  chronique  de  mai  et  les  Lettres  de  M.  Dunoycr,  dans  le 
numéro  de  juin  dernier. 
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clocli'inos  clc  l.oul.  ci*,  niondi;  h  lii  lois  chimuriquc  cL  H'irocc,  iruiis 
(•(•l;i  ilcviMil  coiivdincro  de  plus  en  plus  les  gens  sensés  de  l;i  n6ces- 
siLéde  l'aire  pénétrer  les  iiolionséconomiquesdans  toutes  les  branches 
de  rens('ign<;ment. 

Cclii  vaudra  infiniment  mieux  que  d'édictcîr  l'amendf^,  la  prison, 
comme  le  propose  M.  le  ministre  de  la  Justice,  pour  le  nouvi^au  dé- 
lil  (faniliation  à  rinlernationalc  ou  de  désannexion  nationale.  Ce 
serait  là,  au  contraire,  si  on  donnait  suite  h  ce  projet,  le  vnii  moyen 
de  grossir  les  dangers  de  rintcrnationalo,  en  lui  donnant  plus 
d'importance  qu'elle  n'en  a  (1)  et  l'attrait  d'une  maçonnerie  se- 
crète et  persécutée. 

En  ce  qui  touche  le  séparatisme,  il  est  h  notre  connaissance  per- 
sonnelle que  le  danger  est  insignifiant,  et  que  le  préservatif  ne  peut 
être  ailleurs  que  dans  le  choix  d'administrateurs  mieux  avisés  et 
plus  sensés  que  ceux  qui  ont  provoqué  des  manifestations  de  ce 
genre. 

— La  statistique  commence  à  recueillir  les  fai  ts  numériques  de  cette 
lamentable  insurrection.  Le  rapport  de  M.  Léon  Say,  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  contient  des  chiffres  financiers  relatifs  aux  dé- 
penses et  aux  dévastations  ;  le  rapport  du  maréchal  Mac-Mahon, 
exempt,  chose  rare,  de  toute  forfanterie  militaire,  a  résumé  les 
pertes  d'hommes,  en  ce  qui  concerne  l'armée.  Ces  pertes  sont,  pour 
un  mois  et  demi,  de  877  tués  dans  les  combats,  dont  83  officiers,  et 
de  6,454  blessés,  dont  430  officiers.  Reste  à  savoir  combien,  sur  ces 
blessés,  auront  succombé  ou  resteront  impotents.  Le  rapport  évalue 
les  prisonniers  à  '25,000.  On  a  dit  ensuite  h  la  tribune,  à  propos  de 
la  lenteur  de  l'instruction,  que,  sur  33,000  personnes  arrêtées, 
9,000  seulement  avaient  été  interrogées.  Saura-t-on  jamais  le 
nombre  des  insurgés  morts  depuis  le  18  mars,  celui  des  combattants 
tués  et  celui  des  fusillés  après  la  bataille,  avec  ou  sans  le  jugement 
des  cours  martiales,  avec  ou  sans  erreur? 

A  propos  de  ces  tristes  constatations,  se  reporter  h  un  échange 
de  lettres  entre  un  de  nos  collaborateurs  et  M.  Henri  Richard, 
membre  du  Parlement,  qui  fait  remonter  à  qui  de  droit  la  respon- 
sabilité morale  de  ces  abominations,  on  l'an  de  grâce  1871. 

—  M.Jules  Pavre  a  transmis  h  M.  de  Rémusat  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères.  Ami  personnel  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
jouissant,  par  son  esprit  libéral  et  ses  talents  littéraires,  d'une 
grande  estime  dans  toute  l'Europe,  M.  de  Rémusat  remplit  toutes 

(1)  Voir  ce  qui  était  dit  à  ce  sujet  dans  la  chronique  de  Juin. 
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les  conditions  pour  cf  po^te  ôminent.  Quant  h  M.  Jules  Favre,  nous 
sommes  de  ceux  qui  lui  sont  reconn.iissants  de  ses  efforts  patrioti- 
ques et  qui  regrettent  les  amertumes  qui  ne  lui  ont  pas  éié  ména- 
gées pendant  les  difficiles  et  cruelles  épreuves  que  la  France  a  eu  à 
subir. 


— Les  partisans  de  l'introduction  des  mesures  métriques  en  Angle- 
terre ont  renouvelé  leurs  persévérants  efforts  cette  année  devant  le 
Parlement.  La  proposition  faite  par  M.  Benjamin  Smith,  le  ligueur 
ami  de  Gobden,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Manchester,  a  fort  approché  de  la  majorité.  Cette  importante  ré- 
forme ne  tardera  donc  pas  à  s'accomplir  chez  nos  voisins  d 'outre - 
Manche  qui  se  demanderont  un  jour  comment  ils  ont  pu  si  long- 
temps résister  à  une  pareille  innovation. 


Paris,  le  13  août  ^871, 


Joseph  Garnier. 
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à  imposer  sur  les  vins  étrangers  con- 
tenant plus  de  14  centièmes  d'al- 
cool. In-8,  32  p.  Montpellier,  imp. 
Gray. 

Parieu  (F.  Esquirou  de).  Nécro- 
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logic.  Charles  de  Hock;  in-8,  14  p. 
Librairie  Guillaumiii  ctGc. 

Paringault.  Venseignement  se- 
condaire des  jeunes  fiUes  clans  les 
cantons  de  Genève,  de  Lausanne  et 
de  Neviichatcl.  In-IG,  32  p.  Lagny, 
imp.  Auroau. 

Peuple  et  bourgeoisie,  suite  de 
cauchemars,  s.onges  et  rêveries  po- 
silivo-socialisies.  In-8,  139  p.  Gar- 
nier  frères. 

Programme  des  conditions  d'ad- 
mission aux  écoles  impériales  d'agri- 
culture; in-! 2,  12  p.  Jules  Dclalain 
et  fils. 

Proudhon  (P.-J.).  OEuvres  pos- 
thumes. Contradictions  politiques. 
Théorie  du  mouvement  constitu- 
tionnel au  xix«  siècle  (l'empire 
parlementaire  et  l'opposition  lé- 
gale.) Lettre  à  M.  Rouy,  directeur 
de  la  Presse,  en  faveur  de  l'absicn- 
tion  ;  in-i8  Jésus,  vi-i2G9  p.  Librairie 
internationale. 

Rapet  (J.-J.).  Manuel  de  7norale 
et  d'économie  politique;  3«  édition, 
in-18  Jésus;  viii-490p.  Guillaumin 
et  C  ;  Ch.  Delagrave  et  G^ 

Rapport  sur  les  projets  de  ration- 
nement des  denrées  alimentaires  pour 
la  ville  de  Paris  présenté  par  l'As- 
semblée générale  des  commissions 
d'armement  des  arrondissements. 
In-8,  8  p.  Derveaux. 

Recueil  des  Monuments  inédits  de 
Vhistoire  du  Tiers-Etat;  première 
série  :  Ghartes,  coutumes,  actes 
municipaux,  statuts  dos  corpora- 
tions d'arts  et  métiers  dos  villes  et 
communes  de  France.  Région  du 
Nord.  T.  IV,  contenant  les  pièces 
relatives  à  l'histoire  municinale 
d'Abbeville  et  à  celle  des  villes, 
bourgs  et  villages  de  la  basse  Pi- 
cardie. In-4,  viii-889.  Imp.  impé- 
riale. 

RiBBE  (Gh.  de).  Les  prud'hommes 
pêcheurs  de  la  Méditerranée.  In-8, 
23  p.  Montpellier,  imp.  Martel. 

RoBERNiER  (Félix  ct  Julcs  de  . 
Précis  sur  l'institution  d'un  Patro- 
nage légal  des  jeunes  libérés,  suivi 
d'une  réponse  aux  objections  etc. 
In-8  ,  VII-2G4  p.  Durand  et  Pedone 
Lauriel, 

Sabatier  (Alfred).  Lettre  à  Louis 


Blanc  sur  le  subside  des  théoriciens. 
In-8, 14  p.  Imp.  Martinet. 

Sans  (Kmile),  de  l'Ariégo.  Paris 
et  la  commune.  In-8,  15  d.  Lahurc 
et  G". 

Sauvkstre  CGhar'os).  EsquisH.'. 
d'un  projet  de  loi  sur  renseignement 
primaire  et  professionnel.  In-8, 15  p. 
Imp.  Dubuisson  ct  G''. 

Séance  publique  annuelle  de  la  So-' 
ciété  impériale  centrale  d'agricaHure 
de  France   tenue  le  19  juin  1870; 
in-8,  IG3  p.  Yc  Bouchard-Huzard. 

SiYAN  i  Louis).  Etude  sur  les  con- 
seils de  préfecture  dans  leur.i  attribu- 
tions contentieuses.  ïn-8,  31  p.  Mar- 
seille, imn.  Barlaticr-Fcissat  père 
et  fils. 

Teissère  TAlbert  .  De  la  situation 
actuelle  du  Sénégal.  In-8,  24  p.  Bor- 
deaux, imp.  Gounouilhou. 

Thomassy  (J.).  Toulouse,  Aqen , 
Béziers,  ports  maritimes;  in-8,  32  p. 
Toulouse,  imp.  Privât. 

Trois  (Les)  lois  militaires.  Recru- 
tement de  l'armée  ;  organisation  de 
la  garde  nationale  mobile  et  de  la 
garde  nationale  sëdeniaire  ;  3*  édi- 
tion, augmentée;  in-i8,  71  p.  Imp. 
Dubuisson  et  G^. 

Viard  (P. -F.).  De  la  réforme  ju- 
diciaire en  ce  qui  concerne  le  mode 
de  recrutement  de  la  magistrature 
pour  l'avenir.  In-S,  4  p.  Paris,  imp. 
ko  ch  et  te. 

Vigie  (Albert).  De  V accession  des 
possessions,  en  droit  romain  et  en 
droit  français  (Inst.  Just,,  §  12-13: 
Gode  Nap.,  22,  3a,  37,  39).  In-S, 
110  p.  Toulouse,  imp.  Bonnal  et 
Gibrac. 

Ville  (Georges).  Soirées  proven- 
çales. Causeries  intimes  sur  les  con- 
férences agricoles;  in- 12,  48  p.  Mar- 
seille, Camoin. 

Vacher  (1)').  Etude  médicale  et 
statistique  sur  les  grands  hôpitaux. 
L'Hôtel  des  Invalides;  in-8,  21  p. 
Imp.  Gusset  et  G«. 

Vallat.  Etude  sur  les  réformes  et 
les  vues  économiques  de  Saily;  in-8, 
40  p.  Bordeaux,  imp.  Gounouilhou. 
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Les  ouvrages  ci-dessous  indiquas  n'ont 
pas  paru  Ions  en  1871  ;  mais  (-(^  sonlccnx 
dont  il  a  rtr  pris  note  dans  les  nunii'Tos 
(11*  l;i  Itihh'of/rap/iw  f/r  In  Fra/irc  parus 
depuis  le   l«''  janvier. 

Alauzkt  (.1/.  Commentaire  duCode 
de  commerce  et  de  la  législation  com- 
merciale^ '2"  ôdiLion,  revue  et  nug- 
menlc-'e;  t..  IV,  V,  VI;  in-8,  2094  p. 
Cosse,  l^larchal  et  Billard. 

Bacon  (H.)-  La  victoire  par  notre 
droit.  Rrpublique  démocratique  une 
et  indivisible,  ln-8,  W  p.  Strauss. 

BoiNviLLiEUs  (Edouard).  Princes 
et  principes.  In-8,  30  p.  Dubuisson 
et  G«. 

BoRDAGE  (P.).  An  b''"  de  l'ôre  nou- 
velle. Abolition  du  despotisme. 
République  universelle.  Le  bien-être 
réparti  entre  tous.  In-8,  15  p.  Imp. 
Masquin  et  G». 

BouLLANGKR.  Les  octTois  et  l'agri- 
cîillure.  In-8,  23  p.  Amiens,  imp. 
Yvert. 

Cotéckisme  populaire  républicain. 
Petit  in-8,  36  p.  Lemerre. 

Ckrfberr  de  Medelsheim.  La 
police  d'assurance;  5*  édition,  in-16, 
14  p.  Société  des  livres  utiles. 

Chapelle  'F.).  Statistique  de  Vi- 
gnorance  dans  le  département  de  la 
Loire,  avec  carte  teintée,  in-8, 15  p. 
Saint  Etienne ,  imp.  Vc  Tiiôolier 
et  Ce. 

Chevalier  (Michel).  Des  em- 
prunts avec  lots  et  primes.  In-8,  Il  p. 
Guillaumin  et  G®. 

Chaumonnot.  Notice  statistique 
sur  le  drainage,  (ponts  et  chaus- 
sées, Aube).  In-8,  23  p.  Troyes, 
Imp.  Dulbur-Bouquot. 

CocniN  (Augustin;.  Le  service  de 
santé  des  armées,  avant  et  pendant 
le  siège  de  Paris.  In-l'â,  80  p.  San- 
ton. 

Coutereau  (P.).  Courtes  réflexions 
sur  la  peine  de  mort.  Réponse  à 
M.  Jules  Simon.  In-8,  16  p.  Bor- 
deaux, imp.  de  la  Guienne. 

CouTRix  (Charles).  Etude  sur 
V  administration  des  contributions 
indirectes.  In-8,  40  p.  Périgueux, 
imp.  et  lib.  Bounct. 

De  Caux  (Paul).  Les  œuvres  de 
charité  durant  le  siège  de  Paris. 
In- 16,  30  pages.  Imp.  Goupy. 


i)É(;0MnES  (V.).  l'Audes sur  LCrploi- 
tation  du  chemin  de  fi'r  de  ceinture 
de  Paris.  Son  insiil"lisance  et  sou 
avenir.  Nécessité  d'un  second  che- 
min <le  ceinture.  In-8,  9()  p.  Tiiori- 
gny,  irnp.  AHVed  Conipan. 

Des  Gantons  (G.).  L'énergie  na- 
tionale ;  son  triomphe  par  l'afjirma- 
tion  des  droits  de  tous;  2"  édition. 
In-S,  2i  p.  A.  Chaix  et  Ce. 

Dmke  (de).  Ré^ionse  à  Venquêle 
parlementaire  sur  la  situation  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie.  In-8, 
20  p.  Draguignan,  inq).  Latil. 

Decourdemanche  (A.).  A  la 
France,  à  l'Allemagne  et  aux  au- 
tres nations.  Solutions  des  questions 
financières,  politiques  ci  sociales  po- 
sées par  le  xix*^  siècle,  donnant  les 
moyens  :  l"  de  réparer  prompte- 
ment  et  largement  les  énormes 
pertes  infligées  par  la  guerre  à  la 
Franco  et  à  l'Allemagne;  2»  de 
faire  régner  chez  toutes  les  nations 
une  ère  de  justice  et  de  prospérité 
inconnues  dans  le  passé.  In-8, 
168  p.  Librairie  du  Crédit  général. 

Effets  de  commerce  en  souffrance. 
Liquidation  de  la  crise  commer- 
ciale, qui  sera  fatalement  la  consé- 
quence de  la  guerre  actuelle,  par 
un  ami  du  bien  public.  In-i,  Il  p. 
A.  Chaix  et  G''. 

Etude  sur  la  société  française  de 
secours  aux  blessés  des  armées  de 
terre  et  de  mer  et  sur  la  convention 
de  Genève.  In-4,  48  p.  Imp.  Paul 
Dupont. 

Euverte  (J.),  directeur  des  mines 
de  Terrenoire.  De  F  organisation  de 
la  main-d'œuvre  dans  la  grande  in- 
dustrie. In-8, 52  p.  Guillaumin  et  G^, 

Grand.  La  question  des  loyers. 
La  ville  de  Paris,  le  Crédit  foncier, 
les  propriétaires,  les  locataires.  So- 
lution. In-8,  15  p.  A.  Chaix  et  G®. 
Gayet. 

GuÉROULT  (Adolphe).  La  républi- 
que en  France;  in-18  Jésus,  3i  p. 
Dentu. 

Hubert  (R.).  Propositions  à  adop- 
ter d'urgence  comme  étant  souve- 
rainement justes  et  comme  devant 
assurer  le  salut  de  la  République 
(décembre  1870).  In-8,  46  p.  Imp 
Masquin  et  G*^. 

Lacote  (D""  Auguste),  de  Dun-lc- 
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Palleteau  (Crousuj.  Au  peuple.  In-8, 
38  p.  DenLii. 

Larroouk  (Piiiricc).  De  Vorqani- 
sation  du  ffouvernement  républicain. 
în-8,  343  p.  Librairie  nouvelle. 

LEFHANr.Ais  (G.).  Aux  Parisiens. 
Le  31  octobre!  Sa  cause,  son  but,  sa 
nécessité  (Lettres  au  journal  le  Com- 
bat.) In-1'2,  48  p.  Imp.  Dubuisson 
et  G»-. 

Legouvé  (Ernest).  De  ralimenta- 
tiou  morale  pendant  le  .néqe  de  Paris. 
(Gonférence  laite  au  Théâtre-Fran- 
çais et  au  Gollége  de  France). 
Gr.  in- 10,  34  p.  Hetzel  et  G«. 

Le  Sage  (Maurice).  Les  maires  et 
es  écoles  pendant  le  siège,  ln-8,  15  p. 
Douniol. 

Lettres,  instmctions  el  mémoires 
de  Colbert,  publiés  par  Pierre  Glé- 
ment.  Tome  VII.  Lettres  privées  ; 
supplément.  Appendice.  Gr.  inc-8, 
ccxv-oOl  p.  Imp.  Nationale. 

Lp:vy  (.Iules).  Bkvision  du  Code  de 
procédure.  Examen  du  projet  de  loi 
avec  les  observations  et  modifica- 
tions dont  il  est  susceptible.  Pre- 
mière partie  :  De  la  conciliation  et 
de  la  compétence  des  juges  de  paix.. 
ln-8,  3'2  p.  Strasbourg,  imp.  Sil- 
bermann. 

Louis  (Denis).  Etude  sur  V instruc- 
tion scientifique  et  littéraire  dans 
rarmée  française.  ln-3:2.  Péronnc, 
imp.  Recoupé. 

Margaine  ((Jamille).  Elude  sur  le 
projet  d'un  canal  latéral  à  la  rivière 
d'Aisne,  de  Vouziers  à  Sainte-Me- 
nehould,  avec  prolongement  jus- 
([u'à  Revigny,  In-8,  'il  p.  Sainte- 
Mcnehould,  imp.  Duval-Poignée. 

Mémoires  d'un  termite  pour  servir 
à  l'édification  publique.  In-I^,  41  p. 
Le  Puy,  imp.  Piiarisier. 

Menohval  (de).  L'enseignement 
sous  la  République,  ln-8,  oi  p.  Dentu. 

MoREL  A.;.  Le  Code  social,  ma- 
nuel du  citoyen  français.  In-lb  , 
28  p.  Le  Chevalier. 

Paris  assiégé.  Réformes  politiques 
et  écon-.miqucs  (par  M.  B.  A.!.  In-8, 
16  p.  Imp.  Rouge  frères  et  G''. 


Petit-Laffitte.  Appréciation  et 
procédés  divers  à  l'usage  de  l'agri- 
culture pratique  ,  principalement 
dans  le  département  de  la  Gironde. 
In-18,  liÙ  p.  Bordeaux,  Godcrc, 
Degréteau  et  Poujol. 

pEiiNijj.KT,  ingénieur.  Respect  à 
l'épargne!  ln-8,  (>4  p.  Cusset,  imp. 
M""  .lourdain. 

PiEDVACHK.  Etude  sur  le  mouve- 
ment de  la  population  dans  l'arron- 
dissement  de  Uinan  (Gôtes-du-Nord,. 
In-IG,  40  p.  Dinan,  imp.  Bazoug. 

Prochain  vote  de  la  France.  Con- 
stitution des  Etats-Unis  d'Am.érique 
pouvant  devenir  constitution  fran- 
çaise (par  G.  P.).  In-8,  16  p.  Imp. 
Ronge  frères,  Dnnon  et  Fresné. 

Question  (la)  des  échéances  et  la 
question  des  loyers.  D'.'  la  proroga- 
tion des  échéances  à  trois  mois 
après  la  guerre.  De  la  réduction 
des  loyers  d'un  tiers  à  deux  tiers 
et  de  la  résiliation  des  baux  (par 
G.  V.).  In-folio  à  5  colonnes.  Une 
page.  Paris,  imp.  Vert. 

Question  (la)  des  loyers  pendant  la 
guerre  au  point  de  vue  politique, 
économique,  juridique,  par  rap- 
port aux  locations  bourgeoises , 
commerciales  et  industrielles.  In-8, 
31  p.  Lachaud. 

Saunier  (M.-B.-L.).  Résumé  du 
Catéchisme  de  Vadminutrateur 
agricole  professé  en  1867-68  à  l'é- 
cole d'agricultLire  dTIétomesnil 
(Oise).  In-8,6l  p.  Lorient,  Grouhel. 
Spach  ;  Louis'.  M.  Georges  Hu- 
mann.  minislre  des  Finances.  In-8. 
79  p.  Strasbourg,  imp.  V*'  Berger- 
Levrault. 

Tellier  (Ch.\  L'impôt  unique  et 
l'invasion  de  1870.  ln-8,  147  p.  Imp. 
Glaye. 

Valéry  (Léon).  Au  Sénat.  Péti- 
tion sur  la  nécessité  de  modifier  l'é- 
ducation de  la  femme  et  d'élever  le 
niveau  de  son  instruction.  Suivi 
de  :  Aux  femmes!  (stances).  In-8, 
16  p.  Monde,  imp.  Ignon. 

ViLMAUMÉ  vN-).  Nouvelle  organi- 
sation de  la  ville  de  Paris;  i^  édi- 
tion; in-8,  8  p.  Le  Ghevalier. 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIVARS, 


l'ari;..  r.p.  '.  ,.*M.t:\':,  i  ".  ■  'i:)Il^l■'l^:•-l('-i^•il>••'•.  31. 
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DES  FORMES  DE  GOUVBRNEMEfiT 


Des  formes  du  GouvehiNemeiNt  et  des  lois  qui  les  hjégissent  ,  par 
M.  HiPPOLYTE  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  minislic  des 
finances  (l). 

I 

Voici  un  livre  d'un  grand  sens  et  d'une  grande  autorité  qui,  sans 
intention  de  la  part  de  l'auteur,  se  trouve  répondre  à  des  idées  et  à 
des  besoins  de  circonstance.  Ces  bonnes  fortunes  n'échoient  guère 
qu'à  des  hommes  d'une  expérience  consommée  qui,  aux  études  spé- 
culatives, ont  pu  joindre  l'observation  des  faits  et  le  maniement 
des  affaires.  Dans  leurs  savantes  analyses,  ils  prévoient  tout  parce 
qu'ils  ont  tout  discerné  et  ont  des  règles  de  conduite  pour  tous  les 
cas  parce  qu'aucun  n'a  échappé  à  leurs  recherches.  Cette  impression 
est  celle  que  laisse  l'œuvre  récente  de  M.  Hippolyte  Passy.  En  agi- 
tant les  problèmes  de  tous  les  temps,  il  a  rencontré  et  touché  de 
main  de  maitre  nos  problèmes  de  tous  les  jours.  Pourtant  il  n'y 
visait  pas  ;  en  général  il  n'emprunte  aux  faits  que  ce  qu'il  en  faut 
pour  certifier  les  doctrines  et,  à  l'opposé  de  M.  de  Barante,  il  prouve 
plutôt  qu'il  ne  raconte. 

Quel  beau  et  vaste  sujet  que  le  sien  !  En  examinant  de  près  la  di- 
versité qui  règne  dans  les  formes  du  gouvernement,  il  s'est  dit,  et 
avec  une  haute  raison,  qu'il  y  a  là  matière  à  une  observation  atten- 
tive, constamment  à  renouveler,  en  la  dégageant  de  toute  influence 
accidentelle  et  en  la  ramenant,  autant  que  possible,  à  ces  lois  géné- 
rales dont  relèvent  tout  homme  et  toute  agrégation  d'hommes.  Or, 


(!)  Paris,  Guillaumin,  1870;  1  vul.  in-8. 
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sauf  quelques  exceptions,  cette  tâche  n'a  donné  lieu  jusqu'ici  qu'à 
dos  travaux  superficids.  Pourquoi?  C'est  qu'au  lieu  de  prendre 
l'homme  toi  qu'il  est,  on  Ta  pris  tel  qu'il  devrait  être,  et  qu'à  des 
rôalités  on  a  substitué  des  ficLions.  L'imagination,  en  un  moi,  a 
presque  toujours  suppléé  l'obsorvaLion.  Réagir  contre  cette  donnée, 
recourir  à  des  él<';uients  plus  sûrs,  consulter  ce  qui  ne  trompe  pas, 
la  nature  des  choses,  Ids  leçons  de  l'histoire,  telle  est  la  voi(i  à 
suivre  si  l'on  veut  aboutira  des  résultais  vraiment  sérieux. 

11  est  des  points,  par  exemple,  que  l'emploi  de  meilleures  mé- 
thodes eût  depuis  longtemps  marqués  d'un  cachet  de  certitude.  On 
se  fût  assuré  ainsi  que  les  formes  de  gouvernement  ollraicnt  à  la 
fois,  dans  le  cours  des  âges,  une  disparité  persistante  et  continue, 
en  même  temps  qu'elles  se  rapprochaient  d'un  type  commun.  En 
effet,  à  quelque  degré  do  civilisation  que  soient  parvenues  les  so- 
ciétés humaines,  on  y  retrouve  les  mêmes  différences  radicalos,  les 
mômes  controverses  qu'aujourd'hui  encore  nous  y  voyons  régner, 
des  républiques  d'une  part,  des  monarchies  de  l'autre,  sans  que  la 
Vtvriété  des  combinaisons  ou  l'état  d'avancement  y  aient  amené  des 
écarts  sensibles  dans  le  régime.  Voilà  déjà  une  sorte  de  permanence 
acquise;  il  y  en  a  une  seconde.  A  les  vérifier  de  près  un  à  un,  les 
arrangements,  les  modes  de  vivre,  legs  du  passé,  ont  tous,  bon  gré 
mal  gré,  subi  une  pression  constante  ,  une  identification  dans  le 
même  sens.  Ce  qu'il  y  avait  d'inique  ou  d'odieux  dans  les  institu- 
tions des  anciens  temps  tend  à  s'effacer  partout  où  de  meilleures 
mœurs  et  de  plus  grandes  lumières  pénètrent  ;  au  besoin  même  les 
nations  influentes  imposent  cette  réforme  aux  peuples  en  retard.  De 
là  encore  une  action  permanente  et  un  niveau  commun  qui,  peu  à 
peu,  s'établit  pour  les  grandes  questions  de  morale,  de  jurispru- 
dence, d'administration  et  d'économie  politique.  Qui  n'en  a  les  té- 
moignages présents  à  l'esprit?  Esclavage,  s(îrvitude  de  glèbe,  dis- 
tinctions de  classes  et  de  castes  ont  disparu  ou  ne  tarderont  pas  à 
disparaître  devant  une  règle  unique,celle  qui  l'onde  Tégalité  des  droits. 
De  même  à  des  systèmes  administratifs  et  judiciaires,  à  des  lois  ci- 
viles ou  pénales,  à  des  codes  incohérents  en  ont  été  substitués  de 
plus  conformes  aux  prescriptions  de  l'équité  et  par  cela  même  moins 
disparates.  L'ensemble  se  modifie  donc,  dans  les  mêmes  cadres,  au 
profit  d'un  certain  perfectionnement  et  d'une  plus  grande  unifor- 
mité. Rien  de  plus  naturel;  c'est  à  une  instruction,  à  plus  de  cul- 
ture croissanU'S  qu'on  le  doit  :  à  mesure  qu'elles  discernent  mieux, 
les  sociétés  se  gouvernent  avec  plus  de  sagesse  et  se  dépouillent  de 
leurs  dissemblances  et  de  leurs  singularités. 

Ceci  posé,  M.  Passy  cherche  à  se  rendre  nettement  compte  de  ce 
que  sont  ces  formes  de  gouvernement  et  en  quoi  consistent  les  dif- 
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férenccs  qui  les  s(''piir('nt.  Lo  [)r'eini(T  germe  en  esl  dans  l'homme 
même;  ses  pencliiinls,  ses  b(!Soins,  ses  laculLés  (I(''ciclenL  des  moyens 
d'existence  et  d'ucLiviLé  qui  lui  sonl  propres,  et  en  lui  imposant  la 
vie  collective,  ]i\  déterminent  aux  sacrifices  que  celte  vie  nécessite. 
Voilà  (lt'j"à  deux  souverainetés  en  Jeu,  celle  de  l'individu,  celle  de 
ri^^lal,  qui  s'exercent  en  se  limitant.  Une  action  distincte,  une  action 
commune  agissant  côle  à  côte  sans  se  confondre  et  s'aidant  sans  se 
nuire,  tel  est  le  problème  résolu  par  ces  essaims  d'hommes  qui  ont 
successivement  formé  la  horde,  la  tribu  et  la  nation.  L'homme  te- 
nait de  son  auteur  des  lois  naturelles;  aux  groupes  dont  il  devenait 
l'unité,  il  lui  a  fallu  donner  des  lois  artificielles,  et  la  plus  stricte 
était  le  droit  d'obliger  leurs  membres  et  de  s'obli^^er  lui-même.  De 
là  des  délégations  de  pouvoir  sans  lesquelles  aucune  communauté 
ne  serait  viable  et  en  même  temps  des  règlements  d'aU.ributions 
qui  mettent  au-dessus  et  à  l'abri  de  tout  débat  le  partage  de  la  sou- 
veraineté. Quelles  étaient,  dans  les  divers  états,  ces  parts  respec- 
tives? Elles  variaient  suivant  le  régime.  Les  uns  étaient  républicains 
et  n'admettaient  que  des  pouvoirs  élus,  renouvelés,  limités  par  la 
société  elle-même;  les  autres  étaient  monarchiques,  mais  le  prince 
n'y  pouvait  accomplir  un  acte  de  quelque  importance,  établir  une 
taxe,  disposer  des  ressources  et  des  taxes  publiques,  promulguer  un 
édit  ou  une  loi  qu'avec  le  concours  et  le  consentement  de  la  nation 
dûment  consultée.  Partout  les  gouvernements  ont  eu  h  compter 
avec  d'autres  volontés  que  les  leurs,  et  quand  rien  ne  les  gênait,  les 
causes  d'échec  n'en  persistaient  pas  moins. 

Voyez  le  monarque  absolu,  comma  M.  Passy  nous  le  dépeint  ; 
quelques  grands  traits  suffisent.  Il  est  la  loi  vivante,  il  a  tout  droit 
sur  les  personnes  et  sur  les  choses.  Traditions  du  passé,  lois  écrites, 
prescriptions  religieuses,  rien  de  ce  qui  fascine  et  subjugue  les  es- 
prits n'a  été  omis  pour  consacrer  son  autorité  et  la  dégager  de  toute 
responsabilité  devant  les  hommes.  On  s'imaginerait  que  ce  maître 
peut  tout  oser,  tout  faire;  eh  bien!  non.  Des  forces  vives  l'envi- 
ronnent à  son  insu  et  au  besoin  seront  bientôt  debout.  Ni  les  grands, 
ni  les  ministres  du  culte,  ni  les  soldats,  ni  le  peuple  ne  sont  d'hu- 
meur à  tout  endurer  de  sa  part;  il  y  a  des  intérêts,  des  croyances, 
des  maximes,  de  simples  usages  dont  ils  ne  souffrent  pas  le  mépris, 
et  quand  le  prince  l'oublie,  l'insurrection  rencontre  toujours  quelque 
souveraineté  de  passage  pour  remplacer  celle  qui  a  fait  son  temps 
ou  abusé  de  sa  puissance.  Ce  sera  le  peuple,  ce  sera  l'armée  qui 
donnera  le  signal  de  ces  actes  de  justice  toujours  violents,  toujours 
sommaires  ;  un  complot  les  préparera  ou  un  incident  les  fera  naître; 
peu  importe;  quand  l'heure  de  l'expiation  est  venue,  les  instruments 
ne  manquent  jamais.  Un  fait  à  remarquer,  c'est  que  moms  les  pou- 
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voirs  auront  été  marchandés  en  détail,  plus  aisément  ils  seront  en- 
levés en  bloc  à  ceux  qui  les  auront  usurpés;  c'est  une  revanche  à 
brel' délai.  Pour  une  révolution  fondée  sur  des  griefs  réels,  l'histoire 
est  pleine  de  coups  de  main  de  la  soldatesque  ou  de  conjurations  de 
palais  qui  n'étaient  guère  qu'un  partage  de  dépouilles  ou  un  encan 
de  la  souveraineté. 

Une  nation  ne  peut  vivre  au  milieu  de  ces  catastrophes  :  son  re- 
pos est  au  prix  d'un  partage  équitable  des  pouvoirs  où  la  masse, 
dans  un  compromis  direct  ou  indirect,  est  désintéressée  au  profit 
de  l'élite.  C'est  là  r|u"aboutiront  tôt  ou  tard  les  constitutions  mo- 
dernes, sous  w:  Ique  étiquette  qu'on  les  introduise,  monarchie  ou 
république  '  jmpérées.  La  communauté  ne  pouvant  se  gouverner 
elle-mêiuj,  délègue  à  un  certain  nombre  de  ses  membres,  à  des 
conditions  et  par  des  modes  déterminés,  les  pouvoirs  qu'ils  ne 
peuvent  tous  exercer.  C'est  du  plus  au  moins  suivant  les  lieux, 
les  régimes,  le  tempérament  des  populations.  Ici  les  gouvernés  se 
dessaisiront  en  faveur  des  gouvernants  d'une  quantité  des  droits 
plus  restreinte,  là  d'une  plus  grande.  Il  va  de  soi  que  les  plus 
avancés  parmi  les  Etats  sont  ceux  où  les  citoyens  aliènent  la  moindre 
somme  d'attributions  et  portent  le  plus  loin  les  limites  de  la  liberté 
et  de  la  responsabilité  individuelles.  A  ce  sujet  M.  Passy  a  réuni 
dans  une  suite  de  chapitres  une  tude  d'un  grand  intérêt  et  sur  la- 
quelle il  est  bon  de  suivre  de  près  son  texte  même. 

Il  s'agit  des  circonstances  qui  concourent  à  diversifier  la  mesure 
de  souveraineté  dont  les  sociétés  peuvent  conserver  l'exercice.  Ces 
circonstances  sont  nombreuses  et  diverses.  Les  unes  se  rattachent 
au  degré  de  puissance  des  motifs  de  désordre  et  de  divisions  dont 
ces  mêmes  sociétés  subissent  l'influence,  les  autres  à  des  faits  d'ordre 
géographique  et  territorial.  En  première  ligne  est  la  composition 
des  États;  rien  de  plus  déterminant.  Autant  les  populations  de 
même  race  et  de  même  origine  s'accommodent  volontiers  de  la  \'ie 
collective,  autant  l'amalgame  est  difficile  pour  les  populations  qui 
sortent  de  souches  diverses  et  ne  parlent  pas  la  même  langue. 
Longtemps  elles  se  regarden-  comme  étrangères  l'une  à  l'autre;  des 
rivalités  les  séparent,  et  moins  bien  contenues,  entraîneraient  des 
chocs  qui  troubleraient  l'union.  Rien  de  plus  lent,  de  plus  mêlé  de 
bonnes  et  de  mauvaises  veines  que  ces  agrégations  disparates,  et  tous 
les  grands  États  de  l'Europe  ont  eu  à  les  traverser  dans  leurs  com- 
mencements. La  guerre,  les  dévastations  ont  pétri  alors  la  terre  de 
débris  de  races  qui  sont  à  peine  assimilées;  il  y  a  eu  dans  le  nombre 
des  conquérants  et  des  conquis,  des  hommes  du  Midi  et  des  hommes 
du  Nord.  Heureux  encore  les  peuples  qui,  pour  compensation,  ont 
eu  l'unité  de  culte  et  l'unité  de  couleur.  Partout  où  ces  deux  cas 
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onl  manqiu',  cp  n'est  |)1iir  la  fusion,  o'nst  lYilimination  qui  a  pr^'*- 
valii.  En  Europe  les  Espagnolsonl  chass(^  les  Maures;  en  Am{\v]([\ui 
la  sonohe  riimptVnne  a  r(''dnil  les  races  indigènes  h  un  vassolago 
liirhulenl,  jusqu'au  monicnL  de  leur  émancipation.  De  là  des  cir- 
constances qui,  agissant  sur  le  développement  de  quelques  nations, 
les  ()n(  nécessairement  mises  en  retard. 

Une  seconde  circonstance  est  la  diversité  des  croyances  ;  point  ch 
peuple  qui  n'y  ait  payé  tribut  et  n'ait  donné  le  spectacle  de  comh)ats 
religieux.  L'antiquité  a  eu  les  siens,  les  premiers  siècles  du  chris- 
tianisme et  le  moyen  âge  en  sont  pleins.  Ce  fut  là,  pour  les  formes 
de  gouvernement,  non-seulement  une  cause  de  retard,  mais  pour 
la  civilisation  même,  un  long  obstacle.  La  sève  des  populations 
s'épuisait  dans  des  conflits  armés  qui,  sans  profit  pour  le  ciel,  pro- 
menaient Textermination  sur  la  terre.  Que  de  sectes  furent  déci- 
mées pour  avoir  rompu  avee  l'Église  établie;  Albigeois,  Cathares, 
Lollards,  TTussites,  se  succédant  sur  les  bûchers  ou  sous  la  pique 
des  soldats.  Puis  vint  la  réforme  qui  moissonna  largement  dans  la 
foi  romaine,  et  pour  défendre  son  Église  leva  des  armées.  Quel  rôle 
restait  à  l'unité  nationale  au  milieu  de  si  profonds  dissentiments? 
A  peine  la  nation  commençait-elle  à  former  corps,  à  donner  à  son 
génie  un  tour  original,  à  son  activité  des  buts  profitables,  que  des 
proscriptions  et  des  bannissements  en  masse  fauchaient  dans  ses 
rangs  et  y  faisaient  le  vide.  En  plein  xvm«  siècle,  un  archevêque  de 
Salzbourg  frappait  ceux  de  ses  sujets  qu'il  suspectait  d'hérésie,  et 
dans  la  plupart  des  états  catholiques,  le  tribunal  de  l'Inquisition 
rendait  encore  des  arrêts  auxquels  la  multitude  assistait  comme  h 
un  spectacle.  En  France,  la  loi  qui  ne  distingue  pas  entre  les  com- 
munions chrétiennes  n'a  que  quatre-vingts  ans  de  date  ;  le  culte 
Israélite  n'est  subventionné  que  depuis  quarante  ans.  Encore  a-t-il 
fallu,  en  1815  et  1848,  que  la  force  publique  se  portât,  sur  quelques 
points  du  territoire,  au  secours  de  ces  libertés  religieuses,  fruits 
tardifs  de  la  sagesse  des  siècles.  Dans  le  cours  de  ces  intolérances, 
la  vie  collective  des  nations  peut  être  non-seulement  entravée,  mais 
rompue;  c'est  par  des  motifs  de  ce  genre  qu'en  4830  la  Belgique 
s'est  violemment  séparée  de  la  Hollande,  et  qu'en  1847  les  cantons 
suisses  S'.'  sont  armés  les  uns  contre  les  autres. 

Parmi  les  circonstances  qui  agissent  sur  les  formes  de  gouverne- 
ment, il  convient  d'énumérer  aussi  l'inégalité  inévitable  et  naturelle 
des  conditions  et  des  fortunes,  partant  les  haines  de  classes,  et,  en 
d'autres  termes,  la  guerre  du  pauvre  contre  le  riche.  Aucune  plaie 
n'est  à  un  plus  haut  degré  celle  du  temps,  aucune  n'est  plus  néces- 
sairement le  legs  des  âges.  Longtemps  mineures,  les  populations, 
h  m«^>iu!v  qu'elles  s'émancipent,  demandent  de  plus  en  plus  impé- 
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riousemeni  des  règlements  de  Uilellc,  ol  au  Iirnil  qu'elles  mènent, 
aux  moyens  qu'elles  ont  récemment  employés,  on  peut  prévoir  que 
la,  liquidation  sera  rude.  Tous  les  privilèges  s'expient  et  l'expiation 
est  en  raison  des  abus.  Ici  les  abus  ont  été  séculaires.  La  naissance 
conduisait  h  tout,  rouvrait  tout,  légitimait  tout.  Une  classe  en  réa- 
lité dominait  toutes  les  autres  :  au  début  elle  les  protégeait  en  les 
commandant  et  en  les  exploitant.  Avec  ces  mœurs  à  demi  sauvages, 
la  force  décidait  de  toute  chose,  et  les  faibles,  en  butte  à  des  vio- 
lences sans  nombre,  réclamaient  et  payaient  la  protection  de  ceux 
qui  pouvaient  les  d'iendre.  Quelque  bénéfice  s'attachait  donc  au 
régime  de  violences  et  d'exactions  qui  régnait  alors.  Gela  dura  tant 
que  les  masses  n'eurent  pas  la  conscience  de  leur  force.  Un  jour 
vint  pourtant  où,  accrues  en  nombre,  en  intelligence,  en  habileté 
dans  le  travail,  en  aptitude  h  la  vie  sociale,  elles  estimèrent  que 
l'heure  des  revendications  était  venue  et  se  lassèrent  d'une  tutelle 
dont  elles  ne  sentaient  plus  le  besoin.  De  là  un  choc  entre  des  inté- 
rêts et  des  forces  que.  la  tra  ition  avait  longtemps  subordonnés  les 
uns  aux  autres  et  qui  en  appelaient  aux  armes  pour  vider  la  question 
de  préséance.  Nul  pays  plus  que  la  France  n'a  assisté  sur  une  plus 
g]  ande  échelle  à  ce  terrible  engagement  entre  l'élite  et  le  nombre. 
Le  sang  a  coulé  à  flots.  Des  deux  parts  égal  acharnement  dans  l'at- 
taque et  dans  la  <  éfense  :  d'un  côté  des  hommes  qui  aimaient 
mieux  mourir  que  déchoir,  de  l'autre  des  hommes  qui  au  prix  de 
leur  vie  voulaient  arriver  à  la  puissance.  Ces  haines  de  classes  ont 
été  dans  le  mond  ;  grec  et  romain  le  pire  des  fléaux.  Grands  et  pe- 
tits, patriciens  et  pkbéiens,  riches  et  pauvres  entrèrent  tour  à  tour 
en  lutte.  Il  n'y  eut  j  as  un  acte  de  souveraineté,  une  magistrature, 
un  commandem^iiil  a  déférer  qui  ne  les  mît  aux  prises,  et  des  répu- 
bliques déchirées  pur  des  dissensions  finirent  par  tomber  sous  le 
joug  d'un  maître  ou  eous  celui  de  conquérants  étrangers.  Ni  dans 
le  temps  de  la  d  ^  dence,  ni  dans  le  moyen  âge,  les  choses  n'ont 
suivi  une  autre  m  u-  Le;  on  retrouve  les  mêmes  éléments  dans  les 
républiques  commo  dans  les  monarchies,  dans  les  États  les  plus 
libres  comme  dans  liS  plus  absolus;  seulement  ces  haines  déclasses 
prenaient  un  tour  plus  vif  dans  les  républiques  que  dans  les  mo- 
narchies et  y  causai  nt  de  plus  graves  désordres.  L'avancement  des 
civilisations,  loin  de  les  enrayer,  leur  a  donné  un  caractère  pire. 
En  fait,  aucun  rapprochement  ne  s'est  opéré  dans  le  cours  des 
temps  entre  les  différentes  classes  sociales.  Loin  de  là,  jamais  celle 
de  ces  classes  qui  vit  des  fruits  du  travail  manuel  ne  s'est  montrée 
plus  hostile  aux  autres  et  jamais  entre  toutes  les  dissentiments 
n'ont  été  plus  nombreux  et  plus  manifestes.  C'est  que  la  cause  de 
cette  persistance  n'était  ni  le  temps,  ni  le  lieu,  mais  une  disposition 
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propre  j\  la  nnlnro  humnino.  Collc^,  oniiso  c'est  l'improssinn  nv-  \'i\\\ 
aux  hommes  la  comparaison  do  leur  sort  avec  celui  d'autrui,  e!  qui 
suscite  des  inimitiés  d'autant  plus  âpres  que  la  richesse  est  j)]us 
inégalement  l'éparlie. 

Aux  haines  de  elass^'s  se  joignent  (rautre  [)art,  pour  influei*  sur 
les  formes  (h*  gouvernemeni,  diîs  intérêts  locaux  et  des  ci rconslances 
terri (oriales.  11  est  peu  d'États  où  cette  lutte  ne  se  présente  avec 
des  prétentions  presque  toujours  inconciliables.  Ces  rivalités  ont 
plus  d'une  IVu-me;  elles  sont  politiques  ou  économiques;  suivant 
qu'elles  sont  concentrées  ou  dispersées,  elles  acquièrent  une  énergie 
plus  ou  moins  grande.  Les  mômes  oppositions  d'intérêts,  les  mêmes 
mésintelligences  peuvent  naître  de  la  disparité  des  circonstances 
locales.  La  raison  en  est  simple.  Des  temp -i-atures,  des  terres,  des 
situations  géographiques  qui  difTèrent  not;iblement  assignent  aux 
diverses  provinces  des  modes  dissemblables  d'activité  industrielle, 
et  il  est  dilTicile  qu'elles  s'accommodent  également  des  mêmes 
règles.  Impôts,  travaux  publics,  régime  commercial,  relations  exté- 
rieures, rien  dans  les  actes  de  l'autorité  souveraine  ne  les  affecte 
pareillement.  Ce  qui  convient  aux  unes  ne  convient  pas  aux  autres. 
Ces  inimitiés  envenimées  par  le  temps  deviennent  pour  quelques 
États  des  blessures  toujours  saignantes.  Tel  est  le  cas  pour  l'Au- 
triche, où  ces  inimitiés  se  mêlent  aux  différences  des  nationalités  et 
des  races.  Tel  est  le  cas  pour  l'Angleterre,  qui  porte  l'Irlande  atta- 
chée à  son  flanc;  en  Espagne,  des compétitioiis industrielles  agitent 
plusieurs  provinces,  notamment  l'Andalousie  et  la  Catalogne;  en 
France,  il  y  a  en  matière  d'impôts  et  de  débouchés  extérieurs  bien 
des  points  sur  lesquels  les  départements  du  Midi  et  ceux  du  Nord 
sent  loin  de  pouvoir  s'entendre.  Mais  nulle  part  cette  division  n'a 
été  plus  profonde  que  dans  les  États  du  Nord  de  l'Amérique.  C'est 
aussi  que  nulle  part  il  n'existe  autant  de  difTérence  entre  les  cli- 
mats, les  qualités  de  terres,  les  genres  de  production,  les  situations 
géographiques.  Aussi,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  n'y  a-t-on  pas 
vu  se  poser  une  question  de  répartition  de  charges  publiques,  de 
régime  fiscal,  de  souveraineté  générale  qui  n'ait  soulevé  des  tem- 
pêtes et  mis  l'Union  en  péril.  Celle  de  l'abolition  de  l'esclavage  n'a 
été  tranchée  que  par  les  armes.  Aujourd'hui  encore,  après  la 
grande  guerre  éteinte,  ce  sont  de  petites  querelles  de  tarifs  qui,  en 
maintenant  des  passe-droits,  consacrent  des  injustices  et  préparent 
des  revendications. 

Les  nécessités  de  la  défense  nationale  n'agissent  pas  avec  moins 
d'évidence  sur  le  choix  des  formes  d'un  gouvernement.  Cette  néces- 
sité de  la  défense  n'est  pas  la  même  pour  tous.  Quelques-uns  trou- 
vent des  sûretés  particulières  soit  dans  la  grandeur  des  forces  dont 
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ils  disposent,  Sf>it  dans  les  obstacles  qu'opposent  aux  invasions  la 
configuration  ou  la  situation  du  sol  qu'ils  occupent,  soit  enfin  Tin- 
tcrêt  que  des  P'^tats  voisins  attachent  à  ce  qu'ils  ne  deviennent  pas 
la  proie  de  l'un  d'entre  eux.  Les  autres  au  contraire  ne  peuvent 
compter  que  sur  le  bon  emploi  de  leurs  ressources  militaires.  De 
là  une  grande  variété  d'arrangements  et  un  besoin  d'union  qui  se 
Taisait  sentir  en  raison  des  périls.  En  réalité  toute  nation  a  d'abord 
été  une  armée  qui  obéissait  au  chet  le  plus  capable.  La  forme  alors 
était  la  tribu  ou  le  clan,  mobile  avec  la  tente,  sédentaire  avec  la 
petite  ville.  Plus  tard  vint  la  monarchie;  au  lieu  d'un  chef  ce  fut 
alors  un  maître  pour  les  besoins  de  la  défense  d'abord,  ensuite  pour 
les  besoins  de  la  conquête.  Les  petites  associations  durent  se  fondre 
dans  des  associations  plus  grandes.  Ici  M.  Passy  trace  un  tableau 
rapide  de  la  formation  des  grands  États  et  fixe  en  traits  éloquents 
le  rôle  qu'y  ont  joué  les  armées. 

(c  C'est  sous  peine  de  ruine,  dit-il,  que  les  États  ont  cherché  les 
formes  de  gouvernement  les  plus  propres  à  assurer  leur  défense 
contre  les  attaques  du  dehors,  et  d'ordinaire  il  y  a,  pour  les  déter- 
miner, une  force  décisive,  celle  qui  appartient  aux  armées  appelées 
à  verser  leur  sang  sur  les  champs  de  bataille. 

((  Les  armées  empruntent  naturellement  aux  modes  d'existence 
et  d'activité  qui  leur  sont  propres,  l'esprit  qu'elles  portent  dans 
l'appréciation  des  choses  de  l'ordre  politique.  Tout,  dans  la  rude 
mission  qu'elles  ont  à  remplir,  concourt  à  leur  inspirer  le  respect 
de  la  subordination  et  de  la  discipline.  La  guerre  en  est  une  impo- 
sante et  sûre  école.  L^  tout  se  meut  sous  l'impulsion  d'une  volonté 
suprême.  Si  cette  voljiité  rencontre  des  résistances,  si  les  ordres 
qui  en  émanent  n'étaior.t  exécutés  sans  réserve  ni  délai,  non-seule- 
ment le  succès  des  opérations  serait  compromis,  mais  aussi  l'hon- 
neur et  le  salut  de  tous.  Cela,  le  moindre  soldat  le  sait  et  chaque 
jour  il  a  l'occasion  de  l'apprendre.  Aussi  les  armées  ont-elles  tou- 
jours peine  à  admettre  que  le  bon  ordre  puisse  exister  là  où  des 
pouvoirs  ont  à  soutenir  des  luttes  fréquentes  contre  les  partis  qui 
cherchent  à  les  renverser.  Il  leur  semble  que  des  gouvernements 
en  butte  à  des  attaques,  à  des  insultes  qu'ils  ne  parviennent  pas  à 
réprimer,  méritent  au  moins  une  partie  des  reproches  qui  leur  sont 
adressés  et  dans  tous  les  cas  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  la  tâche 
qu'ils  ont  à  remplir.  » 

Quelles  pages  à  méditer!  Et  plus  loin  : 

«  Jusqu'ici  il  a  été  sans  exemple  que  les  armées  se  soient  ferme- 
ment attachées  aux  gouvernements  qu'elles  jugeaient  trop  faibles 
pour  conduire  énergiqupmpnt  les  affaires  publiques.  Entre  les  en- 
seignements de  la  vie  militaire  r-i  le  spectacle  des  embarras  sous  le 
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poids  desquels  ployaient  des  pouvoirs  disputés  par  des  partis  enne- 
mis les  uns  dos  autres,  existait  une  contradiction  qui  les  étonnait  et 
les  inquiétait,  et  si  des  violences  étaient  commises,  si  l'anarchie 
gagnait  du  terrain,  il  devenait  fiicile  h  tout  chef  en  possession  de 
leur  confiance  de  les  entraînera  seconder  une  entreprise  révolu- 
tionnaire. » 

L'inconvénient  attaché  à  de  tels  services,  on  le  connaît.  Après 
avoir  obéi  l'armée  commande,  et  si  pour  échapper  h  ses  caprices  on 
la  réduit  à  des  nombres  insignifiants,  elle  lait  défaut  dans  les  occa- 
sions décisives.  C'est  ce  qui  arriva  au  patriciat  vénitien.  Après 
avoir  perdu  Candie  et  la  Morée,  il  ne  conserva  qu'une  poignée  de 
soldats  recrutés  parmi  les  peuplades  de  la  Dalmatie,  mercenaires 
qu'il  suffisait  de  payer  exactement  pour  n'avoir  rien  à  en  redouter. 
Aussi,  quand  la  Révolution  française  eut  fait  de  l'Italie  un  vaste 
champ  de  bataille,  Venise,  laissée  à  la  merci  des  événements,  ne 
put  prêter  la  moindre  assistance  aux  deux  puissances  qui  étaient 
ses  alliées  naturelles.  Elle  en  fut  abandonnée  et  il  ne  lui  resta  plus 
qu'à  s'incliner  devant  Tarrêt  qui  vint  la  frapper  de  mort  politique. 
La  noblesse  polonaise  commit  la  même  faute.  Jalouse  de  l'armée  de 
la  couronne,  elle  s'a^^pliqua,  depuis  Sobieski,  à  en  réduire  le 
nombre  et  à  en  énerver  ]a  discipline.  A  peine,  à  la  veille  de  l'inva- 
sion, restait-il  intacts  quelques  régiments  mal  organisés.  Ils  ne  ré- 
sistèrent pas  à  des  troupes  régulières  et,  malgré  les  efforts  déses- 
pérés d'une  levée  en  masse,  le  partage  eut  lieu. 

Nous  voici  au  dernier  motif  par  lequel  se  détermine  le  choix  des 
formes  de  gouvernement  :  c'est  l'étendue  territoriale.  Aucune 
action  n'a  été  plus  manifeste  parmi  les  anciens,  et  c'était  une  opinion 
très-arrêtée  chez  les  publicistes  de  la  Grèce,  que  le  régime  républi- 
cain ne  pouvait  fleurir  et  se  conserver  que  dans  les  cités  où  la  po- 
pulation n'excédait  pas  un  certain  chiffre.  Cette  opinion  a  été  reprise 
par  les  modernes,  et  Montesquieu  a  pu  dire  un  peu  arbitrairement, 
comme  toujours  :  «La  propriété  naturelle  des  petits  États  est  d'être 
gouvernés  en  république,  celle  des  médiocres  à  être  soumis  à  un 
monarque,  celle  des  grands  d"être  dominés  par  un  despote,  d  Le 
fait  constant,  c'est  que  les  petits  États  sont  seuls  parvenus  h  tra- 
verser une  longue  suite  de  siècles  sous  des  pouvoirs  de  délégation 
nationale;  les  autres  n'y  ont  pas  ou  y  ont  mal  réussi;  les  grands  et 
les  moyens  ont  presque  tous  accepté  des  maîtres  absolus  ou  tem- 
pères. L'explication  de  ce  fait  est  que  les  petits  États  ne  nourrissent 
que  de  petites  ambitions  et  que  les  grands  États  en  alimentent  de 
grandes.  Quel  champ  offrent  à  la  convoitise  de  petits  États,  pauvres 
pour  la  plupart?  De  maigres  emplois,  très-courus  et  de  peu  de  per- 
spective, quelques  affaires  à  traiter,  sans  portée,  sans  relief.  Le  chef 
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lui-mr3mo,  on  los  conseils  de  gouvernemeni,  n'ont  que  de  minces 
traitements  et  n'arrivent  jamais  qu'aune  très-modeste  notoriété. 
Dans  les  grands  l^tats,  quel  contraste  !  Là,  celui  qui  arrive  au  pre- 
mier rang  a  beaucoup  pour  lui  et  peut  beaucoup  pour  les  autres. 
Renommée,  puissance,  clientèle  considérable,  lustre  des  fonctions, 
célébrité  personnelle,  aucune  des  satisfactions  que  les  hommes  re- 
cherchent le  plus  avidement  ne  lui  manque,  et  il  est  rare  qu'un 
poste  qui  les  fournit  abondamment  ne  déchaîne,  toutes  les  fois  qu'il 
vient  à  vaquer,  des  rivalités  bruyantes  et  orageuses.  A  ces  ambitions 
des  chefs  de  partis  correspondent  les  ambitions  de  leurs  clients,  qui 
ne  sont  ni  moins  âpres,  ni  moins  vigilantes;  il  ne  s'agit  plus  alors 
de  quelques  honneurs,  mais  du  partage  des  profits  et  de  la  dépouille 
des  vaincus.  Triste  curée,  qui  se  renouvelle  au  détriment  des  mœurs 
publiques,  à  chaque  révolution  de  cabinet  ou  de  régime!  Les  effets 
s'en  aggravent  toujours  en  raison  de  l'étendue  territoriale  qui  en- 
gendre l'importance  politique.  De  là  également  ces  transformations 
presque  inévitables  qui  surviennent  dans  les  formes  de  gouverne- 
ment. Pas  de  très-petit  Élat  qui,  à  moins  qu'une  force  extérieure  n'ait 
contenu  ses  tendances  naturelles,  ne  se  soit  transformé  en  républi- 
que; pcLS  d'Etat  non  plus  qui,  arrivé  à  une  certaine  grandeur,  n'ait 
eu  à  opter  entre  une  inévitable  ruine  et  le  régime  monarchique. 
L'histoire  de  Rome  n'est  à  cet  égard  que  la  reproduction  à  larges 
traits  des  autres  États  de  l'antiquité.  Rome,  qui,  au  début,  n'avait 
pu  supporter  l'autorité  royale,  accepta  des  maîtres  dès  qu'elle  flé- 
chit sous  l'agrandissement  de  ses  possessions.  L'esprit  des  anciens 
jours  ne  résista  ni  à  l'importance  des  magistratures  et  des  com- 
mandements, ni  à  la  complication  des  affaires,  ni  au  maniement 
des  richesses  dans  les  provinces  conquises.  Après  Tempire  romain, 
le  même  spectacle  fut  donné  dans  le  reste  de  TEurope.  Il  n'y  resta 
debout,  au  cours  des  temps,  que  les  grands  États  convertis  en  mo- 
narchie. Affaiblis  par  l(is  dissensions  qu'enfantait  l'élection  royale, 
les  autres  périrent  ou  perdirent  leur  ancienne  indépendance.  Ainsi 
en  fut-il  de  la  Bohême  et  de  la  Hongrie,  qui  se  réunirent  aux  pos- 
sessions de  la  maison  d'Autriche;  plus  malheureuse  encore,  la  Po- 
logne sombra;  l'empire  germanique  s'éteignit  h  son  tour,  mais 
plus  paisiblement.  Toutes  les  républiques  italiennes,  après  un  vif 
éclat,  disparurent  également  pour  se  convertir  en  seigneuries  hé- 
réditaires; le  régime  fédératif  ne  garantit  pas  d'un  changement  les 
populations  qui  s'y  étaient  confiées,  et  les  provinces  unies  de  la 
Hollande  vinrent  aboutir  au  stathouderat. 

Ainsi  s'explique,  d'après  AL  Passy,  la  diversité  des  formes  de 
gouvernement.  Autant  d'États,  autant  de  corps  politiques  qui,  par 
cela  même  qu'ils  n'ont  ni  la  même  structure,  ni  la  même  composi- 
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liiui,  ne  sont  pas  lomis,  pour  sii])HisLor,  do  laisser  h  l'.'iulorilé  qui 
les  réL>i(  des  moyens  pareils  de  prédominalion.  A  la  cons(;rvalion 
de  eeux  donl  les  (Méments,  grâce  à  leur  homof-i^énf^itf";  naturelle,  se 
prèleiil  Ions  ;\  la  vie  collective,  suffisenl  des  pnnvoirs /îmanés  tout 
enliers  de  l'élection  nationale.  Pour  la  conservai  i(jn  (h;  ceux  où  des 
(^lén"i(>nls  discordants  tendent  à  s(!  séparer,  il  faut  d(;s  pouvoirs  dont 
l'existence  et  la  transmission  ne  dépendent  pas  ou  dépendent  moins 
des  volontés  dont  ils  ont  à  contenir  l'anLagonismci.  C'est  là  ce  qui, 
dès  l'origine,  a  produit  non-seulement  des  républiques  et  des  monar- 
chies, mais  des  républiques  où  les  citoyens  ne  se  réservaient  pas 
dans  toutes  autant  de  part  à  la  conduite  des  affaires,  et  des  monar- 
chies où  la  couronne  était  loin  de  posséder  dans  toutes  des  préro- 
gatives d'un  égale  étendue. 

J'ai  appuyé  dans  une  interprétation  presque  littérale  sur  cette 
étude  dont  il  n'y  a  rien  h  retrancher.  Le  sujet  prêtait  et  il  a  été 
porté  à  une  hauteur  que  la  philosophie  a  rarement  atteinte.  Ces 
communautés  qui  autour  de  nous  s'agitent  si  confusément  sont  là 
prises  dans  l'embryon,  suivies  dans  leur  travail  de  croissance,  puis 
décomposées  dans  leurs  organes  principaux.  On  peut  voir  comment 
la  vie  y  naît,  y  circule  et  multiplie  ses  phénomènes;  on  voit  égale- 
ment comment  elle  languit  ou  s'arrête  quand  ses  fonctions  régu- 
lières y  éprouvent  quelque  altération.  C'est  ce  mouvement  de  vie 
politique  et  d'activité  sociale  que  M.  Hippolyte  Passy  a  admirable- 
ment dépeint.  Il  n'est  pas  moins  heureux  quand  il  montre  le  prix 
qui  s'attache  aux  plus  grands  biens  que  la  civilisation  ait  assurés 
aux  hommes,  la  liberté  civile  et  la  sécurité  qu'il  montre  insépa- 
rables et  corrélatives.  «  Ce  qui  crée  la  liberté  civile,  dit-il,  c'est  la 
sécurité  sociale,  la  certitude  pour  les  personnes  qu'elles  ne  seront 
ni  troublées,  ni  gênées  dans  l'usage  de  leurs  biens  et  de  leurs 
facultés  productives,  ni  dans  la  jouissance  des  fruits  qu'ils  en 
tirent.  Sécurité  et  liberté,  ces  deux  choses  en  réalité  n'en  font 
qu'une.  Seulement  la  première  enfante  l'autre  et  en  détermine  la 
mesure  d'après  celle  qu'elle  obtient  elle-même.  » 

Que  dans  un  État  la  sécurité  soit  assurée,  la  liberté  y  sera  com- 
plète. Sûrs  du  présent,  confiants  dans  l'avenir,  les  hommes  s'enga- 
geront hardiment  dans  toutes  les  voies  offertes  à  leurs  efforts,  et 
sous  leurs  mains  habiles  et  fermes,  la  richesse  s'amassera  bien  plus 
rapidement  que  la  population  elle-même.  Que  dans  un  autre  État  la 
sécurité  ne  soit  pas  entière,  à  ce  qui  en  manquera  répondra  un 
pareil  manque  de  liberté.  Rien  de  plus  frappant  que  le  tableau  dont 
M.  Passy  accompagne  cette  absence  ou  cette  insuffisance  de  sécu- 
rité :  c'est  encore  une  leçon  à  l'adresse  des  contemporains.  «11  y 
aura  des  champs,  dit-il,  où  la  moisson  ne  sera  pas  assez  assurée 
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pour  qu'on  oso  los  ensemencer,  des  roules  que  l'on  tiendra  l'ermées 
de  peur  de  mauvaises  rencontres.  L'industrie  demeurera  emprison- 
née hors  de  la  sphère  où  l'attendraient  des  périls,  et  faute  de  liberté, 
la  société,  privée  d'essor,  restera  en  butte  à  des  souffrances  dont, 
sous  un  meilleur  régime,  il  lui  serait  facile  de  s'affranchir. 

«  Ce  qui  montre  h  quel  point  l'état  des  sociétés  dépend  du  degré 
de  sécurité  dont  elles  jouissent,  c'est  la  grandeur  des  maux  qui 
viennent  les  assiéger  toutes  les  fois  que  ce  degré  de  sécurité  s'abaisse. 
Dans  ce  cas,  ce  ne  sont  plus  seulement  des  obstacles  h  l'extension 
de  leurs  conquêtes  industrielles  qu'elles  rencontrent,  c'est  la  fatale 
nécessité  d'en  abandonner  d'anciennes.  Vainement  n'ont-elles  rien 
perdu  de  leur  aptitude  h  produire,  vainement  ont-elles  conservé  les 
lumières,  le  savoir,  le  sol,  les  capitaux,  tous  les  éléments  de  pros- 
périté qu'elles  mettaient  en  œuvre,  ce  qu'elles  n'ont  plus  dans  la 
môme  mesure,  c'est  la  liberté  de  s'en  servir.  Il  en  est  des  emplois 
dont  la  rémunération  est  devenue  trop  incertaine  pour  qu'il  soit 
prudent  de  les  continuer.  Tels  sont  d'abord  ceux  dont  le  succès 
requiert  davantage  l'assistance  du  temps  et  du  crédit  ou  qui  sub- 
viennent aux  consommations  de  luxe.  Ceux-là  sont  les  premiers 
qui  s'arrêtent  ou  qui  se  renferment  dans  d'étroites  limites.  D'autres 
subissent  à  leur  tour  semblable  sort,  et  plus  l'amoindrissement  de 
la  sécurité  réduit  la  sphère  où  opérait  le  travail,  plus  se  multiplient 
et  s'amoncèlent  les  misères  réservées  à  des  populations  devant  les- 
quelles se  sont  fermées,  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  les 
sources  où  auparavant  elles  allaient  puiser  leurs  moyens  d'existence 
et  de  bien-être.  » 

De  tels  passages,  et  ils  sont  en  grand  nombre  dans  le  livre  de 
M.  Hippolyte  Passy,  donnent  à  réfléchir  et  obligent,  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  à  faire  un  sérieux  retour  sur  soi-même.  Pas  un  mot,  pas 
une  de  ces  phrases  qui  n'aille  directement  et  douloureusement  à 
notre  adresse,  pas  une  de  ces  diminutions  de  richesse  et  de  puis- 
sance dont  nous  n'ayons  à  porter  le  poids.  Ce  défaut  de  sécurité  est 
le  mal  qui  nous  mine;  nous  vivons  comme  un  peuple  qui  n'aurait 
pas  de  lendemain.  Aussi  voit-on,  dans  tous  les  genres,  l'activité 
languir,  et  le  travail,  après  quelques  accès  de  fièvre,  désarmer 
faute  d'aliment.  Ce  n'est  plus  cette  existence  qui  coulait  à  pleins 
bords,  mais  une  existence  par  soubresauts  qui  tantôt  excite  outre 
mesure  et  tantôt  énerve  les  organes.  M.  Passy  a  rendu  tout  cela  à 
merveille  dans  une  description  anticipée;  de  son  cabinet  d'études, 
il  y  a  bon  nombre  d'années  déjà,  il  nous  a  vus  tels  que  nous 
sommes  aujourd'hui. 

Jusqu'ici  presque  toutes  les  sciences  ont  concouru  à  ce  bel  exposé 
d'érudilion  et  de  didactique  politiques;  c'est  maintenant  le  tour  de 
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'histoire  qui  rompliL  cl  aniiiKî  la  si.'coiulc  purlic  du  vuluine.  L'au- 
tour est  alors  cniporlo  par  un  rôrit  lait  h  larges  traits,  (;t  il  iry  a 
qu'à  le  suivre  dans  cette  récapitulation  des  fonnes  de  gouverne- 
ment vues  à  travers  les  Ages.  Voici  les  temps  priniilils  où  à  peine 
distingue-l-on  les  rudiments  d'uniî  vie  collective.  Quelques  commu- 
nautés sauvages,  en  quAte  d'aliments,  s(;  disputent  l'empire  des 
solitudes  et  s'y  livrent,  quand  elles  se  rencontrent,  des  combats 
acharnés.  11  y  a  pourt;mt  des  chefs,  des  intérêts  communs.  Chez 
quelques  tribus  indiennes,  le  besoin  de  pouvoirs  stables  se  fit  sentir 
dès  le  début,  surtout  parmi  celles  qui  vivaient  de  chasse,  de  pêche 
et  des  fruits  spontanés  de  la  terre.  Avec  les  premières  cultures  et 
l'éducation  du  bétail,  commence  la  vie  pastorale,  dont  le  type  le 
plus  avancé  est  celui  des  Hébreux,  continué  jusqu'à  nous  pnr  les 
Arabes.  La  Iribu  hébraïque  est  d('.jc\  une  puissance  :  pour  occuper 
le  pays  de  Chanaan,  il  n'y  eut  pas  moins  de  trente  et  un  rois  à  com- 
battre. Ailleurs,  de  petits  États  se  formaient;  lors  du  siège  de  Troie, 
la  Grèce,  outre  cinquante  États  principaux,  on  comptait  un  nombre 
deux  ou  trois  fois  plus  considérable  de  moindre  importance.  L'Italie, 
l'Espagne,  les  Gaules,  la  Germanie  renfermaient  des  centaines  de 
peuplades  distinctes.  Toutes  avaient  des  chefs;  on  connaît  ceux 
d'Homère  presque  tous  de  grande  origine,  la  plupart  issus  de  quel- 
que dieu.  Ailleurs  également  et  dans  tous  les  cas  de  haut  lignage. 
Les  tribus  germaines  s'étaient  réservé  le  droit  de  les  choisir  et  les 
prenaient  souvent  hors  de  la  ligne  directe.  Par  surcroît,  des  assem- 
blées étaient  appelées  à  donner  leur  avis  toutes  les  fois  qu'il  s'agis- 
sait de  prendre  des  résolutions  d'une  grande  portée.  C'étaient  là  de 
toute  évidence  les  premiers  embryons  des  formes  de  gouvernement 
qui  allaient  survenir  :  hérédité,  élection,  assemblées  délibérantes, 
coopération  de  tous  aux  affaires  publiques. 

La  monarchie  succéda  donc  naturellement  au  patriarcat,  à  me- 
sure que  la  tribu,  a(!crue  en  nombre,  dut  occuper  de  plus  vastes 
espaces.  Il  est  à  croire  que  la  première  forme  qu'elle  aflecta  fut 
celle  d'une  confédération  militaire;  mais  il  ne  semble  pas  qu'au- 
cune de  ces  confédérations  ait  été  autre  chose  qu'un  commande- 
ment temporaire  :  du  moins  aucun  des  chefs  qu'on  y  cite  ne  fit-il 
souche.  En  Asie,  ce  fut  autrem.ent  :  les  vallées  du  Tigre  et  de 
l'Euphrate  furent  de  bonne  heure  le  siège  de  vastes  établissements. 
Les  Hébreux,  après  avoir  subi  la  déchéance  de  la  servitude,  prirent 
un  roi  dans  Samuel;  les  Perses  trouvèrent  un  monarque  dans  Cy- 
rus;  l'Egypte  fonda  ses  dynasties  sacerdotales.  Il  n'y  a  pas  à  suivre, 
dans  le  cours  de  leurs  destinées,  ces  empires  qui  ont  fait  tant  de 
bruit  et  jeté  tant  d'éclat. 

En  quelques  pages  solides  et  brillantes,  M.   Passy  remplit  ce 
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cadre;  il  en  l'ail  aulaiiL  pour  l'empire  d'Alexandre  et  de  ses  succes- 
seurs. Bien  des  détails  curieux  sont  donnés  en  passant  sur  les 
formes  de  gouvernement  et  le  partage  de  la  souveraineté.  Dans  la 
Molossie,  par  exemple,  elle  se  partageait  entre  1(3  roi  et  la  nation. 
Tous  les  ans  ils  échangeaient  ensemble,  en  assemblée  générale  et 
sous  la  sanction  d'un  sacrifice  offert  à  Jupiter  Aiartial,  les  uns  le 
serment  de  gouverner  selon  les  lois,  les  autres  celui  de  défendre, 
selon  les  lois,  le  royaume  et  la  couronne.  Peu  de  règles  invariables, 
même  pour  les  successions.  Au  fond,  il  n'y  avait  pas  là  de  monar- 
chie dans  le  sens  véritable  du  mot.  Nulle  part  uni;  transmission 
héréditaire  ne  fut  établie  et  pratiquée  :  les  usages  des  temps  héroï- 
ques continuèrent  à  prévaloir.  Les  Perses  n'admettaient  à  les  gou- 
verner que  les  princes  du  sang  d'Achémènes;  en  Epire  et  dans  la 
Macédoine,  la  couronne,  disputée  entre  les  princes  de  maison 
royale,  devenait  le  partage  du  vainqueur.  Dans  le  dernier  siècle  qui 
précéda  l'avènement  de  Philippe  II  de  Macédoine,  dix  rois  l'avaient 
saisie  et  perdue  tour  à  tour;  il  arrivait  même  que,  pour  conci- 
lier des  prétentions  qui  pouvaient  troubler  la  paix  publique,  on 
autorisait  deux  compétiteurs  h  régner  conjointement.  D'où  l'on 
peut  conclure,  avec  M.  Passy,  que  le  vrai  caractère  du  régime 
monarchique,  des  successions  régulières,  manqua  au  monde 
ancien. 

Mais  il  faut  abréger.  Il  y  a  là,  sur  les  républiques  grecque  et 
romaine,  et  sur  l'Empire  romain  un  travail  complet  qui,  pour  être 
sérieusement  jugé,  demanderait  plus  d'espace  qu'il  ne  m'en  reste. 
On  y  voit  comment  les  deux  peuples  ont  pu  assortir  aux  besoins  de 
leur  génie  les  formes  de  leur  gouvernement  et  en  tirer  d'un  côté  un 
peuple  plus  artiste,  de  l'autre  un  peupleplus  militaire.  Le  même  tra- 
vail d'analyse  s'appliquerait  ajuste  titre  aux  chapitres  qui  traitent  des 
formes  de  gouvernement  dans  les  États  sortis  des  débris  de  l'Em- 
pire romain  et  des  changements  survenus,  à  partir  de  l'époque 
féodale,  dans  ceux  des  États  de  l'Europe  oii  la  royauté  devint  défi- 
nitivement héréditaire  ;  il  viserait  enfin  les  changements  survenus 
dans  les  monarchies  de  l'Europe  occidentale  à  partir  des  temps  où 
la  royauté  y  atteignait  son  plus  haut  degré  de  puissance  souve- 
raine. Il  n'y  a  pas,  dans  tout  le  volume,  une  partie  qui  ne  demandât 
le  même  degré  d'attention;  je  n'insisterai  que  sur  deux  chapitres 
qui  traitent  de  l'influence  de  la  démocratie  et  de  la  civilisation  sur 
les  formes  de  gouvernement. 

Gomme  on  le  présume,  les  préférences  de  M.  Passy  sont  toutes 
pour  la  démocratie.  Non  pas  que  le  mot  lui  paraisse  juste,  car  il 
n'y  a  pas  plus  de  démocratie  que  d'aristocratie  dans  les  pays  où  la 
loi  est  la  même  pour  tous,  mais  parce  qu'en  outre  il  lui  paraît  dan- 


UKS  FORMES  DE  GOUVEUINEMEiNT.  35 i 

Kei'L'Ux,  car  il  siisciU;  et  erilrvlicnl  dans  de  nombreuses  parties  de 
la  population  l'idée  des  victoires  ({u'il  l(;ur  resLy  à  rcmporlcr"  sur  les 
aulnes  cl  tk's  inlérôîs  aiix(jiicls  inanquenl  les  garanties,  la  protec- 
ti(»n,  les  moyens  d'essor  ([u'ils  ont  droit  d'obteiiii".  (juoi  (jiril  en 
soit,  la  démocratie,  puisque  c'est  la  tiénoniiji.-ilion  (;n  usage,  con- 
stitue un  régime  de  tout  point  Ibrt  supérieur  à  ceux  qui  l'ont 
précédé.  A  quel  peuple  en  revient  l'honneur?  Les  Américains  du 
Nord  pourraient,  dans  une  certaine  mesure,  y  prétendre,  si  en  pro- 
clamant les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  ils  n'eussent  main- 
tenu dans  le  principiî  l'esclavage  des  noirs,  sans  se  préoccuper  des 
moyens  d'en  préparer  le  terme.  La  France  seule  a  abattu  toutes  les 
barrières  élevées  entre  les  divers  membres  de  la  communauté  et  a 
reconnu  à  chacun  la  liberté  de  s'élever  aussi  haut  que  le  permet- 
trait le  succès  de  ses  efforts.  Qui  ne  voit  les  conséquences  de  ce 
principe?  C'est  l'établissement,  la  consécration  de  la  justice  dans 
les  rapports  entre  les  personnes,  la  souveraineté  rendue  aux  lois 
qui  règlent  naturellement  la  distribution  des  richesses;  mais, 
ajoute  l\l.  Passy,  l'égalité  des  droits  n'appellera-t-elle  pas  des 
formes  de  gouvernement  nouvelles?  L'esprit  qu'elle  engendre  et 
propage  ne  deviendra-t-il  pas  nécessairement  hostile  à  son  mode 
d'organisation  politique  où  l'existence  d'un  élément  héréditaire 
maintiendra  une  infraction  au  droit  commun  ?  Voilà  les  questions 
que  l'on  se  pose. 

C'est  évidemment  la  questionla  plus  vive  du  moment,  celle  de  l'al- 
liance de  la  forme  monarchique  avec  les  nislitutions  démocratiques. 
Est-ce  possible  ?  Est-ce  durable?  Il  y  a  partage  dans  les  esprits.  Dans 
tous  les  cas  est-ce  un  moyen  de  transition?  M.  Passy  expose  les  opi- 
nions et  les  juge.  D'un  côté  on  prétend  que  la  forme  monarchique 
n'a  jamais  pu  se  passer  de  l'assistance  des  classes,  ayant,  comme 
elles,  des  privilèges  à  conserver.  Ce  sont  ces  classes  qui  lui  ont 
servi  de  rempart.  Or,  l'égalité  de  droits  ne  laisse  debout  aucune 
classe  qui  soit  particulièrement  intéressée  à  remplir  la  tâche  que 
les  corps  de  noblesse  savaient  ne  pouvoir  abandonner  que  sous 
peine  de  déchéance  inévitable.  D'un  autre  côté,  si  l'égalité  de  droits 
laisse  le  système  monarciiique  ainsi  dépour/u,  elle  tend  à  lui  sus- 
citer des  adversaires  de  [jIus  en  plus  nombreux.  Des  hommes  con- 
tre lesquels  n'existe  plus  aucune  distinction  factice,  qui  tous  sont 
également  libres  de  croître  en  richesse  et  d'arriver  aux  plus  hautes 
situations,  ne  sauraient  s'accommoder  d'un  régime  qui  leur  ferme 
l'accès  de  la  première,  de  la  plus  éclatante  des  fonctions  publiques. 
Voilà  les  objections;  A;.  Passy  les  discute  et  en  partie  y  répond. 
Est-il  bien  vrai,  dit-il,  qi.e  la  forme  monarchique  n'ait  vécu  que 
grâce  à  l'appui  des  classe    privilégiées  ?  L'histoire  no  justifie  nulle- 
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nient  celle  a.s^serlion.  Loin  de  là:  il  y  est  deniunli-é  que  les  coi-pscle 
noblesi^e,  comme  toutes  les  classes,  toutes  les  Iractions  de  la  com- 
munauté qui  acquirent  une  prépondérance  marquée,  n'ont  de  tout 
temps  songé  qu'à  leurs  intérêts  particuliers  et  en  ont  constamment 
poursuivi  le  triomphe.  Que  d'exempl(3s  h  en  citer!  11  n'est  pas,  en 
?]urope,  de  monarchie  où,  durant  de  longs  siècles,  l'aristocj-atie  et 
la  royauté  n'aient  été  aux  prises,  et  chose  digne  de  remarque,  par- 
tout où  l'aristocratie  l'emporta,  on  la  vit  non-seulement  arracher 
à  la  royauté  des  prérogatives  indispensables  k  l'accomplissement  de 
ses  fonctions  ,  mais  travailler  et  souvent  réussir  à  la  maintenir  où  à 
la  transformer  en  magistrature  élective  ou  viagère.  D'autre  part  l'au- 
torité royale  trouva,  dans  les  populations  urbaines  et  dans  le  tiers 
état,  des  alliés  qui  la  soutinrent  dans  ses  luttes  et  l'aidèrent  à 
agrandir  de  plus  en  plus  le  cercle  de  ses  attributions.  Vaincues  et 
désarmées,  les  aristocraties  subirent  les  conséquences  de  la  dé- 
faite. Elles  perdirent  la  part  de  souverainté  effective  dont  elles 
s'étaient  adjugé  l'exercice  et  ne  gardèrent  que  des  immunités  et 
des  privilèges  destinés  à  succomber  à  leur  tour. 

Ce  serait  donc  une  erreur  de  croire  que,  pour  s'établir  et  durer, 
la  forme  monarchique  a  eu  besoin  de  classes  investies  de  privilèges 
particuliers.  Il  n'est  pas  de  société  où  ne  surgissent  naturellement 
des  intérêts  et  des  forces  disposées  à  prêter  leur  appui  à  tout  pou- 
voir devenu  nécessaire  au  maintien  de  la  paix  publique.  Le  rôle 
que  la  crainte  d'être  ramenés  sous  le  droit  commun  a  fini  par  im- 
poser aux  corps  de  noblesse  de  l'Europe,  les  hommes  les  plus 
éclairés,  ceux  dont  la  fortune  aurait  eu  le  plus  à  souffrir  en  cas  de 
crise  politique,  l'auraient  rempli  d'eux-mêmes  et  avec  d'autant  plus 
de  succès  que  le  gouvernement  du  pays  n'eût  pas  été  en  butte  aux 
attaques  incessantes  qu'appelle  tout  régime  sous  lequel  justice 
n'est  pas  rendue  à  tous.  La  conclusion  naturelle  à  tirer  de  ces  ar- 
guments c'est  qu'au  sentiment  de  M.  Passy,  la  forme  monar- 
chique est  loin  d'être  incompatible  avec  les  institutions  démo- 
cratiques. 

Reste  à  savoir  maintenant  comment  opérera,  en  matière  d'orga- 
nisation politique,  l'esprit  que  les  sociétés  puiseront  dans  le  régime 
fondé  par  l'égalité  des  droits.  M.  Passy  entreprend  cet  examen.  A 
ses  yeux,  l'expérience  n'a  fourni  encore  aucune  donnée  décisive, 
n'importe,  il  existe,  pour  les  sociétés,  des  besoins  d'ordre  et  de 
sécurité  qu'elles  n'auraient  pu  laisser  sans  satisfaction  que  sous  peine 
de  décomposition  ou  de  ruine  et  dont  l'empire  a  presque  toujours 
suffi  pour  décider  de  la  mesure  de  souveraineté  dont  elles  ont  ré- 
clamé et  conservé  l'exercice.  Le  problème  est  dès  lors  celui-ci.  Les 
systèmes  démocratiques  se  dépouilleront-ils  des  ferments  de  dés- 
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onîi'c  (loiiL  Iii  piiissaiico  diâsolvanic  a  tant  de  Cois  (l(!.jà  agi  ronlriî 
inix  ?  S'il  cil  (levait  CAiv  ainsi,  i)liis  (h;  dont'';  los  sociétés  n'anraicnL 
[)Ius  l'icn  à  ci'aindi'i;  de  ranui'chii!;  elles  pourraient  procéder  en 
paix  à  Jeur  propre  gouvernem(;nt  et  la  ibrmo  monarchique  dispa- 
raîtrait, comme  ont  disparu  toutes  los  formes  sociales  et  politiques 
que  le  lemps  est  venu  Irapper  d\inuti!it(3.  Mallieureusement  et 
Jusqu'ici  du  moins,  les  causes  de  dissolution,  dans  une  df^'mocra- 
lie,  ont  (Hé  les  plus  fortes.  Parmi  ces  causes,  il  en  en  est  d'ordre 
géographique  et  matériel  ;  celles-là,  pas  plus  que  les  progrès  de  la 
civilisation,  les  arrangements  intérieurs  ne  sauraient  ni  les  sup- 
primer, ni  en  atténuer  la  puissance.  11  en  est  d'autres.  Sans  doute 
l'équité  des  lois  civiles  et  politiques  peut  supprimer  les  conflits  qui 
naissent  des  privilèges  de  castes  et  de  classes  ;  là-dessus,  toute  ani- 
mosité  peut  s'éteindre.,  mais  il  en  subsistera  une,  vieille  comme 
l'humanité,  dont  l'énergie  s'est  accrue  de  nos  Jours,  celle  qu'entre- 
tient la  différence  naturelle  des  conditions  et  des  fortunes.  De  tout 
temps  ce  germe  d'animosité  a  existé  entre  les  classes  sociales. 
Toutes  ont  cherché  à  empiéter  sur  le  droit  commun,  à  grossir  leur 
part  de  puissance  et  de  bien-être  aux  dépens  du  reste  de  la  com- 
munauté. Cet  intérêt  est  le  seul  qui  les  émeuve  fortement,  qu'elles 
aperçoivent  distinctement,  et  c'est  de  bonne  foi  qu'elle  lui  assigne 
une  préférence  exclusive.  Noblesse,  clergé,  gens  de  robe  et  d'épée, 
manufacturiers,  marchands,  artisans,  tous  ont  subi  la  fascination 
des  intérêts  qui  leur  sont  propres,  et  tous  ont  cherché  et  trop  sou- 
vent réussi  à  obtenir  des  concessions  qui  ne  leur  étaient  pas  dues. 

Eh  bien,  ce  sentiment  que  toutes  les  classes  sociales  ont  successi- 
vement éprouvé,  le  souci  exclusif  de  leurs  intérêts,  quoi  d'étonnant 
qu'il  se  montre  chez  celles  de  ces  classes  dont  les  moyens  d'existence 
consistent  principalement  en  salaires  quotidiens,  et  qu'il  s'y  montre 
ardent,  exclusif,  plein  de  passions  révolutionnaires.  Plus  que  ja- 
mais le  contraste  des  situations  est  ici  un  constant  aiguillon  : 
les  hommes  qui  vivent  de  privations  supportent  impatiemment 
le  spectacle  de  l'opulence,  et  dans  leurs  rangs  circulent  désor- 
mais, avec  la  haine  des  riches,  des  goûts  de  nivôlements  de  fortune 
à  Taide  de  commotions  politiques.  C'est  ce  sang  nouveau  qui  coule 
dans  les  veines  du  peuple  et  a  mis  en  faveur  près  de  lui,  depuis  un 
demi-siècle,  les  plans  de  reconstruction  imaginaire  dont  on  le  nour_ 
rit.  De  ces  plans,  il  ne  dégage  qu'une  idée  et  un  fait,  c'est  que 
l'État  a  le  droit  d'intervenir  dans  la  répartition  des  richesses  et 
qu'il  suffirait  qu'il  le  voulût  pourqu'il  en  arrivât  davantage  dans  les 
rangs  où  l'on  lutte  contre  lindigence.  Ainsi  ont  opéré  sur  l'esprit 
d'une  partie  des  classes  ouvrières  les  doctrines  qui  ont  accepté  la 
dénomination  collective  de  socialisme.  Si  vaines  et  chimériques 
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qu'elles  soient,  ces  doctrines  n'en  ont  pas  moins  produit  leur  effet. 
Dire  aux  gens  qui  n'ont  rien  qu'il  est  facile  de  grossir  la  part  de 
richesses  qui  leur  revient,  quelle  amorce  pour  eux,  qui  d'entre  eux 
y  résisterait?  De  là  ces  violentes  convoitises  et  aussi  cette  convic- 
tion que  les  lois  sont  faites  pour  les  riches  et  contre  les  pauvres  : 
avec  de  telles  pensées,  quel  repos  est  permis  aux  communautés  ? 

Cette  situation  changera-t-elle ?  M.  Passy  ne  l'entrevoit  qu'en 
perspective  et  à  de  très-longs  délais.  Ici,  empruntons  son  texte, 
l'objet  est  essentiel.  «  Le  temps  viendra,  dit-il,  où,  plus  éclairées, 
toutes  les  parties  de  la  population  reconnaîtront  que,  pour  chacune 
d'entre  elles,  comme  pour  la  communauté  tout  entière,  il  n'y  a 
d'autre  source  de  prospérité,  d'autre  moyen  de  croître  en  bien-être 
que  le  libre  essor  des  activités  personnelles,  que  le  respect  du  droit 
appartenant  à  chacun  de  travailler,  d'amasser,  d'acquérir,  d'agran- 
dir de  plus  en  plus  en  plus  la  somme  des  biens  dont  il  dispose. 
Mais  ce  temps  n'est  pas  encore  venu.  » 

II 

En  fermant  ce  beau  livre,  on  est  ramené  malgré  soi  au  labyrinthe 
politique  oîi  nous  nous  trouvons.  Y  a-t-il  à  détacher  de  ces  pages 
un  fil  sauveur  qui  puisse  nous  conduire?  Dans  toutes  ces  formes  de 
gouvernement,  si  minutieusement  étudiées,  si  savamment  décrites, 
en  est-il  une  qui  nous  soit  d'une  application  immédiate  et  puisse 
nous  tirer  du  plus  grand  embarras  où  jamais  gouvernement  se  soit 
trouvé?  C'est  au  point  que  ni  dans  l'antiquité,  ni  dans  les  temps 
modernes,  on  n'en  trouverait  l'équivalent.  Une  république  d'essai, 
de  tolérance,  un  président  de  république  avec  des  pouvoirs  à  peine 
définis,  tant  pour  leur  durée  que  pour  leur  nature,  responsable  vis- 
à-vis  d'une  assemblée  souveraine  et  s'y  présentant  avec  son  conseil 
de  ministres,  eux  à  volonté,  lui  à  de  certaines  conditions,  ministres 
responsables  également,  sans  qu'il  y  ait  de  compatibilité  bien  fixée 
entre  la  responsabilité  du  président  et  la  responsabilité  de  ses 
ministres;  une  assemblée  qui  un  jour  se  dit  constituante  de  droit 
sans  vouloir  revendiquer  le  fait,  l'autre  jour  constituante  de  droit 
et  de  fait,  et  ébauchant  son  œuvre  par  le  détail  ;  d'autres  fois  dou- 
"^ant  de  ses  pouvoirs  et  ne  se  regardant  en  aucun  point,  à  aucun 
^<3gré  comme  constituante,  déclarant,  au  contraire,  que  sa  seule 
.-Liission  a  été  de  signer  la  paix  et  de  panser  les  blessures  d'un  pays 
épuisé,  de  rendre  au  travail  son  activité,  de  restaurer  les  finances, 
l'armée,  l'administration,  la  justice,  voilà  l'ensemble  des  arrange- 
ments politiques  pris,  quittés  et  repris  depuis  quelques  semaines 
sous  les  yeux  du  public  qui,  au  lieu  de  cette  agitation  et  de  ce  bruit, 
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iTcùt  ilcnuuuh''  ([iriiii  [jcu  de  i'(îpus  cl  [)riil-ùln'  iiih;  [)(';i'i()(i(!  (riiiLcr- 
rogno  poiii"  ailler  11  lu  reprise  des  allaii'cs. 

Où  trouver  des  exemples  de  ces  Ibrmes  de.  gouvernement,  de  ces 
querelles  de  mots,  de  ces  actes  disparates?  Est-ce  à  Athènes  ou  à 
Rome?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  h  Byzance,  le  pays  des  arguties? 
AI.  Passy,  avec  sa  vaste  érudition,  serait  peut-être  empêché  pour 
le  dire.  Môme  dans  les  Etats  les  plus  troublés,  on  a  rarement  vu 
un  tel  décousu  dans  les  desseins,  tant  d'incertitude  dans  la  pour- 
suil(%  tant  d'cflorts  excessifs  dépensés  en  de  si  petites  choses.  C'est  un 
peu,  il  est  vrai,  la  faute  des  circonstances.  Ces  institutions  dont  on 
cherche  à  tirer  parti  ont  été  le  produit  du  hasard,  et  l'on  y  porte 
la  peine  d'une  improvisation  originaire.  Il  faut  ajouter  que,  dans 
les  crises  que  le  pays  a  récemment  traversées,  les  caractères,  les 
volontés,  les  intelligences,  ont  reçu  des  ébranlements  maladifs  dont 
ils  ont  bien  de  la  peine  à  se  remettre.  Tout  le  monde  semble  avoir 
perdu  en  tout  la  juste  mesure,  celle  qui  ne  va  pas  au  delà,  ne  reste 
pas  en  deçà.  Un  peu  de  puérilité,  quelque  Jactance,  bcaucoup.de 
vanités,  enchérissent  encore  sur  les  défectuosités  de  ce  régime  dont 
les  deux  termes  sont  l'agitation  et  l'impuissance.  Quelle  meilleure 
preuve  que  la  conduite  de  l'Assemblée  vis-à-vis  du  chef  du  pouvoir 
exécutif!  Personne  parmi  les  membres  de  la  majorité  qui  ne  rende 
Justice  à  ses  glorieux  services.  Il  a  délivré  Paris,  reconstitué  l'ar- 
mée, tiré  nos  finances  de  l'abîme  pour  les  élever  à  un  acte  de  puis- 
sance inouï  Jusqu'à  lui.  Comment  le  payait-on  naguères  de  tout 
cela?  Par  le  dénigrement.  Que  sur  l'assiette  de  quelques  impôts  on 
différât  d'opinion  avec  lui,  c'était  de  la  controverse,  une  guerre 
loyale,  et  il  s'y  prêtait.  Ce  qui  n'était  ni  loyal,  ni  juste,  après  tant 
de  titres  acquis,  c'était  la  guerre  des  picoteries,  des  propos  d'oisifs, 
la  nuée  de  flèches  des  frondeurs,  tout  cela  à  Versailles,  dans  une 
ville  de  verre,  où  toute  malveillance  a  des  échos.  On  se  demande  ce 
qui  a  pu  troubler  un  moment  le  calme  habituel  de  M.  Thiers;  c'est 
la  voix  des  coteries  dominant  la  voix  de  la  nation  et  près  de  quel- 
ques griefs  insignifiants  l'oubli  des  grands  actes  qui  l'honorent. 

Il  est  facile  à  dire  qu'on  peut  le  remplacer  ;  à  dire,  oui,  à  faire, 
non.  M.  Thiers  a  parlé,  en  soulignant  le  mot,  des  libertés  néces- 
saires; il  est,  lui,  à  un  degré  plus  manifeste  encore,  l'homme  né- 
cessaire. Dans  les  conjonctures  lamentables  où  le  pays  se  trouvait, 
voyez  donc  ce  qu'il  lui  fallait  à  cet  homme  nécessaire,  Il  lui  fallait 
savoir  compter,  connaître  son  public,  être  connu  soi-même,  avoir 
un  nom  qui  fût  une  garantie  et  ne  fût  pas  une  menace,  parler  et  se 
faire  écouter,  se  taire  et  sii  faire  respecter.  Or,  M.  Thiers  est  tout 
cela,  il  a  tout  cela.  Le  voici  Président  de  la  République,  ce  n'est 
pas  dire  que  tout  soit  sauvé  et  que  Luule  la  besogne  soit  faite,  mais 
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seulement  qu'on  pouiTa  Iravailler  avec  plus  de  calme  et  de  sécurité 
à  l'accompli  p.  Tl  siifiiL  pour  cela  que  la  trêve  signée  d'hier  soit  du- 
rable, il  suffit  que  les  hostilités  de  personnes  s'éteignent  devant  le 
besoin  que  l'on  a  de  lui  et  l'impossibilité  où  l'on  est  de  trouver, 
pour  le  siiiiit  commun,  une  tête  et  un  bras  qui  vaillent  les  siens. 

Toujours  est-il,  pour  en  revenir  au  livre  de  M.  Passy,  qu'il  y  n, 
dans  l'histoire,  peu  d'exemples  du  concours  de  singularités  dont 
nous  sommes  témoins.  De  tout  temps  les  partis  se  sont  disputé 
l'empire  et  ont  mis  tout  en  œuvre  pour  s'en  emparer  ;  réussissaient- 
ils,  ils  jouissaient  du  moins  du  fruit  de  leurs  efforts  et  entraient  en 
possession  directe  ;  mais  il  ne  s'est  produit  nulle  part  et  à  l'état 
d'amalgame  les  éléments  suivants  :  deux  partis  monarchiques  se 
faisant  échec  l'un  à  l'autre  et  s'empêchant  d'aboutir,  en  face  d'un 
troisième  parti  qui,  déchu,  n'entend  pas  renoncer  à  une  revanche; 
enfm  un  parti  républicain  qui,  pour  vivre,  est  obligé  de  renier  ses 
plus  chauds  adhérents,  avec  la  conscience  qu'au  jour  d'un  triomphe 
complet,  il  n'en  resterait  pas  le  maître.  Voilà  les  termes  de  la  liqui- 
dation que  M.  Thiers  a  entreprise  et  que,  l'opinion  aidant,  il  mènera 
à  bonne  lin. 

Louis  Reybaud. 
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BoM?fiAiRE.  —  I.  Xcnophon  :  VEcoiioviie.  —  IL  Xi'nopboii  :  les  )t':eiiiis;  — 
le  gouvernchieut  de  Sparte  ;  —  le  gouvernement  iVAikènes.  —  lil.  Platon  : 
la  R'publique.  —  IV.  Platon  :  les  Lois, 

«  C'est  un  grand  et  bel  adjustement,  sans  doubte,  que  le  grec  et 
le  latin;  mais  on  l'achète  trop  cher.  »  Ainsi  parlait  Montaigne,  il  y 
a  trois  siècles,  et  ses  paroles  n'ont  rien  perdu  ni  de  leur  vérité  ni  de 
leur  à-propos.  Les  expériences  les  plus  diverses  ont  été  tentées 
dans  ces  derniers  quatre-vingts  ans;  les  barrières  intellectuelles, 
plus  difr.cilcs  à  franchir  que  les  montagnes  ou  les  mers  qui  sépa- 
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rent  los  rnn.Pf^,  onl  6\r  abnissf^ps  ;  lYrnnnmip  ?i  rcbniirs,  ffiii  s'inspi- 
rail  (le  1';uI;i,g:(',  aqiK^  le  profil  de  l'un  (;iil  l;i  perle  (1(!  raiilrc,))  osL  h 
moitié  v.'iinnip;  In  srience  invonU^  (l(^s  méthodes  de.  travail  plus 
simples,  plus  produrtivcs,  moins  darip^enuises  ot  midtiplie  les  con- 
quêtes du  l'homme  sur  la  natun;  ;  les  lois,  les  moMirs,  les  institu- 
tions, tout  a  été  transformé.  Seul,  au  milieu  d'un  mouvement  irré- 
sistible, le  vienx  sysU^me  pédap^ogique  est  resié  debout  et  intact,  du 
moins  dans  son  essence.  Les  élèves  des  collèges  français  consacrent 
encore  ?i  l'étude  minutieuse  du  grec  et  du  latin,  huit  ou  dix  années 
de  l'adolescence,  les  années  oîi  l'intelligence  se  façonne,  où  l'esprit 
cl  le  cœur  reçoivent  plus  docilement  une  empreinte  quelconque,  et 
l'interprétation  des  plus  difficiles,  parmi  les  eiuteiirs  qui  ont  écrit 
dans  ces  langues  mortes  forme  la  partie  la  plus  c  mplète  et  la  plus 
délicate  des  épreuves  du  baccalauréat,  c'est  à-dire  du  couronne- 
ment de  l'édifice  scolaire,  et  la  Sésame  ouvre-toi^  des  carrières  pu- 
bliques. 

S'il  est  vrai  que  savoir  c'est  aussi  pouvoir,  et  que  l'une  de  ces 
choses  détermine  la  mesure  de  l'autre,  il  faut  déplorer  la  tyrannie 
de  la  coutume,  qui  se  combine  avec  les  entraînements  de  la  vanité, 
pour  maintenir  un  enseignement  dispendieux  dans  un  pays  de  for- 
tunes médiocres,  un  enseignement  tout  littéraire  dans  un  pays  de- 
venu commerçant  et  industriel.  Que  peut  le  baccalauréat  en  faveur 
du  jeune  homme  qui  en  a  obfenu  le  brevet,  si  ce  n'est  en  faire  un 
fonctionnaire  public,  ou  bien  un  médecin  ,  un  avocat,  un  journa- 
liste, et  quoi  de  plus  ingrat  que  les  carrières  administratives  et  de 
plus  aventureux  que  le  barreau  et  la  presse?  L'.idministration  ré- 
serve ses  faveurs  à  un  petit  nombre  de  privilégié?  ;  les  autres  végè- 
tent et  s'abêtissent  ou  s'avilissent.  Le  journal  et  le  barreau  ouvrent 
des  horizons  plus  vastes  ;  mais  la  carrière  y  est  parcourue  par  un 
tel  nombre  de  compétiteurs,  et  les  rangs  y  sont  tellement  pressés, 
que  le  succès  final  n'y  échoit  en  partage  qu'aux  longs  efforts  et  aux 
talents  plusieurs  fois  éprouvés.  La  route  est  jonchée  d'épaves,  et 
comme,  suivant  le  mot  du  fabuliste,  nul  n'est  content  de  sa  fortune 
ni  mécontent  de  son  esprit,  ce  n'est  point  à  eux-mêmes,  mais  à  la 
société,  que  les  naufragés  s'en  prennent  de  leurs  illusions  disparues 
et  de  leurs  ambitions  trompées.  Le  ressentiment  d'un  insuccès  que 
l'on  juge  immérité,  vient  aggraver  les  causes  du  mal  et  en  préci- 
piter les  conséquences  :  pour  le  déclassé,  il  n'existe  guère  qu'une 
alternative,  ou  la  résignation  morne,  ou  la  révolte  hautaine,  et 
c'est  rarement  la  résignation  qu'il  choisit. 

Aussi,  ces  étonnements  qui  succèdent  à  chaque  explosion  du  socia- 
lisme paraissent-ils  naïfs,  quand  on  songe  à  l'immense  quantité 
d'esprits  que  le  socialisme  a  pénétrés.  C'est,  il  est  vrai  à  leur  insu, 
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par  l'inlîJlraiion  inaporcuo  do  rcnsoignomont  classiqiio  qun  cos 
esprits  sont  socialistes,  et  voilà  ce  qui  rend  compte  d'un  phénomène 
qui  autrement  resterait  inexplicable,  et  dont  l'intelligence  échappe, 
en  effet,  aux  défenseurs  de  cet  enseignement ,  qu'ils  appartiennent 
h  l'Université  ou  h  l'Eglise.  Dans  le  débat  mémorable  auquel  la 
liberté  d'enseignement  donna  lieu,  il  y  a  vingt-deux  ans,  devant 
l'Assemblée  nationale,  on  entendit  l'évftque  de  Langres  reprocher  h 
l'Université  d'avoir  donné  au  pays  la  génération  socialiste  de  IB-iB, 
et  M.  Grémieux,  renvoyer  au  clergé  l'apostrophe,  en  demandant 
qui  avait  élevé  la  génération  révolutionnaire  de  J793.  Et,  Bastiat, 
qui  assistait  à  la  séance  et  qui  avait  proposé  un  amendement  rela- 
tif à  la  suppression  des  grades  universitaires,  concluait  de  ces  allé- 
gations, que  les  deux  enseignements  avaient  été  funestes,  non  par 
ce  qui  les  différenciait,  mais  par  ce  qui  leur  était  commun.  C'était 
par  l'abus  des  études  classiques  que  tous  les  deux  avaient  perverti 
le  jugement  et  la  moralité  du  pays.  Ils  dilTéraient  en  ce  que  l'un 
faisait  prédominer  l'élément  religieux,  l'autre  l'élément  philoso- 
phique; mais  ces  éléments,  loin  d'avoir  produit  le  mal,  comme  on 
se  le  reprochait  réciproquement,  l'avaient  atténué,  et  nous  leur  de- 
vions de  n'être  point  aussi  barbares  que  les  barbares  proposés  sans 
cesse  par  le  latinisme  à  notre  imitation  servile. 

Ce  qu'il  y  a  d'admirable  et  de  grand  dans  l'antiquité,  c'est  la 
force  de  la  personnidité  humaine,  c'est  la  vigueur  de  l'esprit  hu- 
main, nullement  les  essais  d'une  liberté  étroite  et  fondée  sur  l'es- 
clavage, ou  les  s})LCulations  d'une  philosophie  sociale  dont  les 
Grecs  et  les  Romains  auraient  certainement  regardé  eux-mêmes 
l'application  complète  comme  un  pas  en  arrière  dans  les  voies  de  la 
civilisation.  Car,  i\c  l'aveu  deProudhon,  le  socialisme  n'a  cessé  de 
déchoir,  depuis  PI  iton  et  Pythagore,  et  sa  tradition,  perdue  au 
moyen  âge,  ne  reparaît  qu'à  l'aurore  des  temps  modernes  avec  la 
restitution  de  l'antiquité  lettrée.  Les  Grecs,  fugitifs  de  Constant i- 
nople,  apportèrent  en  Italie  les  textes  exacts  de  Platon,  et  tandis 
que  Pléthon,  le  cardinal  de  Gusa,  Giordano  Bruno  restauraient  sa 
philosophie,  le  chancelier  Morus  et  le  moine  Campanella  ressusci. 
taient  sa  république.  La  chaîne,  ainsi  renouée,  ne  devait  plus  se 
rompre,  et  maintenant  elle  se  déroule  sous  nos  yeux  depuis  son 
premier  anneau  jusqu'à  son  dernier.  Ce  que  je  me  propose  ici,  c'est 
de  grouper  dans  un  tableau  fidèle,  quoique  sommaire,  l'ensemble 
des  opinions  que  les  philosophes  et  les  écrivains  de  la  Grèce  et  de 
Rome  ont  professées  sur  les  matières  sociales  et  qui  se  trouvent, 
d'ailleurs  résumées,  dans  un  très-petit  nombre  de  livres;  lesquels 
ne  nous  sont  mêmepas  parvenus  tous  intacts,  et  de  rechercher  ensuite 
quelle  part  d'influence  revient  à  ces  écrits  dans  la  ibrmalion  des 
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grands  systèmes  de  l'époque  moderne.  La  lûche  en  elle-môme  est 
assurément  intéressante,  et  peut-Atrc  l'entreprise  ne  paraîtra- t-(!ll(^ 
point  tout  fifait  inopportune  au  lendemain  d'une  insurrection  dont 
les  vrais  chefs  étaient  des  ]i(téra((;urs  et  des  journalistes  profondé- 
ment imbus  des  traditions  de  I79.'J,  liées  elles-mêmes  d'une  façon 
si  étroite  aux  réminiscences  classiques,  et  dont  les  revendications 
en  dehors  de  la  politique  se  rattachent  au  communisme,  autant  du 
moins  qu'un  incroyable  pôle-môle  d'idées  et  de  doctrines  a  permis 
d'en  juger. 

I. 

Malgré  des  pertes  bien  nombreuses  et  bien  regrettal)les,  nous 
possédons  dans  les  ouvrages  des  anciens  qui  nous  restent  un  en- 
semble respectable  de  documents  sur  leur  histoire  générale,  leurs 
arts,  leurs  mœurs,  leurs  lois;  mais  ils  ne  nous  ont  laissé,  du  moins 
sous  une  forme  didactique,  aucun  écrit  qui  traite  de  cette  science 
baptisée  par  Quesnay  du  nom  de  Physiocratie,  et  que  l'on  connaît 
aujourd'hui  sous  celui  d'économie  politique  ou  sociale.  Il  est  toute- 
ibis  difficile  d'admettre  qu'ils  ne  l'aient  en  aucune  sorte  connue  et 
pratiquée,  sans  qu'au  surplus  elle  pût  alors  embrasser  cette  variété 
d'aspects  que  l'extension  de  l'industrie,  les  développements  de  la 
richesse  et  les  progrès  du  crédit  lui  ont  imposée  de  nos  jours.  Ce 
n'est  pas,  suivant  la  remarque  du  traducteur  d'Adam  Smith,  que 
ces  problèmes  échappassent  à  la  sagacité  des  philosophes  anciens; 
mais  les  constitutions  politiques  sous  lesquelles  ils  vivaient,  en  di- 
minuaient l'importance  et  les  soustrayaient  à  leur  investigation. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  anciens  se  servaient  de  la  monnaie  ;  ils  faisaient 
le  commerce  et  payaient  des  impôts.  Sur  ces  objets,  ils  avaient  dû 
se  faire  une  opinion,  et,  de  fait,  la  définition  qu'Aristote  donne  de 
la  monnaie,  n'a  été  surpassée  ni  en  précision,  ni  en  vérité.  Quant 
à  Xénophon,  il  a  beaucoup  mieux  compris  que  Proudhon,  sans 
parler  de  plusieurs  économistes  qui  l'ont  mutilée  ou  embrouillée,  la 
notion  fondamentale  de  la  valeur,  et  parlé  en  termes  excellents  des 
avantages  du  commerce  extérieur.  Il  a  étudié  le  mécanisme  des 
impôts,  et  cède  parfois  à  leur  égard  à  des  illusions  que  l'on  pour- 
rait croire  toutes  modernes. 

Cousin  a  représenté  l'industrie  comme  le  triomphe  de  l'homme 
sur  la  nature  «  qui  tendait  h  l'envahir  et  à  le  détruire,  et  qui  elle- 
même  recule  devant  lui  et  se  métamorphose  entre  ses  mains.  »  Ce 
qui  me  frappe  surtout  dans  ces  paroles,  c'est  le  caractère  spiritua- 
liste  qu'elles  assignent  à  l'industrie  ;  c'est  la  part  souveraine  qu'elles 
fout  à  l'intelligence  dans  la  transibrmation  de  la  matière  et  l'assi- 
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miJalion  qiio  l'homme  se  fait  des  forces  physiques,  ^j  Economie  (i) 
do  Xrniophon  m'a  rappelé,  à  son  début,  la  magnifique  page  de  l'é- 
crivain français.  Citoyen  d'un  petit  État  ;  élevé  dans  les  préjugés  de 
l'oisiveté  patricienne,  et  ne  voyant  autour  de  lui  le  travail  à  l'œuvre 
que  sur  une  fort  petite  échelle,  Xénophon  ne  pouvait  entrevoir  le 
merveilleux  essor  de  l'industrie  future.  Il  pressent  néanmoins  le  rôle 
qui  appartient  à  l'homme  en  tant  que  sujet  et  objet  du  travail;  il  le 
montre  diminué  à  la  fois  dans  sa  valeur  morale  et  dans  sa  valeur 
économique,  quand  il  ne  sait  plus  maîtriser  ses  passions  et  ses  ins- 
tincts. On  reconnaît,  dès  ses  premières  paroles,  le  plus  fidèle  et  le 
moins  personnel  des  disciples  de  Socrate. 

La  pensée  originaire  du  maître  s'est  engloutie  parfois  dans  les 
développements  qu'Aristotc  et  Platon  lui  donnent;  et  c'est  surtout 
dans  les  Memorahilia  de  Xénophon  que  la  postérité  retrouve  le  fils 
de  l'accoucheuse  Phyxionète,  avec  le  mélange  d'ironie  bienveil- 
lante, de  bons  sens  incisif,  de  raison  pénétrante  qui  formait  le  fond 
de  son  génie  comme  de  son  enseignement.  Et  les  Memorahilia  at- 
testent que  Socrate  aimait  à  railler  l'ignorance,  la  présomption  de 
ces  riches  qui  s'imaginent  que  la  fortune  suffit  à  l'accomplissement 
de  tous  les  projets;  qu'il  flétrissait  l'oisiveté  et  glorifiait  la  tempé- 
rance ;  qu'il  proclamait  les  droits  de  l'intelligence  et  de  l'expérience 
à  la  conduite  des  affaire  s  humaines  et  tenait  le  bien- f aire ^  c'est-à- 
dire  dans  le  sens  grec  de  l'expression,  l'honnêteté  jointe  à  la  réus- 
site, pour  la  plus  belle-  des  occupations. 

Dans  V Economie,  Xénophon  ne  semble  avoir  en  vue  que  la  direc- 
tion de  la  chose  domestique,  le  ménagement  de  la  maison;  aussi 
Etienne  de  la  Boëtie,  qui  a  traduit  ce  dialogue,  l'avait-il  intitulé 
la  ménagerie,  et  si  1j  mot  avait  encore  cours  dans  son  sens  du 
xvi*"'  siècle,  il  exprim.'r -it  parfaitement  la  pensée  de  l'auteur  athé- 
nien. Mais,  il  ne  fau  Irait  pas  oublier  que  la  maison  antique  avait 
une  importance  et  un  }  extension  qu'elle  a  perdues  dans  les  mœurs 
modernes.  Les  citoy  n  libres  tenaient  en  mépris  les  arts  mvinuels 
et  en  réservaient  l'ex  rcice  aux  esclaves.  Tout  patricien  en  pos- 
sédait un  grand  nombr.  ,  et  chaque  grande  maison,  comme  on  di- 
rait aujourd'hui,  formiit  un  petit  monde  économique.  Les  meubles, 
les  ustensiles  de  ménage,  les  vêtements  communs,  se  ftibriquaient 
dans  ces  ateliers  domestiques,  dont  Homère  a  tracé  une  peinture 
embellie  et  que  Xénophon  nous  montre  en  activité  dans  la  demeure 
du  riche  Istomaclius.  Les  propos  des  interlocuteurs  revêtent,  d'ail- 


(1)  Jo  me  sern  de  l'excellente  traduction  que   M.   Talbnt  a  donnée  dos 
Œuvra  complètes  de  Xénophon. 
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loiii's,  dans  (oui  le  murs  du  dialoguo,  un  cachot  do  gcni'ralih'  ocono- 
niitiuc,  ot  nous  fonl  rcnconlrcr  hicnlAf  une  application  d(!  la  divi- 
sion du  travail.  Adam  Siiiilli  a  eu  caison  de  ne  pas  considérer  cette 
division  ((  conini(>  rellel,  dans  son  orif^ini',  d'uni'  sa,t^ess(î  humaine 
((  qui  ait  prévu  et  qui  ait  eu  pour  but  cette  opulence  générale  qui  en 
est  1(^  résultat;  n  mais  il  me  semble  en  donner  une  explication  p(;u 
uatui'olle  quand  il  l'envisage  «  comme  un;'  conséquence  lente  et 
((  graduelle  d'un  certain  penchant  propre  à  tous  les  hommes  et  qui 
((  les  porte  à  trafiquer,  à  faire  des  trocs  et  des  échanges  d'une  chose 
((  pour  une  autre.  »  Xénophon  la  déduit  d'une  observation  plus 
simple  et  d'une  donnée  plus  ancienne,  de  la  différence  que  la  nature 
elle-même  a  faite  entre  les  deux  sexes  et  qui  assigne  h  l'homme  les 
occupations  actives,  et  à  la  femme  les  occupations  sédentaires.  Il  no 
généralise  pas,  d'ailleurs,  l'exemple  qu'il  prend  dans  la  maison 
d'Tstomachus,  et  ne  prononce  pas  le  mot  de  division  du  travail; 
mais  il  prononce  celui  de  valeur,  et  recherche  le  sens  de  la  chose. 
Il  le  fait,  à  la  façon  de  Bastiat,  par  des  exemples  assez  nombreux 
et  très-frappants,  en  prenant  le  mot  dans  son  acception  courante. 
Un  cheval  vicieux,  une  terre  stérile,  un  troupeau  infecté,  une  flûte 
dont  on  ne  sait  pas  jouer,  tout  ce  qui  est  nuisible  ou  inutile,  s'ap- 
polle  non-valeur  dans  le  langage  usuel,  etCritubole  ne  l'appelle  pas 
différemment.  Ces  exemples  révèlent  en  outre,  chez  Xénophon,  une 
vue  confuse  dans  la  forme,  mais  au  fond  exacte,  de  la  théorie  de  la 
valeur.  «  Ainsi,  dit-il,  une  flûte  pour  un  homme  qui  sait  jouer  de 
((  la  flûte,  est  une  valeur;  pour  celui  qui  ne  le  sait  pas,  elle  ne  lui 
«  sert  pas  plus  que  de  vils  cailloux,  à  moins  qu'il  ne  la  vende.  » 
La  valeur  se  rapporte  donc  aux  services  dont  les  choses  sont  le 
sujet,  l'occasion,  le  véhicule,  et  ne  fait  pas  partie  intégrante  de  ces 
choses.  L'échange  même  n'a  point  la  propriété  virtuelle  d'incorporer 
de  la  valeur  h  l'objet  échangé.  Il  faut  savoir  le  vendre,  par  exemple 
((  si  la  flûte  est  cédée  à  quelqu'un  qui  n'en  sait  pas  jouer,  on  ne  lui 
aura  point  fait  acquérir  de  valeur.  » 

Xénophon  avait  été  général  et  homme  politique;  sa  vie  s'était 
trouvée  mcléeaux  scènes  dramatiques  d'uneépoque  qui  compte  parmi 
les  plus  brillantes,  mais  aussiparmi  lesplus  agi tées  des  annales  athé- 
niennes. Il  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  ne  place  ni  la  politique, 
ni  les  lettres,  pas  même  la  guerre  au  premier  rang  de  ces  grandes 
applications  de  l'esprit  que  les  anciens  aimaient  à  réunir.  Ce  rang,  il 
le  réserve  à  l'agriculture,  et  Virgile,  le  plus  aimable  des  poètes  de 
l'antiquité,  de  même  que  Xénophon  en  est  le  plus  aimable  prosateur, 
Virgile n'ani  mieux  senti,  ni  mieux  rendu  l'attrait  et  les  charmes  delà 
vie  rurale.  «Est-il  un  art,  s'écrie-t-il,  qui  paie  d'un  plus  grand  retour 
((  ceux  qui  l'exercent;  qui  tende  plus  généreusement  les  bras  à  ce- 
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«  lui  qui  vient  lui  demander  ce  qu'il  lui  faut,  qui  fasse  à  ses  hôtes 
((  un  accueil  plus  généreux?  En  hiver,  oîi  trouver  mieux  un  bon  feu 
((  contre  le  froid  ou  pour  les  études  qu'à  la  campagne?  En  été  où 
((  chercher  une  eau,   une  brise,  un  ombrage  plus  frais  qu'aux 

«champs? Dès  que  l'agriculture  va  bien,  tous  les  autres 

((  arts  fleurissent  avec  elle;  mais  partout  où  la  terre  est  forcée  de 

((  demeurer  en  friche,  presque  tous  les  autres  arts  s'éteignent 

((  Tout  ce  qui  est  essentiel  h  l'existence,  la  terre  le  procure  à  ceux 
<(  qui  la  cultivent  et  les  douceurs  de  la  vie,  elle  les  leur  donne  par 
((  surcroît.  »  Faites  dans  le  tableau  telle  part  que  vous  voudrez  au 
sentiment  et  à  la  poésie;  détachez-le  de  son  cadre  naturel,  c'est-à- 
dire  l'époque  où  il  a  été  tracé  et  dans  laquelle,  bien  plus  qu'aux 
temps  de  Quesnay  et  de  Mercier  de  la  Rivière,  l'agriculture  pou- 
vait être  tenue  pour  l'unique  source  de  la  richesse,  et  il  garde  un 
grand  air  de  vérité.  La  terre  est  toujours  la  grande  nourricière  de 
l'espèce  humaine,  magna  parens  frugum^  aima  ^e//ws;  les  oscillations 
du  travail  agricole  sont  encore  liées  d'une  façon  intime  aux  oscilla- 
tions du  travail  industriel,  et  quelque  multipliées  et  rapides  que 
soient  des  voies  de  communication,  qui  manquaient  totalement  aux 
anciens  peuples,  les  disettes  sont  douloureuses  dans  les  lieux  où 
elles  se  montrent.  Si  je  ne  craignais  de  me  ranger  de  gaieté  de 
cœur,  au  nombre  de  ces  gens  qui,  selon  Istomaohus,  a  dissertent 
merveilleusement  de  l'agriculture  en  paroles,  mais  qui  n'y  enten- 
dent rien  en  pratique,  j'ajouterais,  que  Xénophon  connaissait  l'art 
qu'il  louait  en  belle  prose. 

Ce  n'est  point,  affirme-t-il,  a  en  plantant  et  en  semant,  selon  nos 
((  besoins,  que  nous  obtiendrons  de  bonnes  récoltes,  c'est  en  exami- 
((  nant  ce  que  la  terre  aime  à  produire  et  à  nourrir.  »  La  géologie, 
science  toute  moderne,  ne  donne  pas  un  autre  conseil,  et  place  la 
connaissance  des  diverses  espèces  de  sols  au  nombre  des  principes 
essentiels  d'une  agriculture  raisonnée.  Xénophon  recommande 
l'usage  fréquent  de  la  bêche  et  du  sarcloir;  il  regrette  la  négligence 
qu'on  mettait  déjà  de  son  temps  à  ramasser  les  lumier?,  ou  bien  à 
écouler  les  eaux  nuisibles.  Si  Xénophon  revenait  au  monde,  ses 
critiques  trouveraient  encore  à  s'exercer.  Gomme  de  son  temps, 
tout  le  monde  proclame  les  mérites  du  fumier;  mais,  comme  de 
son  temps  aussi,  tout  le  monde  ne  s'accorde  pas  à  n'en  rien  laisser 
perdre,  et  malgré  les  facilités  que  la  législation  a  voulu  lui  ouvrir, 
la  pratique  du  drainage  n'est  pas  devenue  aussi  commune  qu'on 
serait  porté  à  le  désirer. 

Xénophon  qui  a  fait,  dans  un  de  ses  livres  les  plus  connus,  un 
portrait  idéal  du  jeune  Gyrus,  dont  il  fut  le  lieutenant,  a  beaucoup 
félicité  ce  prince  de  la  sollicitude  qu'il  montrait  à  l'agriculture.  A 
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son  passage  dans  les  villes,  il  mandait  les  cultivateurs  les  plus  ha- 
biles, ainsi  que  les  guerriers  les  plus  vaillants  ,  et  leur  distribuait 
dos  présents  do  sa  main  royale.  C'étaient  les  croix  et  les  primes 
d'honneur  de  l'époque,  et  nul  doute  que  ces  gratifioations  ne  plus- 
sent fort  ?\  ceux  qui  les  recueillaient;  mais  l'historien  de  Gyrus  au- 
rait dû  nous  dire  si  elles  avaient  sur  le  progrès  agricole  cet  efTet 
continu  et  avéré  que  certains  économistes  contemporains  refusent 
aux  expositions  agricoles  et  aux  concours  régionaux.  Ces  écono- 
mistes applaudiraient  de  préférence  au  procédé  qu'employait  le 
père  d'Istomachus,  et  qu'il  proposait  à  l'imitation  do  ses  amis. 
((  Jamais,  il  ne  permettait  d'acheter  un  champ  bien  cultivé;  mais  y 
u  avait-il  quelque  terre  stérile  et  non  plantée  par  la  négligence  ou  la 
((  gône  des  propriétaires,  c'était  celle-là  qu'il  conseillait  d'acheter. 
((  Il  disait  qu'une  terre  bien  cultivée  coûtait  beaucoup  d'argent  sans 
((  être  susceptible  d'amélioration ,  et  il  pensait  que  cette  améliora- 
((  tion  impossible  enlevait  tout  plaisir  à  l'acquéreur,  vu  que,  selon 
((  lui ,  toute  possession  ou  tout  bétail  qui  va  s'améliorant  est  une 
((  véritable  jouissance.  »  Ce  conseil  n'est  point  à  l'adresse  de  la 
masse  de  nos  paysans;  s'ils  aiment  beaucoup  à  acheter  du  terrain, 
si  dans  certaines  régions,  ce  goût  dégénère  en  manie,  des  raisons 
péremptoires  leur  interdisent  trop  souvent  l'achat  des  terres  incultes. 
Il  en  est  autrement  des  propriétaires  riches  ou  seulement  aisés,  et, 
en  adoptant  la  méthode  du  père  d'Istomachus,  ils  rendraient  ser- 
vice à  la  production  agricole.  D'après  des  calculs  qui  remontent  à 
vingt  ans  environ,  il  suffirait  d'emblaver  200,000  hectares  des  ter- 
rains en  friche  connues  sous  le  nom  de  terres  vaines^  de  landes^  de 
pâtis ^  terrains  dont  la  totalité  était  évaluée  alors  à  2,792,803  hectares 
pour  que  le  sol  français  pût  fournir  la  quantité  annuelle  de  céréales 
que  nécessite  la  subsistance  de  ses  habitants.  Que  de  capitaux  s'en- 
gloutissent aujourd'hui  dans  d'équivoques  spéculations  qui  pour- 
raient aider  à  l'accomplissement  de  cette  œuvre  d'utilité  générale, 
et  que  de  fils  de  famille,  qui  promènent  du  bois  aux  boulevards  et 
des  boulevards  au  bois,  une  oisiveté  blasée,  se  souviendraient, 
heureusement  pour  eux  et  pour  la  société  «  qu'il  n'est  pas  de  posi- 
((  tion  plus  attrayante  ou  d'occupation  plus  agréable  et  plus  utile  à 
«  la  vie,  que  celle  de  propriétaire  foncier  !  » 

II. 

Montesquieu,  qui  a  parfois  posé  un  principe  d'après  la  considé- 
ration d'un  fait  unique,  et  qui  dans  l'espèce  s'appuyait  sur  le  seul 
exemple  des  taxes  turques,  Montesquieu  a  prétendu  que  les  faibles 
impôts  étaient  propres  aux  États  despotiques,  et  les  forts  impôts  aux 
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États  ]ibroî=^.  11  ronlrodisail  ninsijfl'nno  pnrt,  sa  brillanlo  définition 
du  despotisme,  qu'il  a  comparé  à  ces  sauvages  de  la  Louisiane,  qui 
coupent  un  arbre  pour  en  cueillir  le  fruit,  et  oubliait  de  l'autre  que 
les  énormes  exactions  des  pachas,  de  leurs  agents  et  sous-agents, 
décuplaient  les  120  millions  que  les  sujets  ottomans  étaient  censés 
payer.  On  sait  en  outre  qu'en  Chine  les  impôts  sont-très  lourds; 
il  y  en  a  sur  les  montagnes  et  dans  les  vallées,  sur  les  viviers  et  sur 
les  mers,  sur  le  vin  et  sur  le  thé,  sur  les  toiles  et  sur  les  soieries, 
sur  les  marchés  et  sur  les  passages,  sur  les  vaisseaux  et  sur  les 
ponts  (1).  Plus  tard,  on  a  transformé  l'impôt  en  thermomètre  de  la 
fortune  publique.  Pour  moi,  je  ne  discerne  pas  d'une  façon  bien 
claire  la  relation  qu'établit  Montesquieu  entre  la  liberté  et  les  forts 
impôts,  tandis  que  j'aperçois  très-bien  la  foule  d'abus,  d'emplois 
inutiles,  de  sinécures  qui  naissent  et  grandissent  sous  l'ombre  des 
plantureux  budgets.  Je  comprends  mieux  le  rapport  qu'on  admet 
entre  l'impôt  et  la  richesse  publique;  encore  faut-il  s'entendre  sur 
sa  nature.  Veut-on  dire  par  là  que,  dans  un  pays  riche,  l'impôt  se 
perçoit  plus  aisément,  constitue  une  charge  moins  lourde  et  peut 
s'accroître  moins  difficilement?  On  énonce  une  vérité  naïve  à  force 
d'être  élémentaire. 

Prétend-on  que  ces  deux  faits,  impôt  et  richesse,  s'engendrent  ré- 
ciproquement, et  que  l'impôt  rend  toujours  en  bienfaits  ce  qu'il 
prélève  en  numéraire?  On  résout  d'un  trait  de  plume  une  bien 
grosse  question,  celle  des  services  que  l'État  seul  est  capable  de 
nous  rendre  ou  qu'il  peut  mieux  nous  rendre  que  nous  ne  le  pour- 
rions nous-mêmes;  car  l'Élat  nous  fait  tort,  selon  l'expression  de 
J.  B.  Say,  chaque  fois  qu'il  lève  un  impôt,  s'il  ne  compense  cet 
impôt  par  un  service. 

Une  discussion  en  règle  sur  ces  points  délicats  ne  serait  point 
ici  sa  place.  Qu'il  nous  suffise  de  constater  qu'en  France  la  ten- 
dance commune  pousse  à  l'exagération  du  rôle  de  l'État,  bien 
que  par  une  inconséquence  assez  étrange,  beaucoup  do  ces  braves 
gens,  qui  sollicitent  de  l'Etat  une  foule  de  services  étrangers  à 
sa  mission  et  à  sa  nature,  aimeraient  assez  à  ne  point  les  payer. 
Il  serait  bien  temps,  pour  le  gros  des  contribuables,  de  voir  clair 
dans  la  grossière  fiction  qu'on  appelle  la  gratuité  de  ces  services. 

Ils  semblent  avoir  cru  jusqu'ici  que  l'État  avait  à  sa  disposition 
un  eldorado  propre,  tandis  que  cet  eldorado  n'a  jamais  existé  que 
dans  leur  bourse  à  eux-mêmes.  Il  se  sont  habitués  peu  à  peu  h  ne 
voir  des  deux  mains  de  l'État  que  la  bonne,  comme  disait  Bastiat, 


(1)  Villia'im':\  Nouveau  Traité  d'êconomi:^  politique. 
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CL'lIc  (iiii  (loiiiic,  cl  ils  uni  niil)li(';  hi  i'ikJi,',  ccllcqui  prend  cl  ik;  rcj-li- 
Iiic  jiiiiiiiis  Idiil  ce  ([irclk'  il  [)i'is,  piiisqu'enfiii,  il  raiiL  (iu"('ll(; 
l'cliciuio  (lo  quoi  payi'i-  ses  iH.'ircpIciii's  cl  ses  disLribulcui's.  Les 
peuples  qui,  sans  se  souveuie  d'un  du  leurs  dictons,  se  déshabilueiiL 
tiinsi  du  soin  tle  leurs  propres  afïaires,  s'ucheminenl,  à  pas  lenis, 
mais  cerlains,  vers  un  élal  de  marasme  qu'enlrecoupenl  des  crises 
révdiulionjiaires.  Le  pouvoir  se  laisse  Facilement  tenter  de  son  côl(i 
l)ar  la  situation  d'arbitre  suprême,  de  providence  terrestre,  pour 
ainsi  parler,  que  lui  créent  l'intérêt  de  quelques-uns  et  Tinsouciancc 
de  tous  ;  mais  l'histoire  raconte  avec  quelle  moralité  ou  quel  succès, 
il  s  acquitte  d'une  tâche  aussi  exorbitante  et  aussi  périlleuse. 

11  y  a  quelques  deux  mille  trois  cents  ans,  que  Xénophon  recher- 
chait aussi  les  moyens  d'accroître  les  revenus  d'Athènes,  et  décou- 
vrait le  premier  de  ces  moyens  dans  l'exploitation  des  richesses 
minérales  que  renfermait  l'Atlique.  Dans  l'antiquité,  comme  de 
nos  jours,  la  propriété  des  mines  lut  régie  par  des  systèmes  difîé- 
renls,  mais  qui  avaient  le  mérite,  les  uns  et  les  autres,  de  partir 
d'un  principe,  tandis  que  notre  loi  de  1810  n'est  qu'un  compromis 
et  un  compromis  qui  n'a  nullement  favorisé  le  progrès  de  l'indus- 
trie minière.  Ainsi,  dans  la  législation  romaine,  la  propriété  du 
sous-sol  suivait  celle  du  sol;  c'est  également  le  principe  qui  a  fini 
par  dominer  en  Angleterre,  eL  son  application  dans  ce  pays  que  la 
nature  adotédes  plus  riches  bassins  liouillers,  a  pleinement  réussi. 
A  Athènes,  les  mines  appartenaient  à  l'État,  et  Xénophon  s'étonne 
qu'il  n'imite  point  l'exemple  des  concessionnaires  que  leurs  exploi- 
tations ont  enrichis.  Que  craint-il?  L'abondance  du  blé,  du  vin,  en 
avilit  le  prix,  et  nombre  de  gens  désertent  alors  la  culture  des 
terres  pour  se  faire  fabricants,  brocanteurs,  usuriers.  Mais  plus  le 
minerai  produit,  plus  l'argent  donne,  plus  on  voit  de  gens  se  livrer 
h  son  extraction.  Quant  aux  ouvriers,  ils  étaient  tout  trouvés  :  on 
réunirait  d'abord  douze  cents  esclaves,  et  ce  nombre  ne  manquerait 
pas  de  s'élever,  par  des  achats  successifs  prélevés  sur  les  frais  de 
l'exploitation,  au  chiffre  de  dix  mille  au  bout  de  quelques  années. 
En  ne  s'approvisioiiiiant  d'esclaves  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'ac- 
croissement des  exploitations;  en  n'employant  que  la  quantité  de 
bras  strictement  nécessaires  aux  travaux  annuels,  en  échelonnant 
ces  travaux,  au  lieu  de  les  entreprendre  d'ensemble,  on  préviendrait 
tout  encombrement  de  personnel,  et  on  s'épargnerait  de  grandes 
avances.  Et  si  la  guerre  survenait,  ne  serait-on  pas  heureux  d'avoir 
sous  la  main,  un  grand  nombre  d'hommes  susceptibles  de  monter 
les  vaisseaux  de  l'État,  d'entrer  dans  les  troupes  de  terre,  et  qui 
deviendraient  redoutables  pour  l'ennemi,  pourvu  qu'on  les  traitât 
bien? 
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La  roconiinîindalion  n'était  pas  iniilil(3.  Quoiqu(3  les  Athéniens 
paraissent  en  général  avoir  traité  leurs  esclaves  avec  une  mansué- 
tude que  faisait  encore  mieux  ressortir  la  barbarie  des  Spartiates, 
les  esclaves  des  mines  étaient  l'objet  de  procédés  si  inhumains, 
qu'un  siècle  environ  avant  notre  ère,  ils  prirent  les  armes,  s'empa- 
rèrent de  Sunium,  ravagèrent  les  bourgades  voisines  et  le  littoral, 
de  telle  sorte,  que  l'industrie  minière  ne  put  jamais  s'y  rétablir. 
Cette  cruauté  n'est  pas  restée  particulière  aux  entrepreneurs  des 
mines  d'Athènes  :  les  Espagnols  l'ont  déployée  vis-à-vis  des  Indiens, 
qu'ils  employaient  h  l'extraction  de  l'or  du  Nouveau-Monde  et  des 
nègres  qui  leur  succédèrent,  au  Brésil,  où  l'esclavage  se  maintient 
encore,  dans  tout  l'odieux  de  ses  traditions  ;  les  esclaves  attachés  aux 
mines  de  diamant  sont  les  plus  misérables  de  tous.  Au  point  do 
vue  économique,   la  question  est  jugée  par  un  fait  constant  :  le 
meilleur  marché  et  la  supériorité  du  travail  libre,  a  On  ne  sait  pas,  » 
((  disait  Rossi,  tout  ce  que  la  puissance  productive  perd  d'énergie  et 
((  d'habileté,  par  l'insouciance  ou  le  mauvais  vouloir  de  tous  ces 
((  hommes  abrutis  ou  irrités,  par  le  sommeil  de  toutes  ces  intelli- 
«  gences  que  la  liberté  et  l'intérêt  auraient  pu  exciter  et  rendre  ac- 
((  tives.  »  Xénophon  n'avait  pu  faire  cette  comparaison,  et  son  es- 
pritsubissait  l'esclavage  sansdiscussion  et  sans  révolte.  Qu'on  joigne 
à  cela  ces  préjugés  sur  la  richesse  monétaire,  qui  étaient  de  son 
temps  et  qu'il  partageait,  et  on  concevra  qu'il  n'attendit  du  succès 
de  sa  conception  rien   moins  qu'une  augmentation  prodigieuse  de 
la  population  athénienne,  l'ouverture  de  nouveaux  débouchés,  plus 
de  docilité,  plus  de  tranquilité,  plus  de  vertus  guerrières  chez  ses 
concitoyens.  S'il  est  vrai  que  tous,  petits  ou  grands,  nous  ayons  eu, 
à  une  certaine  heure,  notre  utopie,  notre  rêve  politique,  Xénophon, 
ce  jour-là,  eut  le  sien. 

A  la  vérité,  ce  projet  faisait  partie  d'un  plan  général  dont  les 
voies  et  moyens,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  sont  exposés  dans 
l'opuscule  intitulé  le  Revenus  ou  mieux  Traité  des  moyens  d'accroître 
la  fortune  publique.  Xénophon  aurait  voulu  déterminer  un  plus 
large  courant  d'importation  et  d'exportation,  de  salaires  et  de  tri- 
buts, un  plus  grand  afflux  d'émigrants,  et  afin  d'attirer  ceux-ci,  il 
eût  très-volontiers  fait  disparaître  les  charges  sans  profit  pour  la 
ville,  mais  peu  honorables  pour  eux,  qui  pesaient  sur  les  Métèques. 
Il  les  eut  même  admis  à  toutes  les  fonctions,  sans  en  excepter  celles 
de  l'ordre  équestre,  tout  en  les  dispensant  de  servir  parmi  les  ho- 
plites :  ((  C'était  pour  eux  un  grand  danger,  disait-il,  et  c'était 
«  également  une  grande  affaire  de  quitter  leur  métier  et  leur  maison. 
((  D'autre  part,  l'État  était  mieux  servi  quand  les  citoyens  étaient 
((  seuls  sous  les  armes  que  quand  on  confondait  dans  une  armée 
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((  Lydions,  Phrygiens,  Syi-iciis  claiili-cs  l);ii'l)ar('S  de;  toiilc  espèce.  » 
Il  leur  eùl  donné  des  patrons,  comme  en  avait  les  orplKjlins;  car, 
dans  Athènes,  tous  les  orphelins,  dont  les  porcs  avait  péri  aux  ar- 
mées ou  sur  la  Hotte,  étaient  entretenus  aux  frais  du  Trésor.  On 
reconnaît  le  génie  de  la  (irèce  plus  libre  et  plus  humain  que  le 
génie  ûo  Home  :  Ifospea  hostis.  Xénophon  aurait  encore  assigné  des 
places  d'honneur  aux  marchands  et  aux  pilotes  qui  les  méritaient 
«  par  l'importance  de  leurs  cargaisons  et  de  leurs  vaisseaux,  »  et  ac- 
cordé aux  membres  du  tribunal  de  commerce  des  primes  propor- 
tionnées t\  l'expédition  équitable  et  prompte  desalïaires  contentieuses 
((  de  manière  h  ce  qu'on  ne  lut  pas  retenu  en  voulant  mettre  h  la 
voile.  »  Il  voulait  enfin  faire  bâtir  des  halles,  des  magasins,  des 
entrepôts,  voire  des  hôtelleries.  Ces  constructions  nécessiteraient, 
sans  doute,  des  avances  de  fonds,  mais,  en  songeant  aux  sacrifices 
que  ses  concitoyens  s'imposaient  si  souvent,  en  vue  de  la  guerre, 
Xénophon  ne  doutait  pas  de  leur  concours  h  des  entreprises  plus 
utiles.  Il  ne  s'en  croyait  pas  tellemeat  assuré,  d'ailleurs,  qu'il  dé- 
daignât de  le  susciter  par  l'appât  d'intérêts  élevés.  Dans  l'antiquité, 
la  rareté  des  espèces ,  les  risques  commerciaux ,  les  folles  dépenses 
des  patriciens,  tout  jusqu'aux  procédés  violents  du  législateur,  que 
l'on  vit  plus  d'une  fois,  comme  le  fit  Solon  entre  autres,  abolir  toutes 
les  dettes,  tout  contribuait  à  maintenir  l'intérêt  à  un  taux  excessif. 
Ainsi,  Gaton  l'ancien,  le  même  qui  comparait  l'usure  au  meurtre, 
retirait  de  ses  fonds  un  revenu  qu'on  trouverait  à  Juste  titre 
monstrueux  aujourd'hui,  et  Brutus  prêtait  en  Chypre  à  quarante- 
huit  pour  cent.  Une  particularité  remarquable  du  système  adopté 
par  Xénophon  et  qui  n'était  autre,  à  ce  qu'il  nous  apprend,  que  ce- 
lui de  l'administration  de  la  marine  athénienne ,  c'est  que  l'intérêt 
croissait  absolument  et  décroissait  relativement  à  la  somme  prêtée  : 
ainsi,  celui  qui  aurait  fourni  une  mine  (environ  100  fr.  de  notre 
monnaie)  en  aurait  retiré  un  intérêt  presque  égal  ;  ceux  qui  auraient 
avancé  cinq  mines,  un  intérêt  du  tiers,  et  les  prêteurs  de  dix  mines, 
un  cinquième  seulement.  Ne  voilà-t-il  point  une  vérification  saisis- 
sante, quoique  assez  inattendue  de  cette  loi  du  capital,  que  Bastiat, 
dans  sa  polémique  avec  Prudhon  sur  la  gratuité  du  crédit,  a  traduite 
en  ces  termes  :  à  memre  que  le  capital  s'accroît^  Vintérêt  baisse,  mais 
de  telle  sorte  que  le  revenu  total  du  capitaliste  augmente  ;  d'une  façon 
plus  général(i  ailleurs  par  la  formule  :  à  mesure  que  les , capitaux  s' ac- 
croissent la  part  absolue  des  capitalistes  dans  les  produits  totaux,  aug- 
mente, et  leur  part  relative  dimintœ? 

Mais  le  moyen  le  plus  sûr,  le  moyen  infaillible  d'accroître  les 
revenus  d'Athènes  est  le  maintien  de  la  paix,  et  Xénophon  eût  sou- 
haité qu'on  instituât  dans  cette  ville  une  magistrature  spécialement 
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préposée  à  un  si  grand  objet.  Il  n'y  manquait  pas  de  gens  qui 
croyaient  la.  p;iix  impuissante  à  lui  rendre  une  prépondérance 
perdue  en  pai'tie  par  des  fautes  politiques,  en  partie  par  des 
guerres  imprudentes.  Xénophon  leur  demande  si  ce  fut  la  violence 
ou  la  douceur  qui,  lors  de  la  guerre  médique,  fit  décerner  à  Athènes 
la  suprématie  maritime  et  l'intendance  financière  de  toute  la  guerre; 
si  plus  tard,  quand  elle  eut  perdu  la  prépotence  par  la  dureté  de  sa 
gestion,  ce  mi  fut  pas  la  cessation  de  ses  injustices  qui  porta  les  in- 
sulaires et  les  Ttiébains  à  se  ranger  sous  sa  direction.  Pour  lui, 
maintenant  que  la  paix  est  de  nouveau  troublée,  il  voit  une  excel- 
lente occasion  pour  sa  ville  de  regagner  raffection  des  Grecs,  sans 
peines,  sans  dangers,  sans  dépenses  :  il  faut  qu'elle  essaye  de  ré- 
concilier les  villes  belligérantes  les  unes  avec  les  autres,  de  réconci- 
lier entre  eux  les  citoyens  de  ces  villes  qui  sont  divisés  en  factions. 
On  aime  h  entendre,  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples, 
même  à  Rome,  qui  a  grandi  et  vécu  par  les  armes,  des  voix  géné- 
reuses proclamer  les  droits  de  la  raison  au  règlement  des  affaires 
humaines  et  dénoncer  les  calamités  de  la  guerre.  C'est  une  consola- 
tion de  s'assurer  que  tout  le  monde  ne  partage  point  l'optimisme 
philosophique  qui  absout  la  victoire  comme  «  toujours  juste  et  né- 
((  cessaire))  et  proclame  «  qu'accuser  le  vainqueur,  c'est  prendre  parti 
((  contre  l'humanité  et  se  plaindre  des  progrès  de  la  civilisation.  » 
Triste  théorie,  triste  philosophie  de  l'histoire,  à  chaque  instant  dé- 
mentie par  l'histoire  même  !  Et  n'est-ce  pas  pitié  que  le  commerce 
d'IIogel  y  ait  fait  verser  un  esprit  tel  que  l'était  celui  de  M.  Cousin  ? 
Les  œuvres  de  Xénophon  renferment  encore  deux  opuscules  : 
le  gouvernement  des  Lacédémoniens  et  le  gouvernement  des  Athéniens^ 
dont  il  me  reste  à  parler.  L'authenticité  du  premier  a  été  contestée, 
et  je  voudrais  qu'on  eût  eu  raison,  car  le  panégyrique  de  Sparte 
qui  s'y  trouve  étonne  et  révolte  à  la  fois.  Xénophon  admire  tout  ce 
qui  vient  de  Lycurgue  :  la  promiscuité  des  femmes,  leurs  exer- 
cices de  corps,  leurs  combats  à  la  course  et  à  la  lutte,  la  flagel- 
lation des  enfants  devant  l'autel  de  la  déesse  Orthia,  la  nour- 
riture en  commun  et  le  brouet  noir,  les  fortunes  égales  et  ces 
monnaies  si  lourdes  qu'il  fallait  un  chariot  pour  transporter  dix 
mines  dans  une  maison.  Un  aveu  lui  échappe  néanmoins  :  «  Chose 
des  plus  étranges,  ))  s'écrie-t-il ,  «  tout  le  monde  loue  les  institutions 
((  de  Sparte,  mais  les  imiter,  aucune  cité  ne  le  veut.  »  Ce  qui  est 
beaucoup  plus  étrange  à  mon  sens,  c'est  l'enthousiasme  de  l'auteur 
des  Memorabilia  et  de  V Economie.  Le  poëte  rendait  mieux  que  l'his- 
torien, le  philosophe  et  l'homme  d'État,  le  sentiment  de  la  Grèce, 
quand  il  lançait  aux  Spartiates  cette  rude  apostrophe  :  a  0  !  de  tous 
les  mortels  les  plus  odieux  du  genre  humain,  concilialjule  de  perfi- 
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(li(^s,  rois  (lu  monsongo,  artisans  de  TimikIcs,  jilcius  dr  ponsfe  lor- 
luonscs,  pervorsos,  lallucieuses,  votre  prosprritr;  blcsso  la  jns- 
[\cc  ))  (l).  L'évidcnco  arrache  bien  à  Xénophon  ([iiclquos  remarques 
qui  donnent  raison  h  Euripide  :  ainsi,  il  conrcs.sc  que  les  Lacédé- 
nioniens  s(^  faisaient,  de  son  temps,  gloire  de  posséder  de  Tor,  et 
que  leur  ambition  ne  pouvait  ôtre  satisfaite  qu'aux  dépcms  de  l'é- 
tranger. Mais  il  ne  s'en  étonne  guère,  «  puisque  évidemment  ils 
n'ont  obéi  ni  aux  dieux,  ni  aux  lois  de  Lycurgue.  »  On  pensera 
plutôt  que,  pour  y  avoir  obéi  dans  une  trop  large  mesure,  ils  étaient 
devenus  peu  ji  peu  la  honte  et  la  terreur  des  autres  Hellènes. 

Ce  panégyrique  de  Sparte  s'expliqucrait-il  par  l'irritation  que 
son  bannissement  fit  éprouver  à  Xénophon,  et  ne  serait-il  qu'une 
critique  indirecte  d'Athènes  ?  Il  est  nécessaire  de  supposer  alors  chez 
l'exilé  de  Scyllonte  une  blessure  bien  profonde,  car  dans  son  autre 
opuscule  il  ne  ménage  pas  à  ses  concitoyens  les  vérités  et  môme 
quelque  chose  de  plus.  Il  est  certain  que  le  Demos  d'Athènes  était 
léger  et  turbulent,  à  l'occasion  extravagant  et  injuste  ;  il  est  certain 
qu'il  harcela  Périclès,  persécuta  Théophraste  et  Aristote,  exila  Aris- 
tide et  Xénophon,  fit  mourir  Socrate.  Mais  cette  petite  cité,  en 
proie  aux  luttes  intestines,  vacillante  dans  sa  politique  et  toujours 
menacée  dans  son  existence  môme,  a  sauvé  la  civilisation  aux  jour- 
nées de  Platée  et  de  Salamine.  Elle  a  produit  des  historiens,  des 
poètes,  des  artistes  immortels  ;  un  vrai  souffle  de  liberté  et  de  vie 
court  dans  les  écrits  de  ses  philosophes  ;  ses  lois  favorisaient  la  na- 
vigation et  le  commerce,  et  n'étaient  pas  inhospitalières  à  l'étran- 
ger. Un  grand  ennemi  de  la  liberté,  le  comte  Joseph  de  Maistre, 
ne  s'est  pas  mépris  à  ces  caractères  du  génie  grec,  personnifié  par 
Athènes.  Il  triomphe  de  l'esprit  universel  de  division,  comme  il 
l'exprime,  qui  régnait  en  Grèce  et  la  rendait  «  inapte  à  toute  grande 
((association  politique  et  morale.»  En  Orient,  ajoute-t-il,  ((  on  savait 
((  sans  disputer,  et  en  Grèce,  on  disputait  sans  savoir.  »  Ce  que  la 
Grèce  eut  de  grand,  elle  l'emprunta  à  l'Orient  ;  ((  Platon  lui-même 
((  n'est  beau  qu'alors  qu'il  orientalise.  »  Il  me  semble,  en  effet,  que  sa 
République  n'est  point  un  produit  libre  et  naturel  de  l'esprit  grec  : 
il  a  rapporté,  de  son  contact  avec  les  disciples  de  Pythagore  et  les 
prêtres  de  Sais,  ce  livre  qui  vise  plus  haut  et  porte  plus  loin  qu'un 
simple  traité  de  politique.  C'est  une  statue  égyptienne  sous  des 
draperies  grecques,  a  fort  bien  dit  un  éminent  critique.  Je  ne  con- 
teste pas  la  beauté  des  draperies  ;  quant  à  la  statue,  le  lecteur  verra 
bientôt  si  elle  justifie  l'éloge  de  de  Maistre. 


(1)  Euripide.  Andromaque^  Iraductioii  Artaud. 
o""  SKRiE,  T.  vvii£.  — ,  15  septembre  1871.  24 
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Platon  p: irait  avoir  conçu  l'idée  d'une  réforme  générale  de  la 
société  grecque,  d'après  un  type  qu'il  empruntait  aux  traditions  de 
la  race  dorienne,  plus  aristocratiques  et  plus  sacerdotales  que  celles 
de  rionie,  et  aux  tenUitives  de  Pythagore  dans  la  Grande-Grèce. 
Dans  le  Timée^  l'un  de  ses  plus  beaux  dialogues,  il  suppose  l'exis- 
tence des  Atlantes,  ancien  peuple  qui  habitait  une  grande  île  au 
delà  des  colonnes  d'Hercule  et  dont  les  Athéniens,  alors  soumis  aux 
lois  de  l'Egypte,  arrêtèrent  l'irruption  quand  il  voulut  ajouter  à  ses 
autres  conquêtes  celle  de  l'Egypte  et  de  la  Grèce.  Un  tremblement 
de  terre  engloutit  l'Atlantide  ;  la  mer  submergea  l'Attique  et  fit 
périr  les  Athéniens.  Puis,  il  déclare  a  qu'un  rapport  merveilleux 
((  existe  entre  les  institutions  de  l'Atlantide  et  de  l'ancienne  Grèce, 
((  reproduites  sur  la  foi  des  Égyptiens  et  de  Solon,et  les  institutions 
((d'une  république  philosophique  dont  il  a  lui-même  tracé  le  plan. 
((  Nos  ancêtres,  dit-il,  et  les  citoyens  de  ma  [république  seront  les 
((mêmes  hommes  si  nous  supposons  que  ces  citoyens,  hier  imagi- 
((uaires,  deviennent  aujourd'hui  réels  »  (1).  Ainsi,  c'est  dans  un 
passé  lointain,  imaginaire,  que  le  philosophe  gi'ec  va  placer  son 
modèle  de  la  sagesse  sociale;  iatigué  de  la  variété  et  de  la  mobilité 
de  l'esprit  grec,  il  rétrograde  hardiment  vers  l'unité  et  l'immobilité 
orientale.  Habent  sua  fata  libelli.  C'est  bien  le  cas  de  le  dire,  et 
Platon  assurément  n'aurait  pu  prévoir  qu'un  jour  des  modernes 
comprendraient  assez  mal  sa  pensée  pour  travestir  son  livre  en  un 
code  de  progrès  et  de  liberté. 

Une  longue  et  minutieuse  dissertation,  à  laquelle  se  livrent  les 
interlocuteurs  du  dialogue,  parmi  lesquels  figurent  Socrate,  Glau- 
con  et  Adimanto,  frères  de  Platon,  nous  avertit  tout  d'abord 
que  l'écrivain  veut  bâtir  sa  cité  idéale  sur  Je  fondement  assuré  de 
la  justice,  dont  il  rapporte  la  notion  à  la  diviniti'  même,  comme 
Leibnitz  le  fera  plus  tard  en  donnant  le  juste  pour  mesure  au  vrai 
et  au  bon  :  Notio  certe  justi  non  minus  quam  veri  ac  boni  adDeinn  per- 
tinet;  imô  ad  Deum  inagis,  tanquam  mensuram  cxterorum.  Mais 
l'idée  de  justice  contient  celle  de  devoir,  et  l'idée  de  devoir  im- 
plique, à  son  tour,  celle  de  liberté.  Si  l'homme  doit,  il  faut  qu'il 
puisse,  et  le  soin  que  Platon  prend  d'annoncer  dès  le  début  qu'il 
établira  un  ordre  inflexible  entre  les  diverses  classes  de  la  repu-' 
blique,  et  dans  chaque  classe  entre  les  professions,  avertit  suffisam- 
ment que  la  liberté  n'entre  point  dans  ses  préoccupations.  Quant  à 
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l'rlal  social,  (ilaucon,  orp:ann,  dil-il,  do  l'opinion  commiinf;,  consi- 
(Irrc  qn(^  la  prueiTc,  l'opprossion  du  fort  par  le  Jaiblfî,  ont  61()  l'ot.al 
primilil'de  l'homme,  et  rapporte  à  l'inténU  et  ?i  lY;goïsmo  l'origine 
de  la  sociél(^.  Pour  Socrate,  celte  orip^inn  s'explique  exclusivement 
pai'  rimpnissance  où  chaque  homme  se  trouva  de  se  suffire  h  lui- 
même  el  1(»  b(^soin  qu'il  éprouve  de  beaucoup  de  choses.  Ces  vues. 
quoic[ue  Irès-incomplètes,  ont  le  mérite  de  présenter  l'état  de  société 
comme  un  progrès  sur  l'état  de  nature.  Dénué  d'instruments  de 
(ravail,  si  ce  n'est  les  plus  grossiers,  environné  d'obstacles  de  toute 
sorte,  en  lutte  perpétuelle  avec  ?on  semblable  et  les  bètes  fauves, 
l'homme  primitif  aperçoit  dans  l'associalion  un  palliatif  à  son  im- 
puissance, un  refuge  contre  la  force,  un  moyen  d'augmenter  son 
bien-être  et  de  développer  son  activité.  Il  n'échange  pas,  d'une 
façon  très-illogique  et  <rès-arbitrairj,  un  état  de  paix  et  de  bonheur 
contre  un  état  de  trouble  et  de  chagrin.  Mais  Platon  n'a  pas  encore 
livré  sa  pensée  tout  entière  :  tournez  le  feuillet  et  vous  le  surpren- 
drez déplorant  la  marche  progressive  de  l'association  humaine  qui 
s'élève  de  la  famille  à  la  tribu,  de  la  tribu  à  la  cité,  de  la  cité  à  la 
nation.  Il  tient  l'âge  d'or  pour  un  élat  supérieur  et  la  société  pour 
une  dégénérescence,  une  corruption.  Le  tableau  qu'il  trace  de  cet 
Age  est,  sous  le  rapport  poétique,  un  morceau  achevé,  auquel  la 
littérature  n'offre  de  comparable  que  la  même  description  dans  la 
bouche  du  bon,  de  l'ingénieux,  de  l'immoriel  Hidalgo  de  la  iMan- 
che.  Seulement,  elle  est  mieux  h  sa  place  dans  le  roman  de  Cer- 
vantes que  dans  les  Lois  de  Platon . 

Les  conditions  mêmes  de  notre  être  sont  les  conditions  de  notre 
sociabilité.  Il  eût  été  beaucoup  plus  digne  d'une  pareille  intelligence 
de  montrer  que  le  besoin  de  s'entr'aideret  de  s'entre-défendre  peut 
déterminer  des  groupements  accidentels,  mais  que  la  société  elle- 
même  ne  peut  naître,  se  conserver  et  grandir  que  par  l'aide  d'un 
principe  antérieur  et  supérieur  à  toute  convention,  d'un  sentiment 
inhérent  à  notre  nature.  Philosophe,  Platon  croyait  à  la  libre  vo- 
lonté de  l'homme  :  il  est  étonnant  qu'il  n'ait  pas  reconnu  les  limites 
si  étroites  que  cette  volonté  rencontre  dans  l'état  dit  naturel  : 
l'homme  qui  paraît  si  grand  au  sein  de  la  société,  y  développant  sa 
personnalité  par  la  famille,  sa  liberté  par  la  propriété,  sa  moralité 
par  ses  nombreux  rapports  avec  ses  semblables,  s'y  rendant  maître 
des  forces  physiques  par  sa  science  et  son  industrie,  l'homme  est 
l'esclave  de  ces  mêmes  forces  ;  il  est  petit  et  misérable,  au  milieu 
des  déserts  de  l'Afrique  équinoxiale,  des  forêts  américaines,  des  so- 
litudes de  l'Australie.  Ce  qu'ont  été  les  peuplades  primitives  du 
globe,  les  cavernes  de  l'âge  de  la  pierre  en  portent  un  meilleur  té- 
moignage que  les  romans  socialistes  de  Platon. 
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((  Bâlissons  donc,  dit  alors  Socrate,  bâtissons  un  État  par  la 
((pensée;  nos  besoins  en  formeront  les  fondements.»  Le  premier  de 
ces  besoins  est  évidemment  la  nourriture;  viennent  ensuite  le  loge- 
ment et  le  vêtement.  Le  laboureur,  l'architecte,  le  tisserand,  aux- 
quels on  peut  ajouter  le  cordonnier  ou  quelque  autre  artisan  sem- 
blable, voilà,  en  conséquence,  les  quatre  ou  cinq  personnes  qui 
composent  essentiellement  un  État  naissant.  «  Mais  faudra-t-il  que 
((  chacun  fasse  pour  les  autres  le  métier  qui  lui  est  propre;  que  le 
((  laboureur,  par  exemple,  prépare  à  manger  pour  quatre,  et  qu'il 
((  y  mette  quatre  fois  plus  de  temps  et  de  peine  ;  ou  ne  serait-il 
((  pas  mieux  que,  sans  s'embarrasser  des  autres,  il  employât  la  qua- 
((  trième  partie  de  son  temps  à  préparer  sa  nourriture  et  les  trois 
«  autres  parties  h  se  bâtir  une  maison,  à  se  faire  des  habits  et  des 
((  souliers?  » 

De  ces  deux  méthodes,  la  première  paraît  de  beaucoup  la  plus 
commode  et  la  plus  raisonnable,  car  nous  ne  naissons  pas  tous  avec 
les  mômes  aptitudes,  et  la  pratique  exclusive  d'un  métier  rend  plus 
habile  et  plus  prompt  celui  qui  l'exerce.  L'auteur  des  Recherches 
sur  la  richesse  des  nations^  qualifiant,  à  plus  de  vingt  siècles  d'inter- 
valle, les  effets  de  la  division  du  travail,  emploiera  presque  les 
mêmes  termes;  mais  loin  de  vouloir,  comme  Platon,  enfermer 
l'artisan  dans  le  cercle  infranchissable  de  sa  corporation,  il  battra 
en  broche  les  règlements  aussi  ridicules  qu'abusifs,  en  vertu  des- 
quels, dans  son  propre  pays,  un  carrossier,  par  exemple,  ne  pou- 
vait faire  les  roues  de  ses  carrosses,  et  se  voyait  contraint  de  les 
acheter  toutes  faites  d'un  maître-ouvrier  en  roues.  Puisqu'en  vertu 
de  la  séparation  des  travaux,  le  laboureur  ne  fera  point  lui-même 
sa  charrue  ou  sa  bêche,  l'architecte  et  le  tisserand,  leurs  outils, 
le  noyau  de  la  cité  se  grossira  de  charpentiers,  de  forgerons,  puis 
de  bergers  et  de  pâtres.  D'ailleurs,  il  est  à  peu  près  impossible  de 
trouver  un  lieu  qui  produise  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  subsis- 
tance; d'où  la  nécessité  des  commerçants,  et  ceux-ci  vont  s'appro- 
visionner dans  les  États  voisins  de  ce  qui  manque  au  leur,  en 
même  temps  qu'ils  apportent  à  ces  États  ce  dont  ils  ont  besoin  à 
leur  tour.  Quant  à  l'échange  des  produits  entre  les  citoyens  de  la 
cité  même,  il  aura  lieu  parle  canal  de  la  monnaie,  signe  de  la  valeur 
des  objets  échangés.  Des  lieux  de  marchés  faciliteront  les  achats  et 
les  ventes  ;  des  marchands  épargneront  aux  ouvriers  les  pertes  de 
temps  qui  pourraient  résulter  pour  eux  de  leur  transport  direct  et 
de  leur  séjour  au  marché.  Dans  son  dédain  d'homme  libre  et  d'aris- 
Iccrate,  Platon  réserve  le  négoce  aux  personnes  faibles  de  corps 
et  peu  propres  «  à  d'autres  emplois,  »  et  les  classe  très-près  des 
mercenaires,  ((  autres  gens  qui  ne  rendent  pas  à  la  société  de  grands 
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((Services  par  leur  esprit,  mais  dont  le  corps  est  robuste,  et  qui  re- 
(i  çoiviMit  un  salaire  pour  prix  (1(^  leurs  travaux,  n 

La  cit(^  est  ainsi  complétée,  et  elle  sera  la  cité  saine^  pourvu  que 
les  habitants  sachent  s'accommoder  du  régime  pythagoricien,  qui 
leur  est  prescrit.  Platon,  il  est  vrai,  doute  de  leur  bonne  volonté,  et 
prévoit,  avec  tristesse,  l'intrusion  dans  son  Etat-modèle  d'une  Ibule 
de  parasites,  tels  que  les  artistes,  les  acteurs,  les  coiiïeurs,  les  arti- 
sans de  luxe,  les  cuisiniers  et  les  médecins,  que  ces  derniers  ren- 
dront nécessaires.  Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  la  cité,  matériel- 
lement agrandie,  sera  Ibrcée  d'empiéter  sur  ses  voisins,  qui  en 
feront  autant  à  leur  tour,  et  qu'elle  aura  besoin,  dès  lors,  d'une 
armée  permanente,  nombreuse,  bien  dressée,  bien  disciplinée.  Les 
guerriers  Ibrmeront  ainsi  un  des  grands  ordres  de  l'État,  et  le  lé- 
gislateur apportera  tous  ses  soins  à  leur  éducation. 

La  gymnastique  assouplira  leur  corps  et  les  façonnera.  Ils  dor- 
miront peu,  fuiront  avec  soin  l'ivresse  et  le  commerce  des  jeunes 
Gorynthiennes,  s'abstiendront  des  ragoûts  variés  de  Syracuse  et  des 
iriandises  recherchées  de  l'Attique.  La  musique  formera  leur 
esprit.  Il  faut  ici  se  souvenir  que  les  anciens,  du  moins  les  Grecs, 
comprenaient  sous  ce  terme  l'éloquence  et  la  poésie.  Mais  Platon 
chasse  les  poètes  de  sa  république.  L'essence  de  la  poésie  est  l'imi- 
tation, selon  lui,  c'est-à-dire  une  illusion  grossière  sur  le  fond  même 
des  choses,  et  qui  tend  à  la  raison  des  pièges  d'autant  plus  dange- 
reux que  la  langue  et  les  images  du  poëte  offrent  plus  de  séduction. 
Si  les  guerriers  ont  le  besoin  d'imiter  quelque  chose,  ce  quelque 
chose  c'est  le  courage,  c'est  la  fermeté  d'âme,  ce  sont  les  autres 
vertus,  tandis  que  le  poëte  s'attache  à  exprimer  les  caractères  pas- 
sionnés, à  entretenir  et  à  fortifier  la  sensibilité.  On  peut  soupçonner, 
en  outre,  que  le  philosophe  gardait  quelque  rancune  aux  poètes  des 
traits  satiriques  qu'ils  n'épargnaient  point  h  la  philosophie,  ((  cette 
chienne  hargneuse,  »  comme  ils  disaient,  ((  qui  aboie  contre  sa 
((maîtresse,  »  et  aux  philosophes,  ((  ces  contemplateurs  subtils  à  qui 
((la  faim  aiguisait  l'esprit.»  Donc, que  quelque  poëte  s'aventure  sur 
le  territoire  de  la  République,  on  le  congédiera,  après  lui  avoir 
versé  des  parfums  sur  la  tète  et  l'avoir  orné  de  bandelettes.  On 
bannira  encore  les  peintres,  les  fabricants  de  triangles,  de  pectis 
et  autres  instruments  à  cordes  nombreuses  et  à  diverses  harmonies, 
les  faiseurs  et  les  joueurs  de  flûte.  La  lyre  et  le  luth  suffiront  pour 
la  ville,  le  pipeau  pour  les  champs. 

Les  guerriers  couchent  constamment  sous  la  tente;  ils  n'ont  rien 
qui  leur  soit  propre,  à  part  quelques  objets  d'absolue  nécessité;  ils 
ne  manient  ni  or,  ni  argent,  et  la  masse  des  citoyens  leur  fournit 
la  somme  des  vivres  nécessaires  à  leur  subsistance  annuelle.  Un 
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des  inLerloculi iii's  ne  peut  s'empêcher  de  se  récrier:  Quoi!  pus 
de  terres,  pas  de  maisons  belles  et  bien  meublées,  point  d'hôtes 
sous  leur  toit!  C'est  les  traiter  en  véritables  étrangers  à  la  solde  de 
la  République.  Que  ne  les  plains-tu  encore,  répond  ironiquement 
Socrate,  de  n'avoir  d'autre  solde  que  leur  nourriture,  de  ne  pouvoir 
ainsi  quitter  les  limites  de  l'Etat,  voyager,  rien  donner  aux  courti- 
sanes! Au  reste,  «en  formant  une  république,  on  ne  s'est  point 
«proposé  pour  but  la  félicité  d'une  classe  de  citoyens,  mais  celle  de 
«  la  république  entière.  )>  L'aveu  est  dépourvu  d'artifice,  et  à  cause 
de  sa  naïveté  môme,  mérite  d'être  précieusement  recueilli  :  les  sen- 
timents les  plus  doux  et  les  plus  énergiques  du  cœur,  l'individua- 
lité, la  famille,  la  propriété,  l'amitié,  doivent  s'inchner  et  dispa- 
raître devant  la  fantaisie  du  législateur  socialiste.  Platon  se  charge 
en  outre  de  nous  dire  ce  qu'il  fait  de  la  liberté  :  il  conçoit  qu'on 
pourrait  laisser  au  laboureur  et  à  l'artisan  la  faculté  de  travailler 
quand  il  leur  plaira;  mais  alors  a  le  laboureur  cesserait  d'être  la- 
ce boureur,  l'artisan  d'être  artisan.  Chacun  sortirait  de  sa  condition  ; 
((il  n'y  aurait  plus  de  société.»  Et  Platon  est  dans  la  vérité  :  en  fait 
de  moteur  du  travail,  il  n'existe  pas  de  moyen  terme  entre  la  liberté 
et  la  contrainte.  Quelqui  s  réformateurs  ont  cru  le  découvrir  dans 
ce  qu'ils  ont  appelé  le  travail  attrayant  :  je  les  renvoie  à  Proudhon. 
({  Le  socialisme,  qui  connaît  merveilleusement  ses  bêtes,  dit-il, 
((  leur  ménage  toutes  sortes  de  distractions.  Mais,  chers  maîtres, 
«  ne  savez-vous  dono  pas,  ce  qui  est  vieux  comme  le  monde,  que 
((  le  travail  porte  avec  lui  son  attrait;  qu'il  n'a  besoin  ni  de  variété, 
((  ni  de  courtes  séances,  ni  de  musique,  ni  de  confabulations,  ni 
((  de  doux  propos,  ni  de  processions,  ni  de  rivalités,  ni  de  sergents 
((  de  ville,  mais  seulement  de  liberté  et  d'intelligence.  » 

Proudhon  a  signal  ''  également  l'effort  inutile  des  communistes 
les  plus  pratiques  pour  se  tirer  de  la  question  matrimoniale,  en  ré- 
pétant le  mot  de  Carpuci  ate  :  Omnia  communa^  non  omnes  communes, 
Platon  s'est  piqué  d'uiK.'  logique  plus  complète.  Il  se  demande  quel 
est  le  plus  grand  mal  il  un  État  et  quel  en  est  le  plus  grand  bien. 
Le  plus  grand  mal  c  ):isiste  dans  la  division  des  citoyens  et  le 
plus  grand  bien  dans  l;ur  union.  Déjà  les  guerriers  ne  possèdent 
en  propre  ni  maisons,  ni  terres;  ils  ne  peuvent  dire  qu'une  chose  : 
elle  est  à  moi^  elle  est  à  toi^  source  ordinaire  des  querelles  et  des  dis- 
sensions; il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent  le  dire  davantage  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants,  d'autant  que  les  biens  eux-mêmes  ne 
sont  qu'une  cause  de  contestations  relativement  secondaire.  Aussi 
((  les  femmes  des  guerriers  seront-elles  toutes  à  tous:  aucune  d'elles 
«n'habitera  en  particuher  avec  aucun  d'eux;  les  enfants  seront  com- 
((  muns  et  les  parente-  ne  co.nnaîtrpnt  pas  leurs  enfants,  ni  ceux-ci 
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«leurs  parents.  »  Le  magistrat  assortira  de  son  mieux  les  ('poux, — 
est-ce  bien  ici  le  mot  propre?  —  d'api'^s  leur  humfnir,  leurs  carac- 
tères, leurs  tempéraments;  il  aura  le  plus  grand  soin  de  veiller  à  la 
propagation  de  l'espèce,  dans  les  meilleures  conditions  possibles  de 
vigutnir  cl  de  s;uit(';  il  réglci-a  le  nombre  des  mariages,  afin  de 
maintenir  le  nombre  des  citoyens  h  peu  près  égal,  ni  trop  grand,  ni 
trop  petit;  il  fera  enfin  tirer  les  époux  au  sort.  Quant  aux  jeunes 
g(>ns  qui  se  seront  signrJés  h  la  guerre,  on  leur  accordera,  entre 
autres  récompenses,  la  permission  d'un  commerce  plus  l'réquejii 
avec  les  femmes.  Les  enfants  des  sujets  d'élite  seront  portés  m 
bercail  comnmn,  et  on  cachera  a  comme  il  convient  »  ceux  des  su- 
jets inférieurs,  ou  ceux  seulement  qui  auraient  quelque  difformité 
dans  un  endroit  qu'il  sera  interdit  de  révéler.  Les  femmes  donne- 
ront des  enfants  h  TEtat  depuis  vingt  ans  jusqu'à  quarante,  et  les 
hommes  depuis  que  le  grand  feu  de  la  jeunesse  sera  passé  jusqu'à 
cinquante  ans.  Si  quelqu'un  engendre  un  sujet  à  la  République 
hors  de  ces  âges,  il  sera  déclaré  coupable  et  sacrilège.  Ces  âges 
passés,  les  hommes  auront  la  faculté  d'avoir  commerce  avec  telles 
femmes  qu'ils  voudront,  leurs  aïeules,  leurs  mères,  leurs  filles  et 
petites-filles  exceptées.  «  Mais,  s'écrie  Glaucon,  comment  les  guér- 
ie riers  distingueront-ils  leurs  mères,  leurs  filles  et  les  autres  pa- 
ie rents  dont  tu  viens  de  parler?  »  —  <(  Ils  ne  les  distingueront 
((  pas,  mais  du  moment  que  quelqu'un  sera  marié,  à  compter  de 
n  ce  jour  jusqu'au  septième  et  dixième  mois,  il  regardera  tous  ceux 
((  qui  naîtront  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  termes,  les  mâles  comme 
((  ses  fils,  les  femelles  comme  ses  filles,  et  ces  enfants  l'appelleront 
((  du  nom  de  père.  Les  enfants  de  ceux-ci  seront  ses  petits-enfants, 
((  et  tous  ceux  qui  seront  nés  dans  l'intervalle  oii  leurs  pères  et 
((  mères  donnaient  des  enfants  à  l'État  se  traiteront  de  frères  et  de 
((  sœurs  et  pourront  s'unir,  selon  que  le  sort  et  l'oracle  d'Apollon 
((  en  décideront.  » 

Soyons  justes  envers  Platon  :  il  a  éprouvé  du  doute  sur  son 
œuvre;  il  a  craint  que  la  nature  humaine  ne  se  résignât  point  aisé- 
ment à  de  telles  mutilations  et  la  société  à  de  telles  souillures. 
Glaucon  presse  Socrate  d'en  arriver  à  un  point  essentiel  et  dont  il  a 
différé  l'explication  pour  entrer  dans  les  développements  qui  pré- 
cèdent, à  savoir  si  un  pareil  État  n'est  point  une  chimère.  Une 
question  analogue  s'est  posée  à  tous  les  utopistes,  et  ils  y  ont  fait 
des  réponses  assez  diverses.  Morus,  le  plus  naïf^  conseille  d'aller  en 
Utopie  pour  la  voir  résolue.  Campanella  invoque  l'amour  de  la 
patrie,  sentiment  d'une  grande  force  assurément,  mais  qui  paraît 
un  effet  autant  qu'une  cause,  et  ce  n'est  pas  une  patrie  bien  faite 
pour  être  aimée  celle  dont  le  citoyen  est  réduit  au  rôle  de  la  pièce 
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dans  le  mécanisme,  du  mouton  dans  le  troupeau.  Cabet  s'en  rap- 
porte à  la  Iralornité  et  Fourier  ofïVo  l'attraction  passionnelle,  It^s 
mœurs  phanérogames,  la  gastrosophie.  La  réponse  de  Platon  est 
restée  célèbre  :  il  compte,  sans  doute,  sur  le  patriotisme  et  le  de- 
voir, fortifiés  par  des  lois  sévères,  mais,  tant  que  les  philosophes 
ne  gouverneront  point  les  états  ou  que  les  rois  et  les  souverains  ne 
seront  pas  sérieusement  philosophes,  il  désespérera  de  voir  naître 
la  cité  parfaite  dont  il  a  tracé  le  plan.  Ce  philosophe-roi,  ou  ce  roi- 
philosophe  est  encore  à  trouver,  et  puisque  Platon  a  écrit  les  Lois^ 
on  peut  bien  supposer  qu'il  le  croyait  lui-même  introuvable. 

IV 

Ce  n'est  pas  que  ce  livre  doive  être  regardé  comme  une  rétracta- 
tion de  la  République  et  qu'il  faille  y  chercher,  ainsi  que  le  voulait 
Cousin,  l'expression  vraie  et  dernière  de  la  philosophie  sociale  du 
fils  d'Ariston.  Un  passage  très-précis  aurait  dû,  ce  semble,  avertir 
notre  célèbtre  compatriote  de  sa  méprise.  La  constitution  que  Cli- 
nias  a  demandée  pour  Cnosse,  sa  patrie,  n'est  pas  la  meilleure,  mais 
elle  ne  le  cède  qu'à  une  seule,  dit  l'Athénien,  c'est-à-dire  Platon 
lui-même,  qui,  par  modestie,  selon  Cicéron,  n'a  pas  voulu  se  nom- 
mer dans  le  seul  de  ses  ouvrages  où  il  parle  en  personne,  (c  L'État, 
((  le  gouvernement  et  les  lois,  ajoute-t-il,  qu'il  faut  mettre  au  pre- 
((  mier  rang  sont  ceux  où  l'on  pratique  le  plus  à  la  lettre,  dans 
((  toutes  les  parties  de  l'État,  l'ancien  proverbe  qui  dit  que  tout 
((  est  véritablement  commun.  Quelque  part  donc  qu'il  arrive,  ou 
((  qu'il  doive  arriver  un  jour,  que  les  femmes  soient  communes, 

«  les  enfants  communs,  les  biens  de  toute  espèce  communs , 

((  on  peut  assurer  que  là  est  le  comble  de  la  vertu  politique,  et  per- 
((  sonne  ne  pourrait  donner  aux  lois  à  cet  égard  une  direction 
((  ni  meilleure,  ni  plus  juste.  »  Ce  langage  n'est  point  celui  d'un 
converti,  et,  de  fait,  dans  tout  le  cours  du  livre,  Platon  a  toujours 
en  vue  son  premier  idéal,  qu'il  rétrécit  seulement  et  tâche  d'accom- 
moder à  l'imperfection  humaine  et  aux  préjugés  sociaux. 

Ainsi,  il  abandonne  le  labourage  en  commun,  mais  il  avertit 
chacun  de  se  bien  persuader  que  la  part  qui  lui  est  échue,  dans  le 
partage  de  la  terre  et  des  habitations,  n'appartient  pas  moins  à 
l'État  qu'à  lui-même.  Quant  aux  biens,  sans  tendre  à  l'égalilé  ab- 
solue des  fortunes,  en  voulant  même  une  certaine  inégalité,  il  les 
renferme  entre  deux  termes  qui  ne  seront  ni  l'extrême  richesse,  ni 
l'extrême  pauvreté.  Le  simple  lot  de  terre  assigné  à  chacun  par  le 
sort,  marque  la  pauvreté,  et  pour  qu'elle  ne  s'accroisse  point,  il  est 
inaliénable;  une  part  triple,  quadruple  même  mai^que  la  richesse. 
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et  pour  qu'elle  no  s'augment(î  pas,  une  amende  frappe  ]os  acqu(';reurs 
d'une  plus  grande  étendue  de  terrain.  Platon  renouvelle  l'interdit 
qu'il  a  porté  dans  la  /?r/>?//;/?V/?/^  ronlre  les  professions  mécaniques 
et  servilrs;  il  défond  à  tout  particulier  de  garder  chez  lui  de  For  ou 
de  l'argent;  l'échange  intérieur  s'opère  au  moyen  d'une  monnaie 
sans  valeur  aux  yeux  des  étrangers.  Il  défend  encore  de  donner  ou 
de  recevoir  des  dots  en  mariage,  ou  de  prêter  à  usure,  mot  qui  est 
pris  évidemment  ici  dans  le  sens  d'intérêt.  Il  divise  en  douze  can- 
tons le  territoire  de  sa  cité,  cantons  qui  s(;  subdiviseront  h  leur  tour 
en  cinq  mille  quarante  portions.  Le  nombre  des  foyers  reste  inva- 
riablement le  môme;  à  cet  effet,  chaque  père  de  famille  n'institue 
héritier  de  son  bien  qu'un  seul  de  ses  enfants,  celui,  d'ailleurs,  qu'il 
juge  à  propos,  et  il  cède  ses  autres  garçons  à  ceux  de  ses  concitoyens 
qui  n'ont  pas  d'enfants  mâles,  à  ceux  principalement  auxquels  il 
veut  témoigner  sa  reconnaissance. 

Le  pouvoir  le  plus  élevé  prendra  telles  mesures  que  de  besoin,  à 
l'effet  de  maintenir  la  population  dans  les  limites  de  cinq  mille 
quarante  familles.  «  Il  y  a  plusieurs  moyens  d'en  venir  h  bout  :  on 
peut,  d'une  part,  interdire  la  génération  quand  elle  est  trop  abon- 
dante, et  on  aura  toujours  la  dernière  ressource  d'envoyer,  avec  des 
témoignages  réciproques  d'amitié,  l'excédant  des  citoyens  s'établir 
en  quelque  lieu  qu'on  aura  jugé  convenable.  »  En  d'autres  termes, 
Platon  prescrit  ici  l'avortement,  de  même  que  dans  la  Répulîlique 
il  prescrivait  l'exposition  et  la  mise  à  mort  des  enfants  confretaits 
ou  débiles,  et  il  oublie  qu'il  ne  lui  serait  pas  facile  de  verser  le 
trop  plein  de  sa  population  dans  les  pays  voisins,  si  ces  pays 
s'inspiraient  eux-mêmes  des  principes  de  sa  république.  Ce  grand 
souci  de  la  population,  chez  un  ancien,  ne  laisse  pas  d'étonner 
tout  d'abord,  car  l'obstacle  répressif,  pour  parler  le  langage  de 
Malthus,  exerçait  alors  son  office  dans  toute  sa  rigueur.  La  guerre 
était  permanente,  ce  qu'elle  négligeait  de  faire,  les  famines  et  les 
pestes  l'accomplissaient  à  sa  place,  sans  parler  de  la  mise  à  mort 
des  vieillards,  que  pratiquaient  non-seulement  les  peuplades  ger- 
maniques ou  Scandinaves,  mais  les  Latins  eux-mêmes. 

Malthus,  lui-même,  a  fait  remarquer  que  tous  les  citoyens  grecs 
étant  militaires  et  servant  dans  toutes  les  guerres,  les  pertes  hu- 
maines étaient  plus  difficiles  à  réparer  dans  leurs  petites  commu- 
nautés. Aussi  rapporte-t-il  les  préoccupations  de  Platon  au  désir 
qu'il  nourrissait  de  maintenir  avant  tout  le  niveau  des  fortunes, 
et  explique-t-il  sa  législation  matrimoniale  par  le  même  motif.  «  Il 
«  n'y  a  qu'une  manière  de  favoriser  le  mariage,  c'est  en  constituant 
((  fortement  la  famille.  Une  loi  qui  constituerait  la  famille  sur  des 
((  bases  insuffisantes  ou  éphémères,  rendrait  la  liberté  impossible  au 
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«  dehors,  on  dulruisanL  los  mœurs;  iiu  dodaas,  on  rol'usant  àl'exor- 
«  cice  d'un  droit  naturel  une  sanction  dont  il  a  besoin  »  (1).  Mais  les 
Grecs  voyaient  dans  le  mariage  un  moyen  de  peupler  l'État  et  un 
acte  de  la  vie  publique  plutôt  qu'un  acte  de  la  vie  privée.  C'est 
pourquoi  les  lois  de  Lycurgue  portaient  des  peines  contre  les  céli- 
bataires, contre  ceux  qui  se  mariaient  trop  tard  ou  qui  contractaient 
des  unions  mal  assorties.  De  môme  Platon  ordonne-t-il  que  les  ci- 
toyens de  sa  ville  ne  se  marieront  pas  ni  avant  trente  ans,  ni  après 
trente-cinq,  et  punit-il  d'une  amende  annuelle  ceux  qui  n'auront  pas 
pris  d'engagement  à  ce  dernier  âge. 

Le  divorce  est  une  conséquence  directe  du  mariage  forcé  ;  il  va 
sans  dire  que  Platon  la  tire,  el  loin  de  reculer  devant  le  convoi  en 
secondes  noces,  qui  forme  la  grande  immoralité  du  divorce  et  qui 
lui  a  valu  d'être  appelé  par  M.  de  Bonald,  une  «  polygamie  écono- 
((  miqne;  »  il  le  provoquent  le  rend  obligatoire  pour  les  deux  parties. 
La  femme  répudiée  n'a  plus  même  la  ressource  qu'on  lui  laissait  à 
Athènes,  de  se  retirer  chez  ses  parents  mâles,  chez  ceux  près  qui 
elle  eût  vécu,  si  elle  ne  s'était  point  mariée;  elle  devient  la  chose 
de  l'État  qui  l'adjuge  comme  s'il  s'agissait  d'un  bœuf  ou  d'un  mou- 
ton. J'ajouterai  qu'il  est  bien  difficile  de  deviner,  dans  la  phrase 
énigmatique  qu'il  leur  consacre,  le  sort  que  Platon  réservait  aux 
enfants  des  époux  divorcés.  Toutefois,  ce  n'est  pas  seulement  parce 
qu'ils  ont  considéré  le  mariage  comme  un  lien  scellé  de  la  main  de 
Dieu  même  et  que  la  main  de  l'homme  est  impuissante  à  rompre, 
ou  comme  l'effet  d'une  volonté  libre  et  qui  accepte  librement  toutes 
les  conditions  d'un  contrat  dont  la  première  condition  est  l'indisso- 
lubilité que  tous  les  théologiens  catholiques,  depuis  saint  Anselme 
et  saint  Thomas-d'Aquin,  jusqu'à  Mgr  Gousset,  ainsi  que  certains 
docteurs  protestants,  ont  énergiquement  réprouvé  le  divorce;  c'est 
aussi  à  raison  de  ses  conséquences  vis-à-vis  des  enfants.  Ces  consé- 
quences semblent  s'être  présentées  à  l'esprit  de  notre  philosophe 
quand  il  conseille  au  vœuf,  qui  a  des  enfants,  de  ne  pas  leur  donner 
une  marâtre.  Peut-être  s'est-il  souvenu  delà  dernière  prière  qu'Al- 
ceste,  au  seuil  de  la  tombe,  adresse  à  l'époux  dont  elle  rachète  la 
vie  par  le  sacrifice  de  la  sienne  :   «  Souffrez,  lui  dit-elle,  souffrez 
((  que  nos  enfants  restent  toujours  les  maîtres  chez  vous.  Ne  leur 
((  donnez  point  une  autre  mère  qui  ne  me  vaudrait  pas,  peut-être, 
((  et  dont  la  haine  s'appesantirait  sur  ceux  qui  sont  à  vous  non 
«  moins  qu'à  moi.  Oh  !  ne  le  faites  pas,  je  vous  en  supplie,  une  ma- 
((  râtre  est  pour  les  enfants  d'une  première  épouse  une  ennemie  qui 
((  ne  pardonne  pas  plus  que  la  vipère  (2).  » 

(1)  Jules  Simon.  La  Liberté.— ^'H)  Euripide.  Alceste,  trad.'de  M.  Patin. 
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Jamais,  ;i  dit  Sùnèquo,  nous  ne  réglons  mieux  nos  afluires  qu'au 
moment  de  la  mort,  alors  qu'elles  vont  cesser  de  nous  regarder: 
Nef  quUh/nom  nira  mnrtiori  cou/poniînns  qnam  quad  ad  non  non  pcrlinetj 
et  ces  mois  j)iu'aiss(^nt  fort  sùnpics  dans  la  bouche  d'un  stoïcien, 
aux  yeux  de  qui  le  testament  était  le  dernier  et  1(î  plus  sacré  des 
actes  susceptibles  d'alïirmer  la  volonté.  Un  passagtî  des  Jjns  in- 
dique que  les  Athéniens  tenaient  également  ?i  la  liberté  de  cet 
acte,  et  naturellement  Platon  trouve  fâcheuse  la  prétention  qu'ils 
montraient,  au  lit  de  mort,  «  de  laisser  plus  de  leur  bi(m  à 
<(  celui-ci,  moins  à  celui-là,  selon  le  plus  ou  moins  d'attachement 
«  qu'on  leur  avait  témoigné  et  dont  ils  avaient  eu  des  preuves  sul'fi- 
«  santés  dans  tout  le  cours  de  leur  maladie,  dans  les  divers  événe- 
((  ments  de  leur  vie.  »  Pour  lui,  il  se  propose  de  tenir  aux  mourants 
un  discours  a  plus  sensé.  »  Dans  l'état  où  vous  êtes,  leur  dira-t-il, 
ne  vous  est-il  pas  difficile  de  vous  bien  connaître  vous-mêmes,  de 
bien  juger  de  vos  propres  affaires  et  de  résister  à  la  pression  de 
votre  entourage,  à  la  tyrannie  de  vos  affections  ou  de  vos  souvenirs? 
Je  vous  déclare  donc,  moi  législateur,  que  vos  biens  ne  sont  pas  à 
vous-mêmes,  mais  à  toute  votre  famille,  tant  h  vos  ancêtres  qu'à 
votre  postérité,  a  et  toute  votre  famille  avec  vos  biens  appartiennent 
((  encore  plus  à  l'État.  »  De  pareilles  prémisses,  il  est  aisé  de  faire 
sortir  la  suppression  de  l'héritage,  et  les  saint-simoniens  n'y  man- 
queront point  à  leur  heure.  Platon  s'est  borné  à  prescrire,  dans 
chaque  famille,  l'institution  d'un  héritier  unique,  sans  égard,  d'ail- 
leurs, à  Tordre  de  naissance;  il  permet  même  au  père  de  partager 
entre  ses  autres  enfants  la  partie  de  ses  biens  excédant  son  propre 
héritage,  ou,  s'il  ne  laisse  aucun  enfant,  de  léguer  à  qui  bon  lui 
semble  le  dixième  de  ses  biens  acquis.  Le  reste  de  son  héritage 
échoit  à  un  jeune  homme  et  à  une  jeune  fille  que  l'on  choisit  dans 
sa  parenté,  «  afin  qu'ils  fassent  ménage  ensemble  et  relèvent  la 
{(  maison  éteinte.  » 

Cette  dernière  précaution  couronnait  le  système,  et  Platon  a  bien 
pu  croire  qu'il  avait  assuré  de  la  sorte  ce  nivellement  des  fortunes 
qui  lui  tenait  tant  à  cœur,  à  défaut  de  la  pure  communauté.  Aristote, 
cependant,  l'accuse  d'inconséquence,  a  II  faut,  dit-il,  plus  de  préci- 
«sion  dans  les  lois  partout  où  l'égalité  des  biens  est  admise.  Dans 
(des  gouvernements  ordinaires,  un  accroissement  de  population  n'a 
«d'autre  effet  que  de  subdiviser  la  propriété  du  sol;  mais  dans 
((  une  république  où  l'égalité  serait  admise  ,  les  surnuméraires 
((  tomberaient  dans  un  abandon  absolu,  parce  que  les  terres  étant 
((  divisées  en  parties  égales,  et  en  quelque  sorte  élémentaires,  ne 
«seraient  pas  susceptibles  d'un  nouveau  partage.  »  Il  fallait  donc 
limiter  le  nombre  des  enfants.  La  remarque  du  stagyrite  ajoute  un 
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trait  à  la  perfection  du  communisme  et  le  moyen  qu'il  indique  brille 
par  sa  grande  simplicité  et  son  el'ticacité  non  moins  grande.  A  dé- 
faut de  ce  moyen,  il  ne  reste  que  l'alternative  ou  de  supprimer  les 
surnuméraires  par  l'un  de  ces  procédés  que  pratiquait  la  sagesse 
antique,  ou  de  réduire  la  portion  congrue  de  chaque  communiste. 
Par  concession  pour  la  faiblesse  humaine,  Platon  a  déserté  dans  les 
Lois  la  communauté  parfaite  et  s'est  contenté  d'un  maximum  de  for- 
tune et  de  population.  En  tant  qu'application  du  système  de  pondé- 
ration des  intérêts,  par  voie  légale,  principe  si  cher  au  socialisme 
empirique  et  gouvernemental,  qui  n'est  pas,  dans  sa  marche  tor- 
tueuse et  ses  déguisements  multiples,  la  variété  la  moins  dange- 
reuse de  l'espèce,  la  thèse  est  hardie  et  mémorable.  Mais,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  penser,  avec  Aristote,  que  le  manque  de  limitation 
des  naissances,  constitue  une  lacune  dans  la  seconde  comme  dans  la 
première  des  républiques  de  Platon. 

J'en  signalerai  une  autre,  qui  est  assez  extraordinaire  :  il  n'y  a 
point  trace  dans  son  livre  de  ces  lois  qu'on  appelle  somptuaires. 
Serait-ce  que  Platon  s'était  senti  rassuré  contre  le  luxe  par  la  pro- 
hibition des  monnaies  d'or  et  d'argent?  Mais,  à  Sparte,  la  même 
prohibition  existait,  et  Lycurgue  n'en  avait  pas  moins  proscrit  le 
luxe  des  meubles  et  des  habillements.  Serait-ce  que  le  philosophe 
grec  s'était  rendu  compte  de  l'inutilité,  du  danger  même  des  lois 
somptuaires?  Il  n'y  a  nulle  apparence  ;  il  s'agissait  donc  d'une  inad- 
vertance qu'expliqueraient  les  circonstances  dans  lesquelles  furent 
rédigées  les  Lois^  œuvre  de  la  vieillesse  de  leur  auteur  et  travail 
laissé  sans  la  dernière  révision.  On  sourit  aujourd'hui  en  lisant  les 
édits  d'Elisabeth  qui  prohibent  les  fraises  bouffantes,  les  longues 
rapières,  les  longs  manteaux;  ou  les  ordonnances  de  nos  rois  qui 
imposent  des  limites  à  la  gourmandise  des  bourgeois,  règlent  l'étoffe 
et  la  coupe  de  leurs  vêtements.  Ce  sourire  est  le  résultat  d'une 
longue  expérience  qui  a  fait  ressortir  l'inutilité  des  édits  de  cette 
sorte  et  reconnaître  la  vraie  et  souveraine  loi  somptuaire,  comme 
dit  M.  Courcelle-Seneuil,  dans  la  ruine  des  familles,  ruine  inéluc- 
table à  moins  d'attentats  à  la  propriété.  Comment,  dit  encore  cet 
éminent  économiste,  qui  a  très-bien  senti  et  décrit  les  désordres 
que  le  luxe  entraîne ,  même  au  seul  point  de  vue  économique; 
«comment  définir  le  luxe?  comment  ne  pas  échouer  où  Sylla  et 
((  César,  dans  tout  l'éclat  de  leur  dictature  ont  échoué  »  (I)?  Le  mal 
étant  de  nature  morale,  appelle  des  remèdes  moraux,  et  le  luxe 
serait  bientôt  ramené  à  des  proportions  avouables,  utiles  même,  si 


(I)  Trml'e  Ihèorlque  et  pratique  d'économie  politique 
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1rs  mœurs  s\''pLiriiiL'iiL  al  si  r('S]ji'il  s(!  laissait  moins  dominer  par  lu 
maticVc. 

Les  règlcmonts  de  police  sont  très-clairsemés  dans  Ir-s  Ln/'s.  Dans 
ce  petit  nombre,  U)  cas  où  une  belc,  de  charf^n'  ou  tout  autre  animal 
luiN'ait  un  homme,  se  trouve  prévu;  les  plus  i)ro('hes  parents  du 
délunl  portent  l'affaire  devanl  les  jup;(;s  qui  l'examinent  et  pro- 
noncent la  mort  de  l'animal  ('OKj)ahk',  dont  le  cadavre  est  jeté  hors 
des  limites  de  l'État.  De  même  dans  l'/ixor/^,  le  bœuf  qui  frappe 
mortellement  de  sa  corne  un  homme  ou  un(3  femme  est  lapidé,  et 
le  peuple  ne  mange  point  de  sa  chair.  JSi  ce  rapprochement  était  le 
seul  possible  et  l'ethnogénie  des  Grecs  plus  mystérieuse,  on  s'arrê- 
terait peut-être  à  l'idée  d'un  emprunt  fait  aux  lois  de  Moïse,  dont 
Platon,  selon  quelques  savants,  aurait  connu  les  écrits.  Mais  les 
Grecs  étaient  de  souche  aryenne,  de  même  que  ces  tribus  germa- 
niques qui  ont  laissé  dans  leurs  législations  des  preuves  nombreuses 
de  leur  croyance  à  la  moralité  des  animaux.  Un  historien  illustre  a 
signalé  la  communauté  plus  étroite  qui  existait  dans  les  sociétés 
primitives  entre  l'homme  et  l'animal,  u  II  semble,  dit-il,  que  dans 
((  les  âges  plus  voisins  de  la  création,  l'homme  était  moins  séparé 
((  de  lui.  Les  êtres  animés  étaient  encore  frères.  Cette  croyance 
«  naïve  se  retrouve  partout  dans  les  lois  barbares.  Elles  ne  mettent 
«  pas  comme  nous  l'animal  hors  du  droit.  Elles  le  punissent,  le 
((  protègent,  le  vengent  comme  tout  autre  serviteur.  Elles  l'inter- 
((  pellent  ici  comme  coupable,  là  comme  témoin.  »  (i)  Platon  rêve 
la  résurrection  du  passé  et  exhume,  en  archéologue  :  les  traditions 
les  plus  vieilles;  il  ne  lui  importe  guère  qu'elles  répugnent  à  sa 
propre  raison  ;  il  lui  suffît  qu'elles  soient  antiques.  Voilà  pourquoi, 
après  avoir  doté  l'animal  d'un  libre  arbitre,  que  dans  les  Lois  du 
moins,  il  semble  contester  à  l'homme,  il  va  jusqu'à  rendre  respon- 
sables les  choses  inanimées,  dont  il  excepte  toutefois  la  foudre  et 
les  traits  lancés  de  la  main  des  dieux. 

Ces  dieux,  Platon  avait  assurément  cessé  d'y  croire.  Lorsqu'il  en 
parle  avec  un  respect  dont  il  s'est  dépouillé  et  les  invoque  avec  une 
foi  qu'il  a  perdue,  il  fait  éprouver  une  impression  pénible  au  lecteur 
vraiment  religieux.  Toute  détestable  qu'elle  soit  partout,  l'hypocrisie 
des  choses  saintes  passe  à  peu  près  inaperçue  chez  les  esprits  ser- 
vîtes auxquels  on  est  comme  tenté  de  la  croire  naturelle,  tandis 
qu'elle  choque  et  indigne  chez  les  grands  esprits.  Néanmoins,  elle 
n'est  point  aussi  rare,  tant  s'en  faut,  qu'on  le  voudrait  pour  l'hon- 
neur de  l'espèce  humaine,  et,  dans  l'antiquité,  les  sceptiques  s'ac- 
cordent autant  que  les  dévots,  à  procianier  la  religion  un  instru- 


(1)  Michelet.  Origines  du  droit  français. 
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ment  de  règne.  La  maxime  équivaut,  on  tant  que  moralité,  h  celle 
qu'on  lui  a  donnée  pour  pendant  de  nos  jours  et  qui  range  FÉtat 
au  nombre  des  instruments  de  la  religion,  et  il  serait  assez  difficile 
de  décider  lequel  des  deux  systèmes  a  fait  le  plus  grand  mal.  Platon, 
monothéiste,   Platon  contempteur   des  dieux   anthropomorplu-s , 
place  sa  cité  sous  la  protection  de  ces  mômes  dieux  et  institue  en 
leur   honneur  des  sacrifices  quotidiens.  Afin  qu'aucun  doute  ne 
puisse  subsister  sur  la  pensée  qui  préside  à  cette  partie  de  sa  légis- 
lation, il  proscrit  tous  les  sacrifices  «  que  la  loi  n'a  point  permis  »  ;  il 
interdit  les  chapelles  et  les  autels  domestiques.  Il  fait  un  devoir  au 
juge  de  punir  les  impies  et  à  chaque  citoyen  de  les  traduire  à  sa 
barre  ;  il  emprisonne  pour  la  vie  ceux  qui  «  ne  reconnaiseent  point 
((  l'existence  des  dieux,  ou  leur  providence,  ou  l'inflexibilité  de  leur 
((justice,))  et,  après  la  mort,  fait  jeter  leurs  cadavres  sans  sépulture 
hors  des  confins  du  territoire.  Ce  dernier  texte  achève  de  mettre  la 
pensée  de  Platon  dans  tout  son  relief:  évidemment  elle  est  toute 
politique,  sans  quoi  il  n'eût  pas  manqué  de  se  souvenir  que  Socrate, 
son  maître,  avait  été  la  victime  d'une  accusation  d'athéisme,  et  que 
lui-même  n'était  autre  chose  qu'un  athée  à  l'égard  des  dieux  hel- 
léniques. Mais,  je  fais  peut-être,  à  l'esprit  humain,  un  honneur 
qu'il  ne  mérite  pas,  en  supposant  qu'il  a  besoin  de  prétextes  spé- 
cieux pour  devenir  persécuteur.  Du  moins,  l'histoire  nous  apprend- 
elle  avec  quelle  facilité  les  persécutés  de  la  veille  se  font  les  persé- 
cuteurs du  lendemain,  tant  notre  superbe  est  grande  ou  notre  cha- 
rité petite  ! 

Ad  ALBERT    PrOUT   DE    PoNTPERTUIS. 


L'EXPÉRIENCE  ÉCONOMIQUE 

ET    L'AGGRAVATION    DE    L'IMPOT 


A  voir  le  peu  de  compte  qu'on  tient  de  l'expérience,  dans  la 
sphère  administrative,  et  comment  les  thèses  les  plus  subversives  de 
toute  richesse,  de  tout  bien-être,  les  plus  surannées,  faut-il  dire, 
reprennent  aujourd'hui  faveur,  on  se  demande  de  quelle  utilité  peut 
être,  dans  certains  pays,  l'enseignement  de  la  science  dont  Smith 
et  Turgot  formulaient,  il  y  a  moins  d'un  siècle,  les  préceptes?... 
Pour  être  ramené  chaque  quinze  ou  vingt  ans  en  arrière,  pour  se 
voir  réduit  à  débattre  sans  cesse  les  points  les  mieux  élucidés  de 
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r{U"(lr(î  LH'oiiomiquc,  il  laul  que  hi  V('ri(/3  n'ait  qu(î  pou  ou  point  do 
pi'isi)  sur  un  ])ul)lio  dont  nnl  cependant  n'a  jamais  songé  h  mettre 
en  (loulc  les  ;i[)liludcs  aussi  nombreuses  qu'elles  sont  riches  et  di- 
verses. —  Mais  la  réforme  économique  compte  h  peine  ehe7.  nous 
dix  ans  d'existence,  tandis  que  le  système  des  taxes  illibéral(!S,  op- 
pressives du  travail  repose  sur  une  tradition  plus  que  séculaire  qui 
a  pour  elle  l'intérêt  du  petit  nombre.  Imbue  de  ces  principes,  hos- 
tile par  essence  h  tout  changement,  une  administration  Ibrtement 
cen  Ira  Usée  ne  peut  que  travailler  à  leur  constant  épanouissement, 
quelque  bien  qui  doive  résulter  pour  la  masse  des  applications  en 
sens  contraire.  Comme  toujours,  on  tombe  du  côté  qu'on  penche, 
là  où  les  choses  sont  de  longue  main  agencées. 

C'est  ce  qui  expliquerait  les  brusques  retours  en  arrière  que  cha- 
cun remarque  et  qui  nous  ramènent,  malgré  d'éclatants  témoi- 
gnages fournis  par  les  dernières  années  qu'on  vient  de  parcourir,  à 
un  système  de  taxes  qu'il  y  avait  lieu  de  croire  à  jamais  condamné. 
On  devine  que  nous  voulons  ici  parler  de  l'impôt  de  consommation, 
sorte  de  contribution  qu'un  publiciste  éminent,  qui  fit  il  y  a  vingt 
ans,  à  l'endroit  des  taxes  indirectes,  une  vigoureuse  campagne,  ap- 
pelait spirituellement  impôt  contre  la  consommation.  C'est  bien, 
en  effet,  de  ce  genre  d'impôts  qu'il  est  surtout  question  dans  les 
diverses  mesures  à  l'aide  desquelles  le  nouveau  ministre  des  finances 
compte  rétablir  l'équilibre  budgétaire  grandement  troublé  par  les 
charges  exceptionnelles  auxquelles  il  nous  faut  faire  face.  On  peut 
même  assurer  que  ces  aggravations  de  taxes  agiront  sur  la  produc- 
tion en  sens  inverse  de  ce  qui  devrait  être,  car  il  y  en  a  une  double 
cause. 

D'une  part,  en  effet,  la  situation  est  loin  d'être  normale,  et  il  s'é- 
coulera des  années  avant  que  le  travail  ait  repris  ces  allures  qui 
font  que  tout  abonde,  fructifie,  et  que  le  Trésor  recueille  sans  peine 
cette  prime  de  la  sécurité  qu'on  appelle  l'impôt;  de  l'autre  le  sys- 
tème d'imposition  pèche  par  la  base  et  va  contre  son  but.  Il  n'est 
besoin  que  de  peu  de  paroles  et  surtout  de  peu  de  chiffres  pour 
mettre  dans  quelque  relief  cette  double  virité.  —  Les  chiffres 
d'abord,  puisqu'ils  semblent  tout  exprès  recueillis  dans  de  compen- 
dieux  états  financiers  pour  n'être  jamais  consultés  par  un  ministre 
des  finances. 

La  situation  est  telle,  avons-nous  dit,  qu'il  s'écoulera  beaucoup 
de  temps  avant  que  les  recettes  du  Trésor  aient  retrouvé  leur  an- 
cien niveau.  —  Voici  ce  que  nous  apprend,  à  cet  égard,  l'étude 
de  ces  grands  cataclysmes  dans  l'ordre  politique  qu'on  appelle  révo- 
lutions, discordes  intr  'cures,  et  où  le  trouble  des  esprits  implique 
pour  longtemps  le  trov  jle  et  la  stagnation  des  affaires. 
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Au  moment  où  allait  Ikire  explosion,  en  18i8,  la  révolution  que 
l'histoire  a  qualifiée  d'un  mot  sdvère,  mais  juste,  l'impôt  indirect 
qui  avait  jusque-là  suivi  une  marche  généralement  ascendante, 
donnait  un  revenu  en  somme  de  814  millions  et  demi.  C'est  le 
chifi're  même  de  1847. 

Au  lendemain  de  cet  exercice,  qui  présente,  avec  des  recettes 
croissantes,  des  charges  toujours  plus  lourdes,  les  événements 
survenus  en  février  1848  auront  pour  effet  de  déprimer  d'environ 
150  millions  cette  môme  recette.  Elle  reprend  péniblement  son  cours 
dans  les  années  suivantes,  et  il  devra  se  passer  cinq  ans  avant  qu'on 
puisse  atteindre  les  chiffres  de  Tannée  1847. 

Cinq  ans  pour  reconquérir  l'ancien  équilibre,  reprendre  des  forces 
avec  la  confiance  qu'attend  et  qu'exige  le  retour  du  travail.  Cinq 
ans  avant  que  le  Trésor  soit  remis  de  ses  embarras  et  retrouve  son 
ancien  niveau.  Il  y  faut  tout  ce  temps,  et  pourtant,  à  cette  époque, 
les  révolutions  ne  sont  pas  affligées  de  ce  douloureux  épisode  qui 
s'appelle  la  guerre  étrangère  faisant  perdre  à  la  France  deux  de 
ses  plus  riches  provinces.  Non-seulement  1870  laisse  à  cet  égard 
infiniment  loin  1848,  mais  le  pied  d'un  ennemi  qui  spécule  sur  nos 
désastres  prêt  à  les  exploiter,  ne  s'appesantit  pas  alors  sur  une 
grande  partie  du  territoire  pour  paralyser  l'essor  général  vers  le 
travail  et  ajouter  ainsi  de  nouveaux  sujets  de  trouble,  de  défiance  à 
un  affaiblissement  déjà  si  complet.  Dans  le  cours  de  cette  longue 
période,  quels  sont  les  revenus  de  l'État  qui  sont  surtout  atteints, 
quelle  est  la  source  qui  a  cessé  d'être  abondante,  alors  qu'elle  tient 
d'ailleurs  une  large  place?  C'est  le  timbre,  c'est  l'enregistrement 
qui  tombent  soudain  de  265  à  200  millions,  perdant  ainsi  plus  du 
quart  de  leur  terrain.  Les  poudres  et  les  droits  divers  font  d'égales 
pertes,  et  il  faut,  e  le  répète,  cinq  ans  pour  que  le  grand  train  de 
la  consommation  ordinaire  apparaisse  et  que  l'impôt  qui  fait  ici 
office  de  fiche,  comme  pour  marquer  chaque  étape,  lui  réponde. 

Ainsi,  à  toute  commotion  un  peu  forte,  à  ces  grands  troubles 
qu'on  appelle  révolutions,  qu'ils  se  compliquent  ou  non  de  la 
guerre,  on  voit  aussitôt  répondre  pendant  des  années  un  ébranle- 
ment tel  dans  le  travail  et  les  affaires  qu'il  en  résulte  un  retour  sur 
soi-même,  une  retenue  dans  la  dépense,  en  un  mot,  une  restriction 
dans  le  champ  des  consommations,  laquelle  aboutit  fatalement  à  de 
moindres  recettes  pour  le  fisc.  L'impôt  baisse,  parce  que  l'échange 
des  produits  et  des  services  a  atteint  comme  l'eau  des  rivières  le 
plus  bas  étiage.  Chacun  compte,  chacun  se  prive,  chacun  se  res- 
treint en  attendant  des  jours  meilleurs  qui  tardent  trop  à  venir* 
Voilà  ce  qu'il  faut  savoir  lire  au  cadran  des  révolutions,  qu'il 
s'agisse  de  taxes  anciennes  ou  nouvelles  :  déficit  instant. 
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S'ins  doute,  le  noiivpcau  minisiro  clos  financf  s  n'a  pu  s(;  Fairo  h 
cet  égard  une  comph'île  illusion,  et  nul  no  soi.i^o  à  lui  fairo  cello 
graluK.o  injure,  alors  qu'il  entrevoit  un  écart  r.itfil  entre  les  recettes 
et  la  d('j)('nse  qui  i^xcode  000  millions,  que  col  abaissement  de  ni- 
veau lut  pour  lui  chose  nouvelle.  Mais  ce  qui  montre  à  quel  point 
sa  science  dut  être  courte,  et  combien  ses  aporens,  aidés  de  ce  que 
peuvent  lui  apprendre  les  bureaux,  sont  restés  drns  le  vague,  c'est 
la  méthode  dont  il  s'inspire  lorsqu'il  aggrave  comme  il  le  lait  un 
grand  nombre  de  taxes.  C'est  de  celles-lfi  surtout  que  l'avenir,  et 
un  avenir  prochain,  dira  qu'elles  ne  sont  autres  qu'un  impôt  contre 
la  coimnnnialion.  Elle  aura,  en  effet,  ici  un  double  motif  de  compter 
de  près,  de  se  réduire  :  motif  pris^  on  vient  de  le  voir,  d'une  situa- 
tion générale  à  tous  égards  déplorable,  et  qui  s'aggrave  de  la  néces- 
sité de  restreindre  d'autant  plus  la  dépense  que  certains  articles 
seront  grevés  de  plus  forts  droits,  c'est-à-dire  renchéris  fatalement. 
Précisons,  en  nous  attachant  plus  particulièrement  à  quelques-uns  do 
ces  articles. 

La  POSTE. — Voilà  une  branche  de  nos  grands  services  publics 
qui,  grâce  à  rintolligence  des  tarifs  inaugurés  en  18-48,  prit  un  tel 
essor  qu'on  aura  là  comme  un  type  excellent  au  point  de  vue  du 
rendement  de  l'impôt.  —  En  184-7,  époque  de  taxes  aussi  mal  con- 
çues qu'onéreuses  à  chacun,  et  notamment  au  Trésor  public,  le 
nombre  des  lettres  qui  s'expédiaient  par  cette  voie  n'excédait  pas 
126  millions;  cela  fait  entrer  45  millions  de  francs  dans  les  caisses 
de  rÉtat.  Vingt  ans  après,  à  la  faveur  de  taxes  modérées  et  d'ail- 
leurs uniformes,  non-seulement  le  nombre  des  lettres  qui  circulent 
ainsi  est  presque  triplé,  mais  la  recette  s'élève  à  72  millions,  c'est- 
à-dire  qu'elle  est  de  moitié  plus  forte  qu'auparavant.  Et  non-seule- 
ment le  Trésor,  pas  plus  que  les  particuliers ,  ne  perdit  à  ce 
compte,  mais  on  calcule  pour  ce  même  exercice  1868  que  l'impôt 
aurait  recueilli  de  ce  chef,  en  faisant  masse  de  la  taxe  des  journaux 
et  imprimés  et  pour  une  recette  totale  de  89  millions,  quelque  chose 
comme  26  millions  de  francs.  —  Quel  est  l'entrepreneur  de 
transports,  quel  est  le  négociant  auxquels  ne  suffirait  pas  un  béné- 
fice de  plus  de  25  0/0  (1)? 

L'opération  fut  donc  bonne,  à  tous  les  points  de  vue,  et  la  modé- 


(1)  Remarquons  à  ce  propos,  suivant  que  le  fait  récemment  observer 
M.  Michel  Chevalier,  que  c'est  méconnaître  «  la  nature  »  du  service 
postal  que  de  voir  là  une  matière  imposable,  dans  le  sens  fiscal  reçu. 
En  Angleterre,  comme  aux  Etats-Unis,  le  Trésor  vise  simplement  à 
couvrir  les  frais  ;  nul  n'y  cherche  une  occasion  de  bénéfice.  —  P.  C, 
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ralion  grande  de  l'impôt,  loin  de  se  relourner  contre  la  consomma- 
tion,  a  stimulé  ou  même  encouragé  celle-ci. — Mais  s'il  en  l'ut 
ainsi  pendant  vingt  ans,  croit-on  que  l'aggravation  de  charges  dont 
vont  désormais  être  frappées  les  lettres,  ainsi  que  les  envois  d'ar- 
gent, n'opérera  pas  en  sens  inverse?...  Non-seulement  on  corres- 
pondra  moins   qu'auparavant,   parce  que   les  afïaires   sont   pour 
longtemps  troublées,   que  chacun   ne  songe  qu'à  économiser,  se 
restreindre;   mais,  comme  il  s'agit  là  d'un  surcroît  de  dépense, 
c'est-à-dire  d'un  impôt  contre  la  conso^amation^  chacun  s'abstiendra 
le  plus  possible  de  donner  au  service  des  postes  l'occasion  de  s'em- 
ployer. Au   lieu    d'écrire  dix  lettres  par  jour,  le  négociant,  qui 
compte  de  près,  diminuera  son  courrier,  et  comme  il  y  a  peu  d'ai- 
làires  au  surplus,  il  se  bornera  à  quatre  ou  cinq  lettres,  sinon 
moins  encore.  Le  particulier  comptera  d'autre  part  plus  que  jamais 
avec  ses  affections  et  des  nécessités  plus  ou  moins  réelles.  11  en  a 
plus  d'un  sérieux  motif.  D'abord,  l'impôt  l'atteint  par  tant  de  côtés 
([ull  doit,  plus  que  jamais,  regarder  de  près.  Puis,  la  correspon- 
dance, les  envois  d'argent,  sont  tarifés  plus  cher,  à  ce  point  que  la 
simple  lettre  chargée  payera  double;  autre  sujet  d'économiser,  de 
se  restreindre.  Enlin,  la  situation  générale  est  telle  que  l'épargne 
se  fait  exigeante  et  tourne  à  la  déiiance,  sinon  même  à  l'extrôme 
parcimonie.  —  Voilà  comn:ient  les  taxes  sur  la  consommation  se  re- 
tournant contre  le  but  qu'on  croit  atteindre,  n'engendrent  que  la 
déception  avec  le  vide. 

Il  n'échappera  à  personne  qu'en  surtaxant  ainsi  le  prix  du  ser- 
vice postal,  l'administration  a  bien  plus  prétendu  se  mettre  à  cou- 
vert d'une  diminution  de  recettes  qu'élever  le  chiffre  du  rendement 
de  l'impôt.  L'on  s'est  dit  ceci  :  comme  les  affaires  seront  moindres, 
la  poste  verra  fatalement  diminuer,  avec  le  nombre  des  lettres,  le 
chiffre  de  son  revenu.  Augmentons  légèrement  la  taxe,  et  nous 
nous  assurerons  ainsi,  à  défaut  d'accroissement,  l'ancien  niveau. 
Le  même  raisonnement  a  guidé  le  fisc  pour  l'impôt  du  timbre,  à 
l'endroit  du  débit  du  papier  timbré.  Tout  cela  a  dû  paraître  le  com- 
ble de  l'habileté.  Malheureusem.ent,  le  calcul  pèche  par  la  base,  il 
\\\  a  qu'une  façuii  d'encuu rager  les  aii'iires,  de  stimuler,  dans  l'im- 
pôt comme  ailleurs,  l'échange  des  services  :  c'est  le  bon  marché. 

Assurances  contre  l'incendie.  —  Ouvertures  de  crédits.  — 
Permis  de  chasse.  —  Chèques.  —  C'est  dans  le  même  système 
qu'est  conçu  l'impôt  pour  ces  nécessités  plus  ou  moins  facilement 
acceptées.  Comment  veut-on  qu'un  droit  de  8  0/0  sur  la  prime, 
<h-oit  qui  se  traduit  par  plus  de  î2  it.  pour  une  modeste  prime  de 
-i25  fr.,  ne  fasse  pas  hésiter  celui  qui  répugne  inoiinctivemcnt  à  ;• 
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surer?...  Si  nous  vivions  dans  un  autre  pays,  on  Angleterre  par- 
exemple,  où  Inssurancc  est  le  droit  comunin  h  ce  point,  que  chacun 
se  met  en  garde  contre  les  surprises  de  lu  mort  ou  d'un  simple  ac- 
cident, on  pourrait  s'expliquer  une  (elle  exigence.  Mais  combien  de 
familles  regardent  encore  l'assurance  comme  un  leurre;  com?jien  ne 
voient  là  qu'une  inutile  dépense?—  On  s'assurera  moins  qu'aupa- 
ravant, et  le  fisc  en  sera  pour  un  assez  piètre  calcul,  outre  qu'on 
aura  le  tort  grave  de  dcHourner  le  public  d'une  pratique  saine 
autant  que  louable  à  laquelle  il  faudrait  l'encourager. 

Pour  toute  ouverture  de  crédit,  il  en  sera  de  môme,  et  quant  à 
ce  chèque  boiteux  qui  a  tant  de  peine  en  France  à  se  tenir  debout, 
vous  verrez  combien  est  imprudente  la  mesure  qui  supprime  la 
faveur  intelligente  dont  il  fut  un  jour  l'objet.  Donc,  de  ce  côté  en- 
core succès  plus  que  médiocre,  mouvement  de  recul,  restriction. 

Même  chose  pour  les  permis  de  chasse.. —  C'estun  luxe  que  ne  sau- 
rait désormais  se  donner  le  mince  bourg x)is.  11  faut  laisser  cela  h 
l'homme  de  lois  en  renom  ,  au  riche  landlord  ,  c'est-à-dire ,   au 
très-petit  nombre  dans  les  temps  difficiles  que  nous  traversons.  — 
Un  ministre  des  tinances  doué  de  quelque  réflexion  et  rencontrant 
dans  ses  bureaux  autre  chose  que  C3  qu'on  y  rencontre,  —  l'Igno- 
rance avec  le  Far  niente,  ces  grands  parents  de  dame  Routine,  — 
aurait  aisément  découvert  la  voie  qu'un  simple  particulier,  nulle- 
ment payé  pour  cela,  indiquait  tout  récemm(  nt  dans  un  modeste 
périodique.  —  Puisqu'on  veut  imposer  le  plaisir  delà  chasse,  — ce 
qui  n'est  que  juste  quand  tous  pleurent  ou  sont  loin  de  songer  à  se 
divertir,  raisonne  le  particulier  en  question,  —  pourquoi   ne  pas 
taxer,  avec  la  poudre  de  chasse,  le  plomb  et  tout  ce  qui  est  ici  com- 
pris dans  l'attirail  indispensable,  sauf  naturellement  le  fusil?  C'était 
un  sûr  moyen  :  1°  d(ï  s'adresser  indistinctement  à  tout  le  monde, 
très-riche  ou  petit  propriétaire,  braconnier,  et  2«  l'on  était  certain, 
dans  ce  système,  d'obtenir  un  produit  relativement  sérieux.  Mais 
les  ministres  d'une  certaine  étofl'e  ne  songent  à  tout  le  mmid?  que 
lorsqu'il  s'agit  par  exemple  d'imposer  les  allumettes  chimiques,  le 
sel,  l'air  avec  la  lumière,  le  vin  bleu(l).  Fs  oublient  même  volontiers 
leur  vieille  théorie  industrielle  et  son^   f^^t  loin  de  répéter,  avec 
M.  Pouyer-Quertier  déposant  devant  la  Commission  d'enquête  co- 
tonnière  qu'un  centime,  un  demi-centime,  c'est  pour  le  fabricant  la 
richesse  ou  la  misère. 

(l)  Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites,  il  a  surgi,  au  sein  de  l'Assem- 
blée nationale,  une  proposition  en  ce  sens.  Il  nous  semble  seulement 
qu'en  voulant  ici  doubler  le  prix  accoutumé  on  dépasse  le  but  qu'on 
veut  atteindre.  —  P.  G. 


3<S8  JOLKXAL   DES  ECONOMISTES. 

Un  répète  bien  haut  que,  pour  se  libérer  envers  les  Prussiens,  ré- 
parer d'alIVeux  désastres,  panser  une  foule  de  plaies,  mettre  l'orga- 
nisation militaire  sur  un  pied  de  défense  formidable,  et  finalement 
l'établir  dans  les  finances  du  pays  l'équilibre  nécessaire,  il  faut  s'a- 
dresser à  de  nouveaux  impôts  et  frapper  à  toutes  les  portes.  Je  ne 
dis  pas  non.  Mais  il  y  a  manière  de  frapper  à  chaque  porte,  et  ce 
qui  apparaît  de  plus  clair  dans  le  système  du  nouveau  ministre  des 
liiiances,  c'est  que  précisément  il  frappe  beaucoup  trop  à  cette  seule 
porte  par  oij  le  irdvail  s^rt  incessamment,  mais  où  n'entre  que  fort 
difficilement  le  bien-clre,  à  défaut  d'opulence.  Nul  ne  méconnaît 
sans  doute,   qw  le   travail  soit  père  de  richesse,   comme   disait 
Smith,  c'est-ù-aire,  détaxes  facilement  recouvrables,  et  qu'imposer 
la  forLun';^  d'une  façon  exceptionnelle  ce  serait  peut-être  obtenir  une 
jnaigre  récolte.  Mais  sans  verser  ici  dans  l'ornière  de  l'exagération 
et  de  l'excentricité,  il  faudrait  se  demander,  à  l'heure  où  nous 
sommes,  si,  pour  traverser  un  rapide  cours  d'eau  à  peine  guéable 
dans  lequel  bêtes  et  gens  risquent  d'enfoncer  sinon  de  se  perdre,  il 
ne  serait  point  sage  de  répartir  un  peu  mieux  la  charge  qu'on  ne  l'a 
l'ait  dans  le  cours  du  chemin?...  Les  uns  par  exemple,  ne  portant 
presque  rien,  tandis  que  cette  forte  bête  de  somme  qui  s'appelle  le 
Travail,  se  trouve  chargée  outre  mesure?..  Elle  est  bien  charpentée 
JY^n  conviens,  et  peut  faire  merveille  à  l'occasion  ;  mais  enfin,  pour 
une  cause  ou  pour  une  autre,  parce  qu'elle  aura  été  mise  à  un 
mauvais  régime  dans  ces  derniers  temps,  cette  généreuse  bête,  par- 
tout et  toujours  employée,  est  prise  de  faiblesse,  elle  est  malade. 
Au  lieu  de  continuer,  comme  on  paraît  vouloir  le  faire,  à  la  charger 
abusivement,  ne  serait-il  pas  au  contraire  avantageux  de  desserrer 
il  il  peu  les  sangles,  et  de  lui  ôter  de  son  ancien  fardeau  qu'on  répar- 
ti i^ait  humainement  sur  ceux  qui  marchent  en  tête  du  convoi  et  que 
rien  ne  gêne  à  ce  qu'il  semble?  La  raison  encore  plus  que  l'équité 
ii;  voudrait.  Gomment  demander  au  travail,  qui  hésite  et  s'arrête, 
ce  qu'il  ne  peut  donner,  vu  que  le  salaire  se  fait  bas  et  rare?  —  Le 
fvilaire  «  ce  revenu  du  pauvre  »  comme  dit  quelque  part  Sismondi. 
(V  serait  assurément  le  cas  de  lui  réclamer  le  moins  possible,  en 
ce  moment  surtout,  et  de  s'adresser,  plus  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici, 
à  ;:eux  qui  possèdent,  avec  l'épargne,  des  revenus? 

Cette  opinion  compte  en  sa  faveur,  au  sein  même  de  l'Assem- 
blée, plus  d'un  membre  considérable,  et  les  temps  semblent  venus 
('<•  la  voir  triompher.  Car  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  souvent  répété, 
qu'il  ne  faut  peser  sur  l'impôt  direct  qu'au  jour  des  nécessités  im- 
[H'rieuses  ;  —  si  c'est  même  en  vue  de  ces  exigences  occasionnelles 
qu'on  ménage  et  qu'on  s'est  appliqué  à  ménager  l'un  des  plus 
grMïuls  affluents  d«  cotte  imposition,  quoi  autre  moment  attend-on 
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pour  Irappor  (*qijilabloment  (Y  cotio  porLc,  par  un  appel  (liic'cJ  lait 
au  n'viMiu  ?  C'(^sl  on  ce  sens  que  s'est  particulièrement  prononcé, 
depuis  déjà  longtemps,  l'honorable  M.  lïippolyte  Passy,  ancien 
minish'e  des  financf^s,  qui  formulait  encore  naguère  cetie  opinion 
au  sein  de  la  ÎSociélé  d'économie  politique.  Cetle  façon  de  chercher 
h  rétablir  un  équilibrer  budgétaire  si  profondément  troublé  sei'ail 
bien  autrement  féconde  en  bons  résultats  (juc  la  peine  inutile  qu'on 
S(»  donne  pour  demander  à  des  consommations,  en  train  de  dimi- 
nuer, de  nouveaux  vinf/tihnes. 

Si  l'on  entrait  enfin  résolument  dans  cette  voie,  au  lieu  de  Inr- 
muler  cetfee  excuse,  si  peu  de  mise  dans  une  assemblée  souveraine, 
que  le  temps  manque  pour  arrêter  un  système  d'impôts  et  se  recon- 
naître un  peu,  non-seulement  le  travail,  revenu  à  lui-même,  repre- 
nant courage,  rendrait  au  centuple  de  ce  qu'on  lui  laisserait,  mais 
beaucoup  plus  vite  qu'en  recourant  h  l'impôt  de  consommation, 
l'on  vendait  avancer  la  liquidation  plus  que  difficile  dont  chacim  se 
préoccupe  h  bon  droit. 

C'est  surtout  en  France,  on  l'oublie  trop,  pays  qui  s'est  si 
promptement  relevé  d'anciens  désastres,  parce  qu'il  est  plus  que 
d'autres  sans  doute  doué  d'un  puissant  ressort,  comme  le  prouve 
cette  affluence  d'hommes  industrieux  de  tout  état,  d'ouvriers  arri- 
vant de  tous  les  coins  du  monde,  —  c'est  de  ce  pays  qu'on  peut 
surtout  dire  que  plus  le  travail  est  encouragé,  plus  chacun  y  gagne, 
s'en  ressent.  Aussi,  est-ce  le  cas  de  répéter,  comme  il  y  a  quelque 
vingt  ans,  qu'ici  aie  peuple  est  plus  riche  de  ce  qu'on  lui  laisse  que 
de  ce  qu'on  prétend  lui  rendre  par  l'impôt  (1).  » 

Paul  Coq. 


DE  L'IMPOT 

SUR    LES    ALLUMETTES    CHIMIQUES 


S'il  est  un  principe  bien  constaté  en  économie  politique,  c'est 
cjue,  pour  qu'un  impôt  indirect  donne  à  l'Etat  un  revenu  sf'rieux,  il 
faut  qu'il  n'augmente  le  prix  de  revient  de  l'objet  imposé  que  d'une 


(I)  Le  sol   et   la   haute  banque  ou  les  intérêts  Je  la  dosse  moyenne  : 
par  Paid  Coq;  Paris  Guillaumin,  I8/1O.  \  vol  in-32. 
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manièro  1^'gère,  sans  quoi  la  consomma  lion  diminue  dans  des  pro- 
portions considérables,  le  fisc  est  frustré  dans  ses  espérances,  l'in- 
dustrie frappée  subit  des  perturbations  ruineuses,  et  la  masse  des 
consommateurs  éprouve  des  privations  prenantes,  sans  profit  pour 
personne.  Financièroment  et  économiquement  parlant,  toute  taxe 
de  consommation  exagérée  constitue  une  ineptie  désastreuse  dont  les 
conséquences  amènent  un  amoindrissement  dans  la  fortune  pu- 
blique. 

Les  contre-coups  en  sont  faciles  à  déterminer  :  on  se  prive  autant 
que  l'on  peut  de  l'obj  t  trop  renchéri  ;  on  cherche  des  similaires, 
des  équivalents;  on  s'ingénie  à  fuir  la  taxe,  et  on  y  parvient  tou- 
jours, au  moins  en  partie.  Par  suite,  la  consommation  diminue  du 
quart,  du  tiers,  de  la  moitié,  de  beaucoup  plus  quelquefois,  quand 
la  taxe  est  relativement  énorme.  L'industrie,  installée  pour  satis- 
faire à  une  consommation  auparavant  plus  grande,  se  trouve  bien- 
tôt hors  d'état  de  faire  face  à  ses  frais  généraux  :  elle  subit  une 
crise  redoutable.  Un  grand  nombre  d'établissements  tombent  :  c'est 
la  faillite  pour  les  chefs  d'industrie  et  la  misère  pour  leurs  ouvriers. 
De  plus,  l'État,  qui  comptait  sur  une  perception  calculée  sur  la 
consommation  antérieure,  est  trompé  dans  ses  calculs.  Il  n'entre 
au  Trésor  que  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  des  sommes  espérées,  et 
les  embarras  financiers  augmentent.  Ils  se  compliquent,  ils  s'ac- 
croissent encore  des  suites  indirectes,  des  désastres  qui  frappent 
l'industrie  surtaxée.  L'industriel  en  faillite,  en  efiet,  ne  peut  plus 
payer  sa  patente  ni  es  autres  impôts  ;  sa  consommation,  réduite  à 
l'indispensable,  donne  peu  de  prise  aux  contributions  indirectes  de 
toutes  natures,  et  il  en  est  de  môme  pour  des  milliers  d'ouvriers 
qui  sont  jetés  dans  la  misère.  La  taxe,  mal  assise,  mal  calculée, 
devient  ainsi  pour  le  Trésor  public  une  cause  directe  et  indirecte 
de  déficits  qu'il  faut  combler  au  moyen  d'expédients  qui  sont  tou- 
ours  eux-mêmes  de  nouvelles  sources  de  préjudices. 

Si,  au  contraire,  la  iaxe  est  légère,  la  surélévation  du  prix  de 
revient  est  minime,  le  consommateur  la  paye  sans  trop  s'en  aper- 
cevoir; la  consommation  ne  diminue  pas.  Gonséquemment  la  pro- 
duction en  est  peu  affe.'.ée;  elle  éprouve  tout  au  plus  un  temps 
d'arrêt  de  courte  diirre.  Les  industriels  et  leurs  ouvriers  n'ont 
point  de  crise  sérieuse  à  supporter  ;  le  fisc  perçoit  les  revenus  es- 
pérés et  n'éprouve  aucun  mécompte  dans  ses  recettes.  Tout  marche 
régulièrement  et  sans  trop  de  soufirances. 

Avant  de  frapper  un  produit  d'une  taxe  quelconque,  il  importe 
donc  de  se  bien  rendre  compte  du  prix  de  revient,  afin  de  déter- 
miner le  taux  de  la  taxe  à  établir,  de  manière  que  le  prix  de  vente 
en  détail  de  l'objet  taxé  ne  soit  pas  très-sensiblement  relevé.  Car 
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toute  errnnr  ?;nr  rf  point  cntrnînpr.'i  inlai11il)l<'tTionl  In  rulnf  dr'l'in- 
flnstrifi  nttoinio,  nu  p^rancl  ([(''h-imcnl  du  Trosor  liii-mAmn.  On  nnra 
i\\6  la  poiilo  aux  œvif's  d'or;  on  mira  pris  iino  meSLirn  maladroiln  nt 
d(^sns[,r(Miso.  Ur,  sVsi-on  bion  pr^'nf^trf''  do  nos  principes  si  simples 
quo  la  science  nous  donne,  et.  qu'à  son  di^^faul  le  hon  sens  tout  seul 
indiquerait,  en  fixant  la  taxe  projetée  suf  cet  humble  produit  des 
allumettes  chimiques.  Voyons. 

Une  grosse  d'allumettes  chimiques  qui  se  compose  de  iM  boîtes 
contenant  20,000  allumettes  se  vend  au  prix  in?iximum  df  i  francs, 
en  fabrique.  On  propose  de  la  taxer  h  10  fr.,  c'est  TiO  centimes  par 
•1,000  allumettes,  r>  cent,  par  100.  A  cela,  il  faut  ajouter  les  effets 
des  impcMs  nouveaux  qui  porteront  sur  le  fil,  le  papier,  le  phos- 
phore; les  frais  de  banques  et  les  risques  qui  seront  considérable- 
ment augmentés  par  le  surenchérissement  énorme  du  produit,  et 
ceux  nécessités  par  le  travail  de  l'apposition  des  timbres.  Les  fabri- 
cants n'estiment  pas  h  moins  de  18  francs  lo  prix  futur  de  revient 
en  fabrique  des  14i  boîtes  d'allumettes  qui  se  vendent  aujourd'hui 
?i  i  francs.  Le  prix  actuel  serait  donc  plus  que  quadruplé  par 
l'impôt.  Comme  les  bénéfices  des  divers  intermédiaires  doivent, 
par  la  force  même  des  choses,  se  proportionner  aux  avances  et  aux 
risques;  qu'un  produit  encombrant,  s'avariant  facilement,  d'une  ma- 
nipulation dangereuse,  doit  nécessairement  donner  au  détaillant 
qui  le  met  à  la  disposition  du  public  des  profits  relativem.ent  élevés, 
on  peut  dire  que  la  boîte  d'allumettes  qui  se  vend  aujourd'hui 
5  cent,  se  vendra  après  l'impôt  établi  au  moins  i'5cent. 

Ainsi,  pour  le  consommateur,  l'impôt  prnj  té  équivaut  h  une 
surélévation  de  prix  du  quadruple?  Est-ce  raison^^rble?  N'est-iîpas 
évident,  même  pour  les  moins  clairvoyants,  qu'une  pareille  aug- 
mentation de  prix  amènera  une  diminution  énorme  dans  la  con- 
sommation? 

Aujourd'hui  l'allumette  chimique  est  à  sî  bas  pr^'x  qu'elle  à  chassé 
tous  ses  concurrents.  L'ancienne  allumette  soufrée  qu'on  allumait 
au  foyer  a  disparu.  Soyez  sûr  qu'elle  reparaîtra'  t  qu'elle  reprendra 
dans  la  consommation  la  place  considérable  qu'  lie  y  tenait.  Nous 
retournerons,  sous  ce  rapport,  en  arrière.  Combien  exelura-t-elle 
d'allumettes  chimiques  ?  Toutes  les  personnes  d'un  certain  âge  se 
rappellent  l'ancienne  allumette  de  papier  que  les  fumeurs  allumaient 
dans  les  cafés  à  une  lampe  ou  à  un  bec  de  gaz.  Elle  reviendra  cer- 
tainement si  l'allumette  chimique  est  portée  à  un  si  haut  prix.  Enfin 
on  ménagera  ses  allumettes  parce  qu'elles  coûteront  cher.  Au  lieu  de 
les  dépensera  profusion,  sans  compter,  on  les  économisera.  La  di- 
minution dans  la  consommation  sera  énorme.  Si  la  taxe  projetée  se 
r^^alisp,  je  ne  serais  pas  étonné  qu'elle  fût  des -i/o,  peut-être  sera-t- 
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elle  plus  grande  encore,  car  on  prendra  d'autres  habitudes.  Mais  je 
suppose  qu'elle  ne  fût  que  d'un  tiers  :  ce  serait  plus  que  suffisant 
pour  amener  la  ruine  de  l'industrie.  Il  faudra,  en  effet,  qu'un  tiers 
des  fabriques  aujourd'hui  existantes  disparaissent.  Mais  quelles 
seront  celles  qui  seront  condamnées  à  périr?  Une  lutte  désespérée 
s'engagera  nécessairement  entre  elles.  La  concurrence  fera  raison 
des  plus  faibles;  mais  dans  cette  bataille  industrielle,  les  vainqueurs 
seront-ils  beaucoup  mieux  traités  que  les  vaincus?  11  est  clair  qu'ils 
ne  sortiront  eux-mêmes  de  la  lutte  que  meurtris  et  à  peu  près 
ruinés. 

Et  le  matériel,  quelle  dépréciation  ne  subira-t-il  pas,  quand  un 
tiers  forcément  de  celui  qui  existe  aujourd'hui  devra  rester  absolu- 
ment inemployé?  Il  est  hors  de  doute  que  la  valeur  vénale  des  usines 
est  destinée  à  tomber  presqu'à  zéro.  Or,  on  n'estime  pas  à  moins  de 
30  à  40  millions  L's  capitaux  fixes  qui  sont,  à  l'heure  qu'il  est,  en- 
gagés dans  la  modeste  industrie  des  allumettes  chimiques.  Mais, 
suivant  toutes  les  vraisemblances,  ce  n'est  pas  d'un  tiers  seulement 
que  la  consommation  diminuera,  mais  de  trois  quarts  au  moins. 
Alors,  quel  revenu  l'impôt  donnera-t-iî,  malgré  l'exagération  de  la 
taxe?  Trois  ou  quatre  millions.  Et  c'est  pour  un  si  mince  résultat 
qu'on  aura  détruit  une  industrie  modeste  mais  prospère,  diminué 
la  fortune  publique  des  profits  qu'elle  donne,  presque  anéanti  20  à 
25  millions  de  capitaux  fixes!  A-t-on  bien  réfléchi?  Ce  projet  a-t-il 
été  suffisamment  mûri?  A-t-on  su  en  prévoir  les  conséquences? 

Mais  d'où  viennent  les  défectuosités?  De  ce  qu'on  ne  s'est  pas 
rendu  un  compte  exact  de  la  véritable  situation  de  l'industrie  qu'on 
veut  imposer,  et  du  prix  de  revient  du  produit  à  taxer.  L'industrie 
est  modeste,  il  fallait  proportionner  à  sa  faiblesse  la  charge  qu'on 
veut  lui  faire  supporter.  Le  produit  est  de  peu  de  valeur,  il  fallait 
ne  le  frapper  que  d'une  taxe  légère  en  rapport  avec  son  prix  de  re- 
vient. On  s'expli  [ue  difficilement  l'étourderie,  la  légèreté  avec  la- 
quelle on  a  procéd  >.  Ainsi,  les  auteurs  du  projet  estiment  à  18  mil- 
liards la  quantité  des  allumettes  chimiques  qui  se  consom.ment  en 
France;  les  fabricants  assurent  qu'il  s'en  consomme  pour  120  mil- 
liards! Comprend-onde  pareils  écarts?  Et  c'est  sur  ces  calculs  si 
justes  qu'on  arrive  à  quintupler  la  valeur  de  vente  du  produit,  dans 
l'espérance  d'obtenir  9  à  dO  millions! 

Il  est  bien  vrai  que  si  on  s'obstine  à  marcher  dans  cette  v^le 
funeste,  la  consommation  tombera  à  18  milliards,  et  même  au-des- 
sous. Mais  quel  intérêt  aurait-on  à  en  arriver  là?  Est-ce  que  le 
public  y  gagnerait?  Est-ce  que  la  forlune  publique  s'en  trouverait 
bien?  Quelle  utilité  voit-on  h  détruire  d'un  seul  coup  20  à  25  mil- 
lions de  capital  fix?  ?  à  ruiner  deux  ou  Iroi?  ronts  in':-.tip,' rirais,  h 
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enlever  le  travail  h  20  ou  25  mille  ouvriers,  qui  la  plupart  ont  des 
lamilh^s?  Esl-c(!  ainsi  que  nous  n^pamns  nos  désastres? 

Prenez  donc  Tinduslrie  telle  qu'elle  est,  et  taxez  ses  produits  si 
l(^gèremen(  que  le  prix  de  revient  n'en  soil,  que  peu  sensiblement 
augm(»ntt^  Alors  vous  aurez  lait  une  œuvre  utile.  Les  consomma- 
teurs supporteront  l'impôt  sans  se  plaindre  et  m  Ame  sans  trop  s'en 
apercevoir;  l'industrie  continuera  à  vivre;  vous  n'aurez  point  dc';- 
truit  de  capital,  et  le  trésor  public  y  trouvera  son  compte. 

Or,  rien  n'est  plus  facile.  Taxez  h  un  centime  seulement  h;  cent 
d'allumettes  chimiques,  et  les  120  milliards  qui  se  consomment  en 
France  vous  donneront  12  millions.  C'est  deux  millions  de  plus  que 
vous  ne  demandez.  A  ce  taux,  le  produit  sera  frappé  d'un  droit  de 
50  p.  cent ;^  car  le  prix  de  revient  de  cent  alluniettes  chimiques  est 
en  moyenne  de  deux  centimes.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  suffisant? 
Est-il  possible  qu'une  industrie  supporte,  sans  mourir,  une  taxe 
plus  élevée?  Le  fabricant,  alors,  fera  des  boîtes  qui,  au  lieu  de 
130  à  140  allumettes,  n'en  contiendront  plus  que  cent;  il  reprendra 
ainsi  le  centime  qu'il  vous  donnera;  le  consommateur  se  préoccu- 
pera peu  de  l'amaigrissement  de  sa  boîte,  il  n'en  consommera  pas 
une  allumette  de  moins  :  tout  marchera  comme  par  le  passé,  et 
vous  aurez  douze  millions  au  lieu  des  dix  millions  que  vous  es- 
pérez. 

Mais,  soyez-en  sûrs,  par  la  voie  que  vous  avez  choisie,  vous  n'ar- 
riverez pas  à  vos  fins  ;  vous  tuerez  une  industrie  et  vous  ajouterez 
à  nos  désastres  un  désastre  de  plus. 

A.  Constant. 


CEMMLISATIOX  ET  DECEMRAUmiON 


A  PROPOS  DE  LA  LOI  SUR  LES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


1 

La  discussion  de  la  loi  sur  les  conseils  généraux  nous  a  fait  as- 
sister à  un  spectacle  étrange.  Nous  avons  vu,  à  propos  de  la  question 
de  la  décentralisation,  non-seulement  les  partis  opposés  lus  uns 
aux  autres,  mais  les  membres  d'un  même  parti  différant  entre  eux 
d'opinion,  et  il  nous  a  été  donné  d'entendre  le  parti  républicain  com- 
battre la  décentralisation  que  défendait  le  parti  légitimiste,  quand 
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l'un  et  l'aulrn  faisaient  le  contraire  en  1829,  souS  le  ministère 
Martignac.  D'où  vient  donc  ce  changement  de  rôle?  Serait-ce  que 
depuis  quarante  ans,  les  principes  et  les  conditions  vitales  de  notre 
pays  sont  modifiés  du  tout  au  tout?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  chan- 
gement de  rôle,  la  division  des  esprits  sur  une  question  au^si  capi- 
tale et  aussi  essentielle  que  celle  de  la  décentralisation,  nous  sont  au- 
tant d'indices  d'un  défaut  complet  de  connaissances  politiques  prati- 
ques et  de  cette  décadence  politique  dont  la  conduite  de  tous  les  partis 
à  l'Assemblée  nationale  nous  donne  journellement  des  preuves.  Tous 
ces  partis  sans  en  excepter  un,  ont  oublié  leurs  principes  essentiels 
ou  n'en  ont  pas  de  défmis.  Aussi  vont-ils  au  gré  de  leurs  sentiments, 
des  circonstances,  des  préjugés  et  du  moment.  Aussi  tous  les  hom- 
mes sensés  sont-ils  soucieux  et  inquiets  ;  ils  sentent  que  le  pays  est 
ivre  à  des  caprices  et  tout  leur  semble  à  redouter,  a  l'âge  d'or» 
du  moyen  âge,  comme  a  l'âge  d'or  »  d'une  utopie. 

La  centralisation  et  la  décentralisation  constituent  une  de  ces  ques- 
tions dont  la  solution  est  pendante,  avec  des  noms  différents,  dans 
toutes  les  contrées  du  monde  et  restera  pendante,  tant  qu'il  y  aura 
des  tempéraments  divers,  des  nations,  des  idées  exclusives  et  des 
États.  En  Allemagne,  c'est  l'unité  et  le  particularisme;  en  Espagne 
comme  en  Italie,  c'est  l'unité  et  la  fédération;  en  Belgique  et  en 
France,  la  centralisation  et  la  décentralisation;  en  Angleterre,  ce  sont 
les  droits  de  la  Couronne  et  les  franchises  locales;  aux  États-Unis, 
ce  sont  les  républicains  et  les  démocrates;  au  fond,  c'est  l'émanci- 
pation de  l'individu  ou  l'absoi'ption  par  l'État  des  droits  indivi- 
duels, ou,  en  d'autres  termes,  c'est  la  liberté  des  m.embres  de  la 
société,  ou  leur  soumission  à  des  lois  et  à  des  pratiques  qui  ont 
pour  objet  de  donner  à  l'État  a  ses  coudées  franches  »  et  de  le  ren- 
forcer. S'il  existe  des  questions  insolubles,  celle-ci  en  est  bien  une. 
Elle  dépend  en  effet  de  tant  de  causes,  et  de  causes  si  variables,  que 
résolue  dans  un  sens  aujourd'hui,  elle  peut  être  remise  en  question 
demain  et  résolue  dans  un  autre.  Elle  dépend  d'abord  du  tempéra- 
ment et  de  la  nature  de  l'esprit  national  :  c'est  pourquoi  nous 
voyons  des  pays  centralisés  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas;  elle  dépend 
encore  du  développement  intellectuel  et  moral  d'un  peuple,  ainsi 
que  de  ses  conditions  politiques  :  c'est  pourquoi  nous  voyons  tel 
peuple  passer  d'un  régime  centralisé  à  un  régime  décentralisé  et 
vice  versa  ;  eWe  dépend  enfm  de  la  constitution  de  l'État,  laquelle 
diffère  avec  les  circonstances  politiques  et  les  aspirations  réelles, 
c'est-à-dire,  les  destinées  d'une  nation. 

Avant  d'aborder  la  décentralisation  que  visait  la  loi  sur  les  con- 
seils généraux,  l'Assemblée  nationale  aurait  dû  traiter  toutes  ces 
questions  préliminaires  dans  leUr  rapport  avec  notre  pays.  Mais 
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f'ilo  ne  Ta  pns  fnit.  Q^^^^^e  ^^^  ^^^^  inipiligonccs  d'élitn  (^tainnt. 
seules  capables  d'y  discuter  cette  loi  au  point  de  vue  élevé  des  prin- 
cipes. Une  quasi-abslention  leur  a  semblé  préférable.  Peut  être  ont- 
ils  ci'ainl  (le  n'iMre  pas  écoutés  ou  (1(;  n'élrc  pas  connpris.  On  a 
mieux  aimi'*  s'adresser  aux  passions  de  l'Assemblée  qu'à  son  sa- 
voir et  à  sa  raison.  Le  plus  grand  nombre  des  députés  après 
juillet  1830,  février  I8i8,  décembre  180!  et  septembre  i870,  est 
animé  d'une  baine  aussi  aveugle  qu'immodérée  à  l'égard  de  Paris. 
On  a  trouvé  plus  commode  d'exploiter  cette  haine  en  faveur  d'une 
loi  qui,  dit-on,  laissera  Paris  isolé  en  cas  de  révolution.  De  cette 
lagon,  une  majorité  a  été  acquise.  Pour  la  minorité,  composée  en 
Irés-grande  partie  de  la  gauche,  elle  ne  se  décida  que  sur  l'attitude 
de  la  droite.  Voyant  son  ardeur  h  voter  cette  loi,  elle  conclut 
qu'elle  devait  porter  préjudice  au  parti  républicain  et  vota  contre. 
Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  cette  loi  aura  un  effet  tout  h  fait 
inattendu  de  ceux  qui  l'ont  votée  comme  de  ceux  qui  l'ont  com- 
battue. 

II 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  cette  question  de  la  décentrali- 
sation au  point  de  vue  auquel  nous  aurions  voulu  l'entendre  traiter 
dans  l'Assemblée  nationale.  Nous  n'en  avons  ni  le  temps,  ni  l'espace, 
ni  surtout  les  vastes  connaissances  qui  seraient  nécessaires.  Notre 
intention  est  plus  modeste.  Nousnous  proposons  simplement  de  l'ex- 
poser telle  qu'elle  a  été  exposée  à  l'Assemblée,  nous  contentant  de 
reproduire  et  de  grouper  les  arguments  relatifs,  empruntés  au  mo- 
ment, aux  circonstances,  au  courant  de  l'opinion,  qui  ont  été 
avancés  dans  le  cours  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  conseils  géné- 
raux. Ce  sera  un  résumé  de  cette  longue  et  laborieuse  discussion. 
Nos  lecteurs  ayant  le.  pour  et  le  contre  sous  les  yeux,  pourront 
mieux  apprécier  et  se  faire  plus  facilement  une  opinion,  s'ils  n'en 
ont  une  déjà,  sur  ce  qu'on  appelle  la  décentralisation. 

On  sait  quelle  était  l'organisation  administrative  à  laquelle  la  loi 
nouvelle  va  porter  un  premier  coup  :  —  L'État  est  tout,  et  fait  tout, 
el  sans  son  autorisation,  rien  ne  se  peut  faire;  les  affaires  qui  re- 
gardent exclusivement  la  commune,  le  canlon  ou  le  département, 
dépendent  absolument  de  lui.  —  Cette  organisation  resta  jusqu'au- 
jourd'hui telle  que  Napoléon  P""  l'avait  établie.  Jusqu'aux  dernières 
années  du  second  empire,  elle  souleva  peu  de  plaintes,  et  n'attira 
l'attention  que  de  rares  publicistes.  Etait-on  plus  discipliné,  en  sorte 
que  le  joug  de  l'État  paraissait  insensible?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Notre  opinion  est,  au  contraire,  que  cette  organisation  était  animée 
d'un  tout  autre  esprit  :  elle  ne  dominait  pas  despotiquement  les  in- 
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térôts  locaux,  elle  ne  leur  substituait  point  la  volonté  du  pouvoir 
central.  Loin  de  là  son  rôle  semblait  tout  différent  ;  à  la  voir  fonc- 
tionner, chacun  pensait  qu'elle  avait  été  instituée  uniquement  pour 
surveiller  l'exécution  des  lois  votées  par  les  représentants  du  pays, 
enregistrer  les  volontés  des  localités  et  leur  faire  donner  satisfac- 
tion. L'État  avait  bien  tous  les  droits,  mais  ces  droits  exercés  par  le 
ministère,  sous  l'œil  du  parlement  et  dans  le  sens  du  bien  public, 
avec  toutes  sortes  de  ménagements,  paraissaient  plutôt,  dans  la  pra- 
tique, des  marques  de  déférence  envers  l'État  que  des  droits  effec- 
tifs, lui  permettant  de  s'ingérer  en  tout  et  de  parler  en  maître  ab- 
solu. Nous  le  répétons,  ces  droits  semblaient  être,  au  fond,  un  té- 
moignage de  déférence  envers  l'État,  et  chaque  citoyen  les  regardait 
comme  des  garanties  établies  dans  l'intérêt  des  localités  elles-mêmes. 

On  sait  l'usage  qu'en  fit  le  second  empire.  Cette  organisation  ne 
fut  pour  lui  qu'un  instrument  de  compression  et  de  despotisme  dont 
il  usa  au  mieux  de  ses  intérêts  dynastiques.  Il  s'en  servit  si  bien, 
que  dans  le  moindre  village,  pénétra  l'idée  que  le  Conseil  municipal 
était  seul  compétent  pour  les  affaires  communales,  et  que,  seul,  il  en 
devait  avoir  la  gestion  ;  et  que  les  Conseils  généraux  réclamèrent 
également  pour  eux  l'expédition  des  affaires  exclusivement  départe- 
mentales. Ainsi  on  pouvait  détourner  cette  organisation  de  son  but 
primitifet  l'employer  contre  les  intérêts  du  pays.  En  dehorsdece  grave 
défaut  que  le  second  empire  avait  mis  en  évidence,  elle  en  avait  un 
autre,  c'est  qu'elle  simplifiait  singulièrement  les  entreprises  d'une 
conspiration  ou  les  embarras  d'un  mouvement  populaire  heureux 
dans  la  capitale.  Il  suffisait,  en  effet,  d'être  maître  de  Paris,  pour 
être  maître  de  la  France.  La  province,  sans  cohésion  et  sans  volonté, 
habituée  h  n'agir  et  à  ne  penser  que  par  le  fonctionnaire,  était  inca- 
pable de  faire  la  moindre  opposition  ;  pour  ce  dernier,  il  s'efforçait 
de  se  mettre  au  mieux  avec  le  gouvernement  nouveau  et  n'hésitait 
pas  un  seul  instant  à  exécuter  ses  ordres.  Aussi  une  révolution  était- 
elle  facile  et  rapide  et  coûtait-elle  relativement  peu  de  sang. 

La  loi  sur  les  Conseil  s, (j-énéraux  que  suivront  certainement  des  lois 
sur  le  canton  et  sur  la  commune,  doit  réformer  entièrement  cette 
organisation.  Dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  patronée,  elle  doit 
rendre  aux  localités  les  affaires  locales.  Mais  la  grande  majorité  de 
ceux  qui  lui  ont  accordé  leur  suffrage ,  y  voient  surtout  une  satis- 
faction au  sentiment  qui  les  agite,  et,  qu'en  dehors  de  paroles  et 
d'autres  actes,  les  propositions  Ravinel  et  Treveneuc  ont  claire- 
ment manifesté  :  ils  pensent  qu'elle  permettra  d'organiser  la  pro- 
vince contre  Paris.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  loi  laisse  au  départe- 
ment la  plupart  des  affaires  départementales,  et  à  côté  du  préfet, 
elle  institue  un  pouvoir  encore  à  l'état  embryonnaire,  qui,  dans  la 
suite,  absorbera  un^^  grande  portion  des  al  Irihu  lions  p  ré  ter  I  oral  es, 
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pour  110  laisser  à  l'agent  du  poiivoii*  duns  le  déparLcmeiiL  quoc(;ll(îS 
qui  rogardenl  exclusivement  ri'^t.d,. 

ÎSur  ses  points  essenliels,  cetle  loi  a  eu  la  majorité.  Mais  la  mi- 
norilé  a  été  respectable.  Cette  minorité  semble  au  fond  portée  h 
conserver  l'ancienne  organisai  ion,  tout  en  se  réservant  de  la  rendre, 
dans  la  pratique,  équitable  et  insensible  au  pays.  On  peut  avouer, 
sans  craindre  de  se  tromper,  que  beaucoup  de  personnes  pensent 
comme  elle  dans  le  public,  et  ont  approuvé  son  vote  contre  la  loi. 

Parmi  ces  partisans  de  la  centralisation,  il  y  a  une  distinction  h 
faire  selon  le  point  de  vue  auquel  chacun  d'eux  se  place.  Les  uns  ne 
voient  que  le  bien  de  l'Etat.  Ils  veulent  que  l'État,  la  raison  d'Etat, 
l'intérêt  de  l'Etat  dominent  tout  le  pays,  et  ils  croient  fermement 
qu'ils  ne  peuvent  dominer  qu'à  la  condition  pour  l'État  d'être  par- 
tout et  d'autoriser  tout  ce  que  les  représentations  communales  ou 
départementales  font  ou  décident.  Ils  croient  enfin  qu'en  abandon- 
donnant  ces  différents  corps  publics  à  eux-mêmes,  ils  en  viendront 
à  considérer  exclusivement  leur  intérêt  particulier,  à  acquérir  une 
grande  indépendance,  en  sorte  que  la  France  pourrait  à  la  longue 
se  diviser  et  se  fédéraliser.  D'après  eux  encore,  la  majorité  de  la  com- 
mune ou  du  département  opprimerait  la  minorité,  et  il  est  absolument 
nécessaire  de  donner  à  l'État  le  droit  d'empêcher  le  a  despotisme  de 
clocher» ,  mille  fois  plus  insupportable  que  le  despotisme  d'un  pouvoir 
central  éloigné. 

Les  autres  se  délient  de  la  province.  Ils  s'imaginent  que  ses  in- 
stincts patriotiques,,  s'ils  existent,  sont  peu  développés,  et  que,  laissée 
àelle-même,  elle  retomberait  dans  un  égoïsme  abject.  «S'il  dépendait 
des  localités,  disent-ils,  le  progrès  général  du  pays  serait  impossible. 
Une  partie  de  la  France  avancerait,  tandis  que  l'autre  resterait  sta- 
lionnaire  ou  reculerait  dans  le  passé  sous  la  conduite  du  clergé  et  de 
la  noblesse  dont  l'influence  n'est  pas  encore  entièrement  détruite.  Use 
formerait  ainsi  une  scission  profonde  dans  notre  pays,  scission  qui 
pourrait  un  jour  avoir  ce  résultat  déplorable  d'amener  la  guerre 
civile,  comme  sous  la  Convention,  lorsqu'il  y  aurait  une  mesure 
ou  une  loi  à  appliquer.  Sait-on  jusqu'où  retourneraient  certaines 
contrées  de  la  France,  si  elles  étaient  livrées  aux  seuls  conseils 
de  leur  esprit,  de  leurs  instincts,  de  leurs  préjugés  et  de  leurs 
influences!  Aussi  préférons-nous  voir  tout  dans  les  mains  de  l'État. 
Ce  dernier,  devant  l'Europe,  n'osera  jamais  rétrograder  ;  ne  pouvant 
agir  qu'au  grand  jour,  devant  ainsi  se  conduire  d'une  façon  rai- 
sonnable et  raisonnée,  il  ne  pourra  jamais  repousser  pendant  long- 
temps les  conseils  de  la  science  et  de  la  raison  :  la  presse  des  villes 
saura  le  contenir  et  le  pousser  en  avant;  tout  progrès  se  réalise  de 
U  sorte  d'un  bout  de  la  Franco  à  l'autro  » . 
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Voilà,  en  résumé,  les  argumentations  sur  lesquelles  s'appuient 
ceux  qui  voudraient  conserver  l'organisation  de  Napoléon  P^  Les 
uns  ne  voient  que  l'intérêt  de  l'État,  les  autres  que  celui  du  progrès. 
Nous  allons  exposer  les  objections  qui  leur  sont  adressées  et  les  exa- 
miner une  à  une. 

m. 

Voici  la  réponse  qui  est  faite  à  ceux  qui  ne  considèrent  que 
l'État. 

((La  centralisation  entraîne  fatalement  l'augmentation  du  nombre 
des  fonctionnaires.  Or,  il  suffit  d'avoir  réfléchi  quelque  peu  sur  le 
présent  de  notre  pays  pour  savoir  que  le  fonctionnarisme  Tépuise. 
Le  pouvoir  dont  dispose  le  fonctionnaire,  la  considération  dont  il 
jouit,  ses  émoluments  assurés  et  qui  ne  dépendent  ni  du  bon  plaisir, 
comme  dans  une  administration  privée,  ni  du  chômage  ou  d'un  aléa 
quelconque,  comme  dans  le  commerce  ou  l'industrie,  tous  ces 
avantages,  de  nature  diverse,  exercent  sur  l'esprit  absolu  de  notre 
race  un  déplorable  attrait.  Indépendam^ment  du  budget  qu'il 
grossit,  le  fonctionnarisme  comme  un  nouveau  minotaure  absorbe 
la  jeunesse  et  l'intelligence  de  la  nation,  au  grand  détriment  du 
progrès  industriel  et  commercial.  La  décentralisation  lui  portera  un 
coup  décisif  et  lui  enlèvera  son  influence  délétère.  Les  dépenses 
seront  moindres,  on  pourra  rétablir  l'équilibre  du  budget,  le  nom- 
bre des  fonctionnaires  sera  diminué,  sans  que  les  services  publics 
aient  à  en  souffrir.  Il  est  évident  que,  loin  d'y  perdre,  l'État  n'y 
pourra  que  gagner. 

D'autre  part,  pourquoi  les  affaires  du  département  et  de  la  com- 
mune seraient-elles  sous  la  dépendance  de  l'État,  c'est-à-dire,  de  son 
agent,  le  préfet?  Les  délégués  cantonaux  pour  les  premières,  ceux 
de  la  commune  pour  les  secondes,  sont  mieux  à  même  que  le  préfet 
de  connaître  la  volonté  de  leurs  électeurs  et  les  moyens  d'y  faire 
face.  Quand  tout  varie  d'un  canton  à  l'autre,  et  souvent  d'une 
commune  à  l'autre,  un  préfet  n'a  pas  le  temps  de  tout  voir  et  de 
tout  apprécier.  Il  doit  juger  par  ses  bureaux,  et  si  ceux-ci  ne  sont 
pas  mieux  renseignés  que  lui,  ce  qui  arrive,  hélas!  trop  souvent,  il 
est  amené  à  décider  d'après  des  idées  générales  ou  absolues,  et 
porte  ainsi  préjudice  aux  intérêts  des  communes  et  du  département 
s'ils  se  trouvent  dans  des  conditions  spéciales.  Un  pareil  pouvoir 
n'a  pas  seulement  pour  inconvénient  une  administration  funeste, 
mais,  en  forçant  les  citoyens  à  solliciter  ce  à  quoi  ils  ont  droit, 
abaisse  l'esprit  public  ;  en  faisant  dépendre  la  solution  d'une  affaire 
du  bon  plaisir,  et  non  d'une  conviction  que  l'on  aura  fait  pénétrer 
dans  Tesprit  de  la  localité,  on  détourne  les  citoyens  de  l'étude  des 
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quesLiûiis  locuk's,  (|ni  en  somnid  lUisonl  (jQf;  des  questions  générales 
en  raccûiirci;  comme  conséquenco,  la  pépinière  des  administrateurs 
et  des  hommes  pratiques  ne  se  repeuple  plus,  et  personne  n'ignore 
qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  de  l'Ktat  que  ces  hommes  soient 
nombreux  :  à  ne  considérer  que  notre  temps,  chacun  peut  juger 
coml)ien  leur  rareté  est  fatale  à  un  pays. 

Pour  ce  ([ui  est  de  l'oppression  d'un  intérêt  par  les  autres,  «  du 
despotisme  de  clocher  »,  comme  on  dit,  c'est  un  argument  depuis 
longtemps  inventé  pour  appuyer  le  régime  centraliste.  On  prétend 
que  le  préfet  n'ayant  pas  d'intérêts  dans  le  département,  juge  les 
afîaires  qui  sont  de  son  ressort  avec  la  plus  grande  impartialitc''  et, 
que  dans  les  afîaires  communales  ou  départementales  l'équité  pré- 
side fatalement  à  ses  décisions.  Cependant  la  conviction  générale  est 
qu"il  en  est  tout  autrement.  En  effet,  le  préfet  ne  pouvant  tout  savoir, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  qu  stion  communale  ou  départementale,  c'est 
la  personne  qui  a  des  relations  avec  lui  ou  avec  les  bureaux,  qui  les 
circonvient,  qui  peut  aller  au  chef-lieu  s'entendre  avec  eux,  qui  sait 
insister  et  ne  montrer  qu'une  face  de  la  question,  c'est  cette  personne 
qui  fait  pencher  la  balance  de  son  côté  et  emporte  la  décision.  Il  est 
donc  évident  que  ce  système  administratif  doit  nécessairement  avoir 
ce  résultat,  de  faire  donner  à  toutes  les  questions  des  solutions 
exclusives  :  c'est  en  un  mot  u  le  despotisme  du  clocher  »,  mais 
exercé  sous  le  couvert  du  préfet.  Avec  la  souveraineté  de  la  com- 
mune ou  du  département  dans  leurs  affaires  privées,  il  n'en  serait 
certainement  pas  ainsi,  ii,  W  ou  30  volontés  ont  moins  de  déci- 
sion qu'une  seule,  et  dans  une  délib^i'ation,  la  majorité  ne  se  décide 
jamais  qu'à  la  condition  d'un  certain  tempérament.  Certes,  satisfac- 
tion serait  donnée  aux  intérêts  majeurs,  mais  il  y  aurait  toujours 
des  ménagements  en  faveur  de  la  minorité.  Quiconque  connaît  un 
peu  la  pratique  des  choses  ne  craindra  en  rien  ce  «  despotisme  de 
clocher  »,  qu'on  se  plaît  à  opposer  aux  partisans  de  la  décentralisa- 
tion. 

Mais  une  objection  sérieuse,  contre  laquelle  il  n'y  a  rien  à  dire, 
c'est  que  l'autonomie  de  la  commune  et  du  département  pour  les 
affaires  exclusivement  locales,  fera  naître  dans  ces  circonscriptions 
territoriales  un  grand  esprit  d'examen  et  une  indépendance  qui 
n'existent  pas  aujourd'hui.  Nous  avouons  que,  d'après  nous,  il  en 
sera  très-probablement  ainsi.  Mais  est-ce  un  mal,  comme  on  le 
prétend,  ou  est-ce  un  Lien,  comme  nous  sommes  porté  à  le  croire? 
Voilà  la  question.  C'est  un  mal,  si  le  gouvernement  établi  redoute 
l'esprit  d'examen  et  d'indépendance;  mais  un  bon  gouvernement, 
loin  de  les  redouter,  les  encouragera  et  saura  en  profiter.  C'est  un 
mal,  si  cet  esprit  d'ex'.men  et  d'indi^pendance  devait  aller  jusqu'à 
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pousser  les  communes  et  les  départements  à  la  sécession.  Mais  une 
pareille  extrémité  est-elle  à  craindre?  Examinons  notre  pays  et 
consultons  les  antres  peuples.  On  le  reconnaît  sans  peine,  il  n'y  a 
pas  de  pays  en  Europe  où  l'esprit  national  soit  aussi  vifet  aussi  géné- 
ral qu'en  France;  tous  les  intérêts  y  sont  enchevêtrés  et  y  ont 
atteint  le  dernier  degré  de  la  solidarité;  nous  venons  de  tra- 
verser une  crise  terrible,  où  l'orgueil  national  a  reçu  de  graves  at- 
teintes, où  il  a  fallu  faire  des  sacrifices  énormes  en  hommes  et  en 
argent,  et  aucune  partie  du  territoire,  quand  sa  désobéissance  n'au- 
rait eu  aucune  sanction  pénale,  ne  s'est  refusé,  n'a  même  mis  de 
lenteurs  à  ces  sacrifices.  Pour  que  la  décentralisation  pût  produire 
la  dissolution  du  pays,  il  faudrait  que  cette  dissolution  eût  au 
moins  des  germes ,  mais  nous  n'en  apercevons  aucun  et  nous 
remarquons  même  que  les  liens  qui  réunissent  les  différentes 
parties  du  territoire  sont  réels  et  indissolubles.  D'autre  part, 
l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Prusse,  etc.,  jouissent  de  grandes 
libertés  locales,  observe-t-on  dans  ces  contrées  la  moindre  tendance 
à  la  désagrégation  ?  Bien  au  contraire.  Ce  régime  de  liberté  semble, 
en  effet,  développer  l'esprit  national  et  il  est  naturel,  du  reste,  qu'il 
en  soit  ainsi,  car  la  liberté  développe  toutes  les  hautes  facultés  de 
l'homme,  et  avec  elles  la  dignité  nationale,  c'est-à-dire  le  patrio- 
tisme. Ceux  qui  pensent  que  la  centralisation  crée  ou  maintient  le 
patriotisme  sont  dans  l'erreur;  elle  le  tue,  au  contraire,  en  lui  en- 
levant toute  activité.  C'est  un  sentiment  élevé  et  vivace  que  la  pri- 
vation de  liberté  fait  perdre,  et  qui  repose  sur  l'indépendance.  Il 
est  tellement  exclusif  et  élevé  qu'on  lui  sacrifie  tout  :  on  l'a  vu  par 
la  Pologne,  par  la  Grèce,  par  Venise,  on  le  verra,  et  espérons-le 
pendant  peu  de  temps,  par  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Loin  de  l'at- 
ténuer chez  nous,  on  peut  être  assuré  que  les  franchises  commu- 
nales et  départementales  ne  feraient  que  l'augmenter.  » 

A  tous  ces  arguments  d'un  poids  indiscutable,  les  adversaires 
de  la  centralisation  en  ajoutent  un  autre  péremptoire.  a  Depuis  qua- 
tre-vingts ans,  disent-ils  aux  centralisateurs,  l'État  subit  de  rudes 
attaques  et  à  certains  moments  il  a  même  été  entièrement  désorga- 
nisé. Vous  savez  qu'il  doit  consacrer  à  sa  défense  la  meilleure 
de  sa  force  et  toute  son  attention ,  et  qu'il  a  de  nombreux  ennemis 
dans  le  pays.  Quelles  sont  donc  les  causes  de  cet  antagonisme  entre 
lui  et  une  partie  de  la  nation?  Ces  causes  sont  assurément  mul- 
tiples, mais  il  en  est  deux  principales,  qui  tiennent  à  la  centralisa- 
tion. La  première  vient  de  ce  que  le  fonctionnarisme  est  la  carrière 
la  plus  recherchée  et  la  plus  en  faveur,  et  qu'il  présente  un  vaste 
débouché  à  la  jeunesse  par  les  innombrables  emplois  qu'il  offre. 
Les  vides  qui  s'y  produisent  naturellement  ne  suffisent  pas  à  satis- 
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lair'c  le  nonibi'»'  de  j)lus  ru  grand  des  postulants,  il  en  résulte  d';i- 
bord  des  mécontentements  parmi  ces  derniers,  puis,  h  la  fin,  une  hosti- 
]it6  active  qui  se  propose  le  renversement  du  gouvernement  établi  ; 
l(^s  places  sont  le  prix  de  la  victoire.  La,  seconde  est  d'uni;  naliire  dil- 
lerente.  L'Klat,  faisant  tout,  assume  sur  lui  tous  les  Croissemenls  et 
Ions  les  méconlentements  dont  ses  agents  sont  cause.  Pour  une 
question  de  chemin  vicinal,  de  cure  ou  d'école,  il  s'aliène  toule  uiie 
commune  qui  votera  pour  son  renversement,  ou  ne  le  soutiendra 
pas  au  moment  de  l'épreuve.  Avec  la  décentralisation,  plus  rien 
de  tout  cela.  Le  fonctionnarisme  diminuant  dans  les  plus  grandes 
proportions,  la  jeunesse  et  l'ambitieux  se  portent  ailleurs.  L'État 
est  détaché  d'une  foule  de  questions  qui  ne  le  regardent  î'éellement 
pas,  et  dont  la  solution,  quelle  qu'elle  soit,  fait  toujours  des  mé- 
contents. Les  ambitions  locales,  les  esprits  indépendants  et  in- 
quiets trouvent  un  aliment  dans  les  affaires  communales,  can- 
tonales ou  départementales;  l'État  n'est  plus  en  butte  à  leurs 
attaques,  les  occasions  de  conflits  entre  lui  et  les  citoyens  sont 
très-rares,  et  il  a  le  loisir  de  mieux  s'occuper  des  intérêts  généraux 
du  pays  et  de  travailler  au  progrès  national .  » 

Ainsi,  grâce  h  la  décentralisation,  l'État  est  débarrassé  d'une 
foule  d'ennemis  et  jouit  d'une  plus  grande  stabilité;  les  affaires 
communales  ,  départementales  et  générales  sont  mieux  adminis- 
trées; le  patriotisme  grandit  ;  il  se  forme  une  légion  de  bons  admi- 
nistrateurs et  d'hommes  pratiques;  le  budget  éprouve  de  notables 
diminutions  dans  les  dépenses  ;  la  nation  s'habitue  h  la  pratique 
sérieuse  et  réelle  de  la  liberté;  l'initiative  individuelle,  n'étant  plus 
entravée,  prend  son  essor  et  enfante  tous  ces  progrès  industriels, 
commerciaux  et  scientifiques  que  l'on  remarque  dans  les  pays  li- 
bres ;  enfin,  il  se  crée  dans  notre  pays  un  parti  vraiment  conser- 
vateur, c'est-à-dire  ni  stationnaire,  ni  rétrograde,  et  par  son  attitude 
seule,  les  éléments  de  désordre,  qui  se  trouvent  aussi  bien  ailleurs 
que  chez  nous,  sont  contenus  et  ne  mettent  pas  plus  notre  société  en 
péril  qu'ils  ne  l'y  mettent  en  Angleterre  ou  aux  États-Unis. 

IV 

Voilà  ce  que  répondent  les  partisans  de  la  décentralisation  à  ceux 
qui  la  repoussent  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Il  nous  reste  à  examiner 
la  réplique  adressée  à  ceux  qui  préfèrent  la  centralisation  dans 
l'intérêt  du  progrès,  et  qui  voient  dans  la  décentralisation  l'État 
obligé  de  tolérer  la  routine  et  les  ténèbres  dans  une  partie  de  la 
France,  tandis  que  l'autre  est  en  progrès  et  en  pleine  lumière.  Ceux- 
ci  veulent  que  la  France  entière  soit  une  dans  toutes  ses  parties,  ma- 
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térielles  et  morales,  administratives  ou  autres.  Les  hommes  qui  pro  ' 
fessent  une  semblable  doctrine  sont  ou  imprudents  ou  sectaires.  Im- 
prudents, cars'ilssontanimés  des  idées  du  passé,  ou,  s'ils  poursuivant 
un  but  qui  n'a  pas  encore  été  atteint,  ils  courent,  de  gaieté  de  cœur, 
lerisquedecomprometlrece  quileur  est  cher,  et  de  se  placer  d'eux- 
mêmes  sous  un  Joug  ennemi  :  n'a-t-on  pas  à  craindre,  en  effet,  avec 
un  pareil  système,  d'être  rabaissé  au  niveau  de  l'ignorance,  comme 
sous  le  second  empire  ,  ou  enlevé  à  la  hauteur  de  l'utopie,  comme 
h  d'autres  époques?  S'ils  ne  sont  pas  imprudents,  ils  sont  au  moins 
sectaires.  Se  berçant  de  l'espoir  de  disposer  un  jour  de  cette  orga- 
nisation, ils  veulent  se  réserver  le  moyen  d'opérer  la  réalisation, 
immédiate  et  par  ordre,  de  leurs  théories  sur  toute  l'étendue  du 
pays.  Aussi  défendent-ils  la  centralisation.  Mais  ils  doivent  avouer 
que  leurs  idées  ne  sont  pas  suffisamment  bonnes  par  elles-mêmes, 
et  que  leur  application  doit  être  peu  avantageuse,  puisqu'ils  pré- 
tendent les  imposer  sans  attendre  qu'on  les  adopte.  Les  sectaires 
ont  toujours  compromis  la  France  à  toutes  las  époques  de  son  his- 
toire, et  ce  n'est  pas  l'usage  de  leurs  procédés  qui  acclimatera  la 
liberté  chez  nous  :  il  ne  ferait  que  la  rendre  de  plus  en  plus  impos- 
sible. 

Ceux  qui  demandent  le  maintien  de  la  centralisation  en  vue  du 
progrès,  vont  à  rencontre  de  leur  but,  et  tous  les  hommes  libéraux, 
c'est-à-dire  amis  de  tous  les  progrès,  repoussent  un  semblable 
moyen  comme  injuste  et  inefficace.  Lorsqu'un  gouvernement  en- 
serre un  pays  dans  une  centralisation  semblable  à  celle  dont  nous 
allons  sortir,  ce  gouvernement  est  despotique,  qu'il  soit  exercé  par 
une  chambre,  un  ministère  responsable,  un  président  ou  un  Napo- 
léon ;  il  a  des  attributions  qu'il  ne  doit  pas  avoir,  qui  ne  le  regar- 
dent pas,  dont  il  n'a  que  faire.  Parce  que  la  moitié  plus  un  de  tous 
les  citoyens  met  à  la  tête  de  l'État  tels  hommes,  qui  professent  tels 
principes  politiques,  il  n'est  pas  juste  que  je  sois  astreint  à  la  di- 
rection absolue  de  ces  hommes,  pour  ce  qui  concerne  Tinstruction, 
l'éducation,  la  religion,  les  affaires  de  mon  département  ou  de  ma 
commune.  C'est  cependant  ce  qui  existe  aujourd'hui  ou  plutôt  ce 
qui  va  cesser  d'exister  ;  il  y  a  là  une  domination  et  un  despotisme 
aussi  inutiles  qu'iniques,  et  qui  produisent  sur  l'esprit  et  les  mœurs 
d'un  pays  tous  les  effets  qu'ont  toujours  produits  le  despotisme  et 
la  domination.  Nous  n'avons  qu'à  considérer  la  France  à  l'heure 
présente,  pour  savoir  quels  sont  ces  effets. 

Au  surplus,  la  centralisation  ne  fait  faire  aucun  progrès  et  elle  les 
empêche  tous.  Si  vos  principes  sont  justes,  leurs  conséquences  pra- 
tiques, et  leur  application  pleine  d'avantages,  il  vous  faudra  faire 
usage  de  la  presse  et  de  la  tribune  pendant  longtemps,  avant  de 
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conv(M'lii'  à  VOS  iddos  ceux  qui  ont  en  main  la  centralisation.  Si,  au 
contraire,  cette  centi'alisaLion  n'existe  pas,  si  une  certaine  initiative 
est  laissée  aux  départemenls,  aux  communes  et  aux  cantons,  vos 
iddes  ont  une  l'oule  de  chances  d'être  de  suite  entendues,  écoulées, 
;ip|)réciérs  dans  toutes  ces  assemblées  locales;  vous  pourrez 
ti'ès-laeilement  en  trouver  quelqu'une  qui  n'hésite  pas  devant 
l'application,  et  cet  exemple,  de  môme  que  les  avantages  retirés, 
entraîneront  plus  vite  qu'on  ne  croit  les  municipalités  ou  l3s 
départements  chez  lesquels  l'esprit  d'initiative  est  moins  auda- 
cieux ou  l'idée  nouvelle  moins  bien  accueillie,  mais  que  l'avan- 
tage matériel  ou  moral  touche  toujours.  Tout  le  monde  sait  du 
reste  qu'un  progrès  est  réalisé  au  moins  vingt  ans  plus  tôt  dans  un 
pays  décentralisé  que  dans  un  pays  centralisé.  C'est  donc  bien  le 
contraire  de  ce  que  l'on  craint  qui  arriv',  lorsque  Ion  combat  la 
décentralisation  dans  l'intérêt  du  progrès.  D'autre  part,  qu'on  ne 
l'oublie  pas,  le  progrès  qui  se  fait  par  en  bas  est  le  seul  durable, 
car  il  est  une  conséquence  du  développement  des  mœurs,  de  la 
raison  et  de  la  conscience  :  aussi  est-il  impossible  de  l'anéantir; 
pour  celui  qui  s'opère  par  en  haut,  il  n'amène  pas  nécessairement 
ce  développement,  il  fait  simplement  disparaître  les  obstacles  et  les 
dominations  ;  mais  s'il  est  le  plus  facile  et  le  plus  rapide,  il  n'a  pas 
de  durée,  un  coup  de  main  ou  quelques  décrets  en  viennent  facile- 
ment à  bout.  Gomment  ne  sommes-nous  pas  encore  pénétrés  de 
cette  vérité  en  France,  quand  nous  songeons  à  tout  ce  qui  nous  reste 
des  révolutions  de  1830  et  de  18-48  ! 

L.  Pauliat. 


DE  LA  FABRICATION 

ET 


DU  COMMERCE  DES  AMIES  DE  GUERRE 

L'ÉTAT    ET    L'INDUSTRIE    LIBRE. 


I 


Sans  pénétrer  bien  avant  dans  notre  immense  arsenal  de  lois,  en 
nous  restreignant  à  l'époque  contemporaine,  nous  pouvons  cons- 
tater, en  moins  de  quinze  ans,  quatre  notables  modifications  et 
revirements  de  la  législation  sur  la  fabrication  et  le  commerce  des 
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iii'mos  (lo  guerre.  Il  csl,  nalurc]  que  les  lois  soient  inspirées  par  les 
circonstances,  qu'ellc.'S  soient  propos(''(;s,  discutées  et  votées  sous  le 
coup  des  évcniiments  ;  mais  cela  est  bien  souvent  aussi  regrettable 
que  naturel.  Elles  descendent  h  l'état  d'expédients  passagers,  au 
lieu  de  réaliser  l'idéal  d'une  règle  stable,  d'une  application  large  et 
sereim;  des  principes.  Successivement  libre,  interdite,  soumise  à 
l'nutorisatiun,  rendue  à  la   liberté,  la  fabrication   des   armes   de 
guerre  vient  d'éhe  replacée  tout  récemment  sous  le  régime  discré- 
tionnaire de   l'autorisation.   Constatons  d'abord    ces  laits  et   les 
causes  qui  les  ont  amenés  :  nous  les  soumettrons  ensuite  au  juge- 
ment de  l'économie  politique. 

Après  les  sr-giantes  insurrections  de  Lyon,  de  Paris,  de  Saint- 
Etienne,  la  loi  du  24  mai  183i  avait  interdit,   non-seulement  la 
détenliwii,  comme  le  demandait  le  projet  primitif  du  gouvernement, 
juais  Ja  fabrication  et  la  vente  des  armes  de  guerre.  La  loi  du 
!27  février  1858  rendue  à  la  suite  de  l'attentat  du  1-4  janvier,  où  la 
vie  de  l'empereur  fut  menacée  aux  abords  de  l'Opéra,  renouvela  et 
maintint  cette  interdiction.  Le  L4  juillet  J8G0,  un  régime  nouveau 
fut  inauguré;  l'Etat  ne  se  réserva  plus  le  monopole  exclusif  de  la 
fabrication;  il  autorisa  quelques  industriels  privilégiés  à  se  livrera 
cAi  genre  de  travail,  sous  la  surveillance  de  conseils  d'administra- 
tion. Dix  ans  après,  alors  qu'une  politique  aussi  folle  qu'impré- 
voyante eut  amené  l'étranger  sur  le  sol  de  la  patrie  désorganisée  et 
démoralisée,  un  des  premiers  actes  du  nouveau  gouvernement  que 
l'indignation  pid)]ique  avait  improvisé,  le  i  septembre,  sur  les  ruines 
honteuses  de  l'empire,  fut  le  décret  suivant,  dont  le  Corps  législatif 
avait  eu  un  instant  la  pensée  dès  le  mois  d'août  :  «  La  fabrication, 
le  commerce  et  la  vente  des  armes  sont  absolument  libres.»  Les  dan- 
gei'S  inouïs  que  CfMU'ait  la  patrie  suscitèrent  des  efïorts  gigantesques. 
Une  puissante  artillerie  fut  organisée.  Pour  que  rien  ne  manquât  à 
nos  malheurs,  ces  canons,  qu'on  ne  trouva  pas  le  moyen  d'em- 
ployer contre  l'ennemi,  devaient  être  tournés  contre  nous-mômes 
par  la  plus  criminelle  insurrection.  Mais  enCn,  l'industrie  privée 
avait  fait  ses  preuves  d'une  manière  victorieuse.  Sa  cause  était  en 
réalité  gagnée,  bien  que  momentanément  compromise  par  les  excès 
inouïs  de  la  Commune  de  Paris.  En  présence  des  ruines  d'une  aussi 
terrible  guerre  civile,  on  pensa,  avant  tout,  à  pourvoir  h  la  sùi'eté 
pfénérale  de  l'État,  ti  enlever  aux  fauteurs  de  troubles  toute  facilité 
pour  l'exécution  de  leurs  complots.  On  ordonna  un  désarmement 
général,  et,  comme  sanction  de  cet  ordre,  on  interdit  la  détention, 
la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de  guerre.  Le  décret  du 
'i-  septembre   1870  fut  rapporté,  et  la  loi  de  juin  1871  ramena  le 
régime  de  l'autorisalion. 
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Col  cxposn  surfit  h  pn'3cis«T  la  quo.slion;  il  iruliqiK;  le  vrai  poini 
de  la  discussion.  Nul  ne  conteste  plus  l'existence,  la  puissance,  la 
nécessil(^  de  l'industrie  privée  pour  le  maintien  de  l'indépendance 
nationale.  Il  s'agit  uniquement  de  savoir  si,  pour  re.ndn;  les  meil- 
leurs serviciis,  elle  doit  resl(T  soumise  lui  hou  plaisir  de  l'adminis- 
tration, ou  être  rendue  à  la  liberté  comme  toutr^  industrie. 

Il  y  a  longtemps  que  les  économistes  ont  démontré  la  supériorité' 
de  rinduslriiî  privi;*^  sur  la  fabrication  par  l'h^tat.  iJaiis  un  très- 
remarquable  discours  (séance  de  l'Assemblée  nationale,  1 1  Juin  187 1) , 
M  Deseiliigny  a  remis  en  vive  lumière  celte  démonsir.'ilion.  Les 
rapports  et  les  projets  des  généraux  FrébnuU,  Chareton,  Alartin 
des  Pallières  sont  venus  la  confirmer;  mais,  plus  éloquents  et  plus 
décisifs  encore  que  toutes  ces  voix,  les  laits  ont  parlé  avec  une  sai- 
sissante autorité;  et  la  leçon  coûte  assez  cher,  hélas!  pour  ne  pas 
l'oublier  î 

Si  jamais  nous  avons  dû  comprendre  que  l'Etat  n'est  pas  fabri- 
cant, que  là  n'est  pas  du  tout  son  rôle,  qu'il  est  dans  de  mauvaises 
conditions  pour  remplir  celte  fonction  au  plus  grand  bien  de  la 
société,  c'est  au  sortir  d'une  guerre  où  il  a  été  si  manifestement, 
si  douloureusement  au-dessous  de  la  tâche  qu'il  ne  peut  plus  pré- 
tendre se  réserver.  Il  est  constaté  par  les  rapports  officiels  émanés 
des  commissions  de  l'Assemblée  nationale,  que  les  arsenaux  de 
l'Etat  n'ont  pas  suffi  et  ne  peuvent  suffire,  ni  pour  le  nombre  des 
bouches  à  feu,  ni  pour  la  quantité  des  projectiles,  ni  pour  les  affûts 
et  voitures,  ni  pour  les  harnachements,  ni  pour  la  poudre.  Sur  ce 
dernier  point,  notamment,  n'esL-il  pas  instructif  de  voir  M.  le  général 
Frébault  indiquer,  comme  remède  à  cette  situauon,  les  achats  en 
Angleterre?  Car  dans  ce  pays  la  fabrication  des  poudres  est  entre 
les  mains  de  l'industrie  privée.  Ainsi,  non-seulîîvent  l'Angletern; 
suffit  à  sa  consommation,  mais  elle  peut  en  fournir  aux  nations 
étrangères. 

On  le  voit,  les  arguments  et  les  autorités  abondent.  J'enregistre 
encore  cette  déclaration  du  général  Chareton  :  l'Etat  n'a  pu  armer 
que  500,000  soldats  pour  faire  face  à  la  redoutable  invasion  de  la 
Prusse.  Gomment  suffira-t-il  à  armer  les  1,800,000  hommes  qu'une 
organisation  nouvelle  va  prochainement  établir?  C'est  là  un  fait 
capital  qu'il  faut  sans  cesse  mettre  sous  les  yeux  des  partisans  de  la 
fabrication  officielle,  s'il  en  reste  encore.  Il  y  a  des  esprits  qui  ont 
le  malheur  de  ne  pas  être  frappés  par  r('vidence  des  principes,  ou 
de  reculer  devant  leur  application.  On  pei'd  son  temps  à  leur  parler 
de  ia  liberté  de  l'industrie.  Mais  y  en  a-t-il  qui  ne  soient  pas  touchés 
de  la  sécurité  et  de  l'indépendance  du  pays?  Or,  ces  grands  intérêts 
sont  ici  manifestement  en  jeu;  et   tous  doivent  appeler  de   leurs 
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vœux  une  réforme   destinée  h  les  sauvegarder  plus  efiicacement. 

C'est  ]h  lo  plus  sérieux  grief  contre  l'ancien  état  de  choses.  En 
voici  deux  autres,  dont  le  second  particulièrement  est  fort  grave. 
La  fabrication  par  l'Etat  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  économique. 
De  plus,  elle  ne  peut  guère  échapper  au  danger  d'être  routinière  et 
presque  en  défiance  contre  le  progrès. 

Hâtons-nous  de  le  dire  bien  haut  :  il  ne  s'agit  pas  le  moins  du 
monde  de  faire  le  procès  à  telle  ou  telle  personne,  nos  critiques 
auraient  bien  peu  de  portée,  si  elles  ne  devaient  passer  au-dessus 
des  individus  et  att'  indre  l'institution  elle-même,  on  pourrait  en 
avoir  facilement  raison  avec  quelques  modifications  dans  le  per- 
sonnel; tandis  que,  laissant  complètement  de  côté  les  fonctionnaires 
eux-mêmes,  nous  poursuivons  un  changement  radical  dans  l'orga- 
nisation de  cet  important  service.  Certes,  à  la  tête  de  nos  arsenaux, 
dans  le  sein  de  nos  comités  militaires,  nous  trouvons  les  personnes 
les  plus  distinguées  par  les  connaissances  et  par  le  caractère  ;  leurs 
lumières  et  leur  honorabilité  ne  sont  pas  mises  en  question.  Mais, 
ce  qui  est  bien  fac  le  à  établir,  les  lois  de  la  nature  humaine,  la 
force  des  choses  interdisent  à  l'industrie  officielle  les  qualités  que 
présente  naturellement  l'industrie  libre. 

On  peut  hardiment  défier  l'Etat  de  produire  avec  l'économie  et 
la  perfection  de  l'industrie  privée  ;  voici  pourquoi  :  un  industriel 
engage  ses  propres  fonds  et  cherche  incessamment  à  les  faire  valoir 
le  plus  avantageusement  possible.  Les  bénéfices  et  les  pertes  sont 
pour  lui.  Il  calcule  avec  soin  les  prix  de  revient,  la  main  d'œuvre, 
les  matières  premières,  l'outillage,  les  débouchés,  les  frais  géné- 
raux, parce  que  toute  erreur,  toute  négligence  se  traduisent  pour 
lui  par  des  pert^"^,  rt  que  la  ruine  est  au  bout,  à  courte  échéance. 
Le  directeur  d'un  >   manufacture  de  l'Etat  n'est  plus  dû  tout  dans 
la  même  situation.  Car,  je  le  répète,  ce  sont  les  situations  qu'il 
faut  comparer,  et  ncn  les  personnes.  Cela  est  tellement  vrai  que  si 
l'industriel,  dont  j  '  viens  d'analyser  la  position,  changeait  son 
indépendance  et  sa  responsabilité  contre  un  titre  officiel,  il  se  méta- 
morphoserait en  qu!  Ique  sorte  à  l'instant  même  p:îr  le  seul  effet  de 
ce  changement,  a  A  la  place  de  M.  Krupp,   disait   parfaitement 
M.  Deseilligny,  mettez  un  officier  prussien,  la  Prusse  n'aurait  pas 
eu  cette  admirable  usine.»  L'intérêt  personnel,  autrefois  toujours  en 
jeu,  cesse  de  fonctionner.  Un  traitement  fixe,  payé  par  l'Etat,  rem- 
place Valea  qui  est  l'âme  de  l'industrie  et  du  commerce.  C'est  l'Etat 
qui  fournit  les  fonds,  supporte  les  frais,  et  encaisserait  les  bénéiices, 
s'il  pouvait  y  en  avoir.  S'agit-il  de  bâtiments  d'exploitation,   fin- 
dustriel,  qui  tout  d'abord  considérait  la  nécessité  et  l'utihté  de  la 
fabrication  la  plus  économique,  calculait  ses  ressources  et  donnait 
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pp.u  î\  la  rcprésonliilion,  ponse  main Lonanlvolonli ors  à  la  dignit/;  dr 
son  titre,  h  la  grandeur  de  l'ELal  dont  il  est  un  haut  Ibnctionnairo. 
Il  veut  avoir  un  magnifique  ('îlablisscmont,  digne  de  la  Franco  qui 
en  l'ail  les  Irais.  Gela  sera  fort  boau,  jo  n'en  disconviens  pas,  mnis 
je  constate  que  cela  coûte  fort  cher  et  est  d'ailleurs  beaucoup  plus 
nuisible  qu'utile  au  pays.  Plus  d'un  directeur  a  reconnu,  devant 
M.  Dessein igny,  que  la  beauté  des  bâtiments  éf-ait  acquise  aux 
dépens  de  la  bonté  de  l'outillage. 

De  plus,  les  nécessités  do  l'administration  publique  entraînent 
des  complications  que  l'industrie  privée  ne  connaît  pas.  L'Etat,  en 
confiant  un  pouvoir,  l'entoure  de  précautions,  limite  l'autorité  du 
directeur  par  un  conseil,  surveille  sa  gestion  par  un  contrôle.  Ce 
sont  des  garanties  dont  les  contribuables  n'ont  pas  lieu  de  se 
plaindre,  à  un  certain  point  de  vue,  mais  ce  sont  des  frais  considé- 
rables d'administration.  Ce  sont  de  plus  des  lenteurs  :  une  affaire 
ne  se  conclut  qu'après  avoir  passé  par  une  filière  compliquée  ;  il  en 
résulte,  je  ne  veux  pas  dire  une  interminable  paperasserie,  mais 
des  formalités  qui  usent  beaucoup  de  papier  et  de  temps  surtout, 
des  lettres  d'avis,  des  accusés  de  réception,  des  enregistrements, 
des  convocations,  des  rapports,  des  demandes  d'enquête,  etc.,  etc., 
et  entre  chacune  de  ces  formalités  se  placent  tous  les  délais  que 
comportent  l'accumulation  des  affaires  et  le  travail  modéré  d'une 
bureaucratie  désintéressée.  L'activité  de  l'industrie  libre  n'a  pas  à 
se  débattre  au  milieu  de  pareilles  entraves,  l'industriel  est  maître 
chez  lui,  car  il  est  responsable,  non  pas  de  cette  responsabilité 
vague  et  indéfinie,  qui  amène  à  la  longue  une  disgrâce  ou  retarde 
l'avancement,  mais  de  cette  responsabilité  nette  et  précise,  qui 
frappe  un  individu  dans  sa  fortune,  et  contre  laquelle  ni  l'éclat  du 
nom,  ni  le  prestige  des  recommandations  ne  sont  efficaces. 

Comment  comparer  des  situations  si  opposées?  Comment  s'é- 
tonner qu'il  en  sorte  des  résultats  tout  différents? 

On  disait  autrefois  :  la  France  est  assez  riche  pour  payer  sa  gloire. 
L'état  de  nos  finances  ne  nous  permet  plus  de  tenir  un  pareil  lan- 
gage en  affaires;  la  plus  stricte  économie  nous  est  impérieusement 
commandée  pour  de  longues  années.  Nous  ne  sommes  plus  assez 
riches  pour  payer  sans  compter  notre  armement  militaire,  pour 
prodiguer  l'argent  à  des  établissements  manifestement  convaincus 
d'insuffisance  d'abord,  et  puis  de  cherté,  j'ajouterai  enfin,  que  l'in- 
dustrie officielle  ne  me  paraît  pas  si  accessible  au  progrès  que  l'indus- 
trie privée. 

Les  faits  sont  là,  malheureusement  écrits  sur  notre  sol  en  lettres 
do  feu  et  de  sang;  le  quart  do  la  France  encore  occupé  par  les  ar- 
mées allemandes,  la  Lorraine  et  l'Alsace  arrachées  à  la  mère-patrie, 
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uno  indemniU'i  de  giiorre  de  Ti  milliards,  quelle  triste,  mais  éloquente 
démonstration!  Ces  terribles  désastres  que  la  France  n'a  pas  sou- 
venir d'avoir  jamais  essuyés,  ces  succès  incroyables  qui  ont  stupé- 
fait les  vainqueurs  eux-mêmes,  tout  cela,  sans  aucun  doute,  c'est  une 
afTaire  d'artillerie.  Pendant  que,  pleins  de  confiance  dans  nos  succès 
passés,  nous  nous  en  tenions  aux  canons  rayés  sortis  des  fabriques  de 
l'Etat,  la  Prusse  demandait  h  l'industrie  privée  les  engins  perfec- 
tionnés de  M.  Krupp,  les  canons  d'acier  se  chargeant  par  la  cu- 
lasse; et  sur  le  champ  de  bataille,  nous  avons  été  le  plus  souvent 
abattus  par  un  ennemi  invisible,  anéantissant  de  loin  nos  valeureux, 
mais  impuissants  bataillons.  C'était,  pour  ainsi  dire,  une  terri- 
ble vengeance  que  l'industrie  privée  tirait  du  dédain  que  nous  avions 
professé  pour  elle  ;  car  il  est  certain  que  M.  Krupp  avait  fait  ses 
offres  à  l'empereur  iNapoléon  III,  et  que,  par  suite  de  cet  aveugle- 
ment fatal,  infaillible  avant-coureur  de  la  ruine,  le  gouvernement 
français  avait  repoussé  le  moyen  de  salut  qui  s'offrait  à  nous!  On 
avait  fermé  les  yeux  au  progrès  !  La  France  peut  mesurer  l'étendue 
de  cette  faute  et  le  danger  de  cette  organisation. 

Car,  la  chose  arrivera  toujours  ainsi,  lorsque,  à  la  place  de  l'in- 
térêt privé,  de  l'initiative  individuelle,  de  la  responsabilité  person- 
nelle, on  se  confiera  à  un  comité  officiel,  désintéressé,  d'une  respon- 
sabilité plus  nominale  que  réelle,  naturellement  conservateur  et 
tenant  volontiers  en  suspicion  les  nouveautés.  N'avons-nous  pas  vu, 
même  après  les  preuves  éclatantes  de  supériorité  données  par  l'ar- 
tillerie prussienne,  et  constatées  à  nos  dépens  sur  notre  propre 
territoire,  un  corps  savant  s'opposer  pendant  plusieurs  mois  à  la 
fabrication  des  canons  se  chargeant  par  la  culasse?  Il  a  fallu  la 
pression  de  l'opinion  publique  et  l'élan  d'une  souscription  nationale 
pour  emporter  de  haute  lutte  ce  progrès;  il  était  trop  tard,  hélas! 
pour  nous  sauver,  mais  une  démonstration  décisive  était  acquise. 
Profitons-en,  et  pour  nous  éviter  à  l'avenir  de  si  cruelles  leçons, 
ouvrons  à  l'industrie  privée  cette  libre  carrière  qui  fera  sa  vie,  sa 
puissance,  et  notre  sécurité  nationale.  Il  y  a  donc  lieu  d'apporter 
de  graves  restrictions  à  cette  appréciation  que  je  relève  dans  un 
rapport  du  général  Martin  des  Pallières  :  «  l'Etat  est  un  travailleur 
qui  fait  bien,  mais  très-cher.  )>  Il  fait  très-cher,  soit;  on  commence 
à  se  mettre  d'accord  sur  ce  point,  et  les  économistes  s'en  réjouis- 
sent, mais  ils  désirent  un  nouveau  progrès  dans  la  voie  de  la  vérité, 
et  ils  ne  seront  satisfaits  que  lorsqu'ils  auront  rendu  clair  pour  tout 
le  monde  cet  autre  théorème  :  l'État  est  un  travailleur  qui  fait  mal, 
car  il  n'est  plus  dans  son  rôle  propre  et  essentiel. 
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II 

Mais,  lu  sûreté  de  l'Étal,  objecte-t-on,  n'est-ellc  pas  compromise 
par  Tapplicution  de  ces  principes?  Votre  théorie  est  belle  et  sédui- 
sante, mais  n'est-elle  pas  très-dangereuse?  L'objection  s'est  repro- 
duite à  chaque  nouvelle  conquête  de  la  liberté,  mais  enfin,  elle  a  ici 
une  vahîur  particulière.  Elle  a  décidé  le  dernier  vote  de  TAsseniblée 
nationale,  y  compris  celui  de  M.  Deseilligny,  qui  a  si  lermement 
rappelé  et  détendu  les  principes.  Elle  mérite  donc  un  sérieux 
examen.  Il  ne  nous  coûte  pas  de  reconnaître  que  l'économie  politi- 
que n'est  pas  seule  appelée  à  gouverner  la  société,  et  qu'en  dehors 
d(^s  mathématiques  qui  trouvent  là  leur  supériorité  scientifique  et 
leur  nullité  morale,  l'application  des  principes  les  plus  sûrs  ne  peut 
jamais  être  radicale  et  absolue. 

Si  l'État,  dit-on  tout  d'abord,  se  dessaisit  de  la  fabrication  des 
armes  de  guerre,  qui  garantira  la  bonne  fabrication  de  ces  engins, 
condition  de  plus  en  plus  essentielle  pour  la  victoire  sur  le  champ  de 
bataille  et  pour  le  maintien  de  l'indépendance  nationale?  L'objection 
est  plus  patriotique  que  raisonnable  et  solide.  Gomme  elle  nous 
ramènerait  rapidement  en  plein  moyen  âge,  à  cette  belle  époque  où 
la  réglementation  officielle  était  dans  tout  son  état  ;  où  l'Etat,  en 
bon  père  de  famille,  veillait  à  ce  que  ses  enfants  eussent  des  étoffes, 
des  souliers,  des  chapeaux,  des  perruques,  des  chandelles,  du 
vinaigre,  delà  charcuterie,  etc.,  loyalement  confectionnés,  et  pas  par 
des  hérétiques,  mais  bien  par  de  fidèles  partisans  de  la  religion 
catholique ,  apostolique  et  romaine  !  Le  bon  sens  a  fini ,  après 
bien  des  siècles,  par  faire  justice  de  cet  État-providence,  qui  est 
peut-être  chez  nous  la  plus  forte  racine  de  l'odieux  communisme, 
et  on  s'est  décidé  à  laisser,  au  grand  bien  de  tous,  l'intéressé,  c'est- 
à-dire,  l'acheteur,  veiller  à  ses  propres  affaires,  défendre  sa  santé  et 
sa  bourse  ;  l'Etat  est  rentré  de  plus  en  plus  dans  son  vrai  rôle  : 
assurer  le  respect  mutuel  des  droits  de  chacun.  Quant  au  reste,  il 
se  borne  à  faire  ce  que  les  particuliers  seraient  un  peu  embarrassés 
à  constater  par  eux-mômes  ;  ainsi,  il  exige  que  les  poids  et  les 
mesures,  avant  d'ôtre  livrés  au  commerce,  soient  vérifiés  et  poin- 
çonnés par  un  agent  de  l'administration;  de  plus,  une  vérification 
périodique  rend  à  peu  près  impossible  la  fraude.  Quelle  difficulté  y 
a-l-il  à  établir  de  même  le  contrôle  de  l'État  sur  les  armes  fabri- 
quées? Il  n'y  a  pas  là  d'objection  qui  tienne  devant  l'examen;  elle 
est  aussitôt  levée  que  posée.  L'État  n'a  pas  besoin  de  fabriquer  lui- 
même  des  canons,  fusils,  mitrailleuses,  poudres,  cartouches,  pour 
être  sûr  de  leur  bonne  fabrication  ;  il  suffit  de  soumettre  à  un  con- 
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trôle  exact  chaque  livraison  des  commandes  qu'il  a  faites.  Telle  de- 
vrait être  désormais  la  destination  des  étabjissements  de  l'État;  et 
M.  des  Pallières  l'a  bien  compris  dans  son  projet  de  réorganisation 
militaire. 

Mais  la  sécurité  de  la  société,  reprend-on,  h  un  point  de  vue  plus 
sérieux,  n'est-elle  pas  chaque  jour  mise  en  question,  si  le  premier 
venu  peut  produire  ces  terribles  instruments  de  révolution?  Quelle 
stabilité  peut  espérer  un  gouvernement,  si,  sous  ses  yeux  mêmes, 
on  forge  les  moyens  de  le  renverser?  N'y  a  t-il  pas  aussi  un  redou- 
table danger  de  voir  des  fabricants  français  vendre  h  l'ennemi  des 
armes  après  en  avoir  fourni  aux  factieux?  Voilà  la  seule  objection 
sérieuse,  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  la  dédaigner.  Au  moment  où 
l'on  procédait,  par  une  impérieuse  raison  d'utilité  publique,  à  un 
désarmement  complet  de  la  population,  ne  pouvait-on  pas 
craindre  de  rendre  cette  mesure  illusoire  et  d'une  application  im- 
possible en  déclarant  libres  la  fabrication,  le  commerce  et  par  suite 
la  détention  des  armes  de  guerre?  Cet  argument  a  triomphé,  dans 
l'Assemblée  nationale ,  des  raisons  apportées  par  les  défenseurs  de 
la  liberté;  et  il  fallait  s'y  attendre,  dans  cette  crise  dont  nous  ne 
sommes  pas  encore  sortis;  mais  il  est  loin  d'être  sans  réplique;  et 
je  ne  crois  pas  que  sécurité  publique  et  fabrication  libre  des  armes 
de  guerre  soient  une  antithèse  insoluble  et  inconciliable. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  le  premier  venu  puisse  se  livrer  à 
ce  genre  d'industrie;  c'est  là  un  danger  imaginaire,  une  pareille 
fabrication  exige  de  puissants  capitaux,  un  outillage  si  perfectionné 
et  si  dispendieux  que  nous  n'avons  pu  organiser  à  temps,  avec  les 
forces  réunies  de  l'État  et  des  particuliers,  des  ateliers  suffisants 
pour  armer  de  chassepots  tous  nos  soldats.  On  conçoit  difficilement 
une  fabrication  clandestine  d'armes  de  guerre  dans  de  pareilles 
conditions.  Ces  établissements  seront  nécessairement  en  nombre 
très-restreint,  et  dès  lors  d'une  surveillance  des  plus  faciles.  On 
peut  d'ailleurs  recourir  à  toutes  les  précautions  imaginables,  inter- 
dire la  vente  au  détail,  exiger  le  dépôt  dans  les  ports  de  mer,  pour 
les  armes  destinées  à  l'exportation,  comme  le  décret  du  -J-4  dé- 
cembre 1810  l'exige  pour  les  armes  de  traite,  soumettre  les  usines 
à  un  exercice  qui  constate  les  entrées  de  matières  premières,  les 
sorties  de  produits  fabriqués,  et,  qu'on  imagine,  en  un  mot,  toutes 
les  mesures  de  sécuritéqu'ontrouverabonnes,ilyaassez d'employés 
des  contributions,  des  douanes,  des  octrois,  assez  de  gendarmes, 
de  préposés  forestiers,  de  gardes  champêtres,  de  commissaires  de 
police,  d'inspecteurs  des  usines,  d'employés  assermentés  de  toute 
sorte,  pour  en  assurer  l'exécution.  Le  général  Ghareton  a  déclaré 
que  les  articles  4,  5  et  6  de  la  loi  de  1860,  lui  paraissent  parfaite- 
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ment  suffisants  pour  garaiilir  la  sécurité  publique.  Je  cherche,  en 
pfTet,  oh  sont  les  dangers,  je  ne  vois  que  les  avantages  certains  de  la 
libcrl/'. 

A-t-on  suffisamment  réfléchi  aux  inconvénients  très-graves  du 
régime  intermédiaire  et  transiLoircî  qu(î  l'on  a  adopté?  Au  lieu  de 
la  simple  déclaration  que  demandaient,  dans  trois  amendements 
distincts,  MM.  Girerd,  Lamy  etTurquet,  de  Lafayette  et  Tamisier, 
les  généraux  Pellissier  etChareton,  l'industrie  de  la  fabrication  des 
armes  est  soumise  à  l'autorisation.  Cette  nécessité  ne  peut-elle  pas 
{\  chaque  instant  créer,  soit  à  l'industrie,  soit  au  gouvernement, 
des  difficultés  et  des  embarras?  Le  gouvernement  devient  respon- 
sable eAvers  les  autres  Etats;  il  prend  ainsi  parti  dans  leurs  diffé- 
rends. Le  danger  de  brouille  est  évident:  il  y  a  là,  tôt  ou  tard,  une 
source  de  guerre;  ou  bien,  pour  éviter  ce  péril,  l'Etat  interdit  la 
fabrication  en  défendant  la  vente  à  tel  ou  tel  pays,  et  l'industrie  est 
à  chaque  instant  menacée  d'être  arrêtée;  elle  n'est  pas  viable,  ainsi 
livrée  à  l'arbitraire  de  la  politique.  Elle  voit  d'ailleurs  un  grand 
nombre  de  commandes  lui  échapper,  parce  que  le  régime  de  l'au- 
torisation impose  de  regrettables  lenteurs,  des  pertes  de  temps,  et 
qu'après  tous  ces  délais,  on  est  exposé  à  se  heurter  contre  un  refus 
définitif.  On  n'a  pas  à  craindre  ces  difficultés  dans  un  pays  où  cette 
industrie  est  libre.  C'est  là,  évidemment,  qu'on  s'adresse,  et  on  a 
mille  lois  raison.  Que  les  partisans  du  travail  national  y  pensent 
sérieusement. 

Si,  du  moins,  le  régime  de  l'autorisation  empêchait  tout  danger 
à  l'inlérieur,  s'il  était  une  garantie  de  la  tranquillité,  on  pourrait 
demander  au  pays  de  sacrifier  ainsi  une  partie  de  ses  intérêts  éco- 
nomiques. Mais  on  peut  le  demander  hardiment  avec  le  général 
Ghareton,  le  monopole  et  l'autorisation  ont-ils  empcehé  la  révolu- 
tion de  1830,  les  émeutes  de  1832  et  de  1834,  la  révolution  de  1848, 
la  formidable  insurrection  de  1871?  La  guerre  civile  sait  trouver  des 
armes;  elle  pille  les  arsenaux  et  les  fabriques  de  l'Etat  tout  aussi' 
bien  que  les  usines  des  particuliers;  elle  désarme  les  soldats;  elle 
n'a  pas  besoin  d'avoir  des  manufactures  spéciales. 

Cette  prétendue  garantie  est  une  pure  illusion  !  Où  sont  donc  ses 
avantages?  Est-ce  d'engager  la  responsabilité  du  gouvernement 
vis-à-vis  de  l'étranger  et  de  susciter  de  perpétuels  conflits?  Est-ce 
de  priver  nos  ouvriers  d'un  travail  lucratif?  Est-ce  de  décourager 
les  capitaux  et  les  aptitudes  qui  voudraient  se  consacrer  à  celte  in- 
dustrie, au  grand  bénéfice  de  nos  finances  et  de  notre  sûreté?  Est-ce 
de  créer  aux  entrepreneurs  des  entraves  gênantes  et  coûteuses, 
comme  de  payer  les  ouvriers  non  pas  à  la  tâche,  mais  d'après  un 
tarif  imposé,  de  pourvoir  à  tous  les  frais  d'administration,  etc.? 
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Est-ce  de  compromettre  la  défense  du  pays  et  l'indépendance  natio- 
nale en  empêchant  cette  industrie  de  prendre  de  solides  racines  chez 
nous,  de  s'outillor  puissamment  en  vue  de  suffire  aux  besoins,  de 
se  préparer  pendant  la  paix  par  l'exportation  à  fournir  toutes  les 
ressources  nécessaires  à  la  France  pendant  la  guerre? 

Ainsi,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  on  est  forcé  d'en 
revenir  au  principe  de  la  liberté.  Là  est  la  vérité,  Ifi  est  le  salut,  là 
est  l'économie,  là  est  le  progrès.  La  théorie  sort  victorieuse  du  con- 
trôle éclatant  des  faits  et  de  l'expérience.  L'industrie  privée,  qui  a 
donné  de  si  indiscutables  preuves  de  sa  puissance  et  de  sa  fécon- 
dité, qui  a  lancé  sur  l'Océan  les  gigantesques  steamers,  qui  a  sil- 
lonné le  monde  de  chemins  de  1er,  créera  bientôt,  dans  notre  pays, 
si  l'on  veut,  ces  établissements  qui  font  la  fortune  des  individus  et 
assurent  la  liberté  d'un  peuple.  L'exemple  de  l'Angleterre,  de  la 
Belgique,  de  l'Amérique,  l'exemple  de  la  Prusse  surtout,  sont  là 
pour  nous  exhorter  éloquemment,  d'accord  avec  le  souvenir  cuisant 
de  nos  désastres  inouïs,  à  marcher  d'un  pas  ferme  dans  cette  voie 
où  liberté,  richesse,  puissance  et  sécurité  se  donnent  indissoluble- 
ment la  main. 

Félix  Cadet. 


TRAITÉ 

DES  IMPOTS  DU  PEUPLE  ROMAIN 

AVEC    QUELQUES    INDICATIONS 

SUR    L'ORIGINE    ET    LE    RÉGIME    DES    IMPOTS    EN    FRANCE. 

—    SUITE    (I)    — 


IX.    —   DE    l'importation   DU   BLÉ. 

^  Nous  venons  de  voir  perçu  le  dixième  du  blé  dans  les  campagnes, 
d'où  il  rentrait  dans  les  greniers  de  Rome.  D'abord  les  édiles  eurent 
mission  de  le  livrer  au  peuple  moyennant  2  as.  Plus  tard,  les  em- 


(4)  Y.  le  numéro  de  juin  1871. 
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poiMMirs  S(»  rliapgrnMil  oiix-mi^mos  do  co  soin  et  créèrent  dos  prf'îfois 
ou  (Miralcurs  dos  snhsisianros  ,  los([ijo]s,  aux  calondcis  de  chaque 
mois,  pjirlagonioul,  lo  blé  au  moyon  do  cartes  ou  bons.  Muni  fie  ces 
caries,  lo  pouplo  allail  aux  greniers,  où  les  commis  du  blé  le  lui  dé- 
livraient. b]niin,  à  la  distribution  du  blé  succéda  celle  du  pain,  fjra- 
(h'iis^  ainsi  que  l'explique  très-bien  J.  Lipsr;. 

Pas  un  VA'dl  de  quelque  importance  qui  n'ait  eu  cette  classe  de 
curateurs.  Athènes  avait  dix  préfets  des  subsistances,  qui  forçaient 
les  marchands  à  porter  dans  la  ville,  au  juste  prix,  deux  paris  du 
blé  entré  dans  le  port  ;  elles  étaient  destinées  h  nourrir  le  peuple.  A 
Rome,  le  blé  venait  des  provinces,  et  surtout  d'Egypte,  d'Afrique, 
de  hi  Sicile,  de  Sardaigne. 

Songe  donc!  Si  jamais  la  fertile  Libye 
Cessait  de  diriger  sur  les  ports  d'Italie 
Les  navires  chargés  du  blé  qu'elle  a  produit!  (l) 

Ailleurs,  du  môme  poëte  : 

Ainsi,  Léontium  cesserait  brusquement 
D'envoyer  sa  récolte  au  port  de  Lilybée! 
L'œil  guette  vainement  la  voile  recourbée 
Signalant  le  blé  sarde  attendu  des  Romains  ("2). 

El  dans  Lucain  : 

Nul  pays  n'a  fourni  de  plus  riches  moissons 

Et  mis  plus  de  trésors  dans  les  greniers  de  Rome. 

A  peine  la  Libye,  aux  plus  belles  saisons,  etc.  (3) 


(!)    ilespice  nunc,  Libyci  désistât  ru  ris  arator 
Fru mentis  onerare  naves,  et  ad  ostia  Tibris 
Mittere  triticcos  in  pastum  plebis  acervos.        Prudence. 

("2)    Numne  Leontini  sulcator  solvere  campi 
Cessât  frugiferag  Lilybeo  ex  littore  cymbas; 
Nec  dat  vêla  fretis,  Romana  nec  horrea  rumpit 
Sardorum  congest?  vebens  granaria  classis.  Id. 

(3)  Phars.,  Liv.  m. 

Nec  plus  Hesperidum  longinquis  messibus  uUae, 
Nec  Romana  magis  complerunt  horrea  terrœ, 
Ubere  vix  glebas  superat  cessantibus  austris. 
*  La  Libye  envoyait  aussi  les  truffes,  fort  goûtées  des  Romains.  D'où 
cette  boutade  du  parasite  dans  la  3«  satire  de  Juvénal  : 
...Tibi  habe  frumentum,  Alledius  inquit, 
0  Libye;  disjunge  boves,  dum  tubera  mittas. 
tt  Garde  ton  blé,  ô  Libye;  mais  envoie-nous  des  truffes.  »  *■ 
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La  Sicile  et  la  Sardaigne  sont  appelées,  dans  Justin,  les  greniers 
du  fisc.  Quand  le  blé  manquait  en  Afrique,  on  recourait  à  la  Macé- 
doine. La  sévérité,  d'ailleurs,  était  souvent  nécessaire  dans  la  pre- 
mière de  ces  contrées.  En  pleine  République,  quand  la  réserve  com- 
mune se  trouva  insuffisante,  les  particuliers  Jouissant  d'une  large 
fortune,  fournirent  plus  d'une  fois,  à  leurs  frais,  du  blé  au  peuple. 
((  Grassus  (1),  pendant  trois  mois  entiers,  prit  sur  lui  de  nourrir 
chaque  citoyen.  )>  Marcus  Sejus,  dans  un  moment  de  cherté,  abaissa 
la  mesure  h  1  as.  De  même,  sous  les  empereurs,  si  l'année  était  dure 
ou  stérile,  les  sénateurs  fournissaient  le  blé  pour  nourrir  le  peuple. 
«  Le  retard  des  navires  d'Afrique,  dit  Symmaque,  et  la  pauvreté 
des  réserves  nous  ont  causé  de  lourdes  charges.  Priés  d'y  subvenir, 
nous  avons  promis  à  la  patrie  les  sacrifices  ordinaires.  » 

A  cette  époque,  le  préfet  de  la  ville  veillait  aux  subsistances  (2). 
Les  empereurs  visitaient  souvent  les  réserves,  afin  de  s'en  rendre 
compte  par  eux-mêmes.  Auguste  n'y  trouvant,  une  fois,  que  3  jours 
de  vivres,  résolut  de  s'empoisonner  si  les  navires  attendus  n'arri- 
vaient pas  d'ici  là  (3).  Sous  le  roi  goth  Théodoric,  le  blé  du  fisc 
arriv^ait  à  Rome  sur  des  bateaux  légers.  Ceux-ci  allaient  le  prendre 
à  Ostie,  où  l'envoyaient  les  provinces  transmarines.  Claude  se  ren- 
dait fréquemment  dans  cette  ville,  pour  y  contrôler  les  arrivages. 
Il  y  plaça  trois  a  prétoriens  » ,  chargés  d'exiger  les  quantités  néces- 
saires, et  leur  donna  des  licteurs  et  divers  pouvoirs.  Et,  en  face 
d'une  disette  assez  inquiétante,  il  prit  des  mesures,  non-seulement 
pour  le  moment,  mais  pour  l'avenir.  Car  les  Romains  ne  recevaient 
de  blé  que  des  provinces,  et  presque  tout  par  Ostie,  placée  à  l'em- 
bouchure du  Tibre;   mais  les  navires  y  abordaient  avec  crainte, • 
n'ayant  ni  port,  ni  abri  sérieux  contre  les  tempêtes.  Déplus,  ex- 
cepté ce  qui  arrivait  à  son  temps  et  remplissait  les  greniers,  l'hiver 
empêchait  tout  autre  transport.  Pour  y  obvier,  Claude  résolut  d'y 
faire  un  port.  Un  large  bassin  fut  creusé,  garni  partout  de  pierres; 
de  larges  jetées  furent  lancées  dans  la  mer,  formant  une  île  véri- 
table, sur  laquelle  un  phare  dressa  ses  feux.  Stace  parle  de  cette 
tour  lumineuse , 

Qui,  dardant  ses  rayons  amis  du  sein  des  flots, 
Brille  comme  la  lune  aux  yeux  des  matelots  (4). 

(1)  Plutarque. 

(2)  Ammien  Marcellin. 

(3)  Suétone. 

(4)  Teleboumque  domos,  trepidis  ubi  dulcia  nautis 

Lu  mina  noctivagae  tollit  pharus  œmula  lunae.        Sylves. 
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Juvt'iiJil,  îiiissi  : 

Le  pharo  Tyrrhriiinn,  sur  los  deux  Ijras  du  port.  (1) 

((Claude,  (liL  iSuolono,  consLruisil  Jo  porL  d'Uslio  avec  deux 
grandes  .ji^ées  de  chaque  côL(3 ,  reliées  par  un  m(Me  puissant 
(pii  en  gni'nil  l'entrée.  Pour  Tasseoii-  plus  solidement,  il  fit  d'al'jord 
coulei'  le  navire  qui  avait  servi  au  trans[)ort  (\u  j^rand  obélisque 
d'EgY[)te,  le  recouvrit  de  massifs,  et  le  surmonta  d'une  haute 
tour,  sur  le  modèle  du  phare  d'Alexandrie,  pour  diriger,  dans  la 
nuit,  la  marche  des  navires.  Le  phare  d'Alexandrie  avait  inspiré  ce 
distique  : 

Pour  le  navire  errant  au  gré  de  la  fortune 
J'éclaire  le  domaine  obscur  du  dieu  Neptune.  (2) 

Les  navires  d'Alexandrie  abordaient  certainement  à  Pouzzoles, 
dès  l'époque  d'Auguste,  a  Aujourd'hui,  nous  avons  vu  tout  à  coup 
les  vaisseaux  d'Alexandrie,  ceux  qui  vont  en  avant,  annonçant  la 
flotte  qui  les  suit;  ce  sont  les  «  messagers.  »  Le  spectacle  devient 
bientôt  des  plus  animés.  Tout  le  peuple  de  Pouzzoles  s'amasse  sur 
le  port,  et,  d'après  la  forme  des  voiles,  reconnaît  les  navires  d'A- 
lexandrie, en  dépit  du  nombre.  Seuls,  d'ailleurs,  ils  peuvent  déve- 
lopper la  petite  voile  que  tous  ont  au  sommet  du  mât.  Ils  atteignent 
Gaprée,  et  le  promontoire,  d'où 

Pallas  regarde  au  loin  l'Océan  courroucé.  (3) 

Tousse  contentent  d'une  voile  :  ceux  d'Alexandrie  déroulent  leur* 
banderolle  (4).  Le  cap  Misène  vit  de  nombreux  naufrages. 

Sous  Néron,  le  prix  du  blé  ne  subit  aucune  hausse,  bien  qu'une 
affreuse  tempête  eût  englouti,  dans  le  port  même,  près  de  200  vais- 
seaux, et  qu'un  incendie  en  eût  dévoré  100  autres  dans  les  eaux  du 
Tibre  (5).  Néron  avait  arrêté  un  jour  fixe  pour  le  retour  de  la 
flotte  en  Gampanie,  sans  admettre  les  accidents  maritimes.  Les  pi- 
lotes quittèrent  donc  Formies  malgré  le  mauvais  temps,  et,  voulant 
doubler  le  cap  Misène  en  dépit  des  bourrasques  du  sud-ouest,  vin- 
rent se  briser  contre  les  côtes  de  Cumes. 


(1)    Tyrrhenamque  pharon,  porrectaque  bracchia  rursus.     Sat.  12 

(•2)     nûp-YOÇ  i'^iù  vauTYiffiv  àXtojxuoiaiv  àpii'vcûv 
Êt{JM,  Ilooi^awvo;  aTrsvôfsc  Trupoov  àvaTTTuv. 

(3j     Alta  procelloso  speclatur  vertice  Pallas. 

(4)  Sénèque. 

(5)  Tacite. 
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Ainsi,  les  Romains  faisaient  venir  le  blé  par  mer.  Glaudien  nous 
montre 

L'Océan  sillonné  de  moissons  on  voyage, 

Et  los  vaisseaux  du  Nil  croisant  ceux  de  Garthage,  (I) 

Aillc'urs  encore  : 

J'ai  reçu  la  Libye  et  le  Nil  nourricier, 
D'où  pour  le  peuple  auguste  et  le  sénat  guerrier 
J'aduesse  les  vaisseaux  qui,  chargés  de  denrées, 
Apportent  de  si  loin  les  fruits  de  leurs  contrées.  (2) 

Arrivés  h  Pouzzolcs,  les  matelots  et  les  rameurs  s'habillaient  de 
blanc,  mettaient  des  couronnes  et  brûlaient  de  l'encens. 

....Tout  chargé  des  produits  de  l'Egypte, 
Le  navire  apparaît,  soulevé  par  les  flots; 
Il  dépasse  Caprée,  et  les  gais  matelots 
Versent  le  Maréa  pour  honorer  Minerve.  (3) 

A  Gonstantinoplc,  le  blé  arrivait  également  par  mer.  L'empereur 
veille  h  ce  que  l'hiver  même  n'arrête  pas  les  transports.  Aussi  les 
greniers  n'ont-ils  ni  rouille  ni  araignées,  mais  des  grains  en  abon- 
dance. L'empereur  lui-même  inspecte  ces  richesses.  Il  laisse  à  d'au- 
tres le  soin  du  trésor;  il  prend  lui-même  celui  du  blé  et  des  ré- 
serves. L'empereur  signait  et  scellait  les  édits  et  mesures  relatives 
aux  grains  ;  il  assignait  aux  particuliers  leur  maximum  de  blé, 
d'huile  et  d'autres  denrées  capitales,  u  Nous  gaspillons  tout,  dit 
Thémistius ,  comme  de  vrais  savetiers  ,  tailleurs  ou  baigneurs.  Je 
pouvais,  quant  à  moi,  recevoir  du  roi,  non-seulement  200  mesures 
de  blé  et  autant  d'huile ,  mais  encore  les  bénéfices  et  cadeaux  ac- 
cordés par  les  lettres  royales  ;  j'ai  voulu  m'en  abstenir.» 

On  voit   ainsi  que  les  gouverneurs  des  provinces  amassaient, 


(l)    Frugiferas  certare  rates,  lateque  videbam 
Punica  Niliacis  concurrere  carbasa  velis. 

iî)    Tôt  mihi  pro  meritis  Lybîam  Nilumque  dedere. 
Ut  dominam  plebem  bollatoremque  senatum 
Glassibus  œstivis  alerent,  geminoque  vicissim 
Littorc  diversi  complerent  horrea  venti. 

(3)  . .  .Modo  nam  trans  œquora  terris 

Prima  Dicarchœis  Pharium  gravis  intulit  annum; 

l'rima  salutavit  Gapreas,  et  margine  dextro 

Sparsit  Tyrrhenio  Mareotica  vina  Minervœ.       Stage. 
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pour  la  subsistance  du  peuple,  le  bl6,  l'huile,  les  porcs  cl  les 
bœufs,  sous  le  titre  de  «  canon  »;  le  prc^îTcl,  de  la  ville  et  le  préfet 
des  subsistances  les  faisaient  arriver  par  mer. 

Justin  (1)  dit  que  l'Kspagne  Iburnil  à  Honiiî  du  blé,  du  vin,  du 
miel,  de  l'huile,  des  ch(;vaux  entiers,  des  métaiix,  du  lin,  des  joncs, 
du  minium.  Les  subsistances,  assurément,  étaient  en  espèces,  telles 
que  blé,  vin,  huile,  pain,  chair,  sel,  miel;  les  tributs  étaient  repré- 
sentés en  corps  ou  en  métaux,  tels  que  bronze,  argent,  or,  chevaux, 
vêtements,  dits  aussi  impositions  et  contributions. 

L'empereur  Sévère  donna  h  tout  jamais  l'huile  au  peuple;  Hélio- 
gabalc  restreignit  ce  don  par  le  choix  qu'il  fit  de  honteux  préfets 
des  subsistances.  Aurélien,  le  premier,  partagea  la  viande,  et  donna 
au  peuple  la  chair  de  porc.  Il  avait  aussi  décidé  de  lui  distribuer 
gratuitement  le  vin,  aussi  bien  que  l'huile  et  le  pain.  Pour  ce  der- 
nier, Ju vénal  semble  l'affirmer. 

....Il  n'a  souci  que  de  ces  deux  objets, 
Le  pain,  le  cirque...  (2) 


(1)  Liv.  44. 

(2)  ...Atque  duas  tantum  res  anxius  optât, 
Panem  et  circenses.  Sat.  X. 

*  Les  commentateurs  donnent  un  sens  plus  large  à  ce  mot  panem^  et 
entendent  par  là  la  sportule,  les  congiaires,  les  tessères,  toutes  formules 
qui  indiquent  des  largesses  en  blé,  en  vin,  en  huile,  en  vêtement,  et 
même  en  argent.  La  sportule  se  rapporte  au  pain  et  aux  viandes;  les 
congiaires,  aux  liquides;  les  tessères  étaient  de  petites  tablettes  de  bois 
désignant,  par  une  marque  ou  par  un  chiffre,  tout  objet  que  donnait 
l'Empereur. 

Quant  au  Cirque,  Juvénal  revient  souvent  à  cette  passion  des  Romains. 
Si  potes  avelli  circensibus,  etc.  Sat.  III. 

Mœstitia  est  caruisse  anno  circensibus  uno.        Sat.  IX. 

Parce  et  messoribus  illis 

Qui  saturant  urbem  circo  scenseque  vacantem.     Sat.  VIII. 
Ce  dernier  passage  fait,  on  le  voit,  un  plaidoyer  aussi  ancien  que  na- 
turel en  faveur  des  campagnes. 

Tout  le  monde  connaît  le  quatrain  rimé  pour  nous,  Français,  depuis 
longtemps  : 

Il  ne  fallait  au  fier  Romain, 
Que  des  spectacles  et  du  pain  ; 
Mais  au  Français,  plus  que  Romain, 
Le  spectacle  suffit  sans  pain.  " 
3^  scRiE,  t.  xxiiu  —  -IS  septembre  1874.  27 
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Lé  paiil  distribué  s'appelait  ^mcfî'/es,  de  gradus^  dfigrés,^qui,  dans 
chaque  quartier,  précédaient  la  boulangerie  oh.  se  faisait  la  distri- 
bution. C'est  là  que  les  boulangers  recevaient  le  blé,  et  le  peuple 
les  pains.  Prudoiice  a  dépeint 

Le  peuple  s'étageant  aux  places  les  plus  hautes, 
Sur  la  pierre  noircie  attendant  son  festin, 
Et  recevant  le  pain  donné  sur  le  gradin  (1). 

Chaque  maison  devait  accuser  ce  qu'elle  avait  de  pain  cuit.  Con- 
stantin, puis  Théodose,  l'exigèrent  formellement,  afm  que  les  ci- 
toyens ne  fussent  pas  forcés  d'acheter  au  grenier  public  ce  qu'ils 
pouvaient  vendre.  Et  l'empereur  défend  aussi,  même  pour  les  mai- 
sons pieuses,  de  donner  à  chacun  plus  que  la  quantité  qu'il  doit 
cuire. 

Il  y  avait  trois  sortes  de  pains  :  celui  des  citoyens,  celui  du  peu- 
ple, celui  des  soldats.  Ceux-ci  recevaient,  outre  leur  solde,  tout  ce 
qui  touchait  h  la  nourriture  et  à  l'entretien,  les  vivres  et  les  vête- 
ments. Sévère  était  très-rigide  à  ce  dernier  égard.  «  La  force,  di- 
sait-il, est  dans  le  courage  et  non  dans  l'éclat.  »  (*).  C.  Gracchus, 
selon  Plutarque,  fit  décréter  par  une  loi  l'habillement  des  soldats, 
sans  préjudice  de  leur  solde. 

Le  pain  civil,  ou  des  citoyens,  fut  donné  par  Constantin;  on  l'ap- 
pelait aussi  pain  du  palais,  car  il  en  sortait.  Cornutus  l'appelle  pain 
du  fisc,  et  rappelle  le  vers  de  Perse  : 

...Le  blé  criblé  pour  le  peuple....  (2) 

Pain  commun,  vulgaire  et  plébéien. 

Aurélien  donna  des  pains  de  2  livres,  et  de  première  qualité. 


(1)    Omnis  qui  celsa  scandit  cœnacula  vulgus, 
Quique  terit  sicilcm  variis  discursibus  atram, 
Et  quem  panis  alit  gradibus  dispensus  ab  altis. 

n  Du  temps  de  Fabricius,  le  peu  qu'on  avait  d'argent  se  mettait  sur 
ies  armes. 

Argenti  quod  erat,  solis  fulgebat  in  armis.       Juvén.,  X,  108. 

Dans  Homère,  ce  sont  les  belles  armes,  œuvre  de  Vulcain,  qui  réveil- 
lent Achille. 

Dans  Plutarque,  Philopœmen  fait  servir  l'or  et  l'argent  à  décorer  les  , 
armes;  cette  magnificence  fortifie  le  cœur  et  l'anime.  * 

(â)         M.  Et  populo  cribro  discussa  farina.         Sat.  IIÏ, 
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Boaiiconp  do  villes  reçurent  dos  empor(;urs  le  blé  néccssaîro  pour 
cuire  du  pain.  Socnito  raconte  que  Constantin  le  Grand  établit  à 
Alexandrie  un  p^renier  en  laveur  des  pauvres.  D'après  Symmaquc, 
il  donna  annuiîllement  150,000  mesures  de  blé  pour  la  subsistance 
de  Pouzzoles.  L'empereur  Constant  réduisit  cette  somme  de  moitié. 
Après  lui,  S.  Constance,  taisant  droit  aux  suppliques,  ajouta  pour 
les  habitants  de  Pouzzoles,  25,000  mesures. 

A  Constantinople,  Constantin  le  Grand  distribuait  par  jour  80 
mille  mesures  de  blé.  Son  lils  Constantin,  rapporte  Socrate,  après 
le  meurtre  d'Hermogène,  imposa  la  ville  et  la  priva  de  40,000  me- 
sures de  blé  ,  qui,  venu  d'Alexandrie,  était  journellement  partagé 
entre  les  habitants.  Zosime  cite  les  mêmes  laits. 

Julien,  dans  son  Misopogon,  mentionne  le  don  qu'il  fit  à  Antio- 
che  «  de  iO,000  mesures  de  blé  (faut-il  môme  lire  AO  myriades,  ce 
qui  ferait  400,000?);  celles-ci  épuisées,  j'en  ai  renvoyé  5,000, 
puis  maintenant  encore  10,000;  tout  le  blé  que  j'ai  reçu  de  l'E- 
gypte, de  mes  biens  et  de  mon  patrimoine,  je  l'ai  donné  à  la  ville, 
et  je  n'ai  jamais  pris,  pour  15  mesures,  plus  que  vous  ne  payiez 
ordinairement  pour  10.  » 

Théodose  donna  125  mesures  en  dehors  du  <(  canon  »  accoutumé, 
sous  le  nom  de  77apa7r£T£uy.a  ;  on  donnait  alors  au  peuple  ces  tessères 
dont  parle  Apulée. 

Je  pourrais  m'étendre  encore,  si  ce  sujet  n'était  traité  par  le  très- 
docte  Lipse,  auquel  je  renvoie.  Je  me  fais  scrupule  de  rebattre  les 
chemins  déjà  parcourus. 

X.  —  De  l'imposition. 

Pour  les  champs  soumis  à  l'impôt,  l'imposition  venait  en  troi- 
sième lieu;  c'était,  à  proprement  parler,  le  acompte»  de  ceux  qui 
prolevaient  les  revenus;  le  mot  fut  pris  ensuite  pour  l'impôt  lui- 
même.  Dans  Festus,  le  champ  public  est  un  champ  imposé;  les 
troupeaux  y  paissent  moyennant  certain  droit  dont  le  publicain 
fixe  le  chiffre  avec  le  berger.  La  loi  Thoria  punit  ceux  dont  les  trou- 
peaux envahissent  les  champs  publics  (1);  le  produit  de  ces  amendes 
était  affecté  aux  jeux  floraux. 

Le  peuple  fit  payer  une  amende  aux  coupables, 
Et  sut  en  faire  un  emploi  généreux, 


(l)  Cicéron. 
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Affectant  le  |jroduit,  par  des  lois  équitables, 
D'abord  à  lui,  puis  à  de  nouveaux  jeux  (1).^ 

II  n'y  eut,  au  début,  qu'un  impôt  unique,  sous  ce  nom  de  revenus. 
Sur  les  tables  Censoriennes,  ce  mot  désigne  tout  ce  qui  constitue 
l'impôt. 

Les  «maîtres»  de  l'imposition  étaient  ceux  qui  fixaient  les  impôts; 
Lucilius  les  appelle  «rédacleurs  » .  Gurtius  Lupus,  chargé  d'imposer 
une  province  d'après  l'ancienne  coutume,  se  mit  à  dévaster  les  sen- 
tiers et  les  pâtura,î?('s,  et  toutefois  sans  grand  profit.  Les  nobles, 
dans  la  suite,  fir;jnt  adjuger  aux  consuls  les  provinces  de  peu  d'im- 
portance, c'esL-à-dire  les  bois  et  les  sentiers,  ce  qui  choqua  beaucoup 
César.  Les  sentiers,  en  effet,  tracés  pour  les  troupeaux  entre  les 
montagnes,  ne  sont  guère  habités  que  par  ceux  qui  conduisent  les 
moutons  et  les  chèvres.  Les  consuls  eurent  ces  provinces,  pour  les 
purger  des  brigands  qui  les  infestaient;  il  leur  fallait,  alors,  des 
ressources  militaires. 

Pour  les  soldats  armés  qui  gardent  et  surveillent 
La  forêt  Gallinaire  et  les  marais  Pontins  (2). 

Alexandre  Sévère  affecta  les  forêts  à  l'entretien  public  des 
Thermes.  Parfois  aussi,  elles  furent  affermées  par  les  censeurs, 
pour  l'impôt  à  prélever  sur  les  arbres. 

La  fontaine  Égérie  et  les  bosquets  sacrés 

Sont  loués  à  des  Juifs,  pauvres  et  délabrés, 

Qui  donnent  aux  Romains  tribut  pour  ces  ombrages  (3). 

Les  jurisconsultes  mentionnent  tous  les  termes  et  détails  de  cet 
impôt. 

Gicéron  parle  de  ceux  qui  le  percevaient,  comme  de  gens  cruels, 
vrais  instruments   de   mort.  La  loi  voulait  que  quiconque  s'était 


(1)    Rem  populus  recipit,  mulctam  subiere  nocentes; 
Vindicibus  laudi  publica  cura  fuit. 
Muleta  data  est  ex  parte  mihi,  magnoque  favore 
Victores  ludos  instituere  novos.  Fastes,  V. 

*'2)    Armato  quoties  tutae  custode  tenentur 

Et  Pontina  palus,  et  Gallinaria  pinus.        Juvénal,  sat.  III, 
(3)    Nunc  sacri  fontis  ne  mus,  et  delubra  locantur 
Juda3is,  quorum  cophinus  fœnumque  supellex. 
Arbor  enim  populo  mercedem  pendere  jussa  est. 

JuvÉNÀL,  sat.  III. 
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soustrait  h  l'inscription  se  vît  iippliqucr  la  loi  Censoriu.  De  mCtme 
les  marchandises  inscrites  dans  un  poi't,  mais  non  déclan'es  j)ar  le 
détenteur,  dtait  confisquées  par  le  publicain.  Les  bergers  devaient 
donc  déclarera  (d'inspecteur»  le  nombre  de  leurs  tôles  de  bétail, 
et  payer  pour  chacune  un  droit;  c'était  l'inscription.  Quand  celle-ci 
manquait,  les  publirains  étaient  responsables.  L'inspecteur  ne  pou- 
vait recevoir,  à  propos  de  l'inscription,  aucun  présent  en  nature  : 

En  dépit  de  la  loi, 
Le  fripon  eût  tiré  quelque  bétail  de  moi  (1). 

XL  —  Du  TRIBUT  ET  DU  CENS. 

Nous  avons  parlé  du  tribut  en  général  ;  il  est  temps  d'en  parlei^ 
avec  quelque  détail.  Il  faut  distinguer,  dit  Festus,  le  tribut  par  tête, 
et  le  tribut  par  cens.  Il  y  eut  aussi  le  tribut  ((approximatif»,  perçu 
sans  tenir  compte  de  biens  ou  des  personnes,  dans  des  temps  diffi- 
ciles, comme  il  arriva  quand  les  Gaulois  eurent  pris  Rome,  et  que 
le  cens  fut  absorbé  pour  quinze  années.  De  même,  dans  la  deuxième 
guerre  punique,  sous  le  consulat  de  M.  Valerius  Lœvinus  et 
M.  Glaudius  Marcellus,  lorsque  le  sénat  et  le  peuple  durent  vider 
le  trésor.  Dans  cette  occasion,  pour  parfaire  le  tribut,  les  matrones 
donnèrent  leur  or  et  leurs  bijoux,  les  veuves  et  les  orphelins  donnè- 
rent leurs  biens,  qui  devaient,  la  guerre  terminée,  leur  être  rendus 
en  trois  payements. 

Tout  autre  fut  donc  le  tribut  ordinaire,  annuellement  imposé  sur 
la  tête  et  sur  le  sol  ;  et  tout  autre  le  tribut  extraordinaire,  décrété 
par  une  loi  ou  par  un  sénatus-consulte,  quand  il  s'agissait  de  faire 
payer  aux  provinces  des  navires,  des  matelots,  des  soldats,  et  les 
frais  de  leur  entretien. 

Théophile  explique  ainsi  le  cens  chez  les  Romains  :  ((  Le  cens 
était  un  tableau  présentant  toutes  les  ressources  de  Rome,  et  per- 
mettant de  demander  à  chacun,  selon  les  circonstances,  un  tribut 
proportionnel».  Suidas  eût  préféré  à  ce  mot  de  ((cens»  celui  de 
((recensement»,  tel  que  l'entendit  Jules  César  (2),  qui  fit  recenser 
le  peuple,  non  plus  dans  la  forme  et  d'après  les  quartiers  d'autre- 
fois, mais  de  quartier  en  quartier,  et  par  ilùts  appartenant  à  un 


(1)  Nam  adversum  legem  a  me  ob  meam  scripturam 
Pecudem  accepisset.  Piaule, 

[*î)  Suétone, 


422  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

seul.  Auguste  acheva  ce  travail,  et  l'ordonna  pour  les  Gaules.  11  le 
suspendit,  par  prudence,  pour  les  autres  pays  hors  de  l'Italie;  il  fit 
seulement  dresser  le  cens  en  Syrie. 

Le  mot  cens  vient  du  verbe  censer,  cemere;  celui  qui  estimait  les 
biens  s'appela  «censeur».  Les  citoyens  étaient  «censés))  par  tête; 
les  prolétaires  étaient  «hommes  de  cens»,  ou  «censés»  tributaires, 
et  tout  le  peuple  no  rapportait  pas  au  cens  plus  de  1,500  as; 
ceux  qui  étaient  taxés  à  rien  ou  à  presque  rien,  rentraient  dans  le 
cens  par  tête.  Il  y  eut  aussi  les  professions  «censu elles»,  les  livres 
«  censucls  » . 

Autrefois,  dit  Varron,  «le  cens  frappait  les  têtes  et  les  biens  des 
citoyens,  les  maisons,  les  villas  » .  Gicéron  le  montre  établi  sur  les 
propriétés  affermées,  et  qui,  soumises  au  cens  par  le  propriétaire, 
pouvaient  se  vendre  et  s'acheter  d'après  le  droit  civil  et  servir  de 
garantie  près  du  trésor  et  du  censeur.  Suidas  considère  le  cens 
comme  un  impôt  annuel;  Hesychius  comme  une  capitation  et  une 
sorte  de  taxe.  Le  Ghrist  paie  un  denier  pour  le  cens,  bien  qu'il 
atteignît  les  champs,  et  non  les  personnes.  Il  épargnait  les  maisons 
pieuses. 

Le  ((  maître  »  du  cens  avait  dans  les  «  Tables  censuelles  »  le  chiffre 
de  tous  les  sujets  de  l'empire  romain.  Servius  Tullius,  dit  T.  Live, 
réorganisa  le  cens,  et  répartit  les  charges  de  la  guerre  et  de  la  paix 
non  plus  par  citoyen,  comme  jusqu'alors,  mais  selon  l'état  des 
fortunes.  De  ceux  qui  figuraient  au  cens  pour  100,000  as,  ou  plus, 
il  composa  60  centuries  (1).  Il  fît  classer  tous  les  Romains,  et  estimer 
leurs  biens  en  argent,  sur  serment  légal,  d'après  déclaration  sincère 
du  tout  être  en  bonne  valeur;  on  releva  les  noms  du  père  de  famille 
et  de  l'épouse,  le  nombre  des  enfants,  les  âges,  le  bourg  et  le  lieu 
de  résidence  (2).  Telle  fut  l'origine  et  la  forme  primitive  du  cens; 
plus  tard,  le  mot  désigna  l'inscription  des  terres  et  des  têtes. 

Les  «censeurs»  ou  « censiteurs » ,  chargés  du  cens,  chargeaient 
à  leur  tour  des  «équateurs»  et  inspecteurs  de  mesurer  et  de  con- 
trôler les  biens  inscrits,  allégeant  ceux  qui  se  trouvaient  trop  grevés, 
surtaxant  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  assez.  Eusèbe  les  appelle  «peré- 
quateurs»,  è^iffuràç.  L'inspecteur,  dit  Gassiodore,  «doit  se  rendre 
diligemment  dans  toute  terre  d'où  lui  parvient  une  plainte,  et, 
jugeant  les  choses  avec  modération,  enlever  raisonnablement  ce  que 
le  propriétaire  a  de  surcharge  réeelle.»  Les  «principaux»  et  «Tabu- 
laires» étaient  libres  de  lever  ces  contributions,  comme  aussi  de  les 


(1)  Dion,  IV. 

(2)  Id. 
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imposor  rn  dehors  tin  la  loi.  Los  prinripaiix  avaifint,  sur  les  villes 
oL  les  curies,  le  droit  do  fixer  le  chilTrc.  du  tribut, chargeant  C(;ux-ci, 
ox(*mptant  ceiix-iri;  si  bien  qu'il  n'y  eut  ni  vilh»,  ni  municipe,  ni 
bourgade,  où  ehaeun  d'eux  ne  l'iU  un  tyran,  ddvorant  la  substance 
des  K(ats,  d(\s  veuves  et  d(îs  orphelins.  Les  tabulaires,  par  de 
lâches  connivences,  reportaient  sur  les  malheureux  la  charge  des 
riches.  Abus  poi'té  si  loin,  que  les  emper(!ups  durent  décréter  le 
supplice  du  l'eu  contre  ceux  qui  auraient  iniquement  levé  ou  imposé 
c(^s  charges.  Elles  devaient  peser  sur  tous,  chacun  payant  un  tribut 
proportionné  à  ses  biens  comme  au  nombre  d'animaux  qu'il  possé- 
dait. On  disait  aussi,  dans  ce  cas,  l'impôt  du  ioug,jugatw,  tant  par 
joug. 

Les  adjudicataires  et  percepteurs  des  impôts  doivent,  dans  leurs 
quittances,  bien  indiquer  les  détails  de  la  somme  reçue,  c'est-à-dire 
le  nombre  des  jougs  et  des  têtes,  ou  tout  autre  motif  selon  les  lieux, 
et  pour  qui  et  de  qui  elle  est  perçue.  Ce  qui  prouve,  en  passant, 
que  la  ((jugation»  fut  souvent  réunie  à  la  capitation,  sans  se  con- 
fondre avec  elle. 

On  appelait  arpent,  yz^<7erM?7i,  l'espace  de  champ  que  pouvait  la- 
bourer en  un  jour  un  joug  de  bœufs.  Dans  l'Espagne  intérieure  on 
comptait  par  jougs,  en  Campanie  par  sillons,  autour  de  Rome  et 
dans  le  Latium  par  arpents.  L'arpent  est  donc  ce  que  labouraient 
deux  bœufs  dans  une  journée.  L'école  de  Salernc,  néanmoins,  dit 
que  deux  jougs  de  bœufs  suffisent  pour  200  arpents,  un  seul  pour 
100 arpents.  Pline  donne  à  l'arpent  120  pieds  de  large,  et  le  double 
en  longueur;  Fabius,  également,  240  pieds  en  longueur,  la  moitié 
en  largeur.  Les  tabulaires  tenaient  compte  des  arpents  et  de  ce 
qu'ils  rapportaient  au  Trésor;  c'était  le  ((tableau»  des  impôts. 
Chaque  province  avait  deux  tabulaires,  l'un  pour  le  trésor  fiscal, 
l'autre  pour  la  caisse  des  secours. 

Avant  Servius,  le  tribut  fut  calculé  par  tête  ;  et  quand  le  roi  avait 
besoin  d'argent,  riches  et  pauvres  étaient  également  pressurés. 
«Le  roi  Servius  groupa  les  soldats  par  centuries,  et  leur  affecta  des 
impôts  perçus  d'après  le  cens  et  l'estimation  desbiens(l).))  Et  calcu- 
lant ce  que  pouvaient  exiger  la  subsistance  des  troupes  et  les  autres 
dépenses  de  guerre,  il  créa  également  190  centuries,  et  répartit  ces 
frais  entre  tous  les  membres  de  chacune.  Par  suite,  les  plus  riches 
étant  les  moins  nombreux,  formèrent  d'autant  plus  de  centuries, 
combattirent  plus  souvent,  et  supportèrent  davantage.  Servius,  dit 
T.  Live,  ((  divisa  Rome  en  quatre  parts,  séparant  la  plaine  et  les 


(1)  Dion. 
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collines;  il  appela  les  parties  habitées  tribus,  du  mot  tribut,  je 
pense;  car  c'est  lui  qui  organisa  avec  équité  l'impôt  du  cens  (l).» La 
loi  des  Douze  Tables,  citée  par  Cicéron, disait  :  «Les  censeurs  ont  à 
recenser  l'argent  du  peuple  romain,  et  à  le  répartir  avec  ordre  (2).» 


(1)  Liv.  I. 

(2)  Censores  Populi  pecuniam  censento,  exinde  per  ordines  partiunto. 

*  L'adjectif  masculin  sestertius  (sous-entendez  nummus)  était  une  petite 
monnaie  courante  d'argent.  Le  même  adjectif  au  neutre,  sescertium  (sup- 
pléez pondus)^  et  de  là  le  pluriel  sestertia,  signifie  le  poids  de  mille  ses- 
tertii  nummi,  et  par  conséquent  une  somme  de  mille  fois  un  sestertius. 
Selon  Gassendi,  l'as  romain  valait  9  deniers  de  notre  ancienne  mon- 
naie (l'once  d'argent  valant,  de  son  temps,  70  sols),  le  denier  romain 
valait  10  as,  c'est-à-dire  8  sols  de  notre  monnaie,  et  le  sestertius  25  sols; 
le  sestertium  valait  environ  101  livres  17  sols.  En  1770,  101  sestertia 
répondaient  à  18,700  de  nos  livres. 

Les  monnaies  romaines  se  divisaient,  comme  les  nôtres,  en  trois  es- 
pèces :  cuivre  ou  bronze,  aes;  argent,  argerium;  or,  aurum.  La  première 
monnaie  frappée  en  bronze  est  l'as  ou  libra,  qui  pesait  en  effet  une  livre 
de  12  onces,  ou  6,154  gr.;  le  poids  d'une  livre  étant  incommode  dans  le 
commerce,  on  réduisit  l'as,  qui  descendit  à  2  onces,  puis  à  1  once  (l'an 
536);  enfin,  l'an  562,  la  loi  Papiria  la  fixa  à  une  demi-once.  Ces  pièces 
sont  de  la  force  de  nos  anciens  décimes.  Outre  ces  as  réduits,  il  y  a  des 
demi-as^  que  l'on  appelle  «  moyen  bronze  »,  et  des  quarts,  que  l'on  ap- 
pelle «  petit  bronze.  »  Voilà  pour  la  monnaie  de  cuivre. 

La  monnaie  d'argent  comprend  :  le  denier  romain,  denarius,  marqué 
X  ou  XVI;  il  valut  d'abord  10  as,  puis,  en  536,  16  as.  Le  demi-denier, 
quinarius  ou  victoriitiis,  marqué  V  ou  VIII,  et  le  sestertius,  marqué  H  S, 
dispondium,  2  as  l/"2.  Le  rapport  de  ces  trois  sortes  de  pièces  est  de  1, 
2,  4.  Le  denier  romain  s'appelle  drachme  en  grec,  et  la  drachme  a  pres- 
que la  même  valeur. 

La  monnaie  d'or  se  réduisit  à  une  seule,  au  nummus  aureus.  Depuis 
547,  le  scrupule  valut  20  sesterces.  La  forme  et  le  poids  de  Vaureus,  qui 
ont  varié  sous  la  R'-publique,  n'ont  plus  changé  depuis  Auguste. 

Quant  à  la  valeur  intrinsèque  de  ces  monnaies,  à  leurs  rapports  entre 
elles  et  avec  les  nôtres,  on  le  trouvera  détaillé,  soit  dans  les  Antiquités 
grecques  et  romaines^  de  M.  Chéruel,  soit  dans  un  excellent  mémoire 
de  l'académicien  Letronne  :  Considérations  générales  sur  l'évaluation 
des   monnaies  grecques  et  romaines,  1817;  in-4°.   En  voici  le  résumé  : 

Vas  fut  réduit  successivement  d'une  livre  à  une  demi-once,  et  il  pré- 
sente peu  de  rapport  avec  les  deux  autre?  métaux,  son  poids  étant  incer- 
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Tarquin  le  Superbe  renversa  l'ancien  système,  et  exigea  10  de- 
niers par  tête,  a  11  abolit  l'impôt  basé  sur  le  cens,  et  ramena  l'an- 
tique mélhode  du  Iribut  par  lôtc;  dès  qu'il  avait  besoin  d'argent, 
il  en  demandait  également  aux  grands  et  aux  petits,  ce  qui  lut  une 
ruine  pour  bien  des  gens  du  peuple,  forcés  de  remettre,  à  la  pre- 
mière réquisition,  la  somme  de  10  drachmes  (l).»ValeriusPublicola 


tain.  L'as  était  plutôt  une  monnaie  de  convention,  un  moyen  d'échange, 
car  une  once  de  cuivre  ne  représente  pas,  à  beaucoup  près,  la  valeur 
donnée  à  l'as  comme  monnaie.  Son  poids  commun  est  de  30  gr.  Sa  va- 
leur dépend  du  sesterce,  dont  il  est  le  quart. 

Le  sesterce,  petite  monnaie  d'argent  marquée  H  S,  mais  plus  encore 
monnaie  de  compte,  base  de  presque  toutes  les  évaluations  et  des  cens, 
était  le  quart  du  denier;  son  poids  et  sa  valeur,  qui  dépendent  toujours 
de  celui-ci,  furent,  jusqu'à  César,  de  18  gr.;  sous  Domitien,  de  15  gr.  3/4, 
soit  20  cent.  1/2,  puis  17  cent.  1/2.  Par  suite,  l'as  était,  sous  la  Républi- 
que, de  5  cent.  i/S»;  sous  Domitien,  de  4  cent.  3/8.  A  cette  dernière 
époque,  1,000  sesterces  valent  177  fr.  55  cent.  Ne  pas  confondre  ce  ses- 
terce avec  la  valeur,  purement  de  compte,  appelée  sestertia,  sestertiorum, 
ou  simplement  sestertium;  cette  somme  représentait  mille  petits  ses- 
terces. 

Le  quinaire,  quinarius  ou  victoriatus^  marqué  V  pour  le  denier  de 
10  as,  et  VIII  quand  le  denier  fut  de  16  as,  double  du  sesterce.  Son  poids 
est  de  36  gr.  2/3.  Avant  Auguste,  il  vaut  41  cent.,  sous  Galba,  35. 

Le  denier,  denarius,  de  73  et  74  gr.,  taillé  sur  le  pied  de  84  à  la  livre, 
fut  la  première  monnaie  d'argent  (l'an  485).  11  était  unité  monétaire;  sa 
valeur  représentait  18  as  ou  10  livres  de  cuivre,  et  toujours  4  sesterces; 
le  denier  fixé  à  16  as,  il  prit  la  marque  XVI  au  lieu  de  X.  Sous  la  Répu- 
blique il  valut  82  cent.,  sous  Auguste  79,  sous  Néron  73,  soit,  pour 
nous,  70. 

Vaureus,  monnaie  d'or,  qui  comprit  d'abord  6,  7  et  9  scrupules,  va- 
lait 25  deniers  d'argent;  le  rapport  de  l'or  à  l'argent  est  environ  de  12 
à  1.  Sous  la  République  il  valut  20  fr.  47  cent.,  sous  Auguste  19  fr.  87, 
sous  Néron  18  fr.  38.  L'aureus  renfermait  400  as,  100  sesterces,  50  qui- 
naires et  25  deniers. 

En  un  mot,  sous  Néron  et  Domitien,  l'as  valait  4  cent.  3/8,  le  sesterce 
17  cent.  1/2,  le  quinaire  35  cent.,  le  denier  70  cent.,  l'aureus  de  18  à 
19  fr. 

Quant  au  pouvoir  de  l'argent  à  une  époque  où  il  était  assez  rare,  c'est 
une  autre  question,  assez  souvent  discutée,  et  qui  ne  rentre  ni  dans  le 
cadre  ni  dans  l'objet  de  cette  note  *. 

([)  Dion. 


420  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

rétablit  à  son  tour  le  système  de  Servius,  basé  sur  le  cens  et  la 
fortune  de  chacun.  11  fit  aussi  une  loi,  fort  louée,  sur  le  trésor 
public.  La  guerre  forçant  de  réclamer  aux  citoyens  l'impôt  du  cens, 
comme  il  voulait  que  ni  lui,  ni  ses  amis  ne  touchassent  seulement 
aux  fonds  publics,  dont  aucune  part  ne  devait  rester  dans  la  maison 
d'un  particulier,  il  établit  le  trésor  dans  le  temple  de  Saturne,  où  les 
Romains  l'ont  laissé  subsister  (1).  Deux  questeurs  durent  être  pris 
parmi  les  jeunes  gens,  et  choisis  par  le  peuple;  les  premiers  furent 
Publ.Veturiuset  MinutiusMarcus.  Publicola,  dit  encore  Plutarque, 
affranchit  les  veuves  et  les  orphelins  de  tout  impôt.  Plus  tard,  le 
sénat  affranchit  pareillement  les  citoyens  pauvres  de  tous  les  im- 
pôts qu'ils  avaient  payés  sous  les  rois,  et  même  de  tout  tribut  pour 
les  frais  de  guerre ,  regardant  plutôt  comme  un  grand  avantage, 
qu'ils  vinssent  offrir  leurs  personnes  pour  le  salut  de  la  République 
en  danger.  Dans  T.  Live,  le  peuple  est  libre  de  droits  et  d'impôts; 
les  riches  devaient  y  suffire,  les  pauvres  payant  assez  leur  dette 
en  élevant  leurs  enfants.  » 

Les  rois  avaient  établi  et  perçu  des  droits  sur  les  transports  (2). 
La  joie  et  presque  la  folie  du  peuple  furent  extrêmes,  lorsqu'il  fut 
délivré  de  ces  droits  et  des  impôts,  ainsi  que  des  peines  corporelles 
longtemps  en  usage.  Cependant,  bien  que  supprimé  par  Publicola, 
l'impôt  fut  réclamé  aux  citoyens  pauvres  quand  survinrent  de  tris- 
tes circonstances.  Témoin  ce  vieillard,  dans  Tite-Live,  qui  dit  avoir 
pris  les  armes  parce  que  la  guerre  a  non -seulement  ruiné  ses  récol- 
tes, mais  amené  pour  lui  l'incendie  de  sa  ferme,  la  perte  de  ses 
biens,  le  vol  de  ses  troupeaux,  les  exigences  de  l'impôt,  et  de  lour- 
des dettes  (3). 

Le  Trésor  public  fut  donc  placé  dans  le  temple  de  Saturne,  et 
confié  à  deux  questeurs  patriciens,  qui  devaient  recueillir  et  conser- 
ver les  tributs  demandés  au  peuple.  Il  fut  complètement  mis  à  sec 
l'an  de  Rome  275,  sous  le  consulat  de  César  Fabius  et  Titus  Virgi- 
nius  ;  et  cela,  malheureusement,  par  suite  d'expéditions  trop  fré- 
quentes, dans  un  moment  où  nul  ne  pouvait  suffire  à  l'impôt. 

Le  service  ou  l'obligation  militaire  datait  de  l'époque  où  Servius 
avait  groupé  les  classes  de  citoyens.  Toutefois  il  n'en  fut  plus  ques- 
tion avant  les  tribuns  consulaires  C.  Crassus,  Spurius  Nautius  Ru- 
tilius,  T.  Sergius  Pidenas,  S.  Julius  Tullius.  Le  sénat  décréta  que 
les  troupes  seraient  payées  par  le  Trésor,  et  cette  solde  fut  couverte 
par  un  impôt.  11  annonça  en  même  temps  le  partage  du  territoire 


(1)  Plutarque. 

(2)  Plutarque. 

(3)  Liv.  2. 
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public  et  de  nouvelles  colonies,  qui  laissaient  l'espoir  de  faire  dis- 
paraître cet  impôt.  Il  n'en  subsista  pas  moins.  Ainsi  l(i  S6nat  chan- 
gea en  une  solde  à  la  charge  du  Trésor,  le  service  que  chacun  payait 
jusqu'alors  de  sa  personne;  et,  vers  l'an  de  Rome  3i5,  tous  les  ci- 
toyens lurent  astreints  h  fournir  cette  solde  au  moyen  d'un  impôt. 
La  loi  promulguée!,  les  tribuns  promir(;nt  leur  appui,  si  quelqu'un 
voulait  s'y  soustraire.  Les  sénateurs,  devant  cet  heureux  début,  se 
hàlércint  de  payer  les  premiers,  et,  dans  ce  temps  où  manquait  l'ar- 
gent, dirigèrent  vers  le  Trésor  quelques  chariots  remplis  de  cuivre, 
ce  qui  semblait  faire  somme.  Pendant  la  guerre  de  Veïes,  cette 
solde  fut  affectée  aux  fantassins.  Quelques  années  plus  tard,  après 
la  prise  d'Anxur,  une  autre  solde  fut  affectée  aux  cavaliers. 

Les  tribuns,  cependant,  entravèrent  souvent  la  perception  de  cet 
impôt.  Et  telle  fut  parfois  la  pénurie,  que  les  censeurs  durent  pro- 
voquer les  rentrées  pour  un  mur  qu'ils  voulaient  élever  en  pierres 
équarries;  car  ils  avaient  le  droit  de  prescrire  un  tribut  pour  les 
travaux  publics,  aussi  bien  que  pour  les  subsides  militaires. 

...Ils  devaient  arrêter  les  dépenses 
Et  l'impôt  exigé  pour  les  temples  des  Dieux, 
Pour  les  fleuves,  les  ports,  garnis  de  leurs  défenses, 
Et  les  routes,  objet  d'un  entretien  coûteux.  (4) 

L'an  de  Rome  361,  le  Sénat  imposa  aux  Palisques  la  solde  mili- 
taire de  cette  année,  pour  en  dégrever  le  peuple  romain.  L'an  538, 
pendant  la  troisième  guerre  punique,  le  Sénat  décréta  que  les  sol- 
dats recevraient  tous  double  solde.  L'an  529,  les  consuls- obtinrent 
un  sénatus-consultc,  en  vertu  duquel  ceux  qui,  sous  les  censeurs 
L.  Emile  et  G.  Flaminius,  étaient  portés  au  cens  h  50,000  as,  et 
leur  père  à  100,000,  ou  qui  depuis  avaient  atteint  ce  chiffre,  four- 
niraient un  matelot  avec  une  solde  de  6,000  as. 

Le  peuple  romain,  en  tout  cas,  ne  fut  pas  affranchi  de  ces  char- 
ges avant  que  Paul  Emile  eût  vaincu  Persée,  roi  de  Macédoine. 
Alors,  en  effet,  arriva  à  Rome  une  telle  quantité  d'or  et  d'argent, 
qu'il  cessa  de  payer  l'impôt  jusqu'aux  consuls  Hirtius  et  Pansa. 
Paul  Emile,  dit  Piutarquc,  «  rapporta  de  Macédoine  3,000  livres 
de  poids»,  soit 200 millicns  de  sesterces,  ou  5  millions.  Cependant, 
on  lit  dans  Orosius  :   «  La  guerre  avec  les  Marses  avait  tellement 


(l)  ...Quantum  Romana  sub  omni 

Pila  die,  quantumque  tribus,  quid  templa,  quid  alti 
Undarum  cursus,  quid  propugnacula  poscant 
yEquoris,  aut  longe  séries  porrecta  viarum. 

Stage,  Sylves,  3. 
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épuisé  le  Trésor,  que  les  environs  du  GapiLole,  jusque-là  concédés 
aux  ponliles  Augures,  Décemvirs  et  Plamincs,  urcnt  alors  mis  en 
vente.  » 

Après  Hirtius  et  Pansa,  il  est  souvent  fait  mention  du  tribut. 
«Quant  aux  dépenses,  dit  Gicéron,  que  tu  dis  avoir  faites  pour  conti- 
nuer pour  la  guerre,  je  ne  puis  t'y  aider  en  rien.  Le  Sénat  a  perdu 
Hirtius  et  Pansa,  et  le  Trésor  public  est  dans  une  pénurie  impos- 
sible, à  ne  pas  payer  les  services  des  soldats  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie.  » 

D'ailleurs,  les  abus  étaient  grands.  Les  honnêtes  citoyens  fer- 
maient l'oreille  aux  cris  des  percepteurs,  trouvant  impudent  que 
le  produit  de  l'impôt  fût  parfois  dévoré  par  les  récompenses  don- 
nées à  deux  légions. 

XIL   —   DU   TRÉSOR. 

Zonaras  appelle  le  Trésor  a  Prytanée  public»,  et  «  Trésor  sa- 
cré »  ;  Nicétas,  «  Caisse  royale  ».  Les  anciens  glossaires  prennent 
indifféremment  tous  ces  mots,  avec  ceux  de  ((  richesses  royales  » 
et  ((  garde  du  Trésor.  » 

Rome  avait  trois  trésors  :  le  Trésor  public,  institué  par  Publicola, 
le  Trésor  sacré,  le  Trésor  militaire,  ce  dernier  datant  d'Auguste.  Le 
Trésor  sacré  s'enrichissait  surtout  du  butin  fait  sur  l'ennemi.  Après 
la  défaite  de  l'Asie  à  Chypre,  Caton  y  versa  500,000  talents  (d); 
Appius  Claudius  Gento,  après  ses  victoires  sur  les  Celtibères, 
1,000  livres,  poids,  en  argent,  et  5,000  en  or  (2).  Ces  trésors  de- 
vinrent ((  sacrés  ))  et  ((  très-sacrés.  )) 

Le  temple  de  Saturne,  dit  Festus,  renfermait  le  Trésor  du  peuple 
romain  ;  on  y  conservait  les  impôts  des  citoyens,  le  tribut  des  alliés 
et  le  butin  des  généraux.  César  s'en  occupa  toujours  sérieusement. 
Souvent  épuisé ,  on  recourut  pour  le  remplir  à  divers  moyens  : 
ainsi,  tout  l'argent  public  qui  restait  chez  les  citoyens,  dut  être 
rendu  ;  mesure  provoquée  surtout  pour  Cornélius  Faustus,  le  fils 
du  dictateur. 

Un  autre  Trésor,  non  moins  sacré,  recevait  l'or  vicésimaire  ou 
produit  du  vingtième.  Dans  la  deuxième  guerre  punique,  Fabius 
étant  consul  pour  la  cinquième  fois  et  Flaccus  pour  la  quatrième, 
cette  réserve,  destinée  aux  cas  extrêmes,  fut  tirée  du  Trésor.  Le 
consul  Lentulus  fut  chargé  d'ouvrir  lui-même  le  Trésor,  lorsqu'un 
sénatus-consulte  donna  cet  argent  à  Pompée,  qui,  maître  de  la 


(1)  Florus,  3. 

Ci)  Tite-Live   L.  xl. 
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sommo,  qui  lia  aussilôt  la  ville.  On  y  gardait  aussi  les  sommes  réser- 
vées pour  l(^s  (roubles  des  Gaules.  «  César,  dit  Appi(în,  Ibrga  les  por- 
tes du  Trésor  public,  menaça  de  mort  M(;l,ellus,  l'un  des  tribuns 
du  peuple,  qui  s'opposait  à  celle  violence,  et  prit  même  l'argent  que 
nul  ne  pouvait,  sans  être  dévoué  aux  dieux  infernaux,  employer  au- 
trement que  pour  apaiser  les  révoltes  des  Gaules  (1).  » 
...Alors  du  temple  môme 
Est  arraché  l'argent  jusque-là  respecté, 
Le  Iruit  de  longs  impôts...  (2) 


(1)  Appien,  1.  ii. 

(2)  *Boulangernecitequ'un  tronçon  du  passage  de  Lucain,  fort  curieux 
pourtant.  Le  voici  tout  entier. 

Tum  rupes  Tapeia  sonat,  magnoque  reclusas 

Testatur  stridore  fores  :  tune  funditus  imo 

Eruitur  templo,  multis  intactus  ab  annis 

Romani  census  populi,  quem  punica  bella, 
.  Quem  dederat  Perses,  quem  victi  praeda  Philippi  ; 

Quod  tibi,  Roma,  fuga  Pyrrhus  trépidante  reliquit; 

Quod  te  Fabricius  régi  non  vendidit  auro; 

Quidquid  paucorum  mores  servastis  avorum^ 

Quod  dites  populi  quondam  misère  tributum, 

Victorique  dédit  Minoïa  Greta  Metello  ; 

Quod  Cato  longinqua  vexit  super  sequora  Gypro. 

Tune  Orientis  opes,  captorumque  ultima  regum 

Qu8c  Pompeianis  proelata  est  gaza  triumphis 

Erigitur;  tristi  spoliantur  templa  rapina, 

Pauperiorque  fuit  tune  primum  Ga3sare  Roma. 
«La  roche  Tarpéienne  retentit  du  bruit  des  portes,  et  annonce  à  Rome 
que  le  Temple  est  ouvert.  Alors  en  est  tiré  ce  dépôt  si  longtemps  res- 
pecté des  revenus  du  peuple  romain;  le  tribut  des  guerrespuniques, 
celui  de  Persée,  le  butin  fait  sur  Philippe  en  fuite,  et  l'or  que  Pyrrhus, 
ô  Rome,  te  laissa  dans  sa  fuite  précipitée,  et  qui  n'avait  pu  séduire  Fa- 
bricius; ce  que  la  sobriété  de  nos  pères  avait  économisé;  ce  que  de  riches 
nations  avaient  payé  de  tributs,  ce  que  Métellus  avait  rapporté  de  Crète 
et  Gaton  de  Ghypre;  enfin  les  dépouilles  de  l'Orient,  et  les  richesses  ré- 
cemment étalées  dans  les  triomphes  de  Pompée  ;  tout  fut  envahi,  le 
temple  livré  à  un  triste  pillage,  et  César  fut  alors,  à  lui  seul,  plus  riche 
que  Rome.  » 
La  paraphrase  du  fameux  Brébeuf  se  ermine  par  ces  deux  vers  : 

Tout  est  mis  au  pillage,  et  l'on  voit  un  seul  homme 

Plus  riche  que  l'Estat  et  plus  puissant  que  Rome. 
«  Toutes  les  richesses,  dit  de  Paw,  que  l'on  entasse  au  fond  dus  tem- 
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Plino  dit  que  César  prit  au  Trésor  26,000  pièces  (latorum) 
d'or,  et  300,000  en  numéraire. 

Le  Trésor  militaire,  institué  par  Auguste,  ne  put  bientôt  se 
maintenir  qu'à  l'aide  de  nouveaux  impôts;  il  lui  affecta  donc  le 
vingtième  des  legs  et  des  héritages,  le  vingt-cinquième  des  tran- 
sactions, le  centième  des  ventes,  les  biens  des  condamnés,  et  rendit, 
dans  le  môme  but,  la  loi  Poppea,  qui  frappait  d'amende  les  céliba- 
taires (1).  Les  biens  d' Agrippa  revinrent  au  Trésor  militaire  (2), 
qui  eut,  en  outre,  ses  préfets  spéciaux.  Une  ancienne  inscription 
donne  à  Pline  le  Jeune  les  titres  de  préfet  dv  trésor  militaire, 

PREFET  DV  TRESOR  DE  SATVRNE,  LIEVTENANT  DE  LA  SIXIÈME  LEGION  DES 
GAVLES,  DÊCEMVIR  JVSTICIER,  PROCVREVR  DV  TIBRE  ET   DE  SES  BORDS. 

A  propos  de  Vitellius,  Tacite  (3)  montre  également  le  Trésor  en- 
richi de  nouveaux  impôts  et  des  biens  des  coupables.  Hélas!  dit 
Pline,  ((  qu'est  devenu  le  Trésor  depuis  les  délateurs  !  Autrefois 
c'était  un  temple,  une  sorte  de  divinité  ;  c'est  aujourd'hui  le  récep- 
table  de  rapines  et  de  dépouilles  sanglantes.  »  Et,  en  effet,  ce  n'é- 
taient plus  les  lois  Voconia  et  Julia  qui  remplissaient  le  fisc  et  le 
Trésor,  mais  les  crimes  trop  souvent  imputés  aux  plus  innocents. 
Sous  Honorius,  dit  Glaudien  (4), 

Les  listes  de  proscrits  disparurent ,  les  biens 
Ne  furent  pas  vendus  sous  un  sanglant  régime, 
Et  le  Trésor  cessa  de  s'enrichir  du  crime  (5). 

Le  Trésor  fut  d'abord  confié  aux  questeurs,  puis  le  Sénat  se  le 
réserve  et  enfin  les  empereurs.  Auguste  accapara  le  Trésor,  et  dis- 
tingua, de  nom  seulement,  le  fisc  et  le  Trésor.  Voir  à  ce  sujet 
J.  Lipse  (6). 


pies,  dans  l'espérance  de  corrompre  la  Divinité,  sont  tôt  ou  tard  pillées 
par  des  princes  qui  en  ont  envie,  ou  par  des  voleurs  qui  en  ont  besoin.  »  * 

(1)  Tacite. 

(2)  L'an  759. 

(3)  Liv.  v. 

(4)  Panégyrique. 

(5)  Non  infelices  tabulse,  non  hasta  rcfixas 
Vendit  opes,  avidusque  emptor  non  ense  citatur, 

Nec  tua  privatis  crescunt  aeraria  damnis.  Claudien. 

(6)  Eusèbe  (Hist.  ecclésiast.,  1.  ri)  dit  que  les  biens  des  martyrs  reve- 
naient au  Trésor.  —  Le  vestiarium  renfermait  à  la  fois  l'argent  et  les  ha- 
billements publics.  —  En  Gappadoce,  des  proconsuls  furent  mis  au-des- 
sus des  procureurs  du  Trésor,  jusque-là  officiers  comitiani  et  summarii, 

Justinien  avait  écarté  les  procureurs  et  les  «  traiteurs  »  (nous  avons  eu 
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Xni.  Dr  la  capitation. 

D'npros  Appicn,  lu  capiLaLiou  s'a|)|)(']aii,  (m  Syrie,  «  l'impôt  dos 
corps.  »  Losjuils  le  rd'usorent  souvcul,  cL  il  l'uL  remplacé  pour  eux 
])ai'  (i  l'impôt  par  tôtc  »,  le  plus  lourd  de  tous.  En  Libye,  l'impôt 
lrap}Kiit  les  bras  et  les  corps.  Démosthèncs,  dans  Timocratc,  atteste 
que  les  biens  seuls  payaient  l'impôt,  non  les  personnes.  Les  Grecs 
appellent  parfois  l'impôt  par  tête  le  a  prix  animal.  »  Hesychîus  dit 
le  ((  cens  »  ;  les  Godes  et  Glossaires,  a  impôt  capital,  payement  capi- 
tal, exigence  ou  charge  capitale,  poids  capital.  »  Grégoire  le  Grand  et 
Tertullien  montrent  la  taxe  établie  par  tête. 

Le  cens  devait  spécifier  l'âge,  qui,  parfois,  en  exemptait;  par 
exemple,  en  Syrie,  les  hommes,  de  14  ans,  les  femmes  de  12  à  65, 
étaient  soumis  à  une  capitation  annuelle.  «  Le  Christ,  dit  S.  lii- 
laire,  a  payé  cet  impôt  pour  prêcher  d'exemple.  » 

On  appelait  capitulaires  ceux  qui  percevaient  la  capitation.  ((  Dé- 
livrez-moi, dit  Symmaque,  de  cette  tourbe  de  percepteurs  dits  ca- 
pitulaires; ils  réclament  âmes  gens  l'impôt  des  recrues.  »  Ils  eurent 
aussi  le  nom  de  ((  céphaléotes.  )) 

Dans  le  droit  oriental,  l'empereur  ordonna  de  dénombrer  et  de 
constater  les  nouveau-nés,  pour  asseoir  la  capitation.  a  Les  juifs, 
dit  Zonaras,  durent  payer  l'impôt  par  tête  ordinaire,  et  déclarer 
désormais  la  naissance  des  enfants  mâles.  »  Le  Christ  dut  payer 
cet  impôt,  bien  qu'il  n'eût  aucun  champ.  Car  autre  chose  était  ce 
tribut  par  tête,  autre  chose  celui  sur  la  valeur  des  biens,  quoique 
parfois  les  deux  fussent  réunis  et  perçus  en  même  temps. 

D'après  Josèphe,  le  recensement  de  la  Judée  présenta  7,508,000  ha- 
bitants, chiffre  accusé  par  le  produit  même  du  cens. 

A  Rome,  l'impôt  par  tête  existait  dès  avant  le  roi  Servius,  qui, 
le  premier,  institua  le  cens;  Tarquin  le  Superbe  rétablit  l'impôt 
primitif. 

Selon  Denys  d'Halyc-arnasse,  les  Gaulois  payaient  chacun,  sous 
le  nom  d'impôt  par  tête,  25  pièces  d'or;  Julien  le  réduisit  à  7,  le 
trouvant  excessif. 

les  traitants)  ;  il  les  remplaça  par  treize  primats  {primates)  ou  premiers 
magistrats;  d'autres  furent  chargés  de  percevoir  les  impôts.  Il  y  eut 
treize  exacteurs,  autant  que  de  primats.  En  même  temps,  la  garde  de  la 
«  Chambre  sacrée  »  fut  confiée  aux  gouverneurs  des  provinces,  Sym- 
maque mentionne  des  dibcuteurs  ou  logothètes,  discussores^  Xo-j^oôsTat,  qui 
connaissaient  et  jugeaient  des  rentrées  du  fisc  opérées  par  d'autres 
qu'eux.  Il  en  sera  question  au  chapitre  LV. 
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Constantin  Gopronyme  prescrivit  la  capitation.  Les  Égyptiens, 
outre  ce  tribut,  fournissaient  à  Rome,  en  vertu  du  cens,  i  mois  de 
récolte  et  de  blé.  «  Elle  donnait  ainsi,  en  un  mois,  plus  que  la  Ju- 
dée en  un  an  (1).  »  Quand  elle  devint  tributaire,  Auguste  en  tira 
pour  le  trésor  à  peu  près  ce  que  César  avait  tiré  de  la  Gaule  tribu- 
taire; Strabon  porte  le  chiffre  h  environ  7  millions  d'or  (!2). 

On  disait  parfois  simplement  «  la  tête  »  pour  l'impôt  par  tête. 
«  Grande  joie  des  parents,  dit  Flavien,  ils  n'ont  plus  à  déplorer  le 
nombfe  de  leurs  enfants.  Tu  as  supprimé  7,000  têtes,  plus  du  quart 
de  nos  impôts.  » 

Quel  impôt  monstrueux,  digne  des  Lestrigons! 
Pour  vivre,  il  faut  payer  la  valeur  de  trois  têtes.  (3) 

Il  y  avait  la  capitation  des  hommes  et  la  capitation  du  bétail. 
<(  ...  Excepté,  dit  le  Code  Théodosien,  toutes  les  concessions  faites 
pour  la  capitation,  soit  des  hommes,  soit  des  animaux,  n 

Remplacée,  sous  Tullius  Servius,  par  le  cens,  la  capitation  fut 
également  supprimée  par  Auguste.  La  Loi  des  Douze-Tables  men- 
tionne le  cens. 

Les  Juifs,  selon  saint  Mathieu  (i),  fournissaient  par  tcte  1  di- 
drachme  pour  le  service  du  temple.  Ce  qui  servit  de  prétexte  à  Ves- 
pasien  pour  exiger  de  chacun  d'eux,  dit  Zonaras,  2  drachmes  pour 
le  temple  de  Jupiter  Gapitolin  à  Rome. 

La  capitation  épargnait  la  population  de  la  ville,  mais  frappait  toute 
celle  hors  les  murs.  L'impôt,  dans  la  campagne,  fut  d'abord  établi 
sur  chaque  tête  d'homme  et  sur  2  têtes  de  femmes;  les  empereurs 
l'adoucirent  encore,  le  réduisant  à  une  seule  capitation  pour  2  et 
3  têtes  d'hommes,  pour  4  têtes  de  femme.  Il  se  payait  en  3  termes. 

Salvien  parle  de  la  capitation  des  propriétés  :  a  la  possession 
peut  cesser,  mais  la  capitation  ne  cesse  pas.  »  On  pouvait  donc  res- 
ter sans  biens,  mais  non  pas  sans  impôts.  Si  le  vendeur  accusait 
moindre  une  capitation  trouvée  supérieure,  l'acheteur  n'en  payait 
pas  moins,  comme  s'il  eût  su  le  chiffre  réel  et  connu  la  fraude.  Cette 
capitation  des  propriétés  s'appelait  ajugation,  jugération»,  car,  dit 
Varron,  les  uns  comptent  par  ioug,  jugum,  les  autres  par  arpens, 
jugera. 


(1)  Josèphe. 

(2)  Liv.  XVII. 

(H)    Lestrigonas  nos  esse  puta,  monstrumque  tributum, 

Hic  capita,  ut  vivam,  tu  mihi,  toile  tria. 
(4)  Chap.  17. 
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Les  liibnlaircs  s(i  ronda'Kml  coniplc-  du  nnmbro  des  Jougs;  les 
champs,  (railluurs,  (HaicnL  inscrits  nu  cous,  avec  le  chiflVc  d'nr- 
pcns  (1(^  chaqu(^  bien-fonds. 

Ceux  h  qui  l'empiîrour  laisaiL  remise,  de  liinpot  par' Lêto  ('^laicnl. 
aussi  exempts  de  l'impôt  du  cens.  Cicéron  j)laint  «  la  triste  condi- 
tion de  ceux  qui  payent  directement  l'impôt,  ej'Iui  de  la  tôfe  et  celui 
du  champ;  c'est  le  v(^  ri  table  esclavage.  »  Teclullien  se  sert  à  peu 
près  des  mômes  termes  :  «  Rien  n'avilit  plus  les  biens  et  les  per- 
sonnes. )) 

Alexandre,  dit  Lampridius,  abaissa  tellement  ](!S  impôts,  qu(! 
ceux  qui  avaient,  sous  Héliogabale,  payé  10  pièces  d'or,  ne  payaient 
plus  que  le  tiers  d'une  pièce.  C'est  alors  aussi  qu'on  fabriqua , 
pour  la  première  fois,  des  demi-as  et  des  tiers  d'as,  semisses,  tre- 
misses;  Alexandre  avait  même  promis  des  quarts  d'as,  ne  pouvant 
plus. 

—  La  suite  prochainement.  — 


LES  TÉLÉGRAPHES  FUA^iCO-ALGÉRIENS 


L'histoire  du  télégraphe  franco-algérien  peut,  toute  proportion 
gardée,  se  comparer  à  celle  du  câble  transatlantique,  cette  épopée 
de  l'entêtement  scientifique. 

J'ai  parlé  ici  (1)  de  cette  dernière  ligne  de  télégraphie  sous-ma- 
rine; par  la  constance  dans  l'adversité  que  l'on  a  su  opposer  aux 
échecs,  si  longtemps  répétés,  comme  par  le  succès  final  qui  a  cou- 
ronné l'œuvre,  la  petite  ligne  méditerranéenne,  complétée  seule- 
ment depuis  quelques  semaines,  mérite  également  d'être  étudiée  au 
point  de  vue  historique. 

Les  premiers  essais  de  la  télégraphie  sous-marine  furent  timides, 
et  lorsque,  en  1853,  dans  les  Châtiments^  Victor  Hugo  écrivait  : 

Paris,  Londres,  New- York,  les  continents  énormes, 
Ont  pour  lien  un  111  qui  tremble  au  fond  des  mers. 
Une  force  inconnue,  empruntée  aux  éclairs, 
Mêle  au  courant  des  flots  le  courant  des  idées. 


(1)  Journal  des  Economistes^  t.  XV,  p.  !2G>,  août  1809. 
3®  sjiRiE,  ï.  xxni.—  15  septembre  1871.  :28 


4;]  4 


JOIIUNAL  DES   ECONOMISTES. 


les  provisions  du  pouLo  procodaienLcoilos  des  savants  les  plus  hardis; 
ce  ne  fut  que  l'année  suivante  que  les  électriciens  eurent  la  première 
pensée  du  télégr.-^phe  transatlantique.  A  cette  époque,  on  ne  se  ha- 
sardait encore  à  [;osor  que  de  petits  câbles  :  aussi,  pour  relier  la 
France  à  l'Algérie,  pensa-t-on  tout  d'abord  h  diviser  la  ligne  par  des 
stations  intermédiaires  établies  dans  les  îles  de  la  Méditerranée. 

V^  direction  :  la  Spezzia-Bône.  —  La  première  concession  l'ut  ac- 
cordée le  10  juin  1853  à  une  compagnie  anglaise  qui  se  chargeait  de 
construire  une  ligne  de  la  Spezzia  à  Bône  à  travers  la  Corse  et  la 
Sardaigne.  M.  John  Watkins  Brett  était  le  concessionnaire  et  l'in- 
génieur en  chei'de  l'entreprise.  Le  21  juillet  1854,  le  Persian  com- 
mença la  pose.  Le  bout  du  conducteur  fut  attaché  au  cap  Santa- 
Croce,  près  de  la  Spezzia,  et  le  vapeur  commença  le  dévidement.  Le 
lendemain,  le  câble  se  précipita  si  rapidement  dans  une  vallée  sous- 
marine,  profonde  de  700  mètres,  dont  l'existence  était  inconnue,  que 
les  efforts  tentés  pour  modérer  la  descente  du  câble  le  mirent  com- 
plètement hors  de  service;  il  fallut  repêcher,  retrancher  le  tronçon 
endommagé  et  faire  une  soudure,  ce  qui  demanda  trente-six  heures. 
On  arriva  sans  autre  accident,  le  25  juillet,  au  cap  Corse  et  le  câble 
fut  atterri  près  de  la  tour  d'Aguelto,  à  145  kilomètres  du  point  de 
départ. 

L'exécution  de  la  ligne  aérienne,  sur  toute  la  longueur  de  la  côte 
orientale  de  la  Corse,  présenta  de  bien  autres  difficultés.  La  mal- 
aria régnait;  les  quatre  cinquièmes  des  ouvriers  et  l'ingénieur  qui 
les  dirigeait  y  succombèrent.  La  ligne  s'acheva  pourtant,  et  le 
29  août  le  Persian  la  prolongea  en  immergeant  un  câble  de  15  kilo- 
mètres à  travers  les  bouches  de  Bonifacio.  Bientôt  le  fil  aérien  at- 
teignit l'extrémité  méridionale  de  la  Sarjlaigne.  Il  restait  à  franchir 
la  grande  dépression  de  250  kilomètres  de  largeur  et  de  2000  à 
4000  mètres  de  profondeur  qui  sépare  cette  île  de  la  côte  afri- 
caine. 

h^ première  tentative  de  pose  fut  faite  le  25  septembre  1855  par 
le  vapeur  Resuit;  le-lendemain  le  câble  se  rompit,  quand  déjà  95  ki- 
lomètres étaient  immergés.  La  seconde  tentative  commença  le 
7  août  1856.  Le  câble  était  porté  par  le  Dutchman.  L'extrémité  fut 
fixée  à  la  Croce  de  Chia,  non  loin  de  Cagliari.  Après  avoir  heureu- 
sement posé  113  kilomètres  de  fil,  la  rapidité  de  déroulement  de- 
venant trop  grande,  on  serra  les  freins,  et  la  pression  écrasa  le  câble 
qui  cessa  dès  lors  de  transmettre  les  signaux.  La  pose  ayant  con- 
tinué quelques  heures  encore,  il  devint  nécessaire,  pour  découvrir 
et  supprimer  le  défaut,  de  relever  tout  ce  qui  avait  été  dévidé.  Le 
navire,  après  être  retourné  à  terre ,  s'achemina  derechef  vers  le 
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liirgo  on  souloviinl  le  coiidiiolcur,  qui  rcLoiubail  onsuilo  immodia- 
liMiU'id  h  la  mer  en  iii'i'iorc  du  baloau.  Mais,  à  28  kilomùlnis  de  la 
cùLl>,  Ji!  càblu,  retenu  par  les  aspérités  du  fond,  ne  put  plus  être 
amené  à  bord,  et  l'on  dut  en  perdre  85  kilomètres.  Le  fil  emmaga- 
siné ii  bord  lut  soudé  avec  1(3  bout  relevé  et  la  pose  recommença 
poui'  la  iroisièine  fois,  le  14- avril.  L'immersion  marcha  dès  lors  avec 
un(^  rc'^ularité  parfaite.  Malheureusement  le  bâtiment  de  guerre 
français  qui  pilotait  le  Dutcliman  se  trompa  déroute,  ainsi  que  dans 
l'estimalion  de  la  vitesse  de  marche,  et  tout  le  (il  se  trouva  déroulé 
quand  on  était  encore  ;\  l!20  kilomètres  de  l'Afrique.  On  espérait 
pouvoir  attacher  le  câble  h  une  bouée  et  le  compléter  plus  tard, 
mais  le  navire  pilote  s'étant  attardé  à  la  recherche  do  cette  bouée, 
une  tempête  survint  et  le  câble  fut  perdu. 

Un  nouveau  conducteur,  plus  léger,  ne  contenant  que  qcatre  fils 
au  lieu  de  six,  fut  construit  et  la  pose  recommença  pour  la  quatrihne 
fois  le  7  septembre  1857.  Cette  fois  on  suivit  la  route  inverse  et  l'on 
quitta  l'Afrique  pour  se  diriger  vers  la  Sardaigne.  L'extrémité  du 
câble,  chargé  sur  VElba,  étant  jointe  au  c  ip  Garda,  près  de  Bônc, 
le  vapeur  cingla  vers  le  cap  Teulada.  Le  croira-t-on,  le  câble,  dont 
la  longueur  n'était  que  de  272  kilomètres,  se  trouva  trop  court  en- 
core! et  l'on  dut  s'arrêter  près  de  la  rive;  heureusement  l'eau  y  était 
trop  peu  profonde  pour  que  le  câble  pût  se  perdre  cette  fois.  Un 
fragment  supplémentaire  fut  fabriqué  en  Angleterre  et  la  ligne 
fut  complétée  le  31  octobre  1857. 

Après  avoir  fonctionné  pendant  plus  de  deux  ans,  le  câble  cessa 
de  parler  au  commencement  de  1860.  Vainement  on  essaya  de  le 
relever  l'année  suivante,  on  n'en  put  retirer  que  quelques  frag- 
ments des  grandes  profondeurs  où  il  gisait. 

De  nouvelles  lignes  ayant  été  construites,  les  câbles  de  l'Italie  à 
la  Corse  et  de  la  Corse  à  la  Sardaigne  cessèrent  de  servir  en  1863,  et 
la  compagnie  anglaise  n'ayant  pas  obtenu,  pour  rétablir  les  commu- 
nications, le  délai  qu'elle  pouvait  moralement  espérer  en  faveur  des 
services  qu'elle  avait  rendus,  fut  dépossédée  de  tous  ses  privilèges 
et  ût  faillite.  Les  deux  câbles  abandonnés  ont  été  vendus,  en  1869, 
pour  la  somme  insignifiante  de  25  000  francs. 

2^  direction  :  Espagne- Alger»  —  En  1860,  on  essaya  de  nouveau 
de  réunir  la  France  à  l'Algérie,  cette  fois  par  un  fil  direct  de  Mar- 
seille à  Alger.  Ce  fut  encore  une  compagnie  anglaise  qui  se  chargea 
de  l'opération,  mais  au  compte  et  aux  risques  de  l'administration 
française  des  Télégraphes. 

Le  câble  fabriqué  avait  une  longueur  de  885  kilomètres,  la  dis- 
tance de  Marseille  à  Alger  étant  de  750  kilomètres.  Le  nouveau 
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conducteur  ne  contrn;iil  qu'un  seul  fil.  Le  William  Cory  commença 
pour  la  cinquième  l'ois,  la  pose  le  10  septembre  i860,  en  partant 
d'Alger.  Le  lendemain  une  coque,  un  tour  de  câble  non  déroulé, 
passa  dans  les  freins  et  s'y  écrasa,  ce  qui  interrompit  les  commu- 
nications. Le  fond  était  alors  à  2  400  mètres;  il  fallut  relever  le 
cable  de  cette  profondeur,  ce  qui  était  facile  puisqu'il  résistait  sans 
se  rompre  à  une  traction  de  six  tonnes.  Le  tronçon  endommagé  fut 
retranché  et  la  pose  recommença  ;  mais  le  .jour  suivant  éclata  une 
violente  tempête  e',  à  80  kilomètres  seulement  de  Marseille,  le  câble 
se  rompit! 

Gependani,  tout  ne  fut  pas  perdu  :  le  fil  passait  tout  près  de  Mi- 
norque  ;  or,  depuis  le  29  août  précédent,  cette  île  venait  d'être  re- 
liée électriquement  à  Mayorque,  à  Iviza  et  au  cap  Saint-Martin,  en 
Espagne.  Le  16  janvier  18GI,  elle  le  fut  également  avec  Barcelone. 

Après  quatre  jours  de  dragages,  on  put  saisir  le  câble  dans  les 
hauts-fonds  des  environs  de  Mahon,  et  le  30  septembre  1860,  en 
raccorder  avec  la  ligne  espagnole  la  portion  qui  s'étendait  entre  Mi- 
norque  et  Alger.  Une  nouvelle  communication  médiate  se  trouva 
ainsi  réalisée  entre  la  métropole  et  sa  colonie. 

On  tenait  beaucoup  et  avec  raison  à  avoir  une  ligne  directe  qui 
nous  permettrait  de  correspondre  sans  avoir  à  solliciter  l'agrément 
d'une  puissance  étrangère,  et  plus  encore  sans  que  les  télégrammes 
aient  à  être  d'abord  traduits  en  italien  ou  en  esfiagnol  et  ensuite 
retraduits  en  français  ,  ce  qui  augmentait  dans  une  proportion 
énorme  les  délais  de  transmission  et  les  chances  d'erreur. 

Le  William  Cory  se  rendit  à  Mahcm  avec  un  câble,  et,  le  13  no- 
vembre 1860,  essaya  encore  d'atteindre  Marseille.  Cette  tentative 
d'immersion  était  la  sixième.  Cette  fois  ce  fut  le  navire  de  l'État, 
chargé  de  convoyer  le  William  Cory  qui,  se  jetant  sur  lui  par  une 
fausse  manœuvre,  fracassa  toute  la  machinerie  de  ce  dernier  et 
obligea  à  couper  le  câble  dont  on  avait  déjà  posé  162  kilomètres. 
En  janvier  1861,  on  essaya  de  le  repêcher,  mais  inutilement.  L'art 
des  dragages  à  de  très-grandes  profondeurs  était  encore  dans  l'en- 
fance à  cette  époque,  et  d'ailleurs  le  fond  inégal  et  rocheux  de  la 
I*Jéditerranée  les  rendra  toujours  difficiles  dans  cette  mer. 

3*^  direction  :  Port-  Vendres- Alger.  —  Ayant  échoué  dans  cette  di- 
rection, pour  faire  autrement,  on  essaya  d'une  autre.  Un  nouveau 
câble  fut  chargé  sur  le  Berivick,  qui  le  déroula  de  Mahon  à  Port- 
Yendres,  du  3i  août  au  7  septembre  1861.  Cette  fois  l'opération  de 
la  pose,  la  septième,  réussit  sans  encombre;  et,  réunissant  par  un 
bout  de  câble  contournant  Minorque,  les  deux  sections  de  Mahon  à 
Port-Vendres  et  d'Alger  à  Mahon,  le  relai  de  l'île  espagnole  se 
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trouva  supprima  cl  hi  communicîilion  f'iif,  (linTlcmf^nl,  ('ilublif;  «min.' 
Kl  France  ol  l'Algér-ic,  sur  une  rlcndiio  de,  850  kilomètres,  le  Srisep- 
t(Mnbre  de  celle  ann('Mî. 

Ce  ne  devait  j^as  ôlre  pour  longl(>mps.  Le  25  novembre  48(>2,  à  la 
siiile  d'une  len'ii)]e  lourmenle  dans  le  p^oHc  de  Lion,  le  courant 
cessa  de  ])asser.  Fontenelle  disait  que  lorsqu'une  chose  peut  être  de 
deux  ra(:()ns,  elle  est  presque  toujours  de  celle  qui  semble  au  pre- 
mier abord  la  moins  naturelle.  L'aphorisme  devait  se  réaliser  une 
lois  de  plus.  Tout  le  monde  crut  que  le  C(\ble  était  rompu  près  de. 
la  cnle  l'rançaise;  un  navire  l'y  releva;  il  ne  découvrit  rien;  il  alla 
sonder  près  de  Minorque,  et  là,  s'assura  que  le  câble  était  brisé 
dans  les  profondeurs,  entre  cette  île  et  Alger.  Tout  était  perdu. 

4-6  direction  :  Carthaghie-Oran.  —  En  désespoir  de  cause,  on  fn 
revint  au  système  que  l'on  avait  voulu  proscrire,  celui  de  passer 
par  les  pays  étrangers  dans  le  but  de  diminuer  la  longueur  et  la. 
profondeur  des  trajets  maritimes.  La  section  de  Port-Vendres  à 
Mahon  étant  encore  en  bon  état,  on  résolut  de  faire  passer  les  d('- 
pôches  par  Port-Vendres,  les  Baléares,  Garthagène  et  Oran.  Pour 
la  pose  de  cette  dernière  section,  on  s'adressa  cette  fois  à  M.  Sie- 
mens, ingénieur  en  chef  des  télégraphes  prussiens.  Il  fit  fabriquer 
un  câble  d'un  nouveau  système,  d'un  très-petit  diamètre,  protégé, 
au  lieu  de  fils  de  fer,  par  des  rubans  de  cuivre  rouge.  Il  avait  éga- 
lement imaginé  un  nouvel  appareil  de  pose. 

Le  câble  côtier,  le  seul  qui  fut  cuirassé  de  fils  de  fer,  fut  fixé  à  la 
plage  d'Aïn-el-Turk,  près  d'Oran,  Ip  12  janvier  I86i.  Les  accidents 
et  les  négligences  signalèrent  même  la  pose  de  ce  bout  côtier,  habi- 
tuellement la  plus  simple  du  monde.  Le  surlendemain,  après  qur-l- 
ques  heures  d'immersion  du  câble  profond,  le  nouvel  appareil  de 
déroulement  fonctionnant  très-mal,  le  câble  se  brisa.  C'était  la 
huitième  fois  que  l'on  essayait  d'établir  une  communication  élec- 
trique entre  l'Algérie  et  l'Europe.  On  ne  put  relever  qu'un  frag- 
ment du  conducteur,  le  reste  fut  retenu  par  les  roches  sous-ma- 
rines. Après  s'être  débarrassé  de  l'appareil  malencontreux  de  dé- 
videment,  le  vapeur  spécial  de  l'administration  des  télégraphes,  le 
Dix-Décembre  (1),  recommença  la  pose,  pour  la  neuvième  fois^  le 
28  Janvier.  Mais  le  nouveau  système  de  câ'.-le  présentait  une  si 
faible  résistance  à  la  rupture  que,  malgré  la  profondeur  modérée 
de  la  mer  sur  la  ligne  d'Oran  à  Garthagène,  et  quoique  le  temps  fût 
très-propice,  le  conducteur  se  brisa  avant  la  fm  de  la  journée...  11 


(l)  Appelé  VAmijère  ;lopiiis  la  chute  du  gouvernen.eiit  imp'rial. 
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fallait  y  renoncer.  VainemehL  on  essaya  de  repêcher  le  câble  au 
mnis  de  septembre,  on  n'y  put  parvenir. 

D'un  autre  côté  le  câble  de  Port-Vendrcs  h  Mahon  était  devenu 
muet.  L'administration  des  télégraphes  avait  perdu  environ  trois 
millions.  On  abandonna  définitivement  la  voie  espagnole. 

5«  direction  :  Regrjio-La  Calle.  —  En  1855,  la  Sicile  avait  été  unie 
à  l'Italie  par  un  câble  de  9  kilomètres,  jeté  de  Reggio  à  Messine,  à 
travers  le  Phare.  Le  2  juin  1858,  un  second  fil  avait  été  immergé 
entre  les  mêmes  points. 

Gomme  on  attribuait  les  insuccès  aux  grandes  profondeurs  que 
l'on  avait  à  franchir,  on  cherchait  des  eaux  moins  profondes  ;  c'est 
dans  ce  but  déjà  que  la  ligne  d'Oran  à  Garthagène  avait  été  étudiée; 
mais  il  en  existait  une  autre  où  les  épaisseurs  d'eau  étaient  bien 
moindres  encore  :  entre  l'extrémité  occidentale  de  la  Sicile  et  la 
pointe  septentrionale  de  l'Afrique,  s'étend  un  haut-fond,  soumis  à 
l'action  de  volcans  sous-marins.  On  a  tout  lieu  de  supposer  que  ce 
haut-fond  remplace  un  isthme  qui  joignait  l'Afrique  à  l'Europe  à 
une  époque  très-récente,  postérieure  à  l'apparition  de  l'homme  et 
touchant  à  l'âge  fabuleux.  Ce  fut  sur  ce  haut- fond  que  l'on  résolut 
de  déposer  un  nouveau  conducteur,  de  Marsala  à  Bizerte  en  Tunisie. 
Mais  la  Tunisie  ne  nous  appartenant  pas  et  le  pays  étant  peu  sûr, 
un  second  câble,  côtoyant  le  littoral,  devait  être  immergé  de  Bizerte 
à  la  Galle,  abritant  ainsi  sous  la  mer  le  fil  électrique  contre  la  mal- 
veillance. 

Cette  double  ligne  fut  établie  en  juin  1865,  par  le  Dix-Décembre^ 
ce  fut  la  dixième  tentative  de  pose.  Le  câble  principal  de  Marsala 
à  Bizerte  avait  302  '-.ilomètrcs;  le  petit  câble  de  Bizerte  à  la  Galle 
était  fait  avec  le  reste  du  conducteur  dû  la  ligne  abandonnée  de  Gar- 
thagène à  Oran.  Gette  ligne  sicilienne  n'a  jamais  fonctionné  que  de 
la  façon  la  plus  imparfaite,  surtout  par  suite  de  l'extrême  lenteur 
de  la  transmission  à  travers  toute  la  longueur  de  l'Italie.  Le  câble 
côtier  de  Bizerte  à  la  Galle,  brisé  au  bout  de  quelques  mois,  fut 
remplacé  par  une  ligne  aérienne.  Le  conducteur  principal,  de  Bi- 
zerte à  Marsala,  rompu  et  raccommodé  deux  fois,  a  tout  à  fait  cessé 
de  fonctionner  en  1868,  détruit  par  les  pêcheurs  de  corail  ou  peut- 
être  par  quelque  convulsion  volcanique. 

Ges  interruptions  perpétuelles  étaient  très-préjudiciables  aux  inté- 
rêts du  commerce  et  à  la  prospérité  de  la  France  africaine,  et  en  ou- 
tre elles  étaient  fort  coûteuses.  Lors  du  voyage  de  l'ex-empereur  en 
Algérie,  par  suite  de  l'interruption  des  télégraphes,  on  fut  obligé 
d'avoir  toujours  quatre  avisos  sous  vapeur  qui  portaient  plusieurs 
fois  par  jour  les  dépêches  d'Oran  à  Garthagène  et  réciproquement. 
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Ce  serviciî,  qui  ne  (liii'îi  que  l'oi-l.  peu  de;  hunps,  coûta  plus  cher  que 
la  consli'ucliou  (l'une  uouvcllc  ligne  l(''l('gr'aphi(iu('. 

Pt'iiilanl  l;i  (liH'i'i' (le  CCS  essais  iulViK'liKîux,  la  lélégraphie  sous- 
mariue  progressait  constamment,  on  apprenait  à  poser  les  câbles 
sur  (le  grandies  longueurs  et  dans  (1(3S  mers  pro  l'on  des  avec  certitude 
de  succès,  et  on  réussissait  à  les  releversans  diriioultés,  en  cas  d'ac- 
cident. 

Sur  ces  entrefaites,  l'Angleterre  complétait  sa  ligne  des  Indes, 
ayant  en  Egypte  son  point  de  départ.  Il  devenait,  dès  lors,  de  la  plus 
haute  importance  de  multiplier  les  relations  télégraphiques  avec 
cette  contrée,  de  façon  à  ce  que,  si  l'une  des  lignes  sous-marines,  se 
reliant  à  l'Egypte,  venait  h  se  rompre,  ou  si  la  guerre  venait  à  écla- 
ter avec  un  des  États  où  les  câbles  atterrissent,  d'autres  lignes  fus- 
sent toujours  en  état  de  fonctionner.  De  plus,  la  France  manquait 
complètement  de  relations  directes  avec  rËgy,,leet  les  Indes. 

G"  Direction  :  Marseille-Bône.  —  Dans  ces  circonstances,  des  com- 
pagnies anglaises  s'offrirent  pour  réunir  la  France  à  l'Egypte. 
Le  :2o  janvier  1870,  un  traité  fut  conclu  entre  l'administration  des 
Télégraphes  et  une  compagnie  anglaise,  représentée  par  M.  d'Er- 
langer, pour  établir  deux  lignes  sous-marines  de  Marseille  à  Bône, 
et  de  ce  port  à  Malte,  d'oii  partent  deux  lignes  de  câbles  allant  à 
Alexandrie.  La  longueur  des  deux  sections  devait  être  d'environ 
^515  kilomètres.  La  première  a  été  posée  avec  un  plein  succès  par 
le  William  Cory.  Le  câble  fut  fixé  à  Marseille  même,  à  Tembou- 
chure  de  l'Huveaune,  le  24  juillet  1870;  quatre  jours  plus  tard,  la 
terre  algérienne  était  en  vue.  Cette  dernière  tentative  de  pose,  la 
onzième!  avait  enfin  pleinement  réussi.  En  arrivant  pourtant,  le  na- 
vire dévia  et  déroula  le  câble  sur  des  hauts-fonds  oii  il  aurait  pu 
être  détruit,  mais  l'habile  ingénieur  de  la  compagnie,  M.  Ternant, 
s'en  aperçut  aussitôt  et  le  fit  relever;  il  fut  ensuite  déposé  sur  un 
fond  excellent,  dans  la  baie  des  Caroubiers,  à  Bône.  On  était  au 
28  juillet  -J  870.  Pour  une  distance  de  7-40  kilomètres,  830  kilomètres 
de  câble  avaient  été  déroulés  (1). 

7°  Direction:  Marseille- Alger.  —  Il  avait  été  ex;)]icitement  entendu 
avec  la  compagnie  Erlanger  que  l'autorisation  qui  lui  était  accordée 

(i)  Les  détails  de  la  pose  du  câble  de  Marseille  à  Bône  sont  extraits 
d'une  intéressante  relation  que  publient  en  ce  moment  les  Annales  in- 
dusineiles.  Nous  remercions  cordialement  le  directeur  de  ce  journal, 
M.  Cassagnes,  et  M.  l'ingénieur  Ternant,  des  précieux  renseignements 
qu'ils  ont  eu  la  complaisance  de  nous  communiquer. 
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no  constituait  pas  un  privilc'^go  on  sa  faveur  et  que  l'administration 
restait  entièrement  libre  de  concéder  de  nouvelles  lignes.  Elle  fit 
presque  aussitôt  usage  de  cette  clause  de  son  contrat,  Texpérience 
ayant  prouvé  que  les  communications  télégraphiques  ne  sont  assu- 
rées qu'avec  deux  câbles.  Au  mois  de  mars  1870,  une  nouvelle 
compagnie  anglaise,  représentée  par  M.  Eugène  Bretmayer,  fut 
autorisée  à  construire  une  autre  ligne  télégraphique  entre  la  France, 
l'Algérie  et  l'Egypte.  Les  deux  câbles,  d'une  longueur  totale  de 
3  340  kilomètres,  devaient  aller  des  environs  de  Marseille  à  Bône 
et  de  ce  port  en  Egypte,  sans  croiser  sur  aucun  point  la  ligne  pré- 
cédemment autorisée  :  c'était  la  seule  obligation  imposée  à  cette 
compagnie.  Mais  la  révolte  de  l'Algérie  a  prouvé  qu'une  insurrec- 
tion de  la  Kabylie  pouvait  interrompre  les  communications  télégra- 
phiques entre  les  provinces  d'Oran  et  d'Alger  et  celle  de  Gonstan- 
tine,  oti  aboutit  le  câblo  Erlanger  et  où  devait  également  atterrir  la 
nouvelle  ligne.  Pour  obvier  h  cette  nouvelle  interruption,  dont  la 
cjause  cette  fois  est  t  mte  politique,  le  trajet  de  la  ligne  a  été  modifié 
èi  divisé  en  sept  sections  :  un  câble  de  Marseille  à  Alger,  cinq  câbles 
côtiers  d'Alger  à  Djidjelli,  de  Djidjelli  à  Bougie,  de  Bougie  à  Gùllo, 
de  Gollo  à  Stora  et  de  Stora  à  Bône,  et  un  grand  conducteur  direct 
de  Bône  à  Alexandrie. 

Le  câble  de  Marseille  à  Alger  vient  d'être  placé  du  13  au 
18, juin  d871.  G'est  la  douzième  fois  que  l'on  a  immergé  un  câble 
entre  l'Europe  et  l'Algérie. 

La  pose  en  a  été  opérée  par  V International  sous  la  direction  de 
sir  Samuel  Ganning.  Le  conducteur,  fixé  près  d'Alger  sur  la  plage- 
d'Hussein-Dey,  a  u  lo  longueur  de  931  kilomètres.  Il  a  été  con- 
staté qu'un  défaut  issez  important  existait  près  de  Mahon.  Au 
moment  où  paraîtront  ces  lignes,  du  JO  au  ISseptembre,  Y  Interna- 
tional supprimera  et  remplacera  la  portion  endommagée  et  posera 
la  section  de  Stoi-a  à  Bône;  les  autres  sections  côtières  fonc- 
tionnent déjà. 

Le  prix  des  dépêches  entre  la  France  et  l'Algérie,  fixé  autrefois 
à  S  francs,  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  5  francs. 

Les  nombreux  conducteurs  déroulés  entre  la  France  et  l'Algé- 
rie, pendant  une  période  de  17  ans,  comprennent  toute  la  série  des 
progrès  réalisés, dans  la  construction  de  cet  outil  extraordinaire  de 
l'esprit,  et  il  est  assez  intéressant  d'en  réunir  une  brève  description. 
Les  câbles  immergés  entre  l'Italie  et  la  Gorse ,  cette  île  et  la  Sar- 
daigne,  en  1854, et  ceux  que  l'on  tenta  de  poserentrela  Sardaigneet 
l'Afrique,  en  1855-56,  comprenaient  6  fils  conducteurs  isolés  sépa- 
rément chacun  par  une  gaîne  de  gutta-percha,  réunis  ensemble  par 
des  cordages  saturés  de  goudron,  et  le  tout  était  protégé  extérieu- 
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rpmenl  par  12  fils  de  fer  tangents.  Le  diamètre  total  était  de  30  mil- 
limètres, le  poids  était  de  5  000  kilogrammes  par  kilomètre. 

Le  rAble  posé  avec  succès  en  1857  entre  la  Sardaigne  et  BAne 
était  plus  léger.  11  ne  contenait  pins  que  quatre  conducteurs  sépa- 
rés, Ibrmés  chacun  de  A  petits  fils  de  cuivre  tressés  ensemble,  cha- 
que cordelette  était  enveloppée  degutta,  le  tout  était  réuni  par  les 
tours  d'une  corde  de  chanvre  et  protégé  par  18  fils  de  l'er.  Le  poids 
était  de  4  000  kilogrammes  par  kilomètre. 

Les  câbles  de  1800-01  entre  Marseille,  Port-Vendres  et  Alger,  ne 
•  contenaient  plus  comme  conducteur  qu'une  seule  corde  laite  de 
7  brins  de  cuivre  tressés  ensemble, —  à  partir  de  cette  époque  on  a 
toujours  employé  le  même  conducteur  central.  Dans  le  câble  de 
i8G0-Gl,  il  était  entouré  de  4  couches  de  gutta,  alternant  avec 
4  couches  de  mastic  de  M.  Chatterton,  puis  de  filin  goudronné, 
et  enfin  de  10  fils  d'acier,  entourés  chacun  de  filin  goudronné. 

Le  câble  que  l'on  tenta  d'immerger  entre  Oran  et  Garthagène  en 
1864,  et  celui  qui  fut  posé  de  Bizerte  à  la  Galle,  en  1865,  se  com- 
posaient de  la  corde  de  cuivre  recouverte  d'une  enveloppe  de 
gutta,  puis  d'une  seconde  gaîne  de  caoutchouc,  ensuite  de  2  cou- 
ches de  cordes  de  chanvre,  imbibées  de  goudron,  enroulées  en  sens 
contraires,  et  enfin  de  lames  de  cuivre  phosphorisé,  tangeantes  et 
enroulées  en  spirale;  le  diamètre  était  del3  millimètres. 

Le  câble  de  1865,  entre  Marsala  et  Bizerte,  était  protégé  par 
dix  fils  de  fer  nus. 

Gelui  de  1870,  de  Marseille  à  Bône,  est  composé  du  toron  ordi- 
naire de  cuivre,  du  poids  de  26  kilogrammes  par  kilomètre  en- 
touré de  3  couches  de  chatterton  alternant  avec  3  couches  de 
gutta-percha  (la  gatta  recouvre  toujours  le  mastic),  protégé  par 
16  fils  de  fer  galvanisé,  et  recouvert  extérieurement  par  un  four- 
reau de  2  couches  de  jute,  enroulées  en  sens  inverse,  alternant  avec 
deux  couches  de  composition  bitumineuse  de  M.  Glark  (l'asphalte 
en  dehors).  Le  diamètre  est  de  22  millimètres,  le  poids  est  de 
1  000  kilogrammes  par  kilomètre. 

Le  câble  de  1871,  entre  Marseille  et  Alger,  est  à  peu  près  iden- 
tique au  précédent. 

Gharles  Boissay. 
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LA  BANQUE  DE  FRANGE  ET  LE  GOUVERNEMENT.  —  PAPIER-MONNAIE 

A  ÉVITER. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  la  Banque  de  France  soit  parfaite,  la  per- 
fection n'est  pas  de  ce  monde.  Mais  il  faudrait  de  parti  pris  fermer  les 
yeux  à  la  lumière  pour  ne  pas  reconnaître  qu'aucune  autre  grande 
institution  de  crédit  n'a  été  dans  l'ensemble  aussi  bien  gouvernée,  qu'elle 
est  un  des  organes  essentiels  du  pays,  une  de  ses  forces  vitales,  qu'il 
importe  au  plus  haut  degré  de  n'en  pas  compromettre  la  solidité,  de 
n'en  pas  ébranler  le  crédit.  Telle  qu'elle  est,  avec  la  puissance  dont  elle 
est  investie  et  la  confiance  qu'elle  inspire,  la  Banque  de  France  est  le 
produit  do  soixante-dix  ans  d'eiîorts  soutenus  et  d'une  masse  indéfinie 
de  labeur,  de  prudence  et  de  circonspection.  Si,  en  exerçant  sur  elle  une 
pression  quelconque,  le  gouvernement  l'entraînait  dans  des  mesures  qui 
fussent  contraires  aux  règles  qu'a  révélées  l'expérience,  et  de  nature  à 
lui  ravir  son  auréole  de  sagesse  et  de  force,  il  porterait  un  grand  dom- 
mage à  la  prospérité  publique,  il  priverait  le  commerce  et  l'industrie 
d'un  appui  indispensable. 

Si  nous  en  faisons  l'observation,  ce  n'est  pas  que  nous  supposions 
l'imminence  de  quelque  grand  péril  pour  la  Banque,  mais  nous  avons, 
comme  on  va  le  voir,  quelque  lieu  de  croire  que  le  danger  pourrait  bien 
se  présenter  un  jour.  Il  y  a  quelque  chose  d'inquiétant  dans  la  contexture 
du  bilan  que  la  Banque  de  France  publie  chaque  semaine.  Ensuite,  ce 
n'est  pas  sans  regret  que  nous  remarquons  la  continuité  des  demandes 
que  le  gouvernement  adresse  à  la  Banque,  afin  qu'elle  lui  fasse  des 
avances,  et  spécialement  afin  qu'elle  se  dessaisisse,  au  profit  du  Trésor, 
d'une  partie  du  numéraire  métallique  qui  lui  reste  ou  qui  lui  revient. 
C'est  ainsi  qu'il  y  a  peu  de  jours,  il  en  a  obtenu  une  somme  nouvelle  de 
400  millions. 

Le  bilan  de  la  Banque  constate  que,  présentement,  la  Banque  est  de- 
venue avant  tout  une  machine  à  l'usage  du  gouvernement,  et  que  c'est 
seulement  fort  en  seconde  ligne  qu'elle  est  une  institution  commerciale. 
A  Paris  et  dans  les  départements,  le  portefeuille  de  la  Banque  renferme 
en  lettres  de  change  des  commerçants,  y  compris  celles  dont  l'échéance 
a  sonné  sans  qu'on  les  payât,  la  sonmie  de  563  millions,  tandis  qu'elle  a, 
en  bons  du  Trésor,  contre  lesquels  elle  a  donné  des  billets  de  banque,  la 
somme  de  l,19()  millions,  à  laquelle  il  faut  ajouter  l'avance  de  60  mil- 
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lions  «tipul^o  par  la  loi  do  1857,  oL  210  prûl('!S  h.  la  ville  de  Paris,  ce  qui 
l'ait  un  total  do  1,  WG  millions,  d'où  suit  que  la  somme  avancf'îo  à  l'Etat 
est  bien  plus  que  double  de  celle  qui  est  avancôe  au  commerce  propre- 
ment dit.  Si  .Mux.  lettres  de  change  escomptées  on  ajoute  les  avances  sur 
clYels  publics  et  sur  lingots,  qui  montent  à  107  millions,  on  arrive  à 
670  millions,  ce  qui  est  au-dessous  de  la  proportion  du  simple  au  double. 
En  se  reportant  à  l'c^poque  où  apparut  la  candidature  du  prince  de  Ho- 
henzollcrn  au  trône  d'Espagne,  c'est-à-dire  aux  premiers  jours  de  juillet 
1870,  on  voit  qu'alors  les  chiffres  respectifs  du  gouvernement  et  du 
commerce,  avec  les  particuliers  pouvant  n'être  pas  commerçants,  étaient 
00  et  717  millions,  c'est-à-dire  que  les  avances  au  commerce  et  aux  par- 
ticuliers en  général  faisaient  douze  fois  les  avances  à  l'Etat.  C'était  la 
situation  normale  et  habituelle. 

C'est  pourtant  un  fait  d'expérience  que,  pour  réussir  et  contribuer  au- 
tant qu'il  leur  appartient  à  la  prospérité  publique,  les  banques  doivent 
se  consacrer  à  escompter  les  effets  de  commerce  à  courte  échéance,  c'est- 
à-dire  n'ayant  pas  plus  de  trois  mois  à  courir,  quelquefois  quatre,  et  à 
faire  aux  particuliers  des  avances  sur  des  valeurs  publiques  de  premier 
choix  ou  sur  métaux  précieux. 

L'histoire  atteste  que  lorsque  les  banques  ont  eu  le  bon  esprit  de  se 
renfermer  dans  ces  attributions,  et  que  d'ailleurs  elles  les  ont  remplies 
avec  intelligence  et  vigilance,  elles  n'ont  eu  qu'à  s'en  féliciter  pour  leur 
compte,  c'est-à-dire  qu'elles  ont  régulièrement  réalisé  de  beaux  béné- 
lices.  Au  contraire,  ce  fut  presque  toujours  à  leur  détriment  qu'elles 
transgressèrent  ces  limites  et  se  laissèrent  couvertir  en  instruments  du 
Trésor  public,  en  lui  livrant  contre  des  titres  quelconques  des  quantités 
indéfinies  de  leurs  billets. 

Il  est  rare  que  cette  complaisance  ne  leur  ait  pas  été  mortelle,  La 
Banque  de  l'Ecossais  Law,  modeste  institution,  car  elle  n'avait  que  6  mil- 
Huns  de  capital,  était  en  pleine  prospérité  quand  Law  commença  les 
opérations  qui  devaient  bientôt  la  convertir  en  banque  d'Etat.   Trois  ou 
quatre  ans  après,  elle  était  ruinée  et  n'existait  plus.  L'histoire  de  la  Caisse 
d'escompte  est  à  peu  près  la  môme.  Elle  succomba  par  suite   des  fai- 
blesses qu'elle  avait  eues  pour  le  gouvernement,  en  consentant  à  lui 
prêter,  en  billets  de  banque,  des  sommes   relativement  très-fortes.  Pa- 
reille fut  l'origine  des  grands  embarras  qu'éprouva  la  Banque  d'Angle- 
terre à  partir  de  179o,  sinon  de    1793,  et  qui,  à  la  fin  de  février  1797, 
l'obligèrent  à  solliciter  du  Parlement  la  permission  de  suspendre  le  rem- 
boursement de  ses  billets  en  espèces.  Elle  ne  put  le  reprendre  (juc  vingt 
et  quelques  années  plus  tard.  Pendant  tout  ce  temps,  l'Angleterre  resta 
au  régime  du  papier-monnaie,  dont  les  inconvénients  et  les  périls  sont 
si  grands.  Au  milieu  de  tous  ces  écueils,  la   Banque  d'Angleterre  ma- 
nœuvra avec  assez  d'art  pour  ne  pas  sombrer,  et  le  gouvernement  l'y 
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aida  puissamment,  parce  qu'il  eut  l'intelligente  inspiration  de  ne  pas 
outrer  ses  demandes  à  la  Banque,  et  même  de  les  restreindre  plus  qu'au- 
paravant, en  émettant  des  rentes  de  préférence.  Toutefois,  les  Anglais 
ont  gardé  la  mémoire  des  difficultés  qu'ils  curent  à  traverser  alors  et  de 
la  charge  ([ui,  du  fait  du  papier-monnaie  plus  ou  moins  déprécié,  pesa 
sur  le  Trésor.  Ils  en  ont  retenu  cette  leçon,  qu'à  aucun  prix  il  ne  faut 
tolérer  le  papier-monnaie. 

Le  papier-monnaie  est  très-séduisant  pour  des  gouvernements  pré- 
somptueux et  ignorants,  ou  pressés  par  le  besoin.  Il  ne  coûte  presque 
rien  à  fabriquer.  Dans  le  cas  où  il  se  produit  sous  la  forme  de  billets  de 
banque,  parce  qu'une  banque  est  la  complice  violentée  ou  volontaire  de 
l'Etat,  il  n'exige,  à  titre  d'intérêt  annuel,  qu'un  sacrifice  modique.  Si 
c'est  le  gouvernement  qui  fabrique  le  papier-monnaie  lui-même,  comme 
ce  fut  en  France  du  temps  des  assignats,  comme  on  l'a  vu  récemment 
aux  Etats-Unis  par  les  greenbacks,  le  fardeau  des  intérêts  est  nul.  Le 
gouvernement  peut  donc  se  dire,   de  même  que  le  Joueur  de  Regnard, 

que 

Dans  ses  heureuses  mains  le  papier  devient  or. 

Les  gouvernements  bcsoigneux  suivent  une  pente  naturelle  lorsque, 
voyant  à  côté  d'eux  une  banque  puissante  et  bien  accréditée,  ils  s'adres- 
sent à  elle  pour  s'en  faire  délivrer  les  ressources  et  pour  en  exploiter  le 
crédit.  Si  l'Etat  est  dans  une  situation  difficile,  ils  en  tirent  un  argument 
pour  l'mouvûir  les  chefs  de  la  banque,  et  ceux-ci,  par  zèle  pour  la  chose 
publique,  cèdent  une  première  fois,  une  seconde,  et  ainsi  de  suite,  non 
sans  faire  des  représentations.  Le  gouvernement  finit  par  prendre  l'ha- 
bitude de  considérer  la  banque  comme  un  de  ses  bureaux,  la  planche  aux 
billets  de  banque  comme  un  engin  à  lui,  et  ainsi  le  mal  empire  le  plus 
souvent  jusqu'à  devenir  irrémédiable. 

Il  serait  utile  que  les  financiers   do  l'Assemblée  voulussent  bien   lire 
dans  l'excellent  livre   de  M.   INIacleod  sur  les  banques   (the  Theory  and 
Practice  of  banhinç))  le  récit  de  ce  qui  se  passa  entre  Pitt  et  le  gouverne- 
ment de  la  Banque  d'Angleterre,  pendant  les  quatre  années  qui  s'écou- 
lèrent  entre  la  déclaration   de  guerre  à  la  République  française  et  le 
26  février  1797,  jour  où  l;i   Banque   fut  forcée  de  cesser  le  rembourse- 
ment de  ses  billets  en  espù^u^s  métalliques.  Lebeau  rôle  fut  tout  le  temps 
pour  la  Banque.  Elle  résistait  aux  demandes  d'avances  que  Pitt  renou- 
velait.  Elle   lui  remontrait  que  la  loi   le  défendait,   que  l'assentiment 
pr''alablc!  du  Parlement  était  indispensable.  Elle  fixait  une  limite  qu'elle 
ne  dépasserait  pas.   Elle  rappelait,    non  sans   fermeté,  au  tout-puissant 
premier  ministre  les  engagements  qu'il  avait  pris  avec  elle,  les  promesses 
formelles  qu'il  lui  avait  faites.  Mais  Pitt  ne  se  déconcertait  pas.  Il  payait 
d'audace.  Il  réitérait  ses  promesses,  sauf  à  ne  pas  mieux  les  tenir.   11 
restituait  une  partie  de  ce  que  lui  avait  avancé  la  Banque,  sauf  à  obtenir 
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(lavanlaij^c  (Misuilc,  Il  Taisait  voler  pai-  le  Parlcnioiil  «les  rY'SdliiliDiis dont 
lu  rédaction  riail  iiisidiciiso  et  qu'il  pouvait  interpréter  ensuite  d(î  iiia- 
niùre  à  éluder  les  bonnes  raisons  de  la  Haiiqne.  11  fallut  que  cfdle-ei 
passilt,  h  la  fin  de  février  l7l)7,  sous  les  fourches  caudines  :  ses  billets 
remboursables  à  vue  cessèrent  d'être  remboursés  au  public. 

Chez  nous,  la  position  de  la  Banque  est  moins  avantageuse,  parce  que 
la  Bantine  n'est  pas  maîtresse  chez  elle.  Elle  a  dans  son  conseil  un  gou- 
verneur et  deux  sous-gouverneurs  qui  lui  sont  imposés,  qu'elle  rému- 
nère chèrement  de  son  argent,  et  qui  ne  peuvent  qu'obéir  aux  ordres  du 
ministre  des  finances.  Elle  a,  de  droit,  parmi  ses  régents,  plusieurs  re- 
ceveurs généraux  qui  ne  peuvent  que  suivre  la  consigne  du  même  mi- 
nistre. Cependant  beaucoup  d'observations  ont  été  adressées  au  gouver- 
nement par  le  conseil  de  la  Banque,  et  il  a  dû  se  conformer  quelque  peu 
à  quelques-unes. 

En  somme,  la  Banque  a  été  forcée  de  l'aire  ce  qui  était  contraire  à  sa 
mission  et  à  l'intérêt  même  de  sa  conservation,  et  un  des  membres  les 
plus  éclairés  et  les  plus  honorables  du  conseil  de  régence,  M.  de  Waru, 
plutôt  que  de  se  prêter  à  ce  qu'on  demandait  de  la  Banque,  a  donné  sa 
démission.  C'était  un  peu  avant  le  4  septembre  1870,  alors  que  le  gou- 
vernement impérial  voulait,  ce  qui  fut  autorisé  par  les  deux  Chambres, 
l'établissement  du  cours  forcé  des  billets  de  banque  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  inouïe  de  2  milliards  400  millions. 

De  la  part  du  gouvernement  impérial  ces  mesures  étaient  de  lourdes 
fautes.  —  Je  crois  avoir  le  droit  de  le  dire  ici  maintenant,  puisque  alors 
je  l'ai  dit  sans  détour  à  la  tribune  du  Sénat.  —  Placer  l'industrie  et  le 
commerce  dans  les  conditions  anormales  du  cours  forcé  des  billets,  avec 
une  marge  de  "2  milliards  400  millions,  c'était  mettre  la  perturbation 
dans  tous  les  intérêts  et  la  semer  dans  les  esprits.  Mais  du  moins  on  avait 
l'excuse  des  inexorables  nécessités  d'une  guerre  qui  débutait  par  de 
grands  revers.  On  pouvait  alléguer  que,  la  ressource  du  crédit  devenant 
très-difficile  pour  le  gouvernement,  il  fallait,  même  par  la  violation  des 
règles  recommandées  par  la  sagesse,,  lui  ménager  des  moyens  financiers. 

La  paix  étant  signée  et  sanctionnée  par  l'Assemblée  nationale  en  fé- 
vrier 4871,  la  scène  était  changée.  L'excuse  de  la  guerre  disparaissait. 
Celle  tirée  de  ce  que  le  crédit  de  l'État  était  détruit  n'existait  plus.  11 
importait  de  dégager  la  Banque  de  la  situation  pénible  où  on  l'avait 
jetée  pendant  la  guerre.  Il  importait  de  rendre  aux  transactions  leur 
activité  et  leurs  facilités  en  restituant  à  la  Banque  la  liberté  de  ses  al- 
lures. A  cet  effet,  on  devait  aviser  à  faire  reprendre  à  la  Banque  le  rem- 
boursement de  ses  billets  en  espèces,  ou,  en  d'autres  termes,  à  mettre 
fin  au  cours  forcé  des  billets,  L'unique  moyen,  c'était  que  l'État  lui  ren- 
dît une  partie  de  ses  énormes  avances,  afin  qu'on  fût  moins  éloigné  des 
conditions  imposées  par  la  loi  de  1857  sur  la  Banque. 
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C'est  alors  que  par  une  erreur  bien  regrettable,  au  lieu  de  diminuer 
les  avances  exorbitantes  que  le  Trésor  avait  arrachées  à  la  Banque  pen- 
dant cette  fatale  guerre,  —  elles  montaient  à  1  milliard  330  millions,  — 
on  a  dccidô  qu'on  les  accroîtrait  de  200  millions  encore.  C'est  à  ce  mo- 
ment que  ("ut  lâchre  la  parole  peu  réflôchic  que  les  billets  de  la  Banque 
de  France  faisaient  prime  à  lYitranger. 

On  a  lieu  d'être  désabusé  sur  ce  point.  Au  lieu  que  les  billets  de  ban- 
que fassent  prime  au  dedans  ou  au  dehors,  ils  éprouvent  une  légère 
perte,  bien  légère,  il  est  vrai,  mais  c'est  un  avertissement.  Le  cours  du 
change  avec  l'Angleterre,  dont  le  pair  est  de  25  fr.  20  c,  ou  même  25  fr. 
15  c,  en  tenant  compte  des  frais  de  monnayage,  est  coté  aujourd'hui 
25  fr.  47  c.  Pour  se  procurer  une  livre  sterling  payable  à  vue  à  Londres, 
il  faut  donner  en  billets  de  la  Banque  de  France  25  fr.  47  c.  Nous  com- 
mençons donc  à  être  sur  le  mauvais  revers  de  la  montagne.  Nous  n'y 
sommes  pas  tellement  eneragés  qu'il  ne  soit  facile  de  s'en  retirer.  Il  n'est 
pas  moins  vrai  que  ce  symptôme  mérite  toute  l'attention  de  l'Assem- 
blée et  du  gouvernement.  C'est  une  recommandation  d'être  circonspect 
et  de  ne  pas  ajourner  davantage  les  mesures  qui  rapprocheraient  la 
Banque  de  sa  position  normale,  celle  où  elle  n'aurait  plus  le  cours  forcé. 
Elle-même  en  serait  ravie.  C'est  présentement  sa  grande,  son  unique 
ambition.  C'est  aussi  un  motif  pour  qu'on  discute  résolument  la  question 
de  savoir  si  l'on  ne  doit  pas  enfin  rendre  à  la  Banque  son  autonomie.  Ce 
serait  de  la  décentralisation  et  de  la  bonne. 

Il  y  a  lieu  de  déplorer  qu'on  ait  abandonné,  lors  de  l'emprunt,  l'idée 
première  d'après  laquelle  le  montant  aurait  été  d'un  demi-mililiard  de 
plus,  ce  milliard  étant  destiné  à  être  remis  à  la  Banque,  à  valoir  sur  les 
avances  sans  pareilles  qu'elle  avait  faites  à  l'Etat.  Il  est  nécessaire  que, 
dans  un  très-bref  délai,  cette  idée  salutaire  soit  remise  sur  le  tapis. 

Si  l'Assemblée  se  séparait  pour  aller  en  vacances  sans  avoir  pourvu  à 
un  cas  aussi  grave  et  aussi  pressant,  elle  pourrait  bien  avoir  lieu  de  s'en 
repentir.  Nous  faisons  appel  à  son  patriotisme.  Elle  en  a  un  fonds  iné~ 
puisable.  (Z)é6ais.) Michel  Chevalier.. 

LE  TRAITÉ  DE  1860  ET  L'AGRICULTURE.  —  VOTE  DE  LA  SOCIÉTÉ 
D'AGRICULTURE  DE  SAINT-LO. 

(Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay,  son  président, 
la  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  de  Saint-Lô  a  voté,  à  l'una- 
nimité, la  délibération  suivante,  qui  constate  les  bons  effets  de  la  réforme 
commerciale  et  témoigne  du  progrès  qui  s'est  accompli  dans  l'esprit  des 
populations  agricoles  naguères  protectionnistes.) 
La  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  de  Saint-Lo, 
Considérant  que  par  sa  délibération  du       février  1870,  elle  a  adopté 
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toutes  les  conclusions  du  i-apporl  (|iii  lui  uviiiL  rLA  i)r6scnt6  par  une 
commission  spéciiih;,  c'esL-à-diro  1(>  pi'ojoL  de  réponse  aux  diverses  op6- 
rations  qui  lui  avaient  6t6  adress('cs  pur  la  Commission  do  l'enquôte 
agriinde; 

ConsidùraiiL  (jne  ce  ra])porL  a  conslato  l'heureuse  inducnce  (pie  le 
iraitô  de  commerce  do  1800  a  Gxerc6c  sur  le  dôvcloppemenL  de  l'agricul- 
ture française  en  lui  ouvrant  de  nouveaux  débouchés,  de  sorte  que 
rexpi)rtation  des  animaux  de  boucherie  qui  dans  les  trois  ann6cs  qui 
ont  précédé  le  traité  de  commerce,  à  savoir  de  1838  à  1801,  ne  s'était  dé- 
veloppée que  de  (),98o,970  iV.  à  7,888,000  fr.,  c'est-à-dire  dans  la  pro- 
portion de  IH  0/0,  s'est  élevée  à  23,407,000  i"r.  dans  les  quatre  années 
qui  ont  suivi  le  traité,  c'est-à-dire  s'est  développée  dans  la  proportion 
de  300  0/0  ; 

Considérant  qu'il  en  a  été  de  môme  de  la  production  du  beurre  dont 
l'exportation  a  plus  que  doublé  dans  les  cinq  années  qui  ont  suivi  le 
traité  de  i860,  s'élevant  de  31  millions  de  francs  à  05,300,000  fr. 

Et  de  l'exportation  des  œufs  qui,  elle  aussi,  a  doublé  et  s'est  élevée  à 
39  millions  de  francs  ; 

Considérant  que  d'après  des  renseignements  dont  la  Société  d'agricul- 
ture a  constaté  l'exactitude,  le  seul  port  de  Carantan  a  vu  l'exporta- 
tion du  beurre  s'élever  à  1,500,000  fr.  en  1860,  à  9,100,000  fr.  en  18r)(), 
et  à  12,7-20,000  fr.  en  1869,  celle  des  œiiïs  s'éleverde  973,000  fr.  en  1860 
à  3,430,000  fr.  en  iK06,  celle  des  bestiaux  gras  ôo  320,000  fr.  en  1860  à 
1,380,000  fr.  en  186;),  celle  des  volailles  de  33,000  fr.  en  1860  à  143,000  f. 
en  1866; 

Qu'un  développement  analogue  a  eu  lieu  dans  les  autres  ports  du  dé- 
partement de  la  Manche,  Granville,  Cherbourg,  Portbail,  etc.,  que  cet 
état  de  choses  a  été  très-favorable  à  notre  agriculture  et  qu'il  est  incon- 
testable que  les  droits  à  la  sortie  qu'on  propose  en  ce  moment  à  l'As- 
semblée nationale  d'établir  sur  ces  différents  produits  causerait  un  très- 
grand  préjudice  aux  cultivateurs,  car  le  marchand  exportateur  abais- 
sera certainement  ses  prix  d'achat  de  tout  ce  qu'il  sera  obligé  de  payer 
pour  le  droit  à  la  sortie,  de  plus,  la  nécessité  de  faire  des  déclarations  à 
la  douane,  cause  des  relards  et  des  embarras  toujours  très-redoutés  des 
négociants. 

Enfin,  ces  droits  à  la  sortie  ne  rapporteront  au  Trésor  que  de  très- 
faibles  sommes  qu'on  ne  peut  pas  mettre  en  balance  avec  le  préjudice 
qu'ils  causeraient  aux  in^'îrêts  agricoles  de  notre  département  et  de  la 
Franco  entière  ; 

Considérant  que  le  droit  de  tonnage  de  f  fr.  par  1,000  kilog.  de  jau- 
geage qu'il  est  proposé  l'établir  sur  tous  les  bâtiments  à  leur  entrée 
dans  des  ports  français,  e  jra  une  charge  extrêmement  lourde  pour  les 
bâtiments  qui  exportent  n  js  produits  agricoles  et  dont  la  plupart  entrent 
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deux  fois  par  semaine  dans  les  ports  qu'ils  fréquentent  ;  que  cette 
charge  retombera  sur  les  producteurs  des  denrées  que  ces  bâtiments 
transporteront,  parce  que  le  fret  sera  nécessairement  augmenté  de  la 
quotité  du  droit  de  tonnage,  c'est  donc  une  nouvelle  charge  dont  seront 
grevés  les  produits  que  nous  empruntons,  et  qui  retombera  sur  les 
agriculteurs.  La  concurrence  est  telle  sur  les  marchés  étrangers  qu'on  ne 
parvient  à  y  placer  des  produits  qu'en  les  livrant  au  meilleur  marché 
possible.  Si  les  négociants  exportateurs  ne  peuvent  pas  élever  leurs  prix 
de  vente,  il  faudra  qu'ils  diminuent  leurs  prix  d'achat,  par  conséquent 
qu'ils  diminuent  d'autant  les  bénéfices  des  agriculteurs  ; 

Considérant  enfin  que  l'agriculture  française  est  intéressée  à  deux 
points  de  vue  à  l'établissement  de  20  0/0  dont  on  propose  de  grever 
toutes  les  matières  premières  employées  par  les  grandes  industries 
textiles,  car,  d'une  part,  ce  droit  aura  pour  conséquence  le  renchérisse- 
ment des  étoffes  produites  avec  les  matières  grevées  de  ces  droits  ,  par 
conséquent,  il  en  diminuera  la  consommation,  et,  par  suite,  le  nombre 
des  ouvriers  employés  à  les  fabriquer  sera  diminué  ,  où  le  salaire 
de  ces  ouvriers  sera  lui-même  diminué.  Or,  plus  grand  est  le  nom- 
bre des  ouvriers  employés  par  toutes  les  industries  ,  mieux  ils 
sont  rétribués,  et  plus  ils  consomment  de  produits  agricoles.  D'autre 
part,  l'élévation  du  prix  de  toutes  ces  étoffes  en  diminuera  l'exportation, 
et  diminuera  en  même  temps  l'importation  des  produits  étrangers  si- 
milaires que  nous  payons  en  grande  partie  par  l'exportation  de  nos 
produits  agricoles; 

L'agriculture  française  est  donc  très-intéressée  à  ce  que  le  régime 
commercial  créé  par  le  traité  de  commerce  de  18G0  ne  soit  pas  profon- 
dément modifié  ;  et  la  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Lô  se  fait  l'interprète  des  sentiments  et  des  intérêts  de  tous  les  cultiva- 
teurs, en  demandant: 

1®  Qu'on  ne  rétablisse  pas  de  droits  à  la  sortie  des  produits  agricoles; 

"1°  Qu'on  ne  rétablisse  pas  de  droits  de  tonnage  à  l'entrée  dans  les  ports 
français,  parce  qu'ils  sont  un  obstacle  considérable  au  développement 
de  l'exportation  des  produits  agricoles  qui  constitue  notre  débouché  le 
plus  important. 

3o  Elle  réclame  aujourd'hui,  comme  elle  l'a  fait  il  y  a  un  an,  le  main- 
tien des  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre;  Vabaissement  des  droits 
sur  la  houille,  la  fonte  et  le  fer,  pour  qu'elle  puisse  avoir  à  meilleur 
marché  les  engrais  et  les  instruments  qui  lui  sont  indispensables,  par 
conséquent  elle  proteste  contre  l'établissement  des  droits  de  20  0/0  sur 
les  matières  premières  des  grandes  industries  textiles;  elle  sait  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  aggraver  les  impôts  existants  ou  de  ne  pas  en  créer 
de  nouveaux  pour  acquitter  les  charges  immenses  imposées  à  la  France 
par  les   déplorables  événements  qui  l'ont  accablée  depuis  une  année; 
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mais  ('II(>  raiipcllc  à.  rAssnml)I(''i'.  nalioiialc  (|ii('  dans  l'r'Laljlis;-ciiii'iiL  df- 
ces  impAls,  \o  \\vcu\\v.v  (i(^v(>ir  du  Irgislnieiir  vsl  do  pr^lV-rcr  roux  ([ui 
p(-tr((>n(  lo  in()insd'a(t(^iult'au  h-aviiil  national,  aux  [dus  grandes  industries, 
parmi  Icsipndlos  ragricullure  lieudra.  toujours,  on  l'rance,  le  premier 
rançj.  Or,  le  i)nMnier,  le  plus  grand  inlrrr-t  de  l'agriculture  franf;aise, 
r'est  le  dévelo|ipem(Mit  de  ses  débouchés,  de  scîs  relations  avec  toutes  les 
nations  étrangères,  établies  sur  le  principe  du  traité  de  1800. 


LOI  Sb'K  LES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 
(Du  10  août  1871.) 

Titre  P»". —  j3ispositions  générales. 
Art.  1*".  11  y  a  dans  chaque  département  un  Conseil  général. 
Art.  2.  Le  Conseil  général  élit  dans  son  sein  une  commission  dépar- 
tementale. 
Art.  3.  Le  préfet  est  le  représentant  du  pouvoir  exécutif  dans  le  dé- 
partement. II  est,  en  outre,  chargé  de  l'instruction  préalabble  des 
affaires  qui  intéressent  le  département,  ainsi  que  de  l'exécution  des 
décisions  du  Conseil  général  et  de  la  Commission  départementale, 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 
Titre  II.  —  De  la  formation  des  Conseils  généraux. 
Titre  III.  —  Des  sessions  des  Conseils  généraux. 
Titre  IV.  —  Des  attributions  dos  Conseils  généraux. 
Titre  V.  —  Du  budget  des  comptes  du  département. 
Titre  VI.  —  De  la  Commission  départementale. 
Titre  VIL  —  Des  intérêts  communs  à  plusieurs  départements. 
Dispositions  spéciales  ou  transitoires. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  'IS  juin,   25  juillet  et 
10  août  1871. 

(Voir  le  Journal  officiel  du  29  août  1871.) 


LOI  QUI  ÉTABLIT  DES  AUGMENTATIONS  D'IMPOTS  ET  DES  IMPOTS  NOUVEAUX 
RELATIFS  A  L'ENREGISTREMENT  ET  AU  TIMBRE.  —  NOUVEL  IMPOT  SUR 
LES  ASSURANCES. 

(Du  23  août  1871.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté,  le  président  du  conseil,  chef  du  pou- 
voir exécutif  de  la  Républi(|ue  française,  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  l'^  Les  dispositions  de  larticlc  1-i  de  lu  loi  du  J  juillet  18G2. 
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relalivos  à  la  ifCrcupLiou  (l'nii  yecuiid  (léclmo  Hur  les  droits  eL  produits 
doiiL  le  recouvrement  est  coiilié  ù  l'administration  do  l'enregistrement, 
sont  remises  en  vigueur. 

Art.  2.  Il  est  ajouté  deux  décimes  au  principal  des  droits  de  timbre 
de  toute  nature. 
Ne  sont  pas  soumis  h  ces  deux  décimes  : 

1°  Les  elfets  de  commerce  spôciiiôs  en  l'article  \^^  de  la  loi  du 
o  juin  1850,  dont  le  tarif,  lixô  par  ledit  article  et  par  l'article  tî  de  la 
môme  loi,  est  porté  au  double,  ainsi  que  les  effets  tirés  de  l'étranger 
sur  l'étranger,  négociés,  endossés,  acceptés  ou  acquittés  en  France,  qui 
sont  soumis  aux  mômes  droits; 

2o  Les  récépissés  des  chemins  de  fer,  les  quittances  de  produits  et 
revenus  délivrées  par  les  comptables  de  deniers  publics,  conformément 
à  l'article  4  de  la  loi  du  8  juillet  1865.  les  reconnaissances  de  valeurs 
cotées,  ainsi  que  les  quittances  de  sommes  envoyées  par  la  poste,  les- 
quels seront  à  l'avenir  assujettis  à  un  droit  de  timbre  de  vingt-cinq  cen- 
times; 

3o  Les  permis  de  chasse,  dont  le  droit;  perçu  au  profit  du  Trésor,  est 
élevé  de  quinze  francs  à  trente  francs. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  mai  1850,  concer- 
nant les  valeurs  mobilières  étrangères  dépendant  des  successions  régies 
par  la  loi  française,  et  les  transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuit  de  ces 
mêmes  valeurs  au  profit  d'un  Français,  sont  étendues  aux  créances, 
parts  d'intérêts,  obligations  des  villes,  établissements  publics,  et  géné- 
ralement à  toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient. 

Art.  4.  Sont  assujettis  aux  droits  de  mutation  par  décès,  les  fonds  pu- 
blics, action.:^,  obligations,  parts  d'intérêts,  créances,  et  généralement 
toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  dépendant  de  la  succession  d'un  étranger  domicilié  en  France, 
avec  ou  sans  autorisation. 

Il  en  sera  de  môme  des  transmissions  entre-vifs,  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux,  de  ces  mômes  valeurs,  lesquelles  s'opéreront  en  France. 
Art.  5.  Les  actes  d'ouverture  de  crédit  sont  soumis  à  un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  de  cinquante  centimes  par  cent  francs. 

La  réalisation  ultérieure  du  crédit  sera  assujettie  aux  droits  fixés  par 
les  lois  en  vigueur,  mais  il  sera  tenu  compte,  dans  la  liquidation,  du 
montant  du  droit  payé  en  exécution  du  paragraphe  le-  du  présent  article. 
Le  droit  d'hypothèque,  fixé  à  un  pour  mille  par  l'article  GO  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  sera  perçu  lors  de  l'inscription  des  hypothèques  ga- 
rantissant les  ouvertures  de  crédit. 

Art.  6.  Tout  contrat  d'assurance  maritime  ou  contre  l'incendie,  ainsi 
que  t'nite  convention  ]>o?lér)curc  contenant  prolongation  de  l'assurance, 
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tUii^iiuMiLulion  dans  la  lu-imc  on  le  caijitul  assuré,  dôsignalion  d'iiiK! 
sonirno  en  ris(jnp  on  d'une  prime  à  payer,  est  soumis  k  une  taxe  oljli^a- 
loire,  moyennani  le  [layoment  de  la(in('ll('  In  ronnalilé  de  l'cnrcgistre- 
meiil  seiM  donnre  L!,i'alis  louLes  les  l'ois  (|iiV||('  sera  iHMinise. 

I.a  (axe  v<l  fixée  ainsi  ([u'il  suit,  saNoir: 

I"  Pour  les  assurances  nuirilimcs  et  par  cliaque  conlral,  à  raison  d(! 
cinquanle  centimes  par  cent  l'rancs,  décimes  compris,  du  montant  des 
primes  et  accessoires  de  la  prime. 

La  perception  suivra  les  sommes  de  vin^^t  Francs  en  vini^4  francs,  sans 
Traction,  et  la  n^oindre  taxe  pergiic  pour  charpu'  contrat  sera  de  vingt- 
cinq  centimes,  décimes  compris. 

"i"  Pour  les  assurances  contre  l'incendie  et  annuellement,  à  raison  de 
huit  pour  cent  du  montant  des  primes  on,  en  cas  d'assurance  mutuelle, 
de  huit  pour  cent  des  cotisations  ou  des  contributions. 

La  taxe  sera  perçue  d'après  les  mêmes  bases  sur  les  contrats  en  cours, 
mais  seulement  pour  le  temps  restant  à  courir  et  sauf  recours  par  les 
assureurs  contre  les  assurés. 

Les  contrats  de  réassurance  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe,  à  moins 
que  l'assurance  primitive,  souscrite  à  l'étranger,  n'ait  pas  été  soumise 
au  droit. 

Art.  7.  La  taxe  fixée  par  l'article  précédent  sera  perçue,  pour  le  compte 
du  Trésor,  par  les  compagnies,  sociétés  et  tous  autres  assureurs,  cour- 
tiers ou  notaires  qui  auraient  rédigé  les  contrats. 

Les  répertoires  et  livres  dont  la  tenue  est  prescrite  parles  articles  3o) 
44,  45  et  47  de  la  loi  du  5  juin  1850,  feront  mention  expressé,  pour 
chaque  contrat,  du  montant  des  primes  ou  cotisations  exigibles,  ainsi 
que  de  la  taxe  payée  par  les  assurés  en  exécution  de  l'article  6  de  la  pré- 
sente loi. 

Chaque  contravention  à  cotte  disposition  sera  passible  d'une  amendé 
de  dix  francs. 

Ces  dispositions,  celles  de  l'article  6  et  celles  des  lois  des  5  juin  18o0 
et  2  juillet  •ISG'S  sont  applicables  aux  sociétés  et  assureurs  étrangers  qui 
auraient  un  établissement  ou  une  succursale  en  France. 

Art.  8.  Les  contrats  d'assurances  passés  h.  l'étranger  pour  des  immeu- 
bles situés  en  France  ou  pour  des  objets  ou  valeurs  appartenant  à  dés 
Français,  doivent  être  enregistrés  avant  toute  publicité  ou  usage  en 
France,  à  peine  d'un  droit  en  sus  qui  ne  peut  être  inférieur  à  cinquante 
francs. 

Le  droit  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  assurances  contre  l'incendie,  à  raison  de  huit  francs  par  cent 
francs  du  montant  des  primes  multiplié  par  le  nombre  d'années  pour 
lequel  l'assurance  a  été  contractée  ; 

Pour  les  assurances  maritimes,  au  taux  fixé  par  l'article  (5  ci-dessus. 
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Ai'L  IJ.  Les  couLriiLs  (ra.ssuiaiicc  couirc  riiiCL'iHlic  [liis.^éa  en  France 
pour  (Uis  ifniii('iil)los  ou  ol)j(;ts  uioljilior.s  biluf'-s  à  réLraugcr  ne  Hont  pas 
assujettis  au  payomoul  de  la  taxe;  mais  il  ne  pourra  on  être  l'ait  aucun 
usage  en  Franco,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  rlevant  toute 
autre  autorité  constituée,  sans  qu'ils  aient  été  préalablement  enregistrés. 
Le  droit  sera  perçu  au  faux  fixé  par  l'article  précédent,  mais  seulement 
l)our  les  années  restant  à  courir. 

Art.  10.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
de  perception  et  les  épo(iues  de  i)aycmcnt  de  la  taxe  établie  i)ar  l'ar- 
ticle 6  ci-dessus,  ainsi  que  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  des  articles  6  et  7  de  la  présente  loi.  Chaque  contravention 
aux  dispositions  de  ce  règlement  sera  passible  d'une  amende  de  cin- 
quante francs. 

Art.  11.  Lors(|u'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites  constatant  une 
mutation  de  jouissance  de  biens  immeubles,  il  y  est  suppléé  par  des 
déclarations  détaillées  et  estimatives,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en 
jouissance. 

Si  la  location  est  laite  suivant  Tusage  des  lieux,  la  déclaration  en  con- 
tiendra la  mention. 

Les  droits  d'enregistrement  deviendront  exigibles  dans  les  vingt  jours 
qui  suivront  l'échéance  de  chaque  terme  et  la  perception  en  sera  conti- 
nuée jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  que  le  bail  a  cessé  ou  qu'il  a  éié 
résilié. 

En  cas  de  déclaration  insuffisante,  il  sera  fait  application  des  disposi- 
tions des  articles  19  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

La  déclaration  doit  être  faite  par  le  preneur  ou,  à  son  défaut,  par  le 
bailleur,  ainsi  qu'il  est  dit  à  lartiele  14  ci-après. 

Ne  sont  pas  assujetties  à  la  déclaration  les  locations  verbales  ne  dé- 
passant pas  trois  ans,  et  dont  le  prix  annuel  n'excède  pas  100  francs. 
Toutefois,  si  le  môme  bailleur  a  consenti  plusieurs  locations  verbales  de 
cette  catégorie,  mais  dont  le  prix  cumulé  excède  100  francs  annuelle- 
ment, il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter  personnelle- 
ment et  sans  recours  les  droits  d'enregistrement. 

Si  le  prix  de  la  location  verbale  est  supérieur  à  100  francs,  sans  excé- 
der 300  francs  annuellement,  le  bailleur  sera  également  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  et  d'acquitter  les  droits  exigibles,  sauf  son  recours  contre 
le  preneur  qui  sera  dispensé,  dans  ce  cas,  de  la  formalité  de  la  déclara- 
tion. 

Le  droit  sera  exigible  lors  de  l'enregistrement  ou  de  la  déclaration. 
Toutefois,  si  le  bail  est  de  plus  de  trois  ans  et  si  les  parties  le  requiè- 
MMit,  le  montant  du  droit  pourra  être  fractionne  en  autant  de  payements 
égaux  (ju'il  y  aurii  de  périodes  triennales  dans  la  durée  du  bail.  Le 
p-iyement  des  droifs  aî^'i-eiit  à  la  iircmière  période  sera  seul   a('(pntté 
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!(irs  (1(>  riMircL;'is{i'(Mii(Mil  on  (I(>  l;i  ilrcL-ii'.ilion,  cl  celui  des  jicfiddcs  suh- 
séquontcs  iiuvii  lien  f|;ins  le  proinier  timis  de  l'.'miiro  (jui  coinmciu'nrîi 
chaquo  période. 

T..1  (lornici'o  dispnsiLioii  du  n*^  "2  du  i);iriigrai)hc  '.>  de  l'arLiclo  (il)  do  lu 
l(ti  i\u  '22  i'riiiiairc  an  VII,  relative  aux  baux  de  trois,  six  ou  neuf  annOes, 
('st  abrogée. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  exécutoires  qu'à  partir  du 
1"'' octobre  prochain. 

Art.  12.  Toute  dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente  et  dans  lasoulte 
d'un  échange  ou  d'un  partage  sera  punie  d'une  amende  égale  au  quart 
de  kl  somme  dissinmlée  et  payée  solidairement  par  les  parties,  sauf  à  la 
répartir  entre  elles  par  égale  part. 

Art.  13.  La  dissimulation  peut  être  établie  par  tous  les  genres  de 
preuves  admises  par  le  droit  commun.  Toutefois,  l'administration  ne 
peut  déférer  le  serment  décisoire  et  elle  ne  peut  user  de  la  preuve  testi- 
moniale que  pendant  dix  ans,  à  partir  de  l'enregistrement  de  l'acte. 

L'exploit  d'ajournement  est  donné,  soit  devant  le  juge  du  domicile  de 
l'un  des  défendeurs,  soit  devant  celui  delà  situation  des  biens,  au  choix 
de  l'administration.  La  cause  est  portée,  suivant  l'importance  de  la  récla- 
mation, devant  la  justice  de  paix  ou  devant  le  tribunal  civil.  Elle  est 
instruite  et  jugée  comme  en  matière  sommaire  ;  elle  est  sujette  à  appel, 
s'il  y  a  lieu.  Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire  ;  mais  les  par- 
ties qui  n'auraient  pas  constitué  avoué  ou  qui  ne  seraient  pas  domiciliées 
dans  le  lieu  où  siège  la  justice  de  paix  ou  le  tribunal  seront  tenues  d'y 
faire  élection  de  domicile,  à  défaut  de  quoi  toute  signification  sera  vala- 
blement fait  au  greffe. 

Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente,  d'échange  ou  de  partage,  est  tenu 
de  donner  lecture  aux  parties  des  dispositions  du  présent  article  et  de 
celles  de  l'article  12  ci-dessus.  Mention  expresse  sera  faite  dans  l'acte,  à 
peine  d'une  amende  de  10  francs. 

Art.  14.  A  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration  dans  les  délais 
fixés  par  les  lois  des  22  frimaire  an  VII,  27  ventôse  an  IX  et  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  présente  loi,  l'ancien  et  le  nouveau  possesseur,  le  bailleur 
et  le  preneur  sont  tenus  personnellement  et  sans  recours,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire,  d'un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être  infé- 
rieur à  cinquante  francs. 

L'ancien  possesseur  et  le  bailleur  peuvent  s'affranchir  du  droit  en  sus 
qui  leur  est  personnellement  imposé,  ainsi  que  du  versement  immédiat 
des  droits  simples,  en  déposant  dans  un  bureau  d'enregistrement  l'acte 
constatant  la  mutation  ou,  à  défaut  d'actes,  en  faisant  les  déclarations 
prescrites  par  l'article  4  de  la  loi  du  11  ventôse  an  IX  et  par  l'article  11 
de  la  présente  loi. 

Outre  les  délais  fixés  pour  l'enregistrement  des  actes  ou  déclarations. 
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un  fK?lai  d'un  mois  est  accordù  h  l'ancien  possossour  ou  au  baillnur  pour 
fairolo  dûpôt  ou  les  déclarations  autoriséB  par  lo  paragraphe  qui  précède. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont^pas  ap[)licaljlcs  au  preneur 
dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  5  et  6  de  l'artielo  11  ci-dessus. 

Art.  'I.').  Lorsque,  dans  los  cas  prévus  par  In.  loi  du  2-2  frimaire  an  Yll 
et  parrarliclo  11  de  la  présente  loi,  il  y  a  lieu  à  expertise,  ot  que  le  prix 
exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'excède  pas  Q,000  Cr.,  cette  expertise  est 
faite  par  un  seul  expert  nommé  par  toutes,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par 
le  président  du  tribunal  et  sur  simple  requête. 

Art.  46.  Les  tribunaux  devant  lesquels  sont  produits  des  actes  non  en- 
registrés doivent,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  soit  même 
d'office,  ordonner  lo  dépôt  au  greffe  de  ces  actes,  pour  être  immédiate- 
ment soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement, 

11  est  donné  acte  au  ministère  public  de  ses  réquisitions. 

Art.  17.  11  est  accordé  un  délai  de  trois  mois,  h  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  pour  faire  enregistrer  sans  droits  en  sus  ni 
amendes,  tous  les  actes  sous  signatures  privées  qui,  en  contravention 
aux  lois  sur  l'enregistrement,  n'auraient  pas  été  soumis  à  cette  formalité. 

Le  droit  ne  sera  perçu  pour  les  baux  ainsi  présentés  à  l'enregistrement 
que  pour  le  temps  restant  à  courir  au  jour  do  la  promulgation  do  la  pré- 
sente loi. 

Le  môme  délai  de  faveur  est  accordé  pour  faire  la  déclaration  des  biens 
transmis  soit  par  décès,  soit  entre-vifs,  lorsqu'il  n'existera  pas  de  con- 
ventions écrites. 

Les  nouveaux  possesseurs  qui  auraient  fait  des  omissions  ou  des  esti- 
mations insuffisantes  dans  leurs  actes  ou  déclarations  sont  admis  à  les 
réparer  sans  être  soumis  à  aucune  peine,  pourvu  qu'ils  acquittent  les 
droits  simples  et  les  frais  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Les  dispositions  du  paragraphe  l^""  du  présent  article  sont  également 
applicables  aux  contraventions  aux  lois  sur  lo  timbre  de  dimension,  en- 
courues à  raison  des  actes  sous  signatures  privées  qui  n'auraient  pas  été 
régulièrement  timbrés. 

Le  bénéfice  résultant  du  présent  article  ne  peut  être  réclamé  que  pour 
les  contraventions  existant  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  18.  A  partir  du  l^r  décembre  1871,  sent  soumis  à  un  droit  de 
timbre  de  dix  centimes  : 

1°  Les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  fhctures  et  mémoires, 
les  quittances  pures  et  simples,  reçus  ou  décharges  de  sommes,  titres,  va- 
leurs ou  objets  et  généralement  tous  les  titres  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  signés  ou  non  signés,  qui  emporteraient  libération,  reçu  ou  dé- 
charge ; 

2"  Les  chèques,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  14  juin  186S,  dont 
l'article  7  est  et  demeure  abrogé. 


I,(il  SIR  LTlNnKOhVrRKMFA'T  RT  M".  Tl.MI'.liF..  \'y.\ 

Ln  (ii'oit,  osl  (lu  |i()iii' clwhiim  iiclc,  r.^cii,  drc Ii;ir,L!:('  ou  rinillunco  ;  il  poiil 
rli'P  îicquiLli''  |i;ti'  r.ippiiosilioii  d'iiii  linilnv  inol)ilo,  ù  l'cxcopllDii  lonU'- 
l'ois  dos  droits  sui-  les  chèques,  losiiuuls  ne  ijoiivonl  ôtrc  romis  h  celui  qui 
doit  c\\  i'(iir(Misnp:i'  sniis  qu'ils  aient  clô  [)r6alal)lcn"iont  revêtus  de  l'eni- 
proinli^  du  tind)re  à  l'extraordinaire. 

Le  di-()i{  iW  timbre  de  dix  centimes  n'est  aijplicable  ({u'aux  acles  faits 
sous  signatures  [)rivées  et  ne  contenant  pas  de  dispositions  autres  cpie 
relies  spécifiées  au  présent  article. 

Art.  19.  Une  remise  de  deux  pour  cent  sur  le  timbre  est  accordée,  à 
litre  de  déchet,  h  ceux  qui   feront  timbrer  préala])lcment  leurs  formules 
de  quittances,  reçus  ou  décharges. 
Art.  20.  Sont  seuls  exceptés  du  droit  do  timbre  de  dix  centimes  : 
•1°  Les  acquits  inscrits  sur  les  chèques,  billets  à  ordre  et  autres  effets  de 
commerce  assujettis  au  droit  proportionnel  ; 

*2o  Les  quittances  de  dix  fr.  et  au-dessous  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un 
à-compte  ou  d'une  quittance  iinale  sur  une  plus  forte  somme  ; 

30  Los  quittances,  énumérées  en  l'article  IG  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII,  à  l'exception  de  celles  relatives  aux  traitements  et  émoluments 
des  fonctionnaires,  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  employés 
salariés  par  l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  tous  établissements 
publics  ; 

4"  Les  quittances  délivrées  par  les  comptables  des  deniers  publics,  celles 
des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  des  postes  qui  restent  sou- 
mises à  la  législation  qui  leur  est  spéciale. 
Toutes  autres  dispositions  contraires  sont  abrogées. 
Art.  21.  Les  avertissements  donnés,  aux  termes  de  la  loi  du  2  mai 
1855,  avant  toute  citation,  devront  être  rédigés  par  le  greffier  du  juge  de 
paix  sur  papier  au  timbre  de  dimension  de  cinquante  centimes. 

Art.  22.  Les  sociétés,  compagnies,  assureurs,  entrepreneurs  de  trans- 
ports et  tous  autres  assujettis  aux  vérifications  des  agents  de  l'enregis- 
trement par  les  lois  en  vigueur  sont  tenus  de  représenter  auxdits  agents 
leurs  livres,  registres,  titres,  pièces  de  recette,  de  dépense  et  de  comp- 
tabilité, afin  qu'ils  s'assurent  de  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre. 

Art.  23.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'article  18  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  cinquante  francs.  L'amende  sera  due  par  cnaque 
acte,  écrit,  quittance,  reçu  ou  décharge  pour  lequel  le  droit  de  timbre 
n'aurait  pas  été  acquitté. 

Le  droit  de  timbre  est  à  la  charge  du  débiteur  ;  néanmoins  le  créan- 
cier qui  a  donné  quittance,  reçu  ou  décharge  en  contravention  aux  dis- 
positions de  l'article  18,  est  tenu  personnellement  et  sans  recours,  non- 
obstant toute  stipulation  contraire  ,  du  montant  des  droits ,  frais  et 
am  ndes. 

La  contravention  sera  suffisamment  établie  par  la  représentation  des 
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pièces  non  tim}jr6es  et  annexées  aux  i)rocôs-vcrbaux  que  les  emplovi'is 
de  l'enregistrement,  les  ofliciers  de  police  judiciaire,  les  agents  de  la 
force  publique,  les  préposés  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et 
ceux  des  octrois  sont  autorisés  à  dresser,  conformément  aux  articles  31 
et  32  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII.  Il  leur  est  attribué  un  quart  des 
amendes  recouvrées. 

Les  instances  seront  instruites  et  jugées  selon  les  formes  prescrites 
par  l'article  J6  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  24.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme 
et  les  conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  exécution  de  la 
présente  loi.  Toute  infraction  aux  dispositions  de  ce  règlement  sera  punie 
d'une  amende  de  vingt  francs. 

Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  de  l'article  21  de  la  loi 
du  11  juin  1859. 

Sont  considérés  comme  non  timbrés  : 

1*^  Les  actes,  pièces  ou  écrits  sur  lesquels  le  timbre  mobile  aurait  été 
apposé  sans  l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  le  règlement 
d'administration  publique,  ou  sur  lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre 
ayant  déjà  servi  ; 

2*»  Les  actes,  pièces  ou  écrits  sur  lesquels  un  timbre  mobile  aurait  été 
apposé  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  18. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  23  août  1871. 


LOI  AUGMENTANT  LA  TAXE  DES  LETTRES  ET  AUTRES  DROITS  DE  POSTE. 

(Du  24  août  1871.) 

Art.  1".  La  taxe  des  lettres,  du  poids  de  10  grammes  et  au-dessous, 
circulant  en  France  et  en  Algérie  de  bureau  à  bureau,  est  fixée  à  : 

25  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

40  centimes  pour  les  lettres  non  aifranchies. 

De  10  grammes  à  20  grammes  inclusivement,  cette  taxe  est  élevée  à  : 

40  centimes  pour  les  lettres  aifranchies  ; 

60  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies. 

De  20  grammes  à  50  grammes  inclusivement,  à  : 

70  centimes  pour  les  lettres  aifranchies  ; 

1  franc  pour  les  lettres  non  affranchies. 

A  partir  de  50  grammes,  la  taxe  est  augmentée  de  : 

50  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

75  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies,  pour  chaque  50  grammes 
ou  fractions  de  50  grammes. 

Art,  2.  La  taxe  dos  lettres  du   poids  [de  10  grammes  et  au-dessous, 


:,nl  Al'GMF.NTANT  LA  TAXE  PKS  LiaTHES  ET  AUTRES  DUulTS  HK  TIMBHK.  /i.'i: 

lires  cl  (lisli'il)Liabl(*s  dans  la  circonscriplioii  [loslalc  du  inùmo  bureau, 
Paris  exccptr,  est  lixrc;  à  : 

lo  cenlimes  pour  lus  lettres  allV;inchies  ; 

25  centimes  pour  les  lettres  non  airranehlcs. 

De  40  grammes  à  !20  j^ranunes  inclusivement,  cette  taxe  est  élcv6c  à  : 

25  centimes  pour  les  lettres  atï'ranchies  ; 

40  centimes  pour  les  lettres  non  alîranchies. 

De  2ô  grammes  à  50  grammes  inclusivement,  à  : 

40  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

00  centimes  pour  les  lettres  non  all'ranchies. 

A  partir  de  50  grammes,  la  taxe  est  augmentée  de  : 

25  centimes  pour  les  lettres  all'ranchies  ; 

40  centimes  pour  les  lettres  non  aifranchics,  pour  chaque  50  grammes 
ou  fractions  de  50  grammes. 

Art.  3.  La  taxe  des  lettres  de  Paris  pour  Paris,  dont  l'enceinte  des 
Ibrtitications  marque  les  limites,  est  lixôe,  jusqu'à  15  grammes  exclusi- 
vement, à  : 

-15  centimes  pour  les  lettres  alfranchies  ; 

25  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies. 

De  15  grammes  à  30  grammes  exclusivement,  cette  taxe  est  élevée  à  : 

30  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

50  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies,  et  ainsi  de  suite  en  ajou- 
tant par  chaque  30  grammes  ou  fractions  de  30  grammes  : 

•15  centimes  pour  les  lettres  affranchies  ; 

25  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies. 

Art.  4.  En  cas  d'insuffisance  d'affranchissement,  la  taxe  est  calculée 
comme  si  les  lettres  n'avaient  pas  été  affranchies,  mais  il  est  fait  déduc- 
tion de  la  valeur  des  timbres-poste  employés. 

Art.  5.  Le  droit  fixe  à  percevoir  sur  chaque  lettre  chargée,  en  sus  du 
port  de  la  lettre  ordinaire,  est  fixé  à  50  centimes. 

Art.  6.  Indépendamment  d'un  droit  fixe  de  50  centimes  et  du  port  de 
la  lettre,  suivant  son  poids,  l'expéditeur  de  valeurs  déclarées  payera 
d'avance  un  droit  proportionnel  de  20  centimes  pour  chaque  400  francs 
ou  portion  de  400  francs. 

La  taxe  des  avis  de  réception  est  fixée  à  20  centimes. 

Le  port  des  échantillons  de  marchandises,  des  épreuves  d'imprimerie 
corrigées,  des  papiers  de  commerce  ou  d'afl'aires,  placés  soit  sous  bandes 
mobiles,  soit  dans  des  enveloppes  non  formées,  soit  dans  des  sacs  ou 
boîtes  faciles  à  ouvrir,  est  de  30  centimes  jusqu'à  50  grammes.  A  partir 
de  50  grammes,  il  est  augmenté  de  10  centimes  par  50  grammes  ou  frac- 
tions de  50  grammes. 

Sont  maintenues,  en  cas  de  non  affranchissement  de  ces  objets,  les 
dispositions  de  l'article  (S  de  la  loi  du  25  juin  4850. 
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Ai'l.  8.  Le  (lr(.i|.  (In  |iOsln  h  porcnvoir  Hiirlos  foornmes  conflôGS  àl'aflrni- 
iiisti'aLion,  à  liLrc  d'arLicles  d'argent,  est  porL(3  ù  2  0/0. 

Art,  9.  Le  port  des  circulaires,  prospectus,  cutnlogues,  avis  divers  et 
prix  courants,  livres,  gravures,  lithographies  eu  fouille,  broch^'S  ou  re- 
lias, et  en  général  de  tous  les  imprimés  autres  que  les  journaux  ot  ou- 
vrages périodiques,  est  do  2  centimes  par  chaque  exemplaire  du  poids 
de  5  grammes  et  au-dessous  expédié  sous  bandes. 

Le  port  est  augmenté  de  1  centime  par  chaque  5  grammes  ou  fraction 
do  5  grammes  excédant.  Lorsque  le  poids  des  objets  spécifiés  au  présent 
article  dépasse  HO  grammes,  ou  lorsque  ces  objets  sont  réunis  en  un  pa- 
quet dépassant  50  grammes  adressé  à  un  seul  destinataire,  le  port  est 
augmenté  do  i  centime  par  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes. 

Sont  exceptés  les  circulaires  électorales  et  bulletins  de  vote,  pour  les- 
quels l'ancien  tarif  est  maintenu. 

Art.  10.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  concernant 
le  service  des  postes,  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  pré- 
sente loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  24  août  1871. 


LOI  AUGMENTANT  LES  DROITS  SUR  LES  BOISSONS. 
(Du  V  septembre  1871.) 

Art.  IG',  Le  droit  de  circulation  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels sera  perçu,  en  principal  ot  par  chaque  hectolitre,  conformément  au 
arif  ci -après  : 

Vins  en  cercles,  à  destination  des  départements  :  l'^'^  classe,  1  fr.  2  •  ; 
r  classe,  1  fr.  60;  3«  classe,  2  fr.  ;  ■',,  classe,  2  fr.  40. 

Vins  en  bouteilles,  quel  que  soit  le  département,  15  fr. 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  1  fr. 

La  «  taxe  de  remplacement»  perçue  aux  entrées  de  Paris  sera  portée 
en  principal  : 

Sur  les  vins  on  cercles,  à  8  fr.  50  ;  en  bouteilles,  à  15  fr. 

Dans  les  autres  villes  rédimécs,  la  taxe  de  remplacement  sera  révisée, 
eu  égard  au  nouveau  droit  de  circulation. 

Art.  2.  Le  droit  général  de  consommation  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vic  et  esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  ot  ab- 
sinthes en  cercles  et  en  bouteilles,  et  de  fruits  à  l'eau-de-vic,  est  fixé  à 
125  fr.  en  principal. 

Les  débitants  établis  dans  les  villes  qui  sont  soumises  à  une  taxe 
unique,  los  débitants  établis  en  tous  autres  lieux  et  qui  payent  le  droit 
général  do  consommation  à  l'arrivée,  conformément  à  l'article  41  de  la 


LOJ  AUGMENTANT  LES  OROITS  Sl'R  LES  IlOISSONS,  liiO 

loi  (lu  21  avril  lS!Vi,soronL  tenus  (rac(|iiiUoi',  par  hocJDlitro,  un  ronipii'i- 
nionl  (If  î)()  iV.,  (Ml  }U'iiiripa],  sur  les  (pian(iL{''S  qu'i/s  uuronL  fii  leur  pos- 
Bossion  à  l'ôpoquo  où  los  dispoBlLIonH  du  pn'îBont  arliclo  soroiiL  ox<''f;u- 
toircs  et  qui  seront  constatées  par  voie  d'invenlaire. 

A  dater  de  la  môme  époque,  la  taxe  do  reiuplacomont  aux  entrées  de 
Paris  sera  portée  h  141  fr.  en  principal,  par  hcclolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  oaux-do-vio  et  esprits  en  cercles,  par  hectolitres  d'caux-dc-vie 
et  esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  et  absinthes  en  cercle.'-:  cL  en  bou'- 
teillos,  et  de  Fruits  h  l'eau-dc-vic. 

Arl.  3.  Los  vins  présentant  une  force  alcoolique  supérieure  ci  1^)  degrés 
sont  passibles  du  double  droit  de  consommation,  d'entrée  ou  d'octroi 
pour  la  quantité  d'alcool  comprise  entre  J  5  et^l  degrés.  Les  vins  présen- 
tant une  force  alcoolique  supérieure  à  21  degrés  seront  imposés  comme 
alcool  pur. 

Art.  4.  Le  droit  à  la  fabrication  des  bières  sera  porté,  pour  la  bière 
forte,  à  3  fr.  60  l'hectolitre,  décimes  compris;  pour  la  petite  bière,  à 
1  fr.  20. 

Art.  5.  Les  droits  de  0  fr.  2o  c.  et  de  0  fr.  40  c.  actuellement  perçus  par 
chaque  jeu  de  cartes  à  jouer  sont  remplacés  par  un  droit  unique  do 
SO  centimes,  en  principal,  par  jeu,  quel  que  soit  le  nombre  de  cartes 
dont  il  se  compose  et  quels  que  soient  la  forme  et  le  dessin  des  figures. 

Le  supplément  de  taxe  sera  payé  par  les  fabricants  de  cartes,  sur  les 
quantités  reconnues  en  leur  possession  et  déjà  imposées,  d'après  le  tarif 
qui  est  modifié. 

Art  6.  A  partir  du  i^^'  octobre  1871,  les  droits  de  licence  seront  perçus 
d'après  le  tarif  suivant,  sur  les  assujettis  qui  y  sont  dénommés  : 

Débitants  de  boissons  :  dans  les  communes  au-dessous  de  4,000  âmes, 
12  fr.  ;  dans  celles  de  4,000  et  6,000  âmes,  16  fr.  ;  dans  celles  de  6,000 
à  10,000  âmes;  20  fr.  ;  dans  celles  de  10,000  h  15,000  âmes,  24  fr.  ;  dans 
celles  de  13,000  à  20,000  âmes,  28  fr.  ;  dans  celles  de  20,000  à  30,000 
âmes,  32  fr.  :  dans  celles  de  30,000  à  50,000  âmes,  36  fr.  ;  dans  celles  de 
50,000  âmes  et  au-dessus  (Paris  excepté),  40  fr. 

Brasseurs  :  dans  les  départements  de  l'Aisne,  des  Ardennes,  delà  Gôte- 
d'Or,  de  la  Meurthe,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Rhône,  de  la  Seine, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  Seinc-ct-Oisc  et  de  la  Somme,  100  fr.  ;  dans 
les  autres  départements,  60  fr. 

Bouilleurs  et  distillateurs  de  profession  :  dans  tous  les  lieux,  20  fr. 

Marchands  en  gros  de  boissons  :  dans  tous  les  lieux,  100  fr. 

Fabricants  de  cartes  ;  dans  tous  les  lieux,  100  fr. 

Fabricants  de  sucres  et  glucoses  :  dans  tous  les  lieux,  100  fr. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  l^r  septembre  1871. 
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CORRESPONDANCE 


LES  CHARGES  RELATIVES  DE  LA  HONGRIE  ET  DE  L'AUTRICHE. 


Monsieur  le  rédacteur,  bien  que  les  di-sastres  qui  accablent  la  France, 
soient  de  nature  à  éteindre  tout  intérêt  des  atlaircs  secondaires  des  pays 
éloignés,  l'équité  de  cette  nation  généreuse  ne  la  laissera  pas  indid'érente 
à  la  vérité  concernant  des  circonstances,  à  propos  desquelles  on  a  répandu 
au  milieu  d'elle,  une  idée  inexacte. 

M.  Josef  Neuwirth,  traitant  des  finances  de  l'Autriche-Hongrie,  dans 
le  Journal  des  Economistes  (1)  prétend  :  que  l'arrangement  financier  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie  (en  18G7),  a  été  le  produit  d'une  situation  forcée, 
dans  laquelle  l'avantage  était  à  la  Hongrie  ;  que  les  opérations  finan- 
cières rendues  inévitables  ont  été  en  grande  partie  les  conséquences  de 
l'inégale  répartition  et  de  l'inégale  rentrée  des  impôts  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'empire,  et  que  la  Hongrie  n'a  pas  été  imposée  sufii- 
sammcnt  par  rapport  à  sa  population  et  à  sa  superficie  territoriale. 

Lorsqu'il  y  a  trois  cents  ans,  la  Hongrie  prit  ses  rois  dans  la  dynastie 
d'Autriche,  elle  s'était  réservée,  par  sa  constitution,  la  jouissance  de  ses 
anciens  droits  et  privilèges.  Depuis  elle  a  excité  continuellement  la  ja- 
lousie de  ses  voisins  allemands  et  slaves,  restés  sous  leur  ancien  régime 
absolu  ;  et  le  gouvernement  autrichien,  circonvenant  le  monarque  com- 
mun, a  travaillé  sans  cesse  à  l'oppression  de  la  Hongrie.  Ces  tenta- 
tives n'ont  pu  renverser  les  privilèges  constitutionnels  de  la  Hongrie, 
mais  elles  étaient  assez  efficaces  pour  entraver  le  développement  com- 
mercial de  la  Hongrie.  Celle-ci  entourée  des  douanes  autrichiennes  ne 
pouvait  vendre  ses  produits  sans  payer  des  droits  élevés  et  était  forcée 
d'acheter  ce  dont  elle  a  besoin  aux  manufactures  autrichiennes,  et  c'est 
ainsi,  qu'à  l'exception  de  quelques  grands  propriétaires,  ce  pays,  malgré 
l'abondance  de  ses  produits,  a  toujours  été  dans  une  grande  pauvreté 
d'argent. 

Tel  était  encore  l'état  de  la  Hongrie  en  1848,  quand  elle  parvint  ù 
obtenir  un  gouvernement  ministériel  et  responsable,  et  plus  d'influence 
pour  le  règlement  de  ses  affaires  extérieures.  Mais,  avant  que  ces  ar- 
rangements nouveaux  aient  pu  être  bien  réglés,  sont  survenues  la  guerre 
et  les  suites  malheureuses  de  la  guerre,  qui  ont  obéré  le  pays  pour 
une  quinzaine  d'années. 


(l)  Numéro  d'août  1870. 
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C'est  i)n'":isci"nonL  à  ('(«(((^  r[)(t(|ii(>,  (juc  les  charj^fs  l'iircnL  rrparlitîs  pat- 
dos  (Mni)lityt''s  allcmaiids  vl  liolirincs,  peu  sympalhi(}iH'S  ù  iKilrc  rnalheu- 
reiix  l)ays,  doiiL  les  hal)ilaii(s  ('■prou von I,  r('('i|)r(iqnornnnl  une  roi-Laino, 
liaino  pour  leurs  oppresseurs! 

Avec  (le  pareilles  circonstances,  il  est  diriicile  d'aflirinei-  (jiie  la  Ilon^'ric 
soiL  moins  iniposrc  (juc  l'AuLrijhe.  Sans  donlc  la  nnjm(!  (juanLil/;  de 
liM're,  ou  le  munie  nombre  des  habitanls  ])ayenî,  en  beaucoup  d'endroits 
de  l'An  (riche,  plus  qu'en  Hongrie,  mais  leurs  rentes  ibncièros  et  leurs 
revenus  y  sont  aussi  plus  grands.  Tl  existe  des  propriétés  en  Hongrie, 
ou  du  moins  des  parties  des  propriétés,  dont  les  impôts  absorbent  tout 
le  revenu.  De  là,  l'inégale  rentrée  des  impôts,  dont  M.  Ncuwirth  fait 
mention  :  pendant  que  les  impôts  qui  ne  pouvaient  pas  être  payés  s'éle- 
vait en  Autriche,  pour  une  période  de  six  ans,  à  7,  7,  7,  0,  8,  il,  pour  0/0, 
ceux  de  la  Hongrie  s'élevait  à  28,  40,  19,  35,  38,  40  pour  0/0;  ces  chiffres 
prouvent  contre  M.  Ncuwirth,  comme  7  4/G  :  32  5/6. 

n  est  à  remarquer  que  l'exécution  de  l'impôt  en  retard  se  faisait  en 
Hongrie  par  le  militaire  (l'armée  autrichienne)  avec  toute  la  sévérité  et 
souvent  avec  le  môme  acharnement  que  celui  dont  nous  venons  de 
parler  de  la  part  des  employés  préposés  à  la  répartition. 

Ainsi  la  Hongrie  est  beaucoup  plus  chargée  par  les  impôts  que  l'Au- 
triche, tant  sous  le  rapport  de  la  superficie  ou  de  sa  population,  que 
sous  le  rapport  de  son  commerce  ou  de  son  industrie,  en  un  mot  de  sa 
force  productive,  et  les  plaintes  des  provinces  autrichiennes  contre  les 
arrangements  financiers  avec  la  Hongrie ,  en  vue  des  dépenses  com- 
munes, sont  bien  injustes. 

En  ce  qui  touche  la  participation  de  la  Hongrie  dans  les  dettes  de 
l'ancien  régime,  la  disposition  (citée  par  M.  Ncuwirth)  de  la  loi  hon- 
groise (1867,  art.  xir  sanctionnée  par  le  Roi-Empereur)  «  que  la  dette 
publique  existante  ne  pouvait  engager  légalement  la  Hongrie  »  n'est  que 
juste  ;  puisque  la  Hongrie  ne  pouvait,  conformément  à  ses  anciennes  lois, 
être  chargée  d'aucune  façon,  sans  le  consentement  de  sa  diète.  Aussi 
n'est-ce  que  pour  sauver  l'Autriche  d'une  chute,  qui  aurait  pu  entraîner 
aussi  la  Hongrie  dans  des  accidents  fâcheux,  que  la  diète  hongroise  s"cst 
chargée  d'une  partie  si  considérable  des  dettes  publiques,  par  le  fait 
d'une  contrainte  morale  pesant  sur  la  Hongrie,  à  l'avantage  de  l'Au- 
triche. 

Une  scène  très-intéressante,  dont  il  y  a  encore  des  témoins  vivants, 
confirme  cette  assertion.  Comme  la  couronne  de  Hongrie  est  toujours 
renfermée  dans  une  caisse  à  plusieurs  clefs  et  à  plusieurs  sceaux,  on  ne 
l'expose  que  quelques  jours  avant  le  couronnement.  Lorsque  le  Roi- 
Empereur  François  1°'"  voulut  la  montrer  à  l'impératrice  Caroline-Auguste, 
avant  son  sacre  de  Reine  (1825),  il  conduisit  celle-ci  à  la  chapelle  où  la  cou- 
ronneétait  exposée  au  [)'ablic.  L'impératri'e  ayaiitdcniandé  si  elle  la  pour- 
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rait  prendre  en  ses  mainy,  cL  l'Empereur  y  consentant,  elle  allait  la  saisir, 
lorsque  le  gnrdicn  voulant  la  prévenir  du  poids  de  la  couronne,  lui  dit, 
en  la  lui  présentant:  «  Majesté,  elle  est  lourde.  »  «  Laissez  cela,  mon  cher 
Végh!  riposta  l'Empereur,  cette  couronne  est  la  plus  légère  de  toutes 
celles  que  j'ai,  car  il  n'y  a  pas  un  kreutzer  de  dettes  qui  pèse  sur 
gUc  !  »  Antoine  de  Jankovrès. 

député  de  la  dièlc  de  Hongrie. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIOÎJE 


RÉUiNION  DU  y  SEPTEMBRE  1871. 


Communications.  — Création  de  chambres  de  commerce  libres  au  Havre 
et  à  Marseille.  —  Création  d'écoles  supérieures  de  commerce  au  Havre 
et  à  Rouen  ;  ce  qui  manque  aux  négociants  français. 

Discussion.  —  Possibilité  de  conserver  le  libre-échange  avec  l'Alsace.  — 
Nécessité  de  maintenir  la  liberté  de  coalition. 

Ouvrages  présentés.  —  Le  travail  et  le  capital,  par  M.  Hozy. —  Les  clubs 
rouges  pendant  le  siège  de  Paris,  par  M.  de  Molinari.  —Manuel  de  droit 
civil;  —  ridée  de  droit  ;  —principes  philosophiques  du  Mariage^  par  M.  Emile 
Acollas.  —  Enquête  sur  les  octrois,  par  M.  Moullart.  —  L'impôt  du  sel, 
par  M.  A.  Comandré. — Combinaison  pour  le  payement  des  huit  milliards, 
par  M.  Serres.  — Projet  de  réorganisation  de  Vinstruction  publique,  par 
M.  Picot. 

M.  Hippolytc  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des 
finances,  a  préside  cette  réunion,  très-nombreuse  pour  la  saison,  h 
laquelle  avaient  été  invités  M.  Jacques  Siegfried,  de  la  maison 
Siegfried  frères  du  Havre,  et  Vl.  Théodore  Radocanachi,  d'une 
des  premières  maisons  grecques  de  Marseille. 

Après  la  présentation  de  plusieurs  ouvrages  par  Mi  le  Secrétaire 
perpétuel  (voir  plus  loin),  et  avant  l'ouverture  de  la  discussion, 
M.  Simonin  demande  au  président  la  permission  d'entretenir  un 
instant  la  Société  sur  un  double  fait  qu'il  a  relevé  au  Havre  et  à 
Marseille,  et  que  les  économistes  apprendront  avec  plaisir,  car  il 
olFre  un  de  ces  exemples  d'initiative  individuelle  malheureusement 
trop  rares  dans  notre  pays.  M.  Simonin  veut  parler  des  Sociétés 
pour  le  dévcloppeniçiit  et  la  défense  du  commerce  et  de  V industrie,  ré- 
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ccmmciU  l'oiulécis  à  iViarseilIc-  oL  au  ihivrc  [)!ii'  les  unis  iK-LçociiinLs 
do  ces  deux  places,  qu'il  apnelle  des  «  ('hamliros  du  commciPce 
libres.))  Il  doiiiHi  quelques  détails  sur  leiii'  l'ondaLion  cl  leur  Ibnc- 
lionnemenl,  et  renvoie  pour  de  ])lus  amples  l'enseigncmenls  aux 
notes  mêmes  (pu  seront  publiées  dans  le  Jon/iial  f/cs  L'ovionnstcs  (I). 

M.  Joseph  Garnier  dit  qu'il  est  heureux  d(i  pouvoir  l'aire  une 
communication  à  peu  près  de  même  ordre  que  celle  de  M.  Si- 
monin, en  annonçant  la  fondation  de  deux  écoles  supérieures  de 
commerce  au  Havre  et  Ji  Rouen.  11  voit  avec  plaisir  que  l'économie 
politique  n'a  pas  été  oubliée  dans  le  programme  de  l'école  du  Havre, 
qui  est  dirigée  par  un  des  plus  savants  professeurs  et  auteurs  d'ou- 
vrages de  commerce  de  Paris,  M.  Hippolyte  Vannier.  Il  remarque 
en  tête  des  promoteurs  de  l'institution,  l'un  des  honorables  invités, 
M.  Jacques  Sieglried,  de  la  bouche  duquel  la  réunion  entendra 
volontiers  les  explications  qu'il  voudra  bien  donner. 

Un  membre  serait  curieux  de  savoir  si  on  enseignera  aussi  l'éco- 
nomie politique  à  l'école  de  Rouen,  en  pleine  atmosphère  protec- 
tionniste. 

M.  Jacques  Siegfried  remercie  M.  Garnier  d'avoir  attiré  l'atten- 
tion de  la  Société  sur  la  fondation  récente  des  nouvelles  écoles  de 
commerce  de  Rouen  et  du  Havre.  Ces  fondations  sont  entièrement 
dues  à  l'initiative  individuelle,  en  dehors  de  toute  ingérance  admi- 
nistrative ou  universitaire,  et  témoignent  donc  d'un  esprit  nouveau. 
L'école  de  Rouen  a  trouvé  des  souscripteurs  pour  250,000  fr.,  et 
celle  du  Havre  a  réuni  en  quelques  jours  un  capital  de  220,000  fr., 
fournis  libéralement  par  les  négociants  havrais. 

Pourquoi  l'initiative  privée,  si  réservée,  si  timide  autrefois,  s'est- 
elle  manifestée  avec  autant  de  générosité  dans  cette  occasion-ci? 
C'est  que  nos  malheurs  ont  montré  d'une  façon  trop  évidente  que 
la  France  manque  (ïhommeSj  et  qu'il  faut  en  former,  aussi  bien 
pour  la  carrière  commerciale  que  pour  la  politique  et  les  armes. 

Or,  le  meilleur  moyen  de  former  des  hommes,  c'est  de  les 
instruire,  et  l'instruction  en  France  est  mauvaise,  on  peut  l'affir- 
mer du  moins  pour  ce  qui  regarde  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
à  la  carrière  commerciale. 

On  ne  nous  apprend,  en  effet,  que  ce  qui  s'est  passé  chez  nous;  on 
y  ajoute,  il  est  vrai,  et  tout  au  long,  l'étude  de  ce  que  faisaient  les 
Grecs  et  les  Romains,  mais  quant  à  nous  dire  un  mot  de  ce  que 

(l)  Voir  le  présent  numéro,  p.  i. 
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IbnL  nos  voisins  les  Anglais,  les  Anaoricains  ou  les  Allemands,  il 
n'en  est  pas  question,  et  nous  ne  profitons  nullement  de  l'expé- 
rience des  peuples  qui  nous  entourent. 

Pour  nous  renfermer  strictement  dans  la  question  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment,  il  se  trouve  donc  que  nos  jeunes  négociants, 
Ibrt  ignorants  sur  la  géographie  moderne,  sur  les  relations  com- 
merciales des  divers  peuples,  et  ne  connaissant  ni  les  langues,  ni 
les  poids,  mesures  et  monnaies  étrangers ,  s'en  tiennent  presque 
inévitablement  à  notre  commerce  intérieur  et  laissent  la  France 
rester  honteusement  en  dehors  du  développement  prodigieux  du 
commerce  international  qui  caractérise  notre  siècle. 

Et  cependant  les  Français  sont  doués  de  façon  à  pouvoir  préten- 
dre à  une  place  magnifique  dans  cette  branche  de  l'activité  hu- 
maine. M.  Siegfried  a  pu  constater,  dans  le  voyage  qu'il  a  fait,  il  y 
a  deux  ou  trois  ans,  autour  du  monde,  que  nos  qualités  naturelles 
nous  assureraient  facilement  de  beaux  succès  à  l'étranger.  Nous 
avons  des  aptitudes  très-importantes  pour  ceux  qui  vont  s'établir 
dans  les  pays  lointains:  Nous  avons  l'esprit  ouvert,  nous  nous  ac- 
coutumons rapidement  aux  usages  de  chaque  nation,  nous  savons 
nous  attirer  plus  facilement  que  personne  la  sympathie  des  indi- 
gènes, enfin  nous  avons  la  sobriété,  qualité  si  importante  dans  les 
pays  tropicaux. 

Ce  qui  manque  h  la  France,  c'est  que  notre  éducation  ne  nous 
donne  ni  le  goût  de  nous  expatrier,  ne  fût-ce  même  que  temporai- 
rement, ni  la  possibilité  de  le  faire,  puisque  nous  ne  connaissons 
ni  les  langues,  ni  les  usages  des  pays  étrangers. 

C'est  pour  obvier  à  cette  lacune  que  les  deux  écoles  supérieures  de 
commerce  ont  été  créées.  Elles  prennent,  vers  l'âge  de  16  ans,  des 
jeunes  gens  dont  l'éducation  première  est  déjà  terminée,  et,  en 
deux  ans,  par  une  instruction  toute  spéciale  et  qui  comprend  un 
((  bureau  commercial  »,  la  géographie  commerciale,  l'étude  des 
marchandises  et  matières  premières,  l'économie  politique  et  les 
principales  langues  étrangères  usitées  dans  les  affaires,  elles  les 
mettent  à  môme  de  conquérir  leur  position  et  de  rendre  par  cela 
môme  service  à  leur  patrie. 

L'exemple  de  ces  écoles  de  commerce  nous  a  été  donné  par  Paris  (  1  ) 

(1)  L'école  de  Paris  remonte  à  près  de  cinquante  ans.  Elle  eut  le  pa- 
tronage d'hommes  célèbres,  tels  que  Ternaux,  Casimir  Périer,  Jacques 
Luffitc,  J.-B.  Say,  etc.,  et  c'est  à  la  présence  de  ce  dernier  dans  son  con- 
seil de  perfectionnement  que  l'on  doit  l'introduction  de  l'enseignement 
de  l'économie  politique,  qui  l'ut  confié  à  Adolphe  Blanqui.  Celui-ci  devint 
plus  tard  directeur  de  rétablissement,  administré  depuis  par  M.  Gervais 
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<'l  \é('\\y/A'f^;  il  a,  ('h' suivi  en  AIIrinii;^n(',  aux  l'^Lats-Unib,  en  licIp/Kinc, 
(Ml  Halle,  ol  sni'Ioiil  par  Miilhnusi»,  oii  un  (UahlissemenL  somhlablp, 
l'ondi'  il  y  a  ([iialiv  ans,  donnait  les  incillours  résultats  an  moment, 
on  la  î:jn('ri'(>  csl  venue  lonL  honlevei'sr'p. 

Al.  tSiiîglVicd  pcmomc,  on  LerminanI,  la  Société  des  marques  fie 
sympathie  qu'elle  veut  bien  donner*  à  ces  écoles;  il  espère  ne  pas 
avoir  abust'^  des  moments  de  la  Sociélc,  d'autant,  plus  que  si  l'éco- 
nomic  politique  est  la  science  et  lu  guide  théorique,  1(;  commerce  la 
met  en  action  et  en  pratique. 

M.  Joseph  Garnier  ajoute  ce  que  M.J.Siegfried  aoublié  dédire  : 
que  la  création  de  l'école  de  Mulhouse  était  due  à  son  initiative  et 
qu'il   n'avait  pas  craint  d'y   engager  une  somme  importante. 

Après  ces  communications,  la  Réunion  prend  successivement 
pour  sujets  de  conversation  les  deux  questions  les  plus  récentes  dir 
programme,  relatives  à  P Alsace-Lorraine  et  au  maintien  de  la  li- 
berté des  coalitions. 

LE  LIBRE  ÉCHANGE  AVEC  L^ ALSACE. 

M.  Joseph  Garnier,  auteur  de  la  proposition,  a  lu  des  lettres 
assez  embrouillées  de  députés  des  départements  rivaux  de  l'Alsace, 
sorte  de  galimatias  protectionniste  coloré  de  patriotisme;  il  voit 
dans  les  journaux  le  récit  de  démarches  d'industriels  alsaciens  — 
soit  auprès  de  M. de  Bismarck,  soit  auprès  de  MM.Thiers  et  Pouyer- 
Quertier,  —  de  complications  ou  plutôt  d'embarras  diplomatiques 
entre  le  gouvernement  prussien,  c'est-à-dire  M.  de  Bismarck,  et  le 
cabinet  de  Versailles.  A  ses  yeux  il  y  aurait  une  solution  toute  trouvée 
et  toute  naturelle  à  ces  complications  douanières  et  diplomatiques 
auxquelles  donne  lieu  la  situation  faite  à  l' Alsace-Lorraine  par  la 
guerre  et  la  conquête.  Cette  solution  est  bien  simple;  elle  consiste 
dans  la  continuation  de  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici ,  dans  le  libre 
échange  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  avec  la  France. 

Les  Allemands,  en  général,  commencent  h  s'apercevoir  que,  sur 
ce  point  comme  en  beaucoup  d'autres,  leurs  grands  hommes  leur 
ont  fait  faire  une  atroce  et  sanglante  sottise  en  continuant  la  guerre 
après  Sedan  ,  et  qu'ils  auront  sacrifié  des  centaines  de  milliers 
d'hommes  et  des  milliards  de  thalers  pour  arriver  au  problématique 


(dp  Caen)  et  aujourd'hui  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris.  Voir 
une  nolire  de  M.  Joseph  Garnier  dans  \e  Dictionnaire  d'économie  politique, 
article  Enseignement  commercial.  {yole  du  Rédacteur.) 
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profil  d'avoir  à  luur  LûLc  un  cinporcui'  au  Ji(.'Li  cran  roi,  Icqui^l  nom- 
mera dos  bureaucrates  allemands  pour  administrer  l'Alsace  et  la 
Lorraine,  en  place  de  bureaucrates  français. 

Les  industriels  allemands  trouvent  de  plus  qu'on  leur  a  fait  Jouer 
un  rôle  de  niais  en  leur  faisant  conquérir  d'habiles  concurrents 
avec  les  canons  Krupp. 

M.  de  Bismarck,  tout  prince  qu'il  est  devenu,  a  de  la'peine  h  faire 
avaler  les  millions  de  broches  qui,  quoique  allemandes  maintenant, 
n'en  sont  pas  moins  des  broches  capables  d'étrangler  l'industrie 
allemande.  11  comprend,  d'autre  part,  qu'il  ne  peut  asphyxier  l'in- 
dustrie des  provinces  conquises  en  instituant  des  barrières  doua- 
nières du  coté  de  la  France  et  en  n'abaissant  pas  celles  du  coLé  du 
Zollverein;  il  oftre,  dit-on,  des  facdités  et  de  nouvelles  conditions 
pour  l'évacuation  des  départements  occupés  et  pour  le  payement  des 
milliards. 

Les  choses  étant  ainsi,  pourquoi  le  gouvernement  français  ne  se 
montrerait-il  pas  disposé  à  toutes  les  concessions  sur  ce  point,  à 
laisser  la  porte  toute  grande  ouverte  à  l'industrie  alsacienne,  à  con- 
server la  liberté  de  commerce  entre  elle  et  l'industrie  française? 
Pourquoi  écouterait-il,  en  cette  circonstance,  les  désirs  par  trop 
intéressés  des  protectionnistes  de  l'Ouest  et  de  la  Normandie,  qui 
pleurent  d'un  œil  la  perte  des  provinces  et  rient  de  l'autre  en 
songeant  que  les  consommateurs  français  vont  devenir  leurs  hom- 
mes-liges quand  la  douane  sera  venue  s'interposer  entre  les  Alsa- 
ciens et  eux. 

M.  Paul  Coq,  maître  de  conférences  à  l'École  municipale  Turgot, 
est  d'avis,  avec  M.  Joseph  Garnier,  que  l'occasion  est  des  plus  fa- 
vorables pour  ne  pas  laisser  se  relâcher,  à  certain  point  de  vue,  les 
liens  qui  rattachent  encore  la  France  à  nos  anciennes  provinces  de 
l'Est.  Puisque  l'esprit  de  conquête,  en  ses  aveuglements,  a  fait 
naître  une  situation  économique  dont  s'efPraie,  non  sans  raison,  le 
Zollverein  allemand  et  qu'on  ne  sait  comment  résoudre  ;  puisque 
l'industrie  allemande,  dont  les  justes  représentations  n'ont  pas  été 
entendues  par  la  Prusse  alors  qu'il  était  encore  temps,  se  préoccupe 
sérieusement  de  la  rivalité  des  produits  alsaciens  prêts  à  l'envahir, 
c'est  le  cas  d'insister  pour  que  le  statu  qito  ante  bellum  soit  maintenu 
en  ce  qui  touche  les  tarifs.  Ce  n'est  pas  l'Allemagne  qui  peut  s'en 
plaindre,  puisqu'elle  sera  ainsi  protégée  contre  une  concurrence 
justement  redoutée. 

Quant  à  la  France,  elle  ne  peut  que  gagner  à  la  solution.  Si  le 
lien  politique  est  ici  rompu,  en  vertu  de  traités  on  ne  peut  plus 
durs,  ç\  s'il  nous  faut  renoncer  à  voir  dans  l'Alsace-Lorrainc  dé- 
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lachoo  [Ydv  \'d  ibrco  du  LL-rriLuirc.  une  pruvincu-Sdiit',  li.'S  njluLions, 
les  inléfvls  (k-onomiquos  reslcroiil  du  moins  les  mr»mos^  el:  f^el.ln  rfo- 
lulion  sciM  i)oiir  chacuii,  en  h^'i-aiico  coraiiK!  <'ui\  l)(ii'(ls  du  Ithiu,  un 
adoucisscmeul  aux  auicrdinics  du  la  guciTc.  ijiii  [xiiiri'ajl,  clicz 
nous  rcgrcUci'  cctlc  l'açon  do  résoudre  un(î  ({ueslion  (|U0  Loiis  au- 
raifMit  voulu,  îui  Nord  comme  au  Midi,  uopas  voii'  se  poset'?  Ks(,-(:e 
la  Noi'mandie  qui  songerait  à  s'en  plaindre,  el  peut-on  supposer  que 
le  ministre  actuel  des  finances,  grand  (ilatcur,  alors  f[u'il  en  eStvehu 
fi  occuper  ce  jioste  impoi'tant,  pourrait  monlrci'  ([U('lf{ue  ompn.'S- 
sement  à  rompre  des  liens  aussi  anciens  (fuo  n-spec-tables? 
Ce  serait  faire  injure  à  M.  Pouyer-Quertier  ([ue  de  ]e  penser. 
Dans  une  question  semblable,  alors  qu'il  est  possible  de  se  rattacher 
par  delà  une  date  reportée  au  15  octobre,  des  provinces  dont  la 
mère-patrie  était  flore  à  plus  d'un  titre,  tous  les  moyens  termes  qui 
peuvent  atteindre  un  tel  but  doivent  être  avidement  recherchés, 
utilisés;  Les  préoccupations  mercantiles  d'un  certain  ordre  devien- 
nent alors  d'un  poids  plus  que  médiocre.  L'ancien  état  de  choses 
n'a  pas  nui  d'ailleurs  au  développement  de  l'industrie  cotonnière, 
chez  nous,  et  ce  qui  s'y  développa  avec  avantage,  dans  les  Vosges 
comme  en  Alsace,  de  même  qu'en  Normandie,  peut  s'accommo- 
der sans  peine  de  ce  même  régime.  Lv,  moyen  de  tout  concilier, 
au  point  de  vue  économique,  n'exige  ni  de  profondes,  ni  de  longues 
recherches  ;  il  existe,  et  le  provisoire  a  pu  y  recourir  sans  donner 
lieu  h  de  sérieuses  complications.  Ce  qu'il  faut  donc,  c'est  convertir 
en  solution  définitive,  h  l'aide  du  certificat  d'origine,  ce  qui  existe 
actuellement.  C'est  là  un  moyen  pratique  jugé  suffisant,  puisque 
l'industrie  des  deux  pays  qu'il  s'agissait  ici  de  départager  équita- 
blement,  â  trouvé  qu'il  présentait  à  chacun  de  sérieuses  garanties. 
M.  Paul  Coq  pense  dès  lors  qu'il  faut  s'y  tenir,  et  il  Jjense  qu'on  ne 
saurait  négliger  cette  occasion  de  cicatriser  par  un  certain  côté,  le 
côté  économique,  les  blessures  que  la  guerre  a  faites  inconsidéré- 
ment et  que  chacun  doit  avoir  à  cœur  de  ne  pas  envenimer. 

M.  Jacques  Siegfried  croit  bien  aussi  que,  si  le  gouvernement  fran- 
çais voulait  renoncer  un  instant  à  ses  prédilections  protectionnistes 
exagérées,  la  question  si  intéressante  en  ce  moment  de  nos  futurs 
rapports  douaniers  avec  l'Alsace  se  résoudrait  facilement.  L'allc- 
magne,  l'Alsace  et  la  France  lui  paraissent,  en  effet,  avoir  intérêt 
toutes  trois  à  la  même  solution.  Deux  chiffres  suffisent  pour  le  faire 
comprendre. 

Avant  la  guerre,  la  France  possédait  7  millions  de  broches  de 
filature  de  coton;  l'Allemagne  en  comptait  3  millions.  —  La  con- 
quête se  fait,  enlève  en  France  2  millions  de  broches  qu'elle  trans- 
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porte  à  rAllemagrie.  Le  résuJlaL  saiilo  aux  Vf.'ux  :  l'Allemagne  voit 
sa  production  cotonniôre  presque  doubler,  la  France  voit  la  sienne 
fortement  réduite,  sans  que  le  nombre  des  habitants,  c'est-à-dire  le 
nombre  des  consommateurs  de  chacun  des  pays,  ait  changé  sensi- 
blement ou  en  tous  cas  dans  une  proportion  pareille.  La  loi  de 
l'oflre  et  de  la  demande  indique  clairement  que  les  filateurs  alle- 
mands et  alsaciens  vont  encombrer  le  marché  allemand  et  se  trou- 
ver dans  une  position  fâcheuse,  pendant  que,  au  contraire,  les  fila- 
teurs français  ne  produiront  plus  assez  pour  la  demande  de  la 
consommation,  et  trouveront  donc  des  acheteurs  à  prix  très-clevés. 

La  solution  indiquée  par  la  justice  et  la  bonne  politique  serait 
que,  d'une  part,  la  France,  dans  l'intérêt  de  ses  propres  consom- 
mateurs, favorisât  l'entrée  des  produits  alsaciens  jusqu'au  moment, 
en  tous  cas,  où  le  nombre  des  établissements  cotonniers  serait  assez 
grand  pour  subvenir  aux  besoins  du  pays;  et  que,  d'autre  part, 
l'Allemagne ,  en  échange  du  service  évident  que  la  France  lui 
rendrait  en  évitant  ainsi  l'encombrement,  la  concurrence  outrée  et 
la  ruine  de  l'industrie  cotonniôre  allemande  et  alsacienne,  offrit  à 
la  France  de  réduire  la  durée  de  l'occupation,  ou,  en  tous  cas,  di- 
minuât l'efïectif  des  troupes  que  nous  sommes  obligés  d'entretenir. 

L'une  des  plus  grandes  objections  que  font  les  protectionnistes 
consiste  à  dire  que,  sous  le  couvert  de  a  produits  alsaciens,  »  il  en- 
trerait frauduleusement  en  France  beaucoup  de  calicots  allemands. 
Les  industriels  de  l'Alsace  ont  répondu  h  cet  argument  en  formant 
à  Mulhouse  un  syndicat  composé  d'hommes  de  haute  notoriété  qui 
s'engagent  à  surveiller  l'estampillage  et  la  délivrance  des  certificats 
d'origine. 

En  terminant,  M.  Siegfried  désire  contester  l'argument  tiré  de 
la  nécessité  de  faire  des  faveurs  commerciales  aux  Alsaciens,  sous 
peine  de  voir  se  perdre  l'attachement  qu'ils  ont  pour  la  France.  Il 
est  vrai  que  l'exemple  du  Zollverein  est  là  pour  montrer  toule  l'im- 
portance des  relations  commerciales  sur  le  développement  du  senti- 
ment unitaire,  mais  M.  Siegfried  tient  à  affirmer  une  fois  de  plus 
que,  favorisés  ou  non,  les  Alsaciens  n'en  resteront  pas  moins  prêts 
à  seconder  par  tous  les  moyens  leur  retour  dans  cette  patrie  qu'ils 
chérissent  et  chériront  toujours. 

M.  Théod.  Rodocanaclii  est  très-touché  des  raisons  qui  viennent 
d't3ti'e  données;  mais  il  se  demande  s'il  est  réellement  possible  de 
conserver  la  liberté  du  commerce  entre  la  P'rance  et  les  provinces 
qui  s'en  trouvent  politiquement  séparées. 

lï  Joocpli  Gariîier  répond  que  AL  Jacques  Siegfried  vient  d'indi- 
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iliii'i'  ))r(''cis(''in('iil  II'  moyen  ])roi)()S(''  piii'  les  indiisl  rids  d'Alsace,  cou- 
sisinnt  diiiis  la  l'oniial  ion  à  Mil  IIkui^;:'  d'un  syndical,  sui'vcilliinl  cl 
('ciiiliiinl  roi'iîj^inc  des  produils,  pour  (''vilcr  rinl.roduclion  des  c;i- 
licols  allemands  redouLoe  par  les  jn'oleclionnisLes  français.  Les 
pi-oloetionnislos  allemands  pniirraiiMiL  ])ien  ol)l,(;nii'  une  organi- 
sation analogue  de  quelqno  Mollke  protecLionnisle. 

Mais  quoi  do  plus  simple  que  de  laisser  la  ligne  do  douanes  en 
l'élal,  entre  ]o  Zollverein  et  l'Alsace-Lorraine,  comme  elle  dtaii, 
avent  la  guerre,  entre  le  Zollverein  et  la  France.  En  ce  cas,  ne 
pourrait-on  pas  instituer  des  bureaux  de  douanes  mixtes,  composés 
d'ag<'nls  prussiens  et  français,  ou  prussiens  et  alsaciens,  qui  fe- 
raient la  recette  des  droits  h  l'entrée  et  à  la  sortie?  Cette  recette  se- 
rait ensuite  partagée  entre  le  trésor  français,  le  trésor  prussien  ou 
le  trésor  alsacien,  d'après  une  proportion  convenue  et  calculée  sur 
telles  bases  qu'on  jugerait  convenables  ,  le  chiffre  de  la  population, 
par  exemple. 

On  s'entendrait  facilement  s'il  n'y  avait  en  présence  que  des  di- 
plomates libre-échangistes,  pour  triompher  des  subtilités  et  des 
(inesses  du  patriotisme  allemand  double  du  militarisme  des  hobe- 
reaux prussiens  devenant  les  auxiliaires  du  protectionnisme  français. 

M.  Villiaumé  est  d'avis  que  cette  loi  des  États-Unis  est  sage  et 
devrait  etro  promulguée  dans  tous  les  pays  civilisés,  savoir  :  qu'il 
ne  feut  jamais  qu'un  fonctionnaire  public  ait  à  se  préoccuper  de  ses 
intérêts  privés,  qui  pourraient  souvent  se  trouver  opposés  à  l'intérêt 
public;  maison  n'y  regarde  pas  de  si  près  en  France.  Il  connaît 
plusieurs  fonctionnaires  élevés  qui  sont  dans  un  cas  pire  que  celui 
de  M.  le  ministre  des  finances. 

Il  est  aussi  d'avis  qu'il  serait  très-utile  de  conserver  le  libre 
échange  avec  TAlsace-Lorraine,  mais  que  probablement  la  Prusse 
s'y  opposera.  Non-seulement  elle  emporte  dans  sa  conquête  les  plus 
riches  forêts  de  la  France  et  des  vignobles  estimés  et  abondants, 
mais  elle  a  coupé,  dans  toutes  les  autres  forêts  du  nord-est,  tous  les 
beaux  chênes  qu'elle  a  emmenés  en  Prusse  par  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin. 

M.  Villiaumé  termine  en  disant  que  la  France  doit  surtout  s'ef- 
forcer de  ne  pas  encourager  l'émigration  des  Alsaciens-Lorrains, 
parce  que  la  Prusse  la  désire,  afin  d'établir  dans  ces  riches  pro- 
vinces les  habitants  de  ses  provinces  stériles  et  d'y  étouffer  le  foyer 
français. 

M.  Simonin,  reprenant  l'objection  qu'a  faite  M.  Villiaumé  au  su- 
jet désintérêts  trop  directs  de  M.  Pouyer-Quertier  dans  la  question 
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des  nouveaux  laril's  douaniers,  dil  que  l'on  pourrait  proposer  au 
minisire  dos  linanccs,  filaicur,  d'imiter  l'exemplo  d'un  américain, 
M.  Htcwart. 

En  1809,  quand  le  général  Grant  l'ut  appelé  h  la  présidence  des 
Élats-Unis,  il  voulut  faire  nommer  ministre  des  finances  le  plus 
grand  marchand  de  nouveautés  de  New- York,  M.  Stewart,  dont 
les  magasins  sont  les  plus  vastes  du  monde  el  qui  ne  réalise  pas 
moins  de  3  millions  de  dollars,  soit  plus  de  15  millions  de  francs 
de  bénéfices  nets  chaque  année.  Le  général  pensait  avec  raison  que 
celui  qui  administre  si  bien  sa  fortune  doit  bien  administrer  les  de^ 
niers  de  l'iiltat.  Le  Congrès,  en  lutte  avec  le  président,  déterra  nous 
ne  savons  quelle  vieille  loi  de  l'Union  qui  défend  h  un  citoyen  do 
s'occuper  d'affaires  commerciales  ou  industrielles  quand  il  remplit 
desempîois  publics.  Sur  quoi  M.  Stewart  répondit  qu'il  ferait  aban- 
don à  l'État,  et  ce,  pendant  quatre  ans  qu'allait  durer  sa  gestion,  de 
tous  les  bénéfices  que  lui  procurerait  son  commerce,  calcidés  sur 
le  minimum  égal  au  solde  du  dernier  exercice,  soit  3  millions  de 
dollars  par  an.  Le  Congrès  ne  voulut  rien  entendre  et  passa  outre. 

Ne  pourrait-on  pas,  dit  en  terminant  M.  Simonin,  demander  h 
M.  Pouyer-Quertier  de  faire  comme  M.  Stewart,  d'abandonner  au 
Trésor  ses  bénéfices  de  filateur. 

La  question  paraissant  suffisamment  élucidée  par  les  membres  de 
la  réunion,  et  personne  ne  demandant  la  parole,  le  sujet  devient, 
sur  la  demande  de  M.  A.  Cochut,  l'objet  de  la  conversation  pour  la 
fm  de  la  soirée. 

LA  LlBEliTÉ  DE  COALITION. 

La  parole  est  de  nouveau  donnée  à  M.  Joseph  Garnier,  auteur  de 
la  proposition. 

On  parle,  dit  M.  Joseph  Garnier,  de  réagir  contre  la  loi  qui  a 
proclamé  la  liberté  des  coalitions.  Ce  serait  un  fâcheux  recul.  Déj.^ 
on  a  proposé  une  loi  de  prohibition  contre  V Internationale^  à  la- 
quelle on  va  donner  ainsi  plus  d'importance  qu'elle  n'a  eue,  malgré 
les  frayeurs  de  l'opinion  publique,  en  la  transformant  en  société 
secrète. 

Les  coalitions,  si  on  les  défendait,  ne  cesseraient  pas  d'avoir  lieu  ; 
seulement  elles  seraient  plus  violentes  et  elles  occasionneraient,  par 
la  nécessité  de  l'int'^rvention  de  la  force  publique,  des  agitations  plus 
vives  et  des  crises  plus  désastreuses  et  plus  redoutables. 

La  liberté  de  coalition  est  de  droit.  Les  patrons  en  ont  toujours 
joui  en  fait  ;  il  est  de  toute  justice  qu'elle  soit  garantie  aux  ouvriers, 
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Touli'ibis  le  ])ri)r(klL' L'sL  (l(!s  plus  claiigoroux  cl,  pnîsijuc  loii/|uiirs 
niiisihlf  aux  ouvi'icrs.  Ou  m»  l(^  leur  jl  pas  asso/  flil,  ;  cl ,  d'iiillcurs , 
il  laul  qu'ilss'insli'uisonl  par  roxpurù.'nco,  le moillcur,  quoirpic  le  plus 
roûlcux  (les  uiaîlrcs.  Nous  sommes  h  une;  ])orioclo  pénible,  mais  il 
laul  la  li'a\'('i'S('i'  sous  Tc-gidr.  de  la  lihci'lf',  avccî  les  inconvénienls 
qu'ellepoul  avoir  cl  les  avanlagcs  supérieurs  qu'elle  pi'cs(!nlc. 

Pour  diminuer  les  inconvénienls  qui  résullenL  d(;  la,  liberbj  des 
coalitions,  il  iaul  d'abord  que  les  chel's  d'industrie  s'éclairent  da- 
vantage sur  toutes  ces  questions  de  salaire,  de  profits  et  de  libre 
concurrence;  il  Faut  que  la  classe  moyenne,  en  général,  étudie  l'éco- 
nomie politique;  car,  c'est  du  sein  de  la  bourgeoisie  que  sortent  la 
plupart  de  ces  docteurs  qui  propagent  de  si  étranges  solutions  éco- 
nomiques et  sociales  parmi  les  classes  ouvrières. 

Il  faut  ensuite  que  l'on  trouve  le  moyen  d'instruire  directement 
toutes  les  classes  sur  les  saines  notions  de  l'organisation  sociale. 

Il  laut  enfin  que  l'autorité  comprenne  son  action  et  ses  devoirs  dans 
ces  affaires  délicates  avec  intelligence  et  probité.  Le  gouvernement 
tombé  il  y  a  un  an,  a  fermé  les  yeux,  après  avoir  fait  proclamer  la 
liberté,  sur  des  actes  de  violence  commis  par  les  ouvriers;  il  a  même 
suscité  des  coalitions  et  s'en  est  servi  dans  un  but  politique, 
notamment  pour  effrayer  les  classes  conservatrices,  dans  des  vues 
qu'il  est  inutile  de  rappeler.  Si  on  revenait  à  l'ancien  système,  l'au- 
torité serait  obligée  de  l raquer  de  nouveau  comme  délits  une  foule 
d'actes  parfaitement  légitimes,  et  elle  jouerai  taux  yeux  des  ouvriers 
le  rôle  d'auxiliaire  des  patrons  dans  l'exploitation  cjes  ouvriers.  Le 
devoir  qui  incombe  à  l'autorité,  c'est  d'abord  de  ne  pas  provoquer 
les  coalitions,  c'est  ensuite  de  faire  respecter  la  liberté  des  uns  et 
des  autres  en  recherchant  avec  soin  les  actes  de  violence  et  en  les 
traduisant  devant  les  tribunaux. 

En  un  mot,  le  remède  h  la  situation  et  le  moyen  d'apaiser  les 
classes  ouvrières  ne  consistent  pas  dans  le  retour  au  délit  de  coalition, 
mais  dans  la  protection  de  la  liberté  des  ouvriers  et  dos  patrons  et 
dans  la  diffusion  des  principes  économiques  par  les  efforts  combinés 
des  patrons,  des  ouvriers,  du  gouvernement  et  des  publicistes  ve- 
nant au  secours  des  économistes  qui  ne  sont  aujourd'hui  que  quel- 
ques voix  dans  l'immensité. 

M.  l'abbé  Tounissoux  croit,  avec  M.  Garnier,  qu'en  principe,  le 
droit  de  coalition  est  non-seulement  incontestable ,  mais  encore 
qu'il  est  avantageux  pour  la  sécurité  de  l'ordre  social.  S'imaginer 
que  la  suppression  de  cette  liberté  mettrait  fin  h  tout  danger  et  à 
tout  désordre  dans  la  société,  n'est  qu'une  illusion  profonde. 

Puisque  la  réclamation  la  plus  légitime  est  destinée  à  rester 
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presque  toujours  sans  elli.'L  tant  qu'elle  ira  qu'un  caractJ'ire  d'indi- 
vidualité, comment  ne  pas  craindre  que  les  ouvriers  ne  se  montrent 
exaspérés  d'un  nouvel  élaL  de  choses  qui  rendrait  impossible  toute 
amélioi'ation  à  leur  position;  comment  ne  pas  redoutcir,  dans  cet 
état  d'exaspération,  un  recours  à  la  violence  pour  obtenir  un  chan- 
gement dans  les  lois  ?  Il  est  donc  plus  équitable  et  plus  conforme  h 
une  sage  politique  de  laisser  aux  ouvriers  la  môme  liberté  qu'aux 
patrons,  c'est-à-dire  la  faculté  de  se  concerter  pour  déterminer  leurs 
salaires  et  pour  faire  prévaloir  leurs  réclamations  auprès  de  leurs 
patrons  respectifs. 

L'orateur  ajoute  que  l'exercice  d'un  droit  naturel  a  entraîné, 
assez  souvent,  de  justes  inconvénients.  Gomme  les  abus  que  l'on  a 
eu  à  déplorer  jusqu'ici  tiennent  presque  tous  à  l'ignorance  et  aux 
mauvaises  dispositions  d'un  assez  grand  nombre  de  simples  tra- 
vailleurs, le  remède  souverain  contre  le  mal  ne  peut  venir  que  d'une 
instruction  plus  répandue,  plus  solide,  et  surtout  plus  religieuse 
et  plus  morale.  Malheureusement  la  transformation  désirable  exige 
bien  des  actes  de  dévouement  et  un  temps  fort  long. 

En  attendant  les  bons  effets  d'une  semblable  transformation  dans 
les  aspirations,  dans  les  convictions  et  dans  les  habitudes,  M.  l'abbé 
Tournissoux  pense  qu'il  serait  avantageux  que  les  patrons  et  les 
ouvriers  fussent  d'accord  pour  constituer  un  tribunal  appelé  à  juger 
en  dernier  ressort  tous  les  grands  litiges  qui  pourraient  être  sou- 
levés par  rapport  aux  salaires.  L'orateur  croit  devoir  ajouter  qu'une 
telle  institution  ,  tout  en  étant  impuissante  à  empêcher  tous  les 
abus,  n'en  serait  pas  moins  fort  utile  dans  un  grand  nombre  de 
cas. 

M.  Villiaumé  répond  à  Al.  l'abbé  Tounissoux  que  nul  n'a  le  droit 
d'interdire  les  coalitions  d'ouvriers  formées  sans  violence;  mais 
qu'on  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  les  obliger  à  revenir  aux  chambres 
syndicales  pour  juger  leurs  différends  avec  les  patrons.  En  effet,  il 
n'existe  aucun  tribunal  entre  deux  classes  de  la  société.  Le  seul 
moyen  d'empêcher  les  coalitions,  c'est  de  faire  de  bonnes  lois,  de 
propager  l'instruction  et  de  favoriser  l'association  ouvrière  sur  des 
bases  véritablement  économiques. 

M.  J.  Laverriére,  bibliothécaire  de  la  Société  centrale  d'agricul- 
ture dit  qu'en  Allemagne,  le  problème  de  la  conciliation  entre  les  in- 
térêts ouvriers  et  les  intérêts  des  patrons  parait  être  sérieusement  à 
l'étude.  A  en  juger  par  ce  qui  s'imprime  dans  ce  pays,  on  y  sent 
que  la  question  est  urgente,  et  on  se  préoccupe  surtout  des  moyens 
propres  h  conduire  à  une  solution  pratique. 


socikth:  u'économik  l'uMTiori'.  (ukcmon  uk  si;i'ii:\ii!1îk  isti).    r,:i 

IJôjj\,  l"aiiiu''t'  (Icniir-i'c,  pliisiciii's  liilu-icimls  cl  palpons  sVHaicnt 
réunis  à  Bonn  (I),  pctur  s'ciilcndi'c  siii-  la  nicillcnri'  nianici'c  d'cUn- 
(lit'i*  celle  (pi(>slion.  On  (li-i-ida  i\i'  Innilcr  une  Icnillc  lu^bdomadaii'c, 
(roi'ganiscr  des  coniorences,  cidin  diiisliluci'  à  l'olccLion  un  coniilc 
chargé  (Tassui'cr  l'exécuLion  des  rt'solnlions  arrôLécs  dans  d(3S  as- 
sonihléos  générales  qui  devaient  se  lenir  une  ou  plusieurs  Ibis 
chaque  anné(\ 

Suspendus  par  la  guerre,  ces  divers  projets  viennent  d'être  re- 
pris. Prochainement  une  réunion  d'industriels  doit  avoir  lieu  (2). 

Comme  organe  de  la  conférence,  on  publiera  une  feuille  spéciale 
intitulée  :  C o uco rdia, ^ourna]  de  la  question  du  travail.  Cette  i'euille 
paraîtra  tous  les  quinze  jours.  Sa  publication  est  annoncée  pour  le 
l^'  octobre  prochain,  chez  A.  Eslin,  imprimeur  à  Berlin. 

M.  Clamageran,  ancien  adjoint  à  la  mairie  de  Paris,  est  d'avis, 
comme  les  préopinants,  que  les  ouvriers  doivent  être  libres  de  se 
coaliser,  à  leurs  risques  et  périls,  pourvu  qu'ils  n'aient  recours  ni  à 
la  violence  ni  à  l'intimidation. 

Il  pense  même  que  les  coalitions,  légitimes  en  principe,  sont 
quelquefois  efficaces  et  salutaires;  mais  il  reconnaît  qu'elles  donnent 
lieu  très-souvent  à  de  coupables  désordres.  Le  mal  est  d'autant  plus 
grave  qu'il  a  des  racines  profondes  dans  notre  éducation,  nos  mœurs, 
nos  lois  et  nos  pratiques  administratives.  La  liberté  du  travail,  peu 
respectée  par  les  ouvriers,  ne  l'est  guère  davantage  par  nos  indus- 
triels qui  les  emploient. 

Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  les  uns  poursuivent  le  droit  au 
salaire,  les  autres  le  droit  au  profit.  On  sollicite  des  tarifs  de  douane 
qui  assurent  à  certaines  industries  des  bénéfices  exceptionnels,  par  des 
taxes  contraires  à  l'équité,  on  ménage  les  gros  revenus  et  on  surcharge 


(i)  Voir  le  compte-rendu  de  ce  Congrès  dans  le  n°  de  juillet  1870, 
XIX,  p.  03. 

(-2)  Les  lettres  de  convocation  mettent  à  l'ordre  du  jour  les  points 
suivants  : 

1»  La  question  du  travail  est  un  problème  dont  la  question  est  posée  à 
la  société  contemporaine,  surtout  aux  classes  qui  possèdent  et  qui  ont 
l'instruction.  Cette  solution  n'importe  pas  seulement  aux  intérêts  de  ces 
classes,  elle  est  encore  d'obligation  étroite  pour  ceux  qui  obéissent  aux 
lois  du  devoir  et  de  la  conscience. 

2o  La  solution  du  problème  peut  être  obtenue  non-seulement  à  l'aide 
de  moyens  matériels,  mais  encore  et  surtout  par  des  moyens  moraux. 

3o  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut,  comme  dans  toutes  les  circonstances 
importantes,  agir  par  la  collectivité  des  forces,  par  l'accord  sur  les  bases 
et  l'objectif  on  vue. 
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Ifîs  petits,  on  it^clamc  loutea  sortes  de  privilèges,  on  maintient 
toutes  sortes  d'abu.-^,  et  on  s'étonne  ensuite  de  voir  les  ouvriers  sortir 
à  leur  tour  du  droit  commun,  troubler  l'ordre  par  des  prétentions 
absurdes,  demander  le  crédit  gratuit,  menacer  le  capital,  ibuleraux 
pieds  les  libertés  individuelles,  ébranler  les  bases  de  l'ordre  social. 
La  nature  du  mal  indique  le  remède.  Il  i'aut,  comme  le  demande 
M.  Joseph  Garnier  et  la  Société  tout  entière,  que  réconomie  poli- 
tique soit  univereellement  enseignée,  il  faut  qu'elle  entre  dans  le 
programme  des  plus  humbles  et  des  plus  hautes  écoles,  il  faut  sur- 
tout que  les  conservateurs  .  avertis  par  les  crises  que  nous  avons 
traversées,  abandonnent  les  \\eux  errements,  qu'ils  donnent  les 
premiers  l'exemple  d'ai'.r.eret  de  pratiquer  la  liberté,  la  liberté  pour 
tous,  la  liberté  tout  entière.  Appuyée  sur  un  principe  rationnel, 
forte  de  son  impartialité,  l'autorité  pourra  alors,  sans  de  trop  grands 
efforts,  imposer  aux  ou\Tiers,  comme  aux  patrons,  le  respect  du 
droit  d'autrui. 

Ouvrages  présentés  par  M.  le  Setrétaire  perpétuel. 

Le  travail  et  le  capital  et  leur  accord  (1),  démonstration  à  la  fois  simple 
et  solide  qui  arrive  à  propos,  par  M.  Henri  Rozy,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Toulouse  et  membre  de  la  Société. 

Les  clubs  rouges  pendant  le  siège  (:2),  par  M.  G.  do  Molinari,  recueil 
d'articles  remarqués  dans  le  Journal  des  Débats  par  un  membre  de  la 
Société  qu'il  faut  autant  féliciter  de  sa  courageuse  curiosité  que  de  ses 
piquants  tableaux.  La  :!«  édition  contient  en  plus  une  savante  introduc- 
tion sur  Paris  capitale. 

Manuel  du  droit  civil  (3);  — Vidée  du  droit  (4);  —  principes  philoso- 
phiques et  juridiques  du  mariage  (o),  par  M.  E.  Acollas,  actuellement  pro- 
fesseur à  rUniversité  de  Berne. 

Enquête  publique  sur  les  octrois,  déposition  d'un  contribuable  (6\  charge 
à  fond  contre  ce  mode  d'impôts,  par  M.  A.  Moullart,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  la  Société  industrielle  d'Amiens. 

Uimpôt  du  sel  fléau  du  pauvre  (7),  autre  vigoureuse  attaque  par  M.  Ar- 
thur t^mandré. 


(l)  Paris,  Guillaumin:  —  Toulouse,  librairie  centrale,  itSTO,  in-<s^  de 
il'l  liages. 

{•i)  Paris,  Garnier  frères:  tSTl,  -1^  éditian,  un  vol.  in-18. 

(3)  Tome  111,  l'*  partie  pour  le  4*  examen  :  Paris,  Germer-Baillière, 
1874,  ia-8^\ 

(i-ri)  Genève.  Desi\»gis:  Berne.  Dalp.  In-8*'  de  4:2  et  rr2  pages. 

(6)  Parit,  Guillaumin,  1870-71,  in-8o  de  158  pages. 

(7)  Paris,  Guillaumin.  1^71,  in-8°  de  6i  pages. 


Projet  dû  réorgnnimtion  de  rinslrurlion  publique  en  France  (l),  jun' 
.l.-.J.  l*ic(.l.  J/aul^ur  termine  cotto  6lu(lo  approfoiuUe  par  ce  (losiderutuin 
linaïuiier  :  «  le  cr6<lU  ouvert  à  l'inHlru(;lion  ent  illimité.  » 

Combinaison  financière  pour  le  payement  immédiat  et  l'amortissement  de 
huit  milliards  de  francs  (^2).  Ui  [nocOdé  de  M,  li.  feirres  (MJnwiblft  dans  une 
émission  d  oi)ligations,  auiorLiidsablcs  en  iiO  ans,  au  moyen  de  rimjiôt 
du  lal)ac  cL  de  celui  des  boissons. 


DEUX  CHAMBRES  DE  COMMERCE  LIBRES. 

Dans  un  rdcent  voyage  au  Havre  et  à  Marseille,  nous  avons  eu 
occasion  de  relever  un  double  fait,  que  les  écomistes  constateront 
comme  nous  avec  plaisir,  car  il  répond  à  un  de  ces  exemples  d'ini- 
tiative individuelle  malheureusement  trop  rares  en  France. 

A  Marseille,  en  1869,  h  l'époque  où  notre  pays  était  de  nouveau 
agité  par  la  question  du  libre-échange  et  de  la  protection,  et  où  le 
premier  semblait  devoir  succomber  dans  la  lutte,  il  s'est  formé  une 
sorte  *de  chambre  de  commerce  libre,  dite  Société  pour  le  dévelop- 
pement et  In  défense  du  commerce  et  de  Pindustrie  de  Marseille,  Cotte 
Société  comporte  aujourd'hui  environ  400  membres ,  tous  négo- 
ciants, armateurs,  courtiers,  fabricants,  et  elle  a  franchement  ar- 
boré pour  pavillon  les  principes  libre-échangistes. 

Fidèle  à  son  programme,  elle  a  adressé,  toutes  les  ibis  qu'il  était 
nécessaire,  et  elle  adresse  encore  aux  ministres  compétents  ses  ob- 
servations sur  toutes  les  grandes  questions  en  discussion  h  la  Cham- 
bre. Sa  voix  a  été  souvent  écoutée.  Parmi  les  travaux  remarqua- 
bles qu'elle  a  publiés  et  fait  imprimer,  on  peut  citer  : 

i'^  Le  transport  et  le  commerce  des  charbons  à  Marseille  : 

■2°  La  question  de  la  marine  marchande  ; 

3"  Observations  présentées  à  M.  le  garde  des  sceaux  concernant  les 
élections  consulaires  et  r organisation  des  tribunaux  de  commerce; 

-4*  Rapport  adressé  à  M,  le  ministre  du  commerce  sur  la  situation  com- 
merciale^ industrielle  et  financière  de  Marseille  en  1870. 

Nous  passons  sous  silence  une  foule  de  mémoires,  lettres,  rap- 
ports de  moindre  importance  adressés  à  l'Assemblée  ou  au.x  minis- 
tres compétents  sur  les  nouveaux  impôts,  sur  la  jurisprudence 
étrangère  à  propos  de  la  prorogation  ou  des  échéances,  etc.,  etc. 

La  Société  publie  toutes  les  semaines  le  prix-courant  le  plus  com- 
plet des  marchandises  sur  la  place  de  Marseille.  Elle  est  représen- 
tée par  une  Chambre  syndicale,  composée  de  trente  membres  re- 

(!)  Tours,  Grassière,  1871,  in-8'^  de  150  pages. 
(5)  Havre,  Santallier,  in-4°  de  lf>  pages. 


476  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

nouvrins  par  tiers  luus  les  uns,  et  nonomés  par  une  Assemblée  gé- 
nérale à  la  majorité  absolue  des  sullrages.  Le  bureau  esl  composé 
d'un  président,  de  deux  vice-présidents,  d'un  trésorier  et  d'un  sé- 
crétai re.  Un  agent  rétribué  est  chargé  de  la  correspondance  et  de 
la  conservation  des  archives.  En  outre  la  Société  a  depuis  peu, 
comme  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  un  représentant  à 
Paris. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  les  branches  de 
commerce  et  d'industrie  représentées  dans  la  Chambre  syndicale, 
car  cette  liste  indique  dans  son  ensemble  tous  les  genres  d'affaires 
qui  se  font  sur  la  place  de  Marseille.  Ce  sont  les  armements  de  na- 
vires, les  assurances  maritimes,  la  banque,  le  courtage,  la  fabrica- 
tion des  huiles  de  graines,  des  produits  chimiques,  des  savons,  la 
minoterie,  la  raffinerie  de  sucre,  la  métallurgie,  l'importation  et  le 
commerce  des  céréales,  les  cotons,  les  cuirs,  les  laines,  les  denrées 
coloniales,  les  drogueries,  les  graines  oléagineuses,  les  soies,  les 
pétroles,  les  charbons,  les  bois,  les  vins  et  spiritueux,  enfin  le  tran- 
sit, la  commission  et  le  commerce  général. 

La  Société  du  Havre  compte  moins  de  membres  que  celle  de  Mar- 
seille, environ  115.  Elle  est,  du  reste,  plus  jeune,  et  le  Havre  est 
aussi  un  port  moins  important  que  Marseille,  bien  que  venant  im- 
médiatement après  lui  pour  le  chiffre  du  tonnage. 

Comme  la  Société  de  Marseille,  celle  du  Havre  a  adopté  un  pro- 
gramme entièrement  libre-échangiste. Les  deux  Sociétés  sœurs  opè- 
rent souvent  de  compagnie  en  poursuivant  simultanément  auprès 
des  Chambres  la  solution  des  mêmes  questions.  C'est  ainsi  que  tout 
récemment  elles  ont  agide  concert  et  très-vigoureusement  auprès  du 
président  de  l'Assemblée,  de  la  commission  du  budget,  du  ministre 
et  des  députés  compétents,  pour  faire  rapporter  ou  du  moins  ren- 
voyer à  une  délibération  plus  attentive  le  projet  de  loi  sur  la  marine 
marchande  qui  allait  être  si  inconsidérément  voté.  Elles  sont  parve- 
nues à  leur  fin.  La  Chambre  a  décidé  que  l'étude  de  cette  question 
ou  plutôt  la  discussion  h  laquelle  elle  allait  donner  lieu,  ne  vien- 
drait qu'après  le  rôle  de  l'impôt  sur  les  matières  premières. 

La  Société  du  Havre  porte  à  peu  près  le  même  titre  que  celle  de 
Marseille  :  Société  pour  le  développement  et  la  défense  des  intérêts  com- 
merciaux du  Havre.  Elle  a  été  fondée  en  1870,  et  n'a  pas  encore  pu- 
blié, comme  la  Société  de  Marseille,  certains  travaux  de  longue  ha- 
leine; mais  ses  t'fl?^/.r  et  observations  à  la  commission  du  budget  au 
sujet  des  nouveaux  impôts,  deux  brochures  qu'elle  a  fait  imprimer, 
sont  empreints  d'un  esprit  à  la  fois  pratique  et  libéral  qu'on  aime 
à  rencontrer  dans  les  sociétés  de  ce  genre.  A  une  époque  où  les 
intelligences  sont  si  troublées,  et  où  l'on  voit  une  assemblée  natio- 
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nalr  ii(l(>|)l('rl('gr,n'iiH'nl,à  imc  li-rs-f^MMiidc  ni;»Jcti'il,(',  les  riicsiircs  les 
plus  (l(''sastn'US('S  pour  le  coniinci'C)'  cl  l^inddsh'ic  de  la  l^'r-aiicc,  on 
csl  hcui'ciix  (l'applaudir  aux  voix  ({ui  lonL  cnlciidi'c  (piclqucs  parolfs 
cl (3  sens. 

La  seule  objoction  que  l'on  pouiTail  laii'c  à  l'inslilulion  des 
chanibi'cs  de  commerce  lihi'es  dont  il  vi(;nt  d'èlre  parl(',  c'esL 
qu'elles  sont  en  concurrence  avec  les  chambres  de  commerce  offi- 
cielles éLablies  par  l'ELaL  dans  tous  nos  poi-ls  de  mei-,  e(  ffu'elles 
Ibnl,  (huis  tous  1(3S  cas,  double  emploi  avec  elles.  A  cela  on  peut 
répondre  qu'il  y  a  si  peu  concurrence,  que  la  Sociélé  commerciale 
de  Marseille  a  presque  toujours  marché  de  concert  avec  la  chambre 
de  commerce  de  cette  ville  sur  l'étude  de  toutes  les  questions  ac- 
tuelles, et  qu'elle  l'a  môme  quelquefois  devancée.  Quanta  la  société 
du  Havre,  elle  renferme  dans  son  sein  plusieurs  membres  de  la 
chambre  de  commerce  elle-même,  et  elle  est  en  ce  momcmt  présidée 
par  l'un  de  ceux-ci.  Non,  il  n'y  a,  dans  les  deux  cas,  ni  double  em- 
ploi, ni  concurrence,  mais  bien  un  de  ces  exemples  d'initiative  in- 
dividuelle malheureusement  trop  rares  dans  notre  pays,  et  qu'il  est 
bon  de  saluer  et  d'encourager  quand  on  les  rencontre.  Faisons 
nous-mêmes  nos  affaires,  elles  n'en  iront  que  mieux.  Ne  comptons 
jamais  sur  autrui,  surtout  sur  l'Etat,  ce  personnage  mystérieux, 
anonyme,  insaisissable,  que  personne  n'a  jamais  vu  et  qui  se  mêle 
toujours  de  tout.  N'invoquons  plus  ce  saint  du  passé,  et  laissons-le 
désormais  dans  sa  niche.  Agissons,  délibérons  spontanément,  viri- 
lement, comme  il  convient  à  des  hommes  libres.  Mais  dire  tout 
cela  à  des  économistes,  c'est  prêcher  à  des  convertis.     L.  Simonin. 
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de  l'Alsace-Lorraine  ;  complot  des  filateurs  de  coton  ;  embarras  de 
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L'Assemblée  nationale  est  ai'i-ivéc,  non  bans  ])eiiie,  à  précisci'  cl 
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cl  corroborer  l'autorité  du  chei'  du  pouvoir  exécutil*;  elle  a  discuté  et 
voté  plusieurs  lois  d'impôt;  elle  homologue  depuis  trois  Jours,  plus 
qu'elle  n(3  discute,  le  Budget  rectifié  de  1871. 

Il  résulte  de  la  proposition  Rivet,  émanée  du  centre,  laborieuse- 
ment amendée  par  une  commission  dont  M.  Yitet  a  été  l'organe, 
votée  par  une  gpande  majorité,  et  devenue  la  loi  du  31  août  1871  , 
que  l'honorable  M.  Thiers,  nommé  «  président  du  conseil,  cliet 
du  pouvoir  exécutil'de  la  république»  à  Bordeaux,  a  mainteniuit 
le  titre  et  les  fonctions  de  a  président  de  la  république,  »  avec  un 
ministère  responsable;  qu'il  interviendra  moins  désormais  dans  les 
discussions  de  la  Chambre,  et  que  celle-ci  n'aura  plus  à  craindre 
de  renverser  le  pouvoir  exécutif  par  ses  votes. 

C'est  un  accroissement  de  sécurité,  en  attendant  qne  l'Assem- 
blée, qui  vase  proroger  pour  quelques  mois,  revienne  continuer  son 
œuvre  de  Constituante  ou  de  Législative  dans  une  mesure  que  les 
représentants  seront  mieux  h  môme  de  préciser,  lorsqu'ils  auront 
visité  leurs  départements  et  sondé  l'opinion  de  leurs  commettants. 

Eli  lait,  cette  évolution  semble  être  un  pas  nouveau  vers  l'établis- 
sement du  régime  républicain  qui  s'est  produit  avec  le  désir  de  la 
gauche,  le  non-vouloir  de  la  droite,  l'hésitation  des  centres  et  le 
consentement  de  M.  Thiers.  Ce  dernier  a  pris  texte  d'une  réponse 
à  M.  le  maire  de  Versailles  venant  le  féliciter  de  sa  nomminatidri 
à  la  présidence  de  la  république,  pour  formuler  nettement  la  politi- 
que qu'il  compte  suivre  ou  plutôt  continuer;  il  a  dit  :  «j'ai  lieu 
de  penser  que  notre  pays  pourra  se  développer  sous  sa  forme  ac- 
tuelle de  gouvernement,  forme  nouvelle  qui  a  inspiré  tant  de  doutes, 
mais  qui  deviendra,  je  l'espère,  une  paisible  et  glorieuse  réalité.  )> 

Ce  mot  de  a  paisible  »  nous  plaît  dans  cette  bouche  éloquente, 
jadis  trop  belliqueuse.  Maintenant,  Tillustre  homme  d'état,  pour 
approcher  de  la  perfection  relativ:"  que  l'on  peut  demander,  n'aurait 
plus,  selon  nous,  qu'à  évoluer  dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale  ! 
Que  sa  nymphe  Égerie  serait  donc  '.non  inspirée,  si  elle  lui  persuadait 
qu'on  n'est  pas  libéral,  et  à  fortn.ri  qu'on  n'est  pas  républicain,  si 
on  n'est  pas  partisan  de  la  liberté  commerciale,  qui  est  une  des 
libertés  les  plus  a  nécessaires.  » 

Cet  événement  n'a  amené  aucun  changement  dans  le  personnel 
du  gouvernement  ;  mais  M.  Duiaure,  ministre  de  la  justice,  est  de- 
venu vice-président  du  conseil  des  ministres,  chargé  de  convoquer 
et  de  présider  ce  conseil,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
président  de  la  République. 

C' 'pendant  l'Assemblée  a  continué  sa  pénible  mission  d'aggraver 
les  charges  publiques,  par  des  augmentations  de  droits  et  par  Téta- 
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hlissi'iiKMiL  (l"iiii[)ùls  iiuuvciiiix,  un  vuLjiiiL  les  lois  suiviiiUcs  : —  lii 
loi  tlu  î23  août,  ([ui  éUiblit  raiif^-iu(!nLalion  et  l'oxlfrisioii  (l(;s  droits 
d'enreti^islrvniciiL  ol  tic  tinil)i'(',  cl,  ([ni  cvro  iioLanmicni  iiiic,  lax»5 
sui'  les  assurances;  —  la  loi  du  ±i  aoùL,  ([ui  augnieiilo  la  La.\(i  diis 
lettres  et  autres  droits  do  poste; — la  loi  du  i"  septembre,  qui 
augmente  li's  droits  sur  les  boissons.  Nous  reproduisons  au  Bulle- 
tin le  texte  de  ces  résultats  naturels  de  la  guerre. 

Un  de  nos  collaborateurs fiiit  plus  haut,  sur  le  mode  adopté  pour 
CCS  aggravations  d'impôts,  des  remarques  qu'il  se-rait  siip(,'rflu  de 
répéter  ici.  Rappelons  seulement  qu'au  sujet  de  cette  malheureuse 
interruption  de  la  réforme  postale  qui  a  coûté  tant  de  peine  à  obt(î- 
nir,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  M.  Wolowski  a  demandé  l'adoption 
du  système  des  cartes-poste  déjà  usité  en  Angleterre.  Bien  que  sa 
proposition  ait  été  examinée  avec  sympathie,  ainsi  que  l'a  dit  THo- 
norable  M.  Caillaux  rapporteur,  elle  a  été  rejetéc  ou  plutôt  ajour- 
née, faute  de  temps  pour  songer  à  quoique  ce  soit  de  nouveau.  Mais 
espérons  que  ce  qui  est  différé  n'est  pas  perdu  et  que  M.  Wolowski 
reprendra  cette  question  sous  une  autre  forme. 

—  Le  rapport  sur  le  budget  rectificatif  de  1871 ,  rédigé  par 
M.  Casimir  Périer,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  a  été 
déposé  le  samedi  9  courant.  Dès  le  surlendemain,  lundi,  11,  l'As- 
semblée nationale  a  entamé  la  discussion.  C'est  encore  au  pas  de 
course  que  les  décisions  les  plus  graves  vont  être  prises,  et  de 
plus,  cette  année,  la  Chambre  votera  sous  la  pression  delà  plus  im- 
périeuse nécessité,  taillant  ainsi  de  la  besogne  aux  réformateurs 
futurs. 

Les  principaux  points  qui  ressortent  de  l'élaboration  de  la  Com- 
mission sont  les  suivants  : 

L'ensemble  des  voies  et  moyens  ou  des  recettes  de  l'exercice  1871 
formera  un  total  de  3  milliards  150  millioils.  L'ensemble  des  dé- 
penses sera  de  3  milliards  197  millions.  Le  budget  se  soldera  donc 
par  un  découvert  de  -47  millions,  et,  avec  diverses  dépenses  supplé- 
mentaires, ce  découvert  se  montera  à  54  ou  55  millions. 

La  commission  a  examiné  les  différentes  sources  auxquelles  elle 
propose  de  puiser  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  situation.  Parmi 
les  impôts  nouveaux  qu'elle  recommande  se  trouvent  :  un  droit 
siir  les  revenus,  estimé  à  80  millions;  —  un  impôt  de  28  millions 
formé  par  une  taxe  de  10  0/0  sur  les  transports  des  voyageurs  et 
des  messageries  en  chemins  de  fer,  voitures  publiques,  bateaux  à 
vapeur,  etc.  ; — un  impôt  de  2  millions  sur  les  cercles  et  billards;  — 
le  rétablissement  des  charges  fiscales  appliquées  par  la  loi  de  l8()-2 
UUx  chevaux  et  voitures  do  luxe.  —  La  commission  accepte  un 
droit  de  o  0/0  à  l'entrëe  des  matières  premières. 
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Voici  quelques  déUiils  sommaires  sur  ces  impôls  : 

Les  billards  publics  ot  privés  seraient  soumis  à  mic  taxe  annuello  de 
()  à  60  t'r.,  suivant  le  chiffre  de  la  population  des  villes  où  le  droit  serait 
perçu. 

Les  abonnés  des  cercles,  sociétés,  lieux  de  réunions  privées,  paveraient 
une  taxe  de  !20  0/0  du  prix  de  leur  cotisation. 

Tous  les  traitements,  soldes  et  émoluments  payés  par  l'Etat  et  infé- 
rieurs à  3,r)00  fr.  en  province,  à  i),000  fr.  à  Paris,  subiraient  une  rete- 
nue de  i)  à  2^)  0/0,  suivant  leur  importance. 

Un  droit  de  3  0/0  serait  établi  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
la  rente  exceptée. 

Les  pensions^  traitements,  salaires  publics  ou  privés  seraient  passibles 
d'un  droit  de  'i  0/0  étal)li  d'après  la  déclaration  des  sociétés  ou  des  per- 
sonnes qui  reçoivent  les  pensions  ou  traitements. 

Les  intérêts  des  créances  de  toute  nature,  sauf  celles  qui  ne  produisent 
pas  d'intérêt  et  les  valeurs  commerciales  de  circulation,  acquitteraient 
un  impôt  de  o  0/0. 

Enfin  les  bénéfices  nets  de  la  banque,  de  l'industrie,  du  commerce,  les 
produits  nets  des  offices  ministériels  et  autres  professions  auraient  à 
supporter  une  taxe  de  3  0/0  sur  la  seule  déclaration  des  contribuables. 

Pour  les  intérêts  des  créances  et  les  bénéfices  que  nous  venons  de 
mentionner,  l'impôt  ne  serait  pas  perçu  sur  les  sommes  inférieures  à 
1,500  francs. 

La  commission  législative  propose  de  fixer  le  traitement  du  pré- 
sident de  la  république  à  600,000  fr.  et  le  traitement  des  ministres 
à  60,000  fr.  ;  mais  elle  demande  qu'il  ne  soit  plus  inscrit  aucune 
somme  au  budget  des  ministères  pour  frais  d'entretien  des  hôtels 
et  du  mobilier,  gages  et  habillement  des  gens  du  service,  chauffage, 
éclairage  des  hôtels  et  entretien  des  jardins.  Il  résulterait  de 
cette  dernière  proposition,  si  elle  était  adoptée,  que  les  ministres 
resteraient  chez  eux,  au  profit  de  leur  tranquillité  et  de  leur  di- 
gnité, comme  cela  se  passe  en  d'autres  pays  non  moins  bien  admi- 
nistrés. 

—  D'un  autre  côté,  un  autre  organe  de  la  commission  des  finances, 
M.  de  La  Bouillerie,  a  déposé  son  rapport  sur  l'ensemble  de  la  situa- 
tion financière. 

Cette  situation,  qui  est  loin  d'être  gaie,  comme  on  pouvait  bien 
s'y  attendre,  dès  le  jour  où  la  guerre  fut  déclarée,  M.  le  rappor- 
teur la  formule  comme  suit  :  a  La  situation,  Messieurs,  peut  se 
résumer  dans  les  trois  chiffres  suivants  :  —  Une  dette,  partie  con- 
solidée, et  partie  à  consolider,  dont  le  service  s'élève  à  723  millions; 
—  un  arriéré  de  découverts  de  673  millions  porté  par  la  dette  flot- 
tante; —  un  budget  de  ^  milliards  500  millions,  —  sans  parler, 
bie    entendu,  des  rrédf'fs  affectés  aux  dépenses  départementales  et 
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spôciiilcs,  i|iii  se  i'r;L;l('iil  (l'apirs  le  iiionliiiil  des  l'ccc;!  les  des  nirincs 
services,  el  (iiii  s'(''lèvenl  h  \HH)  millions. 

((En  l'iiei'  (le  ('('Me  sil iialioii,  ('onimcnl  s'emix^'chfi'  de  jdcr  les 
regni'ds  m  ;n'i'i(''i'e  cl  de  eonslnici'  les  (''lapes  (pic  nous  avons  Iniles 
d;nis  la  progression  des  (l(''penses,  Ionien  saehani  d\'iille,ni'S  Fain;  la 
pai'l.  de  ee  (pii   a   (''h''    proclnclil'  dans   leiic  an}:;inenlalion  progrcs- 


•,.'-» 


S1V( 

(i  l^a  (llianibre  des  Dépnies,  en  I7'?.l),  lixaii  le  hiul^-el  de  1830  à 
\>H\  millions. 

((  En  I8i7,  elle  aeiviail.  eelni  de  ISiH  à  1,446  millions. 

((L'Asseml.)l('e  législative  avait  lixol(3  budget  de  1851  h  1,434  mil- 
lions. 

((  La  loi  de  (inances  volée  \)iu-  h;  Corps  législalil'  le  "27  Juillet  1870 
établissait  le  budget  de  1871,  avant  la  guerre,  à  1,85^  miUions. 

((  Plus  pour  le  Inidget  départemental,  300  millions. 

((  El  nous  voici  arrivés,  après  la  guerre,  à  "2  milliards  800  mil- 
lions, y  compris  le  ])udgel  départemental.  » 

—  M.  Michel  Chevalier  dénon(3e,  dajis  le  Joiwnut  des  Débats  du 
12  courant,  (3n  termes  sévères  et  avec  développements  h  Tappui,  un 
complot  uHra-]3rotectionniste  contre  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Un 
groupe  d'industriels,  plus  particulièrement  filateui's  de  coton,  tra- 
vaille, intrigue  de  loutes  les  tVi(;ons  pour  que  les  relations  com- 
merciales soient  dès  à  présent  rompues  avec  les  deux  provinces  qui 
viennent  d'être  arrachées  à  la  France.  Gomme  l'Alsace  représente 
près  de  deux  millions  de  broches  (l,7(i0,000)  à  peu  près  le  quart  de  ce 
qu'avait  la  France  avant  la  catastrophe  ou  le  tiers  de  ce  qui  lui  reste, 
on  voit  que,  si  la  manœuvre  réussit,  il  en  résultera  un  assez  j'oli 
monopole  pour  les  filateurs  fran(;ais,  môme  les  plus  médiocres,  les 
plus  mal  outillés,  et  cela  aux  dépens  des  consonmiateurs.  Voilà  com- 
ment s'expliquent  les  lettres  fort  peu  claires  de  quelques  députés, 
les  attaques  dirigées  contre  Tindustrie  et  le  patriotisme  des  Alsa- 
ciens, l'embarras  du  gouvernement  français  vis-à-vis  de  celui  de 
Berlin  qui,  voulant  ménager  les  provinces  conquises,  s'est,  dit-on, 
déclaré  prêt  à  accepter  les  combinaisons  qui  lui  seraient  offertes. 

Ces  propositions  ne  seraient  pas  difficiles  h  rédiger,  si  le  gouver- 
nement français  n'était  pas  dominé  par  l'esprit  protectionniste,  et 
ici  nous  renvoyons  à  la  dernière  discussion  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  qui  a  précisément  roulé  sur  ce  sujet  mis  à  Tordre  du 
Jour  sur  la  proposition  de  celui  qui  signe  ces  lignes. 

'(  La  position  spéciale   du    ministre  des  finances,   dit   Ai.   Mi- 
chel Chevalier,  qui  est  notoirement  un  de  nos  plus  grands  et  de  no3 
plus  habiles  filateurs  de  coton,  nous  semble  une  garanlie  qu'ici  Ifv^ 
'.î'^sêhh;,  t.  xxhi.—  i:>  .septembre  1S7I.  .'îl 
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convenances  paLrioliqucs  seront  respeclées  cL  rmlérèi  général  Lonii 
en  grande  considération,  au  lieu  d'elre  sacrifié  h  des  intérêts  privés 
de  la  sorte  la  plus  étroite.  C'est  surtout  l'industrie  cotonnière  qui 
est  en  jeu  ici.  Elle  a  acquis  en  Alsace  un  développement  remar- 
quable. C'est  contre  l'industi^ie  cotonnière  de  l'Alsace  plus  spé- 
cialement que  s'est  tramé  le  complot  dont  nous  allons  parler.  Au 
ieu  d'y  tremper  M.  Pouyer-Querticr  le  déjouera  avec  son  énergie 
connue.  Lui,  ministre  et  filateur,  il  s'y  appliquera  visiblement 
avec  un  redoublement  de  sollicitude  et  d'activité.  Il  y  est  intéressé 
moralement  au  plus  haut  degré  :  la  temme  de  César  ne  doit  pas 
être  soupçonnée  !  )) 

—  Le  bureau  du  Comité  international  anti-esclavagiste,  dont 
le  siège  est  à  Paris,  vient  de  transmettre,  par  l'entremise  du  Minis- 
tère français  des  affaires  étrangères,  une  adresse  à  a  Sa  très-catholi- 
que majesté  Amédée  I",  Roi  d'Espagne  »,  dont  voici  le  texte  : 

Sire,  les  soussignés,  membres  du  bureau  du  Comité  international 
anti-esclavagiste,  viennent  respectueusement  intercéder  auprès  de  Votre 
Majesté,  en  faveur  des  esclaves  des  îles  de  Cuba  et  de  Puerto-Rico. 

Le  peuple  espagnol  a  hautement  déclaré  par  la  voix  de  ses  représen- 
tants aux  Gortès,  son  désir  de  voir  abolir  l'esclavage  :  système  condamné 
par  la  justice  et  par  l'humanité,  comme  violation  des  droits  les  plus  sa- 
crés de  l'homme. 

L'Église  catholique  l'a  aussi  flétri  comme  un  grand  crime  et  un  grand 
péché.  LL.  SS.  Pic  II,  Paul  III,  Urbain  VI,  Benoît  XIV,  Léon  X,  et  Gré- 
goire XVI,  l'ont  tous  condamné. 

Jadis  il  existait  dans  les  colonies  do  la  Grande-Bretagne,  de  la  France, 
du  Danemarck,  de  la  Suède,  de  la  Hollande,  et  dans  les  États-Unis 
d'Amérique.  11  a  été  aboli  par  toutes  ces  puissances. 

L'initiative  prise  l'année  dernière  par  les  Gortès,  la  promesse  du  mi- 
nistère de  présenter  pendant  la  session  actuelle  une  mesure  d'émanci- 
pation, font  naître  l'espoir  que  bientôt  l'Espagne  aussi  n'aura  plus  d'es- 
claves. Toutefois  il  est  à  désirer,  dans  l'intérêt  même  des  maîtres,  que 
cette  mesure  décrète  l'abolition  immédiate,  car  l'expérience  a  démontré 
qu'entre  la  liberté  pleine  et  entière  et  l'esclavage,  il  n'y  a  pas  de  juste 
milieu  possible,  comme  entre  le  crime  et  la  justice  il  ne  peut  y  avoir  de 
compromis. 

Il  est  de  plus  un  fait  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  appuyer.  La  maison 
de  Savoie  n'a  jamais,  jusqu'à  ce  jour,  régné  sur  des  esclaves.  Ce  serait 
donc  inaugurer,  de  la  manière  la  plus  glorieuse,  l'avènement  de  Votre 
Majesté  au  trône  d'Espagne,  que  de  rendre  aux  esclaves  des  Colonies  es- 
pagnoles la  liberté  dont  ils  ont  été  si  injustement  dépouillés. 

C'est  au   nom  de  )n  sainte  l'oligion  chrétienij'\  au  nom  de  rhumanit' 


cimoNiorK  KcoNoMioïK.  m 

o[  (le  In  justice,  ("'osl  puni'  riioniUMi!'  de  l;i  iiMtion  ospapnolc.  poin-  lii  gloiro 
(le  l'augusîo  maison  <lo  Siivoio,  quo  nous,  les  soussignés,  venons  supplier 
Votro  MnjpstA  d'ncrorder,  sans  plus  de  dr-lai,  plnino.  ot  f-nlièir-  !il)(;i'»6 
aux  esclaves  dos  Antilles  espognolos  (1). 

VoilTi  iino  mise  en  demeure  aussi  énergique  que  polie,  h  laquelle 
les  ]")(Hivoirs  espagnols  irmil  Heu  à  opposer  :  l'honneur  easlillan  est, 
engagé. 

—  La  Turquie  vient  de  perdre  deux  hommes  regardés  comme 
éminenis  :  Aali-Pacha,  Kiprisli-Pacha.  Us  ont  été  précédés  dans  la 
tombe,  il  y  a  deux  ans,  par  Puad-Pacha,  et  antérieurement  par 
Rechid-Pacha,  leur  chef  de  file  dans  l'œuvre  des  réformes  contem- 
poraines, et  dont  M.  Guizol  disai(  nn  jour  :  f. C'est  le  seul  grand 
homme  que  l'Orient  possède.  » 

Tous  ces  personnages  ont  été  un  peu  surfciits;  mais  ils  ont  pour- 
tant travaillé  à  améliorer,  d'une  manière  notable,  l'adminislration  de 
l'empire,  devenue  unpeu  plus  régulière  et  un  peu  moins  tyrannique, 
et  à  surmonter,  dans  une  certaine  mesure,  le  fanatisme,  l'avi- 
dité, rincapacité  et  l'indifférence  des  fonctionnaires  turcs,  surtout 
en  leur  adjoignant  des  fonctionnaires  chrétiens,  au  nombre  des- 
quels nous  comptions,  il  y  fi  peu  d'années,  l'Arménien  Agathon-Ef- 
fendi,  économiste  très-distingué,  enlevé,  lui  aussi,  à  la  fleur  de 
l'âge,  ail  moment  oîi,  devenu  ministre  du  commerce,  il  faisait  con- 
cevoir les  plus  belles  espérances  aux  amis  de  la  civilisation  orientale. 

—  Le  roi  de  Prusse,  empereur  d'Allemagne,  et  l'empereur  d'Au- 
triche se  sont  rencontrés  à  Gastein  et  à  Salzboùrg;  ils  ont  conféré 
avec  et  sans  leurs  ministres,  MM.  de  Bismarck  et  de  Beust;  ils  se 
sont  même  embrassés.  Bien  que  les  feuilles  officielles  prussiennes 
aient  dit  que  la  haute  pensée  de  ce  bon  M.  de  Bismarck  est  le  main- 
tien de  la  paix  européenne,  l'opinion  publique  a  vu  dans  ces  allées 
et  venues  des  symptômes  de  guerre.  Il  a  été  formulé  force  com- 


(l)  Ont  signé  de  la  part  du  Comité  français  :  E.  Laboulave,  membre 
de  l'Institut  et  de  l'Assemblée  nationale;  A.  Gochin,  membre  de  l'Insti- 
tut, pr;','fet  de  Seine-et-Oise ;  Guizot,  membre  de  l'Institut;  De  Pres- 
SENSÉ,  membre  de  l'Assemblée  nationale;  Henri  Martin,  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  —  De  la  part  du  Comité  hollandais  :  Julius 
11.  WoLBERs,  président,  Utrecht.  —  De  la  part  du  Comité  angUûs  :  Joseph 
CooPER,  vice-président;  L.  A.  Chamerovzow,  secrétaire  général  du  Co- 
mité international  anti-esclavagiste.  —  Secrétariat  général  du  Comité, 
A.  CocHiN,  86,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain. 
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mentaires  sur  les  inlonlions  de  ces  éminenls  personnuges;  un  des 
plus  plausibles  est  celui  du  Grelot^  qui  l'ail  dii^^  ;iu  roi  Guillaume, 
au  bas  d'un  dessin  de  Biirlall  :  —  «  mon  hon  IVère,  en  I8G6,  j'ai 
pris  votre  veste  à  Sadown;  j'ai  récolté  vos  Ixiltes  en  iH7();  mainlc- 
nant,  vous  seriez  bien  aimable  de  me  donner  voire  culolte.  )>  —  (J)i 
reconnaîl  le  glorieux  empereur  \\  divers  altribuls  :  le  casque  à 
pointe,  le  canon  Krupp  à  la  ceinture,  un  cadran  de  pendule  sur  l.'i 
poitrine  en  manière  de  décoration,  etc. 

Il  nous  revient  en  souvenir  qu'en  août  18(57,  les  enipereiiis  (l<* 
France  et  d'Autriche  se  sont  aussi  rencontrés  à  Gastein  ! 

—  Nous  annoncions  il  y  a  un  mois  le  payement  d'un  troisième 
demi-milliard  et  la  peine  qu(î  le  gouvernement  allemand  avait  eue 
à  donner  l'ordre  aux  Iroupes  de  faire  l'évacuation  convenue  par  le 
traité.  Ce  môme  gouvernement  a  fait  surgir  de  nouveaux  obstacles,  el 
ce  n'est  que  le  1 1  courant  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
pu  annoncer  officiellement  à  l'Assemblée  que  les  soldats  allemands 
allaient  enfin  sortir  des  forts  du  nord  de  Paris  et  des  quatre  départe- 
ments de  la  Seine,  Seine-et-Oisc,  Seine-et-Marne  et  Oise. 

—  L'Assemblée  vient  de  décider  qu'elle  suspendra  ses  séances  du 
17  courant  au  -4  décembre,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un 
Message  du  Président  de  la  République,  relatif  à  l'utilité  de  ce  congé 
et  aux  mesures  financières  qu'il  y  a  encore  à  voter. 

En  attendant,  la  Commission  des  finances  a  énergiquement  l'efusé 
d'adhérer  au  double  décime  sur  les  contributions  directes  demandé 
par  le  Gouvernement. 

Paris,  le  14  septembre  iSTl. 

.Joseph  Garnier. 


F]rratum  iiotir  le  numéro  d'août. 

Dans  la  lettre  de  M.  LAon  insérée  dans  le  dernier  numéro,  page  30*2, 
l'auteur  avait  écrit  :  f(  Au  fond,  tous  les  impôts  sont  ou  doivent  être  de» 
impôts  sur  le  revenu.  »  Au  lieu  de  ou,  on  a  mis  et,  ce  qui  est  le  contraire 
de  la  vérité;  quelques-uns  des  impôts  existants  portant  sur  le  capital.  — 
Plus  loin,  l'auteur  faisait  remarquer  que  la  retenue  qu'on  va  opérer  sur 
le  traitement  des  fonctionnaires  n'est  pas  autre  chose  qu'un  impôt  sur 
leur  revenu  professionnel,  et  il  ajoutait  :  «  Mais  ici  ce  revenu  est  connu 
exactement  et  l'impôt  se  perçoit  sans  difficulté.  »  On  a  omis  le  mot 
Vimpôt. 
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